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RAPPORT 


PAIT 


AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 
ET  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 


son   LA 


NOMENCLATURE  DES  BUREAUX  DE  TRAITES  ÉTABLIS  AUX  FRONTIÈRES 

Et  sur  la  dépense 
résultant  d^ établissements  formés  en  vertu  de  nouveaux  décrets. 

Par  M.   C^OCDARO, 

Député  de  LyoD. 
(Imprimé    par    ordrs    db   l'Assemblée    nationale.) 


Messieors, 

Vous  m'avez  ordonné  de  vous  présenter  lélat 
des  bureaux  conservés  ou  nouvellement  étalilis 
pour  la  perception  des  nouveaux  droits  de  trait  s. 
Je  joins  ici  cet  état  (1)  ;  mais,  comme  il  est  à  pré- 
sum-r  que  la  disposition  qui  char>ie  les  directoi- 
re:* de  iiépartement  de  fixer  l'étendue  des  deux 
lienes  frontièreH  de  l'étranger,  y  apportera  quel- 
ques changements,  je  vous  proposerai  une  r»»- 
serve  relative  à  c<'5  changements. 

AprOs  avoir  détermin*'  la  position  de  chaqu  • 
bureau,  afin  que  la  régie  ne  puisse  en  placer 
ailleurs  sans  de  justes  causes,  iedois  vous  entre- 
tenir de  l'augmentation  dan^  les  frais  de  ré^iie 
nécessités  par  plusieurs  arrangements  po3ié- 
rieur.-  au  décret  du  23  avril  dernier  qui  avait 
fixé  ces  frais. 

A  celte  époque,  on  pensait  que  le  bnreiu  de 
liquidation  de  la  ci-devant  f-rme générale  pour- 
rait, pendant  s  m  existence,  suppléer  le  bu:  eau 
d«'  com  tabililé  dont  la  régie  a  besoin  ;  mais  il  a 
été  jugé,  depuis,  que  ce  surcroît  de  travail,  donné 
au  bureau  de  liquidation  de  la  ferme,  pourrait 
être  un  prétexte  pour  ralentir  une  liquidation 
qu'il  importe  de  terminer  promi)tement. 

J'ai  dit  que  ce  bureau  était  jadis  -ensable,  no- 
nobstant le  nouveau  mode  de  versement  entre  les 
mains  des  receveurs  de  district,  et  je  m'empresse 
de  le  prouver. 
La  nation  doit  avoir  constamment  un  contrôle 

(1)  Voir  ci-aprës,  page  5. 


des  caisses  de  district  pour  chacune  des  percep- 
tions indirectes  qu'elles  reçoivent  ;  et  la  régie  des 
douanes  doit  s'assurer,  pour  ce  qui  la  concerne,  de 
la  tidélité  des  versements  dans  ces  caisses.  Il  fau- 
dra donc  qu'elle  corresponde  et  ouvre  un  compte 
avec  les  préposés  à  la  perception,  qu'elle  sur- 
veille les  dépenses  de  tout  genre,  qu'elle  four- 
nisse chaque  quinzai  le  les  tableaux  de  situation 
des  receveurs,  et  vérifie  leurs  états  pour  s'assurer 
qu'ils  soutconformes  à  ceux  que  chaque  compta- 
ble aura  remis  au  directeur. 

Le  t)ureau  qui  vous  e-t  proposé  remplira  cet 
objet  :  composé  d'un  directeur  aux  appointements 
de  6,tKK)  livres,  de  trois  vé'  ificateurs  dont  l'un  à 
2,400  livres  et  les  deux  autres  à  1,800  livres  et 
de  deux  commis  aux  écritures  à  1,500  livres,  il 
e  1  coûtera  15,700  livres,  y  compris  le  garçon  de 
bureau. 

Le  transit  que  vous  avez  accordé  aux  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin,  et  l'entrepôt  dont 
vous  faites  jo  .ir  Strasbourg  et  Marseille,  exigent 
une  nouvelle  dépense.  Il  faut  établir  à  Strasbourg 
deux  gardes-magasins,  et  augmenter  de  six  le 
nombre  des  employés  de  brigade,  à  caut^e  de  la 
co  iduite  des  marchandises  à  faire  du  pont  du 
Rhin  et  de  la  rivièr«  d'il!  à  l'entrepôt  et  reversi- 
biement. 

A  Marseille,  il  faut,  pour  les  opérations  de  l'en- 
trepôt, deux  gardes- magasin  s  et  quatre  visiteurs. 
Les  appointements  de  ces  nouveaux  préposés, 
des  employés  qui  seront  chargés  de  la  garde 
journalière  des  portes,  afin  que  rien  ne  soit  exporté 
sans  expédition,  et  les  frais  de  bois,  lumières  et 
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fournitures  de  registre,  forment  un  objet  de  dé- 
pense de  19,000  livres. 

Cette  somme,  celle  relativeau  bureau  de  comp- 
tabilité à  former  â  Paris,  et  celle  de  2,000  livres, 
omise  dans  l'état  décrété  le  23  avril  dernuT  pour 
les  appointements  du  sous-inspecteur  conservé  à 
Nantes,  forment  une  addition  de  36,700  livres  à 
l'état  des  frais  de  ré;,'je. 

C'est  sur  cet  obiet  et  sur  la  fixation  des  bu- 
reaux, que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  de  vus  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
et  des  contributions  publiques,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.  l'^'- 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  régis- 
seurs nationaux  des  douanes  pourront,  sans  autre 
autorisiition  que  le  présent  décret,  placer  les  bu- 
reaux servant  à  la  perception  des  droits  de 
traites  dans  les  lieux  désignés  dans  l'état  y 
annexé.  Ordonne  que,  si  la  fixation  qui  sera  faite 
par  les  directoires  des  itépartenients,  de  corn  ert 
avec  la  régie,  nécessite  quelques  changements 
dans  ledit  état,  il  ne  puisse  y  être  statué  que  par 
le  Corps  législatif,  sur  les  ob^^crvations  des  dépar- 
tements et  celles  de  la  régie. 


Art.  2. 

'.  La  dépense  relative  au  bureau  de  comptabi- 
lité, aux  entrepôts  de  Strasbourg  et  de  Marseille, 
et  aux  appointements  de  la  sous-insppction  de 
Nantes,  e<t  fixée  à  la  somme  de  36,700  livres, 
savoir  :  15,700  livres  pour  le  bureau  de  coiOi  ta- 
bilité,  dont  le  directeur  aura  un  traitement  de 
6,000  livres,  19,000  livres  pour  les  entrepôts  de 
Strasbourg  et  Marseille,  et  2,000  livres  pour  le 
Irait»  iiierit  du  sous-inspecteur  de  la  douane  à 
Nautes. 

Art.  3. 

«  La  dépense  affectée  au  service  de  la  réjiie, 
tant  par  le  présent  décret  que  par  celui  du 
13  avril  dernier,  ne  pourra  point  êire  excédée, 
ni  la  somme  affectée  à  une  ftartie  de  service, 
employée  à  uue  autre  partie;  néanmoins  la  régie 
des  douanes  pourra  faire,  sous  l'autorisation  du 
ministre  et  sous  sa  responsabilité,  tels  change- 
geinents  qu'elle  jugera  convenable  dans  la  lor- 
iiiation  di'  ses  différents  bureaux  et  dans  la  com- 
position de  ses  brigades,  à  la  charge  que  les 
appointements  affectés  à  chaque  grade  n'excéde- 
ront i'as  ceux  fixés  par  lesdits  décrets.  » 


État. 


A 
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ÉTAT  DES  BUREAUX 

SERVANT   A    LA 

PERCEPTIOiN   DES  DROITS  A  L'ENTRÉE   ET  A  LA  SORTIE  DU  ROYAUME, 

^auf  les  changements  qui  pourront  être  ordonnés  par  suite  de  rarticle  45  du 
titre  XV  de  la  loi  du  22  août  1191,  pour  la  flx.atioii  des  frontières 
et  des  déerets  sur  les  franchises, 

Présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  par  son  ordre,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce, 

Par   M.    OOIJDARD, 

Député  de  Lyoo. 


DIRECTION  DE  BAYONiNE. 

Sai  D  t-Erïpri  t-les-Buy  on  ne . 
AvancM^e  du  Saint-Esprit. 
Barrière  de  Mousserolles. 
un. 

Sainl-Jean-d'Bitchard. 

Game. 

Bardes. 

La  Bastide  de  Clérence. 

B')uloc. 

Mendioude  ou  Attissanne. 

Louhossa- 

Itzafisu. 

Ghaix  de  Moasserolles. 

Gambo. 

Ustarilz. 

Saint-Jean-de-Luz. 

Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Irifsary. 

Sainl-Michel. 

Sai  n  l-Marti  n-d' A  rrossa . 

Saint-Etienne-de-Fîaiporry, 

Les  Aloudes  ou  Bthuretla. 

Saint-Sauveur. 

Arnegay. 

Le  Gumbery. 

Bidarraye. 


Licq. 

Larreau. 

Bedous. 

Drd03. 

Gabafi. 

Laruns. 

Saiut-Engrance. 

Argelles. 

Luz-en-Barrège. 

Gèdre. 

Arruoï. 

Gauterels. 

Cierp. 

Vieille-en-Aure. 

Ârreau. 

Ludevit'illcf. 

Bagnères-de-Luchon. 

Gouledoux. 

Jos. 

(45  bureaux.) 


DIRECTION  DE  RORDEAUX. 

Bordeaux. 

Pauillac. 

La  Tesle-de-Buch. 

Libourne. 

Bourg. 
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Blaye. 
Gastilion. 
Mortagne. 
Royau. 


(9  bureaux.) 


DIRECTION  DE  LA  ROCHELLE. 

Mareunes. 

La  Tremblade. 

Ghatressac. 

Brouage. 

Riberou. 

Oléron. 

Saint-Pierre-d'Oléron. 

Rochefort. 

Charente. 

Port-des-Bargues. 

La  Rochelle. 

Maraas. 

La  Repentie. 

Saint-Michel-en-l'Herme. 

Les  Sables-d'Olonne. 

Moric. 

La  Tranche. 

Talmont. 

Croix-de-Vic. 

Beauvoir. 

La  Barre-de-Mont. 

Saini-MartiQ  (lie  de  Ré). 

Latlolte. 

Loix. 

Ars. 

(25  bureaux.) 

DIRECTION  DE  NANTES. 

Nantes. 

Gouëron. 

i»ellerin. 

PalmbœuL 

Pornic. 

Bourgiieuf. 

Suinl-Nazairu. 

Méan. 

Groisic. 

Pouliguen. 

Poriiichei. 

Mesgues. 

(12  bureaux.) 

DIRECTION  DE  LORIENT. 

Lorienl. 
Port-Louis. 


Hennebon. 

Vannes. 

Coulo. 

Redon. 

La  Roche-Bernard. 

Billiers. 

Pc;  nerf. 

La  Trinité. 

Sarzeau. 

Pori-Navalo. 

Quiberon.; 

Lomariaguer. 

Auray. 

InteL 

Vieille-Roche. 

Quimper. 

Audierne. 

Gamaray. 

Port-Launay. 

Douarnenez. 

Poot-Gioix. 

Pont-1'Âbbé. 

Renaudet. 

La  Forêt. 

Concarneau. 

Pont-Avenue. 

Quiinperlé. 

Brest. 

Lefaon. 

Daoulas. 

Landerneau. 

Kersaint 

Le  Gonquet. 

La  Bérildut. 

Argenton. 

Abrevarech. 
PontusvaL 

Kernic. 
Saint-Pol-de-Léon. 

(41  bureaux.) 

DIRECTION  DE  SAINT-MALO. 

Morlaix. 
Roscoff. 
Toulenchery. 
La  un  ion. 
Perros. 
Tréguier. 
Pontrieux. 
Bréhat. 
Lézardrieux. 
Légué. 
Paimpol. 
Binic. 
Portrieux. 
Daouet. 
.  Erqui. 
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Port-à-la-Duc 

Saint-Malo. 

Sainl-Servan. 

Gaacale. 

Levivier. 

Le  Guildo. 

Saini-Briac. 

Saiot-Cast. 

Pa8-anx-Bœaf3. 

Rolteneuf. 


(25  bureaux.) 


DIRECTION  DE  CAEN. 


Caen. 

Isigoy. 

Grand-Gamp. 

Salienelle. 

Courceules. 

Dives. 

Port-€n-Be88in. 

Granville. 

Renneville. 

Gourty. 

Saint-Léonard. 

Gherbourg. 

OmoDville. 

Dilette. 

Carteret. 

Harfleur. 

La  Hou^ue. 

(juineville. 

Garentan. 

Porlbail. 


(v'O  bureaux.) 


DIRECTION  DB  ROUEN. 

Rouen. 

Caudebec. 

Duclatr. 

Le  Havre. 

Fécamp. 

Harfleur. 

v<aint-Valery-en-Ciux. 

TancarviHe. 

Dieppe. 

Tréport. 

Honfleur. 

Quillt-bœuf. 

Touques. 

Saint-Sauveur. 

Saiut-Samsom. 

(15  bureaux..) 


DIRECTION  DE  BOULOGNE. 

Gal&is. 

Boulogne. 

Htapies. 

Saint-Valery. 

AbbeviUe. 

Le  Groioy. 

Berck. 

(7  bureaux.) 


DIRECTION  DE  LILLE. 

Dunkerque. 

Menues-Parlies. 

Graveiines. 

Copenas. 

Saint-Nicolas. 

Zudecotte. 

Givelde. 

Millebreuge. 

Bergues. 

Brou'trat. 

Honssecolte. 

La«:-Dorkerne. 

OstcapeL 

Houkergue. 

Pont-d'Houkerque. 

Bailleul. 

Winnezelle. 

Bavinchonne. 

Stenfort. 

Berthen. 

Strazelle. 

Label  le. 

floudegh  n. 

Lacdorne. 

Le  Seau. 

Saioi-Jean-Ckipel. 

Nieppe. 

Pont-de-.Nieppe. 

Lille. 

Bizet. 

Fromelles. 

Armenlières. 

Houplines. 

Frelinghen. 

Pont-Rougi'. 

Deulemoni. 

Pont-de-Warnelon. 

Grandennetièrc. 

Comines. 

Halluin. 

Wervick. 

Bousbeck. 

Urunkart. 
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Risquonstout. 

Laraarlière. 

Tourcoing. 

Touquet. 

Wattrelos. 

Roubaix. 

Baisieux. 

Lers. 

Touflers. 

Willem. 

Labrouette. 

Wannehain. 

Bachy. 

Bercu. 

Gourtiches. 

Les  Trois-Pucelles. 

(59  bureaux.) 


DIRECTION  DE  VALENCIENNES. 

Solre-le-Châleau. 

Anor. 

Trélon. 

Eppe-le-Sauvage. 

Hertrud. 

Maubeuge. 

Coussolze. 

Jeumont. 

Vieuxrengt. 

Villers. 

Bettignies. 

Gogoies. 

Maiplaquet. 

HOQ. 

Jeignies. 

Bavay. 

Yalenciennes. 

Flamengries. 

Eth. 

Marchipont. 

Blancmisseron. 

Le  Quesnoy. 

Gondé. 

Crespin. 

Bonsecours. 

Saint-Arnaud. 

Flines  ou  Mortagne. 

Maude. 

Rumegies. 

(29  bureaux.) 

DIRECTION  DE  CHARLEVILLE. 


Garigiian. 

Herbenval. 

Sapogoes. 


Aufflance. 

Puilly. 

Trembloy. 

Matton. 

Messincourt. 

Mouzon. 

Fond-de-Givonne. 

Escorabres. 

Pourru-aux-Bois. 

FranchevaL 

Dunchery. 

BossevaL 

Villers-Gernay. 

La  Ghapelle. 

Illy. 

Saint-Manges. 

Gharleville. 

Mézières. 

Gernelles. 

Gesponsart. 

Sorindal. 

Linchamp. 

Monthermé. 

Hautbutlé. 

Givet. 

Harguies. 

Fromelène. 

Massambre. 

Vlreux-Saint-Martin. 

Fepin. 

Fumay. 

Revin. 

Rocroy. 

Gué-d'0s8us. 

RegQOvez. 

Gros-Gaiilou. 

Beaulieu. 

Les  Mazures. 

Maubert-FoQtaiae. 

Aubenton. 

Sigay-le-Petil. 

Wattiguy. 

Saint-Michel. 

Hierson. 

Bussilly. 

Monderpuis. 

Ruuiigny. 

(50  bureaux.) 


DIRECTION  DE  METZ. 


Bitche. 

Haspelschedt. 

Schwagen. 

Eschwillers. 

Walschbroun. 

Rimeling. 
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Ormeâweillers. 

Stutzelbroim. 

&trguemities. 

Blisbruck. 

Fravemberg. 

GrosbliiiestrofT. 

Oberquelbach. 

Forbacb. 

Rosbruck. 

Merlebacb. 

Scheoeck. 

Spickern . 

SaiQt-Avold. 

Saarlouis. 

Keutkiog. 

Hilbring. 

Becking. 

Creutzwald. 

Differlen. 

DiUiQg. 

Filsberg. 
Fremestroff. 
Krisboorn. 
Reinsbach. 

Vaudrevaoge. 

Listroff. 

Bisten. 

Garling. 

Sierck. 

Apach. 

Beyreo, 

Gandren. 

Mersweiller. 

Bfft. 

Orschollz. 

Tbioaville. 

Vôlmeraoge. 

Ot  lange. 

Zourfkeo. 

Rousây. 

Rodemack. 

LoDgwy. 

Audun-le-Tiche. 

Haate-Sonoes. 

Hassigny. 

La  Malmaiàon. 

Tellaiicoari. 

Villehoudelfflont. 

Loogwyon. 

Redange. 

Montmédy. 

Breux. 

Grandveroeuil. 

TonneUloog. 

Vellonne. 

VeÙD. 


(62  bureaux.) 


DIRECTION  DE  STRASBOURG. 

Belfort. 

Ciialenois. 

Bourogoe. 

Meziré. 

Grandvillars. 

Fechel-Eglise. 

Montboutoa. 

Croix. 

Délie. 

FaveroiB. 

Florimont. 

Courcelles. 

Rechezy. 

Phetles-Hauzen. 

Courlavon . 

Levoncourt. 

Vinkel. 

Lucelle. 

Saint-Louis. 

Kifns. 

Wolschwiller. 

Biedertahi. 
OUiogea. 

Leymen. 

Niederhagoenthal. 

Neuviller. 

Hegnenheim. 

Bourgfelden. 

Huniogue. 

Village-Neuf. 

Kembs. 

Petit-Landau. 

Ottmarsheim. 

Colmar. 

Chalampé. 

Blodelsheim. 

Fessenheim. 

iNambsheim. 

Brisack. 

Redoute  de  Sponeck. 

Mirckoisbeioi. 

Mackenheim. 

Schœnau. 

Diebolshein. 

Rhioau. 

Neudorff. 

Krafft. 

Plobshein. 

Strasbourg. 

Neuhoff. 

Pont-du-Rhin. 

Hoënheim 

Wantzenau. 

Gambsheim. 

Offendorff. 
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Druzenheim. 

Stattmaiten. 

Fort-Louis. 

Beintieim. 

Seltz. 

Vissembourg. 

Munichauscn. 

Modcren. 

LauterJDOurg. 

Neubourg. 

Pfortz. 

Hiiguenbach. 

Verth. 

Joçkrim. 

Reinzaberen. 

Rultzheim. 

Hcrxenweyer. 

Haioa. 

Mintersiagen. 

Langen-Candel. 

MiDfeldt. 

Freckenfeldt. 

Wolmarsweiller. 

Niderotterback. 

Oberotterback . 

Doërenback. 

Schweighoffen. 

Klein  back. 

Lemback. 

Niderftenback. 

Jogerthal. 

(87  bureaux.) 


DIRECTION  DE  BESANÇON. 

La  Cure. 

La  Darbella. 

Bois  d'Amont. 

Morez. 

Tressu. 

Chapelle-  Saiat-Lauront . 

Foncines. 

Les  Planches. 

Pontariier. 

Ghauxneuve. 

Monthe. 

Sainte-Marie. 

Jougnes. 

Gerneiix-Pequignot. 

Charqueraont  ou  le  Bouiay. 

Verrières  de  Joux. 

Les  Fourgs. 

Frai)  bourg. 

Murteau. 

Lv&  Allemands. 

Les  Gras. 

Les  Villers. 
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Noelcerneux. 

Rufley. 

Meiche. 

Biamont. 

Goumion. 

Indevillers. 

Vauffrey. 

Sainl-flippolyte. 

Villers. 

Bondeval. 

Arcey . 

Voujaucourt. 

Dampierre. 

Longeveile. 

Pont-de-Roide. 

Onans. 

Saulnot. 

Héricourt. 


(40  bureaux.) 


DIRECTION  DU  PONT-DE-BEAU  VOISIN. 

Coilonges. 

Mijoux. 

Versoix. 

Meyrin. 

Saconnex. 

Divonne, 

Seiffel. 

Grollée. 

Gresin. 

Bellegarde. 

Le  P.irc. 

Cultes. 

Verignien. 

Gordon. 

Rutieu. 

Belley. 

Pont-de-Beauvoisin. 

Oste. 

Barrière-du-Pont. 

Enlre-deux-Guyers. 

Moreslel. 

La  Tour-du-Pin. 

S.Didier-les-Gham  pagne. 

Voirou. 

Ctiaparillan. 

La  Palu. 

Pontcharra. 

Touvct. 

La  Gactie. 

Le  Motaret. 

Chapelle-viu-Bard. 

AUevard. 

Entremont. 

Goncelin. 

Pont-de-Bens. 


|\ss«ni: 

Bourgd'Otsaos. 

Vaujany. 
AUeuioiU. 
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La  GraTe. 

Briançoo. 

Lemonnetier. 

Plainpioet. 

Neuvache. 

Mont-Gt-nèvre. 

Abries  ou  les  Roux. 

Riâtolas  ou  la  Moulu. 

Servière. 

SetUac. 

Moline.    . 

SaiDt-Veran. 

^1  boréaux.) 


DIRECTION  DE  TOULON. 


TouloQ. 

Bandol. 

Saoary. 

La  Seyne. 

Hyères. 

Bonnes. 

Saint-Tropez. 

Sainte-Maxime. 

Saint-Rapheau. 

Cannes. 

Antibes. 

Cros-de-Cagne. 

Golpbe-Juan. 

Saint-Laurent'du-Var. 

Cartos. 

Saint-Jeannet. 

Broc. 

Gattiëres. 

Lt'S  Ferres. 

Boyon. 

Gousegudes. 

La  Gaude. 

Vence. 

La  Roquesterou. 

Entre  vaux. 

Sallagrefon . 

Saint-Pierre. 

La  Rochette. 

Sausses. 

Pont-de-Guedao. 

Aigluo. 

Barceloonette. 

Larcbe. 

Colmars. 

Meyronnes. 

SaiutPaul. 


Four. 
AII08. 


(38  bureaux.) 


DIRECTIU.N  DE  MARSEILLE. 

Marseille. 

La  Penne. 

Madé. 

Allauch. 

Aubagne. 

LogilloQ. 

La  Ciotat. 

Cassis. 

Les  Lecqaes. 

Septèmes. 

Albertas. 

Saint-Pons. 

La  Gavotte. 

Les  Pennes. 

Martitfues. 

Carry. 

Saint-Cbamas. 

Arles. 

Lalourneuve. 

Les  Maries. 

(20  bureaux.) 

DIRECTION  DE  MONTPELLIER. 

Cette. 
Silvercal. 
Aiguemortes. 
Agos. 

(4  bureaux.) 

DIRECTION  DE  PERPIGNAN. 

Seix. 

Saini-Lary. 

Seintein. 

BjQiiac. 

Borde. 

(^nfleur. 

Usiou. 

Aijlos. 

.\cq3. 

Vic-de-Soss 

Siguier. 

Guidanne. 

Merens. 

Mont-Louis. 

Salliagouftse. 

Hix. 

Bslavar. 
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Garola. 
Palau. 

Nyer. 

Py. 

Leboulou. 

VilleleloDgue, 

Ceiet. 

Arles. 

Saint-Laurent-de-Gerda. 

Serrelongue. 


Prat-de-MoUo. 

Porlveadre. 

Bagiiols. 

Golliourre. 

Ganet. 

Saint-Laureat-de  laSalanque. 

La  Nouvelle. 

Leucatte. 

Vendres. 

(36  bureaux.) 


[Assembla  Mliooal*.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         \Annexe$,] 
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RAPPORT 


LES  FORMALITÉS  A  SUBSTITUER  A  CELLES  EXISTANTES 

POUR    CONSTATER 

LA  FABRICATION,  EN  SUISSE,  DES  FROMAGES,  TOILES  ET  FILS  DE  FER 

qui  jouissent,  à  leur  importation  dans  le  royaume,  d'exemption 
ou  modération  de  droits 

Fait  au  nom  du  Comité  d'Agriculture 
et  de  Commerce, 

Par  M.  CiOUDARO, 

Dépaté  de  Ljod. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

La  Dation  suisse  est,  depuis  1516,  en  posses- 
sion de  Jouir,  sur  ses  relations  commerciales 
avec  la  France,  d'avantages  particuliers.  Ils  ont 
été  réduits,  par  un  éiit  du  mois  de  décembre 
1781,  à  l'exemption  de  droits  sur  les  fromages, 
à  la  modération  à  moitié  des  droits  d'entrée  sur 
les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  écrue?  ou  en  blanc, 
même  en  linge  de  table,  et  sur  les  fils  de  fer. 

Ces  faveurs  étant  fondées  sur  un  traité  d'al- 
liance, renouvelé  le  28  mai  1777,  leur  conser- 
vation n'est  pas  susceptible  de  difficultés.  Il  ne 
s'en  est  élevé  qu'à  raison  des  formalités  qu'il 
est  devenu  impossible  de  remplir. 

Les  fromages  ne  doivent  entrer  que  par  les 
bureaux  de  Longeray  et  Poniarlier,  et  les  toi  les 
ainsi  que  les  fils  de  fer  ne  pouvaient  être  im- 
portés que  par  le  seul  bureau  de  Longeray.  Ces 
trois  espèces  de  marchandises,  non  seulement 
devaient  être  accompagnées  de  certificats  de  leur 
fabrication  suisse,  et  munies  de  marques  ins- 
crites à  la  douane  de  Lyon,  comme  adoptées  par 
les  maisons  suisses  établies  dans  cette  ville,  mais 
elles  doivent  encore  être  d'envoi  d'un  Suis>e  ins- 
crit à  la  douane  de  Lyon  à  un  autre  Suisse  ins- 
crit à  la  même  douane,  et  expédiées  Ipar  acquit- 
à-caution  du  bureau  d'arrivée  pour  la  douane  de 
Lyon. 

Le  bureau  de  Longeray  n'existe  plus;  celui  de 
Pontarlier  est  en  seconde  ligne,  et  il  n'y  a  plus  à 
Lyon  de  douane  ni  de  préposés  de  la  régie.  Il  en 
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résulte  l'impossibilité  d'y  faire  reconnaître  les 
marques  des  marchandises  expédiées,  et  déchar- 
ger les  acquits-à-caution  :  il  est  instant  d'y  sup- 
pléer. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a 
pensé  qu'il  suffisait  d'exiger,  aux  nouveaux  bu- 
reaux d'entrée,  la  représentation  des  certificats 
des  magistrats  des  lieux  d'envoi,  énonçant  les 
quautités  de  fromages,  de  toiles  et  fils  de  fer 
importés,  et  qu'ils  sont  du  cru  et  de  fabrication 
suisse. 

J'ai  été,  en  conséquence,  chargé  de  vous  propo- 
ser le  décret  suivant: 

•<  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  à  la 
nation  helvétique,  dans  le  nouveau  régime  des 
iioaanes,  la  jouissance  des  exemptions  et  modé- 
rations de  droits  qui  lui  a  été  accordée  parl'édit 
de  décembre  1781,  en  conséquence  du  traité  re- 
nouvelé avec  la  France  le  28  mai  1777,  décrète 
Sue  les  fromages  venant  de  Suisse  continueront 
'entrer  dans  le  royaume,  sans  payer  aucun 
droit,  en  passant  par  l'un  des  bureaux  des  Ver- 
rières-de-Joux  et  de  Colionges;  que  les  toiles  de 
lin  et  de  chanvre  écrues  ou  en  blanc,  le  linge  de 
table  en  pièces  uni  ou  ouvré,  et  les  fils  de  fer 
également  de  fabrication  suisse,  pourront  être 
importés  par  le  bureau  de  Colionges,  en  payant 
d'après  les  bases  du  nouveau  tarif,  par  cent  pe- 
sant, savoir  :  les  toiles  35  livres,  le  linge  de  ta- 
ble 37  l,  10  s.  et  les  fils  de  fer  3  livres,  indépen- 
damment du  droit  particulier  de  marque  des  fers. 
Lesdites  marchandises  ne  seront  tenues,  pour 
jouir  desdites  exemptions  ou  modérations,  qu'à 
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la  représentation,  aux  préposés  du  bureau  d'en- 
trée, du  certificat  du  magistrat  du  lieu  d'envoi, 
énonçant  les  quantités  de  marchandises  (xpé- 
diées,  qu'elles  sont  de  cru  et  de  fabrication  suisse, 
et  qu'elles  en  ont  les  marques;  et,  pour  s'assurer 
de  la  vérité  des  marques  et  certificats,  les  ma- 


pistrats  des  différents  lieux  d'envoi  adresseront 
à  la  régie  des  douanes,  dans  le  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  trois  desdits  certificats  et  mar- 
ques, pour  être  déposés  dans  les  bureaux  ou- 
verts à  l'instruction  desdites  marchandises,  et  y 
servir  de  pièces  de  comparaison.  » 


[AsMmbléo  iutioiMU«. 


ARGBIViS  PARLEMENTAIRES.         [Aunezet.] 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


SDR 


QUELQUES  FAVEURS  A  ACCORDER  A  LA  MAIN-D'ŒUVRE  NATIONALE 

Présentés  au  nom  du  Comité  d'Agriculture 
et  de  Commerce, 

Par  M.  OOVOitRIl, 

Députe  de  Lyon. 
(Imprimks  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

L'aDcieane  administration  avait  senti  la  néces- 
site de  moJitier,  pour  l'iniérêt  de  notre  main- 
d'œuvre,  les  tarifs  qui  paraissaient  conservatoires 
de  cette  main-d'œuvre. 

C'est  ainsi  que,  nonobstant  les  droits  imposés  à 
l;i  sortie  des  laines  pour  l'étranger,  ct'lles  qui  en 
avaient  été  importées  n'a<auitiaient  aucun  droit 
lorsqu'elles  y  repassaient.  L  admioislralion  s'eiaii 
déterminée  à  cette  mesure  par  la  conviction  où 
elle  était  que,  pour  favoriser  l'abondance  d'une 
matière  première  dont  nous  n'avons  pas  des 
quantités  suflisant^-s,  il  faut  laisser,  à  l'étranger 
qui  nous  rapporte,  la  facilité  de  retirer  celles 
dont  il  ne  trouve  point  en  France  un  débouché 
conforme  à  ses  spéculations. 

C'est  ainsi  que  cette  administration  avait  per- 
mis aux  fabricants  de  Reims  d'envoyer  Hier  à 
I.  i-pierre,  pays  étranger,  la  partie  de  laines  n"- 
I  t->dires  à  ii^urs  manufactures,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  faire  filer  en  France. 

Bile  eût  accordé  la  même  faculté  aux  fabricants 
de  Sedan,  pour  les  lainos  qu'ils  envoient  ûler 
da.Qs  le  duché  de  Luxembourg,  si,  alors,  ils  *n 
avtieot  eo  besoin. 

Cesl  d'après  le  même  principe  qu'il  avait  été 
permis  aux  retordeurs  en  fil  du  département  du 
Nord  d'envoyer  blanchir  ces  fils  à  l'étranger,  et 
de  les  rapporlf. 

C'était  par  le  jiotif  d'une  utilité  également  re- 
connue, qu'il  aviii  été  oi>t-"i»  '"Hir  la  manufac- 
ture intéressante  et  U:  soline  qui 
s'est  établit*  et  soi-teoui  partemt  nt 
de  Rhô  le-et-Loire,  sao.-"  s  du  gou- 
vernement, et  qai  entrei.  ')0  métiers 
et  de  :i,Ut.iO  ouvnères,  de  ue  |*ayrr  que  des  droits 
modéraiils  sur  la  quantité  de  coton  de  nos  colo- 
nies, que  ses  entrepreneurs  n'envoient  liler  en 
SuiïSe  que  lAote  de  trouver  en  France  des  co- 
tons tiiés  du  nème  genre. 
l*'au<  ienoe  admioMtration  était  également  dans 


l'usage  d'admettre  au  retour,  moyennant  le  droit 
de  1  0/0  de  la  valeur,  les  toiles,  étoffes  et  cha- 
peaux fabriqués  dans  le  royaume,  qui  revenaient 
de  l'étranger,  faute  d'y  avoir  été  vendus. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  qui 
n*a  insisté  mr  la  conservation  des  droits  de  traites 
aux  frontières,  que  parce  qu'ils  étaient  et  serunt 
encore  longtemps  ta  sauvegarde  de  notre  indus- 
trie, de  notre  pêche  et  de  notre  navigation,  n»î 
peut  pas  être  plus  rigoureux  sur  ces  objets  qui; 
l'ancien  gouvernemeiit. 

Le  but  du  tarif  que  vous  avez  décrété  est 
d'augmenter  votre  main-d'œuvre;  et  vous  ta  dé- 
truiriez si,  sous  prétexte  de  vouloir  procurer  de 
l'accroissement  a  votre  filature,  vous  réduisiez 
à  l'inaction  les  manufactures  intéressantes  qui, 
dans  l'état  actuel,  ne  peuvent  pas  faire  donner 
en  France  cette  première  main-d'œuvre. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus.  Messieurs,  pri- 
ver les  entrepreneurs  de  nos  manufactures 
d'étoffes,  toilej  et  chapeaux,  de  la  faculté  dont 
ils  ont  joui  jusqu'à  prt':'ent,  de  pouvoir  faire  ren- 
trer dans  le  royaume  les  objets  de  leur  fabrica- 
tion que  des  causes  d'avarie,  faillite,  ou  autres 
semblables,  forceront  d'y  faire  réimporter.  Il  ne 
s'agit  que  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
résulter  de  ces  facilités. 

Le  moyen  bien  naturel  d'éviter  ces  abus  con- 
siste à  réserver  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
des  contributions  publi{ues  réanis  la  faculté 
daccorder  ces  permissions.  Les  intérêts  é>idem- 
mentopiiosés  de  ces  deux  ministres,  dont  l'un  a  le 
déparleme:it  du  commerce  et  des  manutactures, 
l'autre  celui  de  l'impOt,  sont  un  sûr  garant  que, 
quand  ils  s'accorderont  sur  l'utilité  d'une  *le- 
mande,  il  ne  pourra  en  résulter  u'inconvéuients 
ni  pour  nos  manufactures,  ni  pour  le  Trésor  |iu- 
blic.  Je  vous  propose  en  conséquence,  .Meis.enrs, 
avec  confiance,  tant  sur  ces  objets,  que  sur  d  au- 
tres de  même  nature,  le  projet  de  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationaile,  après  avoir  entendu 


16 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  laines  étrangères  filées  continueront 
d'être  réexportées  à  l'étranger,  en  franchise  des 
droits. 

Art.  2. 

«  Les  fabricants  de  draps  de  Sedan  et  les  ma- 
nufacturiers de  Reims  contiriueront  de  jouir  de 
l'exemption  de  droits  sur  les  laines  qu'ils  enver- 
ront filer  à  l'étranger,  et  qu'ils  feront  rentrer  en 
France. 

Art.  3. 

«  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil  dans 
le  département  du  Nord  pourront  envoyer  ces 
fils  à  l'étranger,  pour  y  être  blanchis  et  ensuite 
réimportés  dans  le  royaume  en  franchise. 

Art.  4. 

«  Les  fabricants  de  mousseline  à  Tarare,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  sont  autorisés  à 
envoyer  chaque  année,  en  Suisse,  une  quantité 
de  vingt  milliers  pesant  de  coton  en  laine  des 


colonies  françaises  d'Amérique,  à  la  charge  de 
donner  leur  soumission  de  rapporter  dans  l'an- 
née le  produitdesdits  cotons  en  fil  de  coton,  qui 
eoit  au  moins  du  numéro  50. 

«  Lesdites  exportations  et  réimportations  seront 
faites  en  franchise  de  tous  droits. 

Art.  5. 

«  Les  habitants  de  la  commune  du  Bois-d'A- 
mont,  déparleraentdu  Jura,  jouiront  de  la  facul- 
té de  réexporter  en  franchise  les  bois  qu'ils 
auront  importés  pour  être  façonnés. 

Art.  6. 

«  Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux 
et  autres  objets  de  même  nature  fabriqués  dans 
le  royaume,  et  qui  seront  rapportés  de  l'étran- 
ger à'défaut  de  vente,  pourra  être  accordé  par 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  contributions 
publbiues  réunis,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront 
convenable. 

Art.  7. 

«  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d'exécu- 
tion des  faveurs  accordées  pour  les  articles  pré- 
cédents, et  il  prendra  toutes  les  précautions  né- 
cessaires à  empêcher  qu'il  en  soit  abusé.  » 


[Aiwmbléo  nationale.]         AHCUIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annfzet.] 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


PRESBIfTilS 


AU   NOM   DU   COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET   DE   COMMERCE 


Sra  LES 


MOYENS  DE  SUBVEiNIR,  PUUB  L'AVENIR,  AUX  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DES  PRÉPOSÉS  DES  DOUANES 

Par  M.    OOUD.%RD, 

Député  de  Lyon.] 
(Imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Par  votre  décret  du  23  juillet  dernier,  vous 
avez  pourvu  au  sort  des  préposés  des  fermes  et 
régies  supprimées,  qui  n'onl  pas  pu  être  em- 
ployés dans  les  régies  conservées;  il  vous  reste 
à  liker  pour  l'avenir  les  bases  des  retraites  dont 
hs  préposés  de  la  répie  des  douanes  devront 
jouir  après  un  temps  défini  de  service. 

Votre  Oîmité  d'agriculture  et  de  commerce 
en  rerherchant  quelles  devaient  être  ces  base^', 
a  reooni  u  que  celles  déterminées  par  la  loi  du 
23  août  1790,  pour  tous  les  fonctionnaires  public?, 
n<^  pouvaient  pas  convenir  à  la  régie  des  douanes. 
En  effet,  Messieurs,  le  service  extérieur  de  cette 
partie  ne  P"Ut  être  utilement  exécuté  qu'autant 
que  ceux  qui  eu  sont  chargés  y  apportent  un  zélé 
et  une  uciiviié  qui  ne  peut  se  trouver  nue  dans 
des  hommes  qui  sont  encore  da;:s  la  ijrce  de 
l'âge;  ce  serait  affaiblir  ce  servie  que  de  recu- 
ler à  trente  années  l'époque  de  la  retraite  de 
ces  emi  loyés. 

Ce  n'est  point,  au  reste,  un  établi  "~î  ni 
an  modenouveaU'iuevoscomit'S  voii  :it; 

cet  établissement  existait  pour  les  imliium»  de 
la  ci-devaut  ferme  gén-Tale,  parmi  lesiuelsc^-ux 
des  douanes  ont  été  ch  dsis.  Il  s'agit  de  conser- 
ver à  ceux-ci,  en  taisant  une  moiique  retenue  sur 
leurs  appointements,  l'assurance  qu'ils  avaient 
d'obtenir  des  moyens  de  subsistance,  lorsque 
l'âge,  les  infirmités  ou  des  blessures  reçues 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  mettront 
hors  d'état  de  faire  un  travail  utile.  Cette  retenue, 
à  raison  de  six  deniers  pour  livre  sur  les  appoin- 
tements des  différents  commis,  s'élèvera  annuel- 
lement à  175,000  livres;  en  y  ajoutant  les  appoin- 

i*»  Série.  T.  XXXIl. 
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tements  des  emplois  qui  vaqueront,  objet  d'en- 
viron 25,000  livres,  il  en  résultera  un  fonds  annuel 
de  200,000  livres,  qui,  d'après  une  expérience 
de  12  années,  pourra  suffire  à  accorder  la 
pension  de  retraite  à  ceux  des  15,000  pré- 
posés des  douanes  qui  seront  dans  le  cas  d'y 
prétendre. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  adopteriez  d'au- 
tant plus  volontiers  cette  institution  paternelle, 
que  sa  première  base  est  l'huaianité,  et  qu'elle 
peut,  à  beaucoup  d'égards,  être  considérée  comme 
tenant  à  l'intérêt  national.  Cet  intérêt,  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture  et  les  manufactures  que  le 
nouveau  tarif  est  destiné  à  protéger,  serait  mal 
défendu  par  des  hommes  pressés  entre  les  be- 
soins du  moment  et  la  crainte  pour  l'avenir  d'un 
dénuement  absolu.  La  perspective  d'une  subsis- 
tante assurée  est  le  >eul  moyen  de  faire  suppor- 
ter à  ces  préposés  leur  médiocrité,  et  de  les  ga- 
rantir de  la  séduction  ;  vous  ne  voudriez  pas 
sais  doute.  Messieurs,  qu'ils  fussent  traités  moins 
lavorablement  à  présent  qu'ils  sont  les  préposés 
imuiédiats  de  la  nation,  que  quand  ils  n'étaient 
que  ceux  d'une  compagnie  de  finance. 

C'est  dans  cette  confiance  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

Art.  l". 

«  Tous  les  prépo-és  des  douanes,  tant  pour  le 
service  intérieur  que  pour  le  service  extérieur, 
seront  assujettis,  à  compter  du  l*'  juillet  de  la 
même  année,  à  une  retenue  de  6  deniers  pour 
livre  sur  leurs  appointements  fixes- 

*  Cette  retenue,  ainsi  que  les  appointements 
qui  tomberont  en  vacance,  et  dont  le  montant 
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sera  versé  au  Trésor  public,  seront  employés  à 
donner  des  pensions  ae  retraite  à  ceux  desdits 
préposés  qui  seront  dans  les  cas  ci-après  dési- 
gnés. 

Art.  2. 

«  Les  préposés  à  la  police  du  commerce  exté- 
rieur, jusques  et  y  compris  ks  inspecteurs  prin- 
cipaux, pourront  obtenir  la  pension  de  retraite 
après  25  années  de  service  effectif  sans  interrup- 
tion, et  même  plus  tôt  s'ils  ont  été  blessés  dans 
leurs  fonctions,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  les 
continuer. 

<'  Les  préposés  sédentaires,  même  les  direc- 
teurs, ne  seront  admis  à  la  retraite  qu'après 
trente  années  de  service  effectif. 

Art.  3. 

<i  La  pension  de  retraite  est  fixée,  pour  les  di- 
recteurs des  places  aux  frontières,  à  2,000  livres. 

«  Pour  les  inspecteurs  principaux  et  les  ins- 
pecteurs sédentaire?,  à  1,200  livres. 

«  Pour  les  inspecteurs  particuliers,  à  1,000  li- 
vres. 

«  A  l'égard  des  receveurs  et  autres  employés 
des  bureaux  frontières,  leur  pension  de  retraite 
sera  de  moitié  de  leur  traitement  lorsqu'il  n'excé- 
dera pas  2,000  livres;  de  1,100  livres  depuis 
2,500  livres  inclusivement  ;  et  de  1,200  livres  pour 
les  préposés  qui  auront  3,000  livres  d'appointe- 
ments et  au-dessus,  à  quelque  somme  que  lesdits 
appointements  puissent  monter. 

Art.  4. 

«  La  pension  de  retraite  des  capitaines  géné- 
raux est  fixée  à  600  livres,  celle  des  lieutenants 
principaux  à  400  livres,  celle  des  lieutenants 
d'ordre  à  300  livres,  et  celle  de  tous  les  autres 
prépo.-és  à  la  police  du  commerce  extérieur  Tai- 
sant leur  service  à  pied  ou  sur  mer,  à  la  moilié 
de  leur  traitement. 

«  La  pension  des  employés  à  cheval  sera  pa- 
reillement de  moitié  de  leurs  appointements, 
sous  la  déduction  de  300  livrer  prix  de  l'évalua- 
tion de  l'entretien  d'un  cheval. 


Art.  5. 

«  Les  employés  ne  pourront  obtenir  la  retraite 
de  leur  grade  qu'autant  qu'ils  l'auront  rempli 
pendant  8  années  ;  et  dans  le  cas  où  ils  travail- 
leraient depuis  un  moindre  temps,  ils  n'auront 
droit  qu'à  la  retraite  affectée  au  grade  qu'ils 
occupaient  antérieurement. 

Art.  6. 

«  Le  nombre  des  pensions  de  retraite  sera  dé- 
terminé d'après  le  montant  des  sommes  qui  au- 
ront été  versées  au  Trésor  public  pour  en  faire 
les  fonds,  et  elles  commenceront  à  avoir  lieu  au 
1"  janvier  1793. 

«  Il  en  sera  accordé  tous  les  ans  pour  une 
somme  correspondant  aux  extinctions  de  l'an- 
née précédente;  à  cet  effet,  il  sera  dressé,  au 
mois  de  novembre  de  chaque  aimée,  à  la  régie 
nationale  des  douanes,  par  les  directeurs  des 
frontières,  un  état  des  demandes  des  préposés 
de  leur  arrondissement  qui  désireront  d'être  ad- 
mis à  la  retraite,  à  dater  du  1'='' janvier  suivant; 
le  mémoire  particulier  à  chaque  employé  con- 
tiendra son  âge,  l'époque  de  son  entrée  dans  l'ein- 
ploi,  la  durée  et  les  détails  de  ses  services  ou 
les  raisons  particulières  qui  lui  donnent  droit  à 
la  demande  de  retraite.  A  ce  mémoire  sera  joint 
l'acte  qui  constatera  l'âge  de  l'employé,  avec  des 
preuves  littérales  et  affirmatives  du  temps  où  il 
est  entré  dans  l'emplui,  et  qu'il  y  a  été  sans  in- 
terruption. 

Art.  7. 

«  Tons  les  mémoires  relatifs  aux  retraites  se- 
ront mis,  par  la  régie,  sous  les  yeux  du  ministre 
des  contributions  publiques,  qui  jugera  quels 
seront  ceux  des  employés  qui  tievroni  être  pré- 
férés pour  les  pensions  à  donner  :  l'état  des  nou- 
veaux pen^^ionnaires,  après  avoir  été  arrêté  par 
lui,  sera  rendu  publie,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  par  la  voie  de  l'impression  ;  et  il  y 
sera  joint  un  tableau  des  recettes  et  dépenses  de 
cette  partie  pendant  l'année  précédente.  » 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


SUR    LES 


MOYENS  DE  FAIRE  L'EMPLOI  LE  PLUS  UTILE 

Des  sacrifices  que  V Assemblée  mtiomle  a  faits,  par  son  décret  du  31  juillet  dernier, 
en  faveur  de  la  plupart  des  euiployéi»  supprimé», 

PRÉSENTÉS 

AU    NOM   DU  COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET   DE   COMMERCE, 

Par  M.  OOCDAR», 

Député  de  Lyon. 
(Imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Chaque  Français  se  dispute  la  gloire  de  mar- 
cher aux  frontières,  mais  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne  ne  peuvent  s'y  présenter 
qu'en  corps  de  troupes  :  en  les  divisant,  en  les 
chargeant  d'un  iroi»  grand  nombre  de  postes  d'ob- 
servation, 0!)  affaiblirait  l'armée  et  on  compro- 
roettruit  la  discipli  le.  Cependant,  jamais  les  cir- 
constaiice-i  n'ont  exigé  plus  impérieusement  une 
exacte  surveillance  aux  froniières. 

Il  se  pré^e  ite  un  moyen  d'assurer  cette  sur- 
veillance sans  une  nouvelle  charge  pour  l'Etal, 
et  néanmoins,  en  protégeant  davantage  notre  in- 
dustrie et  la  branche  des  revenus  oublie.^,  con- 
nue s  us  le  nom  de  droits  de  traites.  Ce  projet 
exige  quelques  développements. 

La  suppression  du  plusieurs  impôts  vexatoires 
ayant  laissé  sans  état  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, d  mt  les  fonctions  assuraient  le  recou- 
vrement de  ces  impôts,  l'A-semblée  nationale 
touchée  de  la  position  des  commis  supprimés,  a 
accordé  des  pensions  à  ceux  q  li  avai<  nt  plus 
de  dix  années  d  ■  service,  et  des  secours  aux 
préi)osés  qui  elai^iit  employés  depuis  moins  de 
dix  ans  <  l  depui:"  p  us  d'un  ■  année. 

D'après  les  calculs  des  comités,  1  s  secou'S 
pour  environ  dix  mille  commis  forment  une  dé- 
pense de  4,620,000  livres. 

Il  est  vraisemblable  que  1,000  de  ces  commis 
étaient  attachés  à  des  bureaux,  et  les  neuf  mille 
autres  à  la  partie  active  ;  que  la  part  des  pre- 


miers, dans  la  somme  des  secours,  est  de  620.000 
livres,  et  la  part  des  autres  de  4  millions. 

Il  est  certain  que  la  portion  revenant  à  cha- 
cun de  ceux  des  commis  réformés,  qui  ne  sont 
aucunement  propres  à  une  autre  profession,  ne 
les  empôclierait  pas  de  tomber  bientôt  dans  l'in- 
di^-ence  (1),  tandis  que  celle  portion  de  secours 
formerait,  en  faveur  de  ceux  qui,  depuis  leur 
suppression,  ont  embrassé  un  autre  état,  un  sa- 
crifice inutile.  Il  serait  donc  plus  avantageux, 
sous  tous  les  rapports  d'offrir  aux  neuf  mille 
employés  qui  ont  été  su  primés,  des  pluce^sup- 
ftlémentaires  dans  les  postes  dist'ibnés  sur  les 
frontières  i>our  le  service  de  la  régie  nationale 
des  douanes  ;  ils  jouiraient  des  deux  tiers  de 
leurs  appointements,  et  ils  auraient  l'ar^surance 
des  premiers  emplois  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  les  brigade.'*. 

Suivant  toutes  les  probabiUlé-',  6,000  seule- 
ment des  9,000  supprira-  s,  consentiraient  à  se 
r<  ndre  sur  les  fiontière-<  aux  ap(x>'ntem.n'S  de 
350  livres  par  au  (2)  l'ui  dans  i'.iutre;  ce  qui 

(1)  Les  formalités  qu'il  faudrait  rem|>lir  pour  parve- 
nir à  toucher  ceiio  indemnité,  et  ie«  longueurs  oeccs- 
saircs  qu'ellps  entraînent  détruiraient  seules  les  araniages 
que  chacun  pourrait  en  retirer. 

(f)  Les  employés  de  la  ci-devant  ferma  générale  for- 
meraient la  majeure  partie  de  ces  supplémentaires.  Us 
n'avaient,  pour  la  plupart,  que  300  livres  d'appointe- 
ments; ce  qui  ne  (ait,  pour  les  deax  tiers  du  traitement, 
que  240  livres;  le  sorplas  serait  pour  les  employés  de 
grades  supérieors. 
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formerait,  pour  la  première  an- 
née, une  Somme  de  deux  mil- 
lions cent  mille  livres,  ci 2,100,000  liv. 

L'extinction  par  retraite,  décès 
ou  abandon  des  fonctions,  peut 
être  évaluée  à  2,000  par  an  (l)  : 
ainsi  on  n'aurait  à  solder,  la 
deuxième  année,  que  4,000  sup- 
plémentaires, dont  le  traitement 
coûterait  un  million  quatre  cent 
mille  livres,  ci 1,400,000 

Il  ne  resterait  pour  la  troi- 
sième année  que  2,000  commis, 
dont  le  traitement  serait  de  sept 
cent  mille  livres,  ci 7D0,000 


Total  de  la  dépense  pendant  trois 

années,  quatre  millions  deux 

cent  mille  livres,  ci 4,200,000  liv. 

La  somme  à  payer  comptant  se- 
rait de  quatre  millions,  ci 4,000,000 

Différence  enplus,  deux  cent  mille 
livres,  ci 200,000  liv. 


Mais  les4  millions  seraient  payés  en  une  seule 
fois,  et  leur  distribution  exigerait  un  travail 
préalable  très  coliteux;  il  faudrait  encore,  pen- 
dant plusieurs  années,  une  surveillance  gênante 
pour  empêcher  ceux  qui  auraient  reçu  des  se- 
cours d'obtenir  des  emplois  dont  l'acceptation  de 
ces  secours  les  exclurait. 

Les  4/200,000  livres  ne  seraient,  au  contraire, 
payés  que  mois  par  mois  dans  l'espace  de  3  an- 
nées, et  n'exigeraient  ni  travail  préparatoire,  ni 
travail  subséquent. 

Voulez-vous,  Messieurs,  diminuer  vos  embar- 
ras et  vos  charges,  et  augmenter  vos  forces  aux 
frontières?  étendez  aux  employés  du  service 
actif  supprimés,  qui  n'ont  que  de  10  à  20  ans  de 
service,  le  mode  de  remplacement  que  je  viens 
de  vous  proposer  pour  ceux  dont  les  services 
sont  moins  anciens. 

Suivant  les  probabilités,  4,000  préposés  sont 
dans  ce  cas,  et  ils  obtiendraient,  en  pension, 
une  somme  annuelle  de  600,000  livres.  Cette 
somme,  pour  des  hommes  encore  jeunes,  repré- 
sente un  capital  de  10  millions.  Vous  pouvez  vous 
affranchir  de  la  moitié  de  cette  charge,  en  offrant 
à  ces  préposés  un  remplacement  aux  frontières, 
avec  les  deux  tiers  de  leurs  appointements. 
3,400  pourront  accepter;  et  leur  traitement,  pen- 
dant les  5  années  que  dureront  leurs  fonctions 
de  supplémentaires,  ne  coûtera  pas  au  delà  de 
5  millions. 

Par  cet  arrangement,  vous  vous  affranchirez 
des  embarras  très  grands  que  vous  donnerait  la 
liquidation  de  ce  que  votre  décret  accorde  à  cha- 
cun des  préposés,  que  je  vous  proposée  de  re- 
nieilie  en  activité;  il  y  aura  une  économie  sur 
la  dé(iense  (2),  et  aucun  de  ces  préposés  ne  si-ra 
fondé  à  faire  de  réclamation,  puis'in'oii  offre  à 
lou.s  I  e  que  If  décret  les  oblij^e  d'accepter. 

Si  on  s'arrête  au  calcul  d'ntiliié,  nul  doute  que 
les  disposition»  proposées  ne  présentent  de  grands 
avantages.  La  contrebande  à  main  armée,  qui 

(1)  La  régie  du  timbre  serait  obligée  de  prendre  ses 
limbrcurs  et  autres  employés  subalternes  parmi  ceux 
qui  auraient  accepte  des  places  aux  frontières. 

(2)  L'économie  est  d'autant  plus  réelle,  que  les 
9,000  préposés  tiendront  lieu  de  9,000  gardes  natio- 
naux soldés,  à  qui  il  est  passé  15  sous  par  jour. 


est  favorisée  par  la  faiblesse  des  lignes,  sera  re- 
poussée; la  perception  des  droits,  toujours  difti- 
cile  à  asseoir  dans  les  premiers  moments,  sera 
assurée;  nos  manufactures  seront  protégé!  s;  nos 
frontières  gardées  de  manière  que  rieu  n'échap- 
pera à  la  vigilance  des  surveillants;  et  ce  qui 
est  surtout  singulièrement  précieux  dans  la  cir- 
constance, plus  de  9,000  hommes  qu'il  serait 
dangereux  de  laisser  sans  état,  pourront,  au 
premier  signal,  se  réunir,  et  prouver  par  leur 
courage  que,  s'ils  ont  été  longtemps  victimes 
d'un  préjugé,  ils  n'en  seront  que  plus  zélés  à  dé- 
fendre une  Constitution  qui  détruit  tous  ceux 
qui  existaient;  que  s'ils  ont  souffert  les  premiers 
de  la  dureté  des  lois,  de  l'exécution  desquelles 
ils  étaient  chargés,  et  dont  l'opinion  les  ren- 
dait responsables,  ils  n'en  seront  que  plus  ardents 
soldats  d'une  Révolution  qui  leur  assure  un  état 
où  ils  peuvent,  à  l'avenir,  mériter,  comme  tout 
autre  fonctionnaire  public,  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, sur  les  moyens  de  faire  tourner  au  plus 
grand  avantage  de  l'Etat  les  sacrihces  qu'elle  a 
faits  par  son  décret  du  31  juillet  dernier,  en  fa- 
veur de  la  classe  des  préposés  à  la  perception  des 
impôts  supprimés,  qui,  étant  employés  au  ser- 
vice extérieur,  n'avaient  point  encore  50  années 
d'exercice,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  préposés  pour  le  service  extérieur 
relatif  aux  impôts  supprimés,  qui,  sans  avoir 
été  employés  pendant  20  années,  ont  obtenu, 
par  le  décret  du  31  juillet  dernier,  des  secours 
ou  pensions,  seront  pourvus,  pour  leur  tenir  lieu 
desdits  secours  ou  pensions,  de  places  de  sup- 
plémentaires dans  les  postes  distribués  sur  les 
frontières  pour  le  service  de  la  régie  nationale 
des  douanes.  Leur  traitement  sera  des  deux  tiers 
de  celui  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur 
suppression. 

Art.  2. 

a  Ceux  qui,  dans  les  2  mois  delà  publication 
du  présent  décret,  ne  se  présenteront  point  aux 
régisseurs  ou  aux  directeurs  de  la  régie  des 
douanes,  pour  être  envoyés  dans  les  postes  qui 
leur  seront  indi(jués,  seront  privés  de  toute  re- 
traite ou  secours,  conformément  à  l'article  11 
du  décret  dudit  jour  31  juillet.  Les  préposés  sup- 
primés qui  acce|)teront  les  places  auxquelles  ils 
seront  nommés  par  lesdits  régisseurs,  seront 
payés  de  leurs  appointements,  à  compter  du  !«■■ 
dutlit  mois  où  ils  auront  été  installés  dans  leur 
poste. 

Art.  3. 

«  Les  emplois  qui  deviendront  vacants  dans 
les  lirigades  ne  s^  ront  donnés  qu'aux  supplé- 
mentaires établis  par  l'article  1"  du  présent  dé- 
cret et  suivant  leur  rang  d'ancienneté;  et  pour 
accélérer  les  remplacements,  la  régie  nationale 
du  timbre  ne  pourra,  dans  les  3  années  de  la 
sanction  du  présent  décret,  prendre  pour  lim- 
breurs  que  les  employés  qui  auront  accepté  une 
place  aux  frontières. 
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«  Lesdits  supplémentain'S  et  les  préposés  à  la 
police  du  comraerce  exti'rieur,  déjà  en  activité 
aux  frontières,  concourront,  en  tout  ce  qui  sera 
en  leur  pouvoir,  à  la  yardc  exacte  tiesdi tes  fron- 
tières. Les  iriripecteurs  des  douanes  seront  tenus 
de  fe  concerter  à  cet  é^'ard  avec  les  comman- 
dants militaires,  et  de  leur  rendre  compte  de  ce 
qui   surviendra   d'intéressant  retaliveuent    au 


service  qui  aura  ét(^  convenu  avec  lesdits  com- 
mandant:^. 

Art.  5. 

H  En  ca?  de  nécessité,  les  officiers  généraux 
de  l'armée  pourront  disposer,  pour  tel  service 
militaire  qui  sera  jugé  conveiiaide,  du  nombre 
de  préposes  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
qui  excédera  celui  actuelleuieni  existant  dans 
chaque  poïte.  » 
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RAPPORT 


SUR   LA 


CONSERVATION,  A  PARIS,  D'UN  RUREAU  DE  DOUANE  DE  SECOURS, 

FAIT 

AU  NOM   DU   COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET   DE   COMMERCE, 

Par  M.  QOCBAR», 

Député  de  Lyon. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Lorsque  vous  avez  décrété  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières  du  ^oyaum^^,  vous  avez 
voulu  lever  les  barrières  qui  gênaient  et  fati- 
guaient le  commerce  dans  la  circulation  inté- 
rieure, et  que  les  citoyens  d'un  même  Kmpire 
qui  jusqu'alors  avaient  été  à  beaucoup  d'égards 
considérés  comme  étrangers  les  nns  aux  autres, 
fussent  traités  désormais  ?an^!  distinction;  niais 
vous  n'avez  pas  renoncé  à  conserver  les  établi>'- 
sements  qui  pourraient  favoriser  votre  industrie. 

Dans  cetie  persuasion,  le  (  omnierce  de  la  ville 
de  Paris  vous  demande  la  conservation  dans  son 
sein  et  ù  ?es  frais,  d'un  bureau  de  visite  et  de 
plombage  pour  les  marchandises  qu'il  fait  |  asser 
à  l'étranger. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  majeure  partie 
des  expéditions  du  commerce  de  Paris  à  l'étran- 
ger consiste  en  des  ouvrages  de  bijouteries  et 
de  modes,  on  fleurs  artificielles,  gazes,  dorures, 
argenterie,  tabatières,  éventails,  ébénisteries 
glaces,  porcelaines  et  autres  objets  dont  un  grand 
nombre  fOnt  de  peu  de  vuluine,  et  dont  la  main- 
d'œuvre,  cette  partie  si  utile  à  conserver,  lait  la 
plus  précieuse  valeur. 

Les  négociants  qui  expédient  de  Paris  tous  les 
articles  que  le  goût  et  le  génie  français  savent  si 
bien  embellir,  et  par  lesquels  ils  attirent  en 
Franc  des  sommes  très  considérables,  ne  stipu- 
lent point  ici  leur  intérêt  si'ul;  c'est  l'intérêt  des 
fabriques  (lu'ils  soutiennent  ;  car  l'étranger  (jui 
commet  à  Paris  on  qui  vient  lui-même  y  acheter 
les  objets  que  le  luxe  et  le  bon  goût  nuiltiplieni, 
ne  demande  pas  seulement  ceux  qui  se  fabri- 
quent en  cette  ville;  au  moyen  des  réunions  en 
tout  genre  qu'il  y  trouve,  il  enlève  à  la  fois  de 
Pasris  et  souvent  dans  une  même  caisse,  non  seu- 


lement le  produit  de  Tindustrie  de  la  capitale, 
mais  encore  celui  de  plusieurs  fabriques  du 
royaume. 

Cet  avantage  si  intéressant  pour  Paris  s'affai- 
blirait considérablement,  si  on  n'y  conservait 
pas  la  faculté  d'un  bureau  pour  y  faire  visiter 
et  plomber  les  articles  qui  s'expédient  à  l'étran- 
ger. 

Tous  ces  objets  dont  la  valeur  intrinsèque  est 
prodigieusement  augmentée  par  l'art  et  l'indus- 
trie, ne  plaisent  à  l'étranger  que  par  leur  poli, 
leur  fraîcheur  et  souvent  même  par  leur  seul  ar- 
rangement. Ils  ne  peuvent  être  maniés,  plies, 
encaissés  que  par  des  mains  dès  longtemps  exer- 
cées. Le  moindre  vide  dans  une  caisse  suffit 
quelquefois  pour  occasionner  la  perte  de  200  ar- 
ticles (lui  y  sont  réunis;  et  s'ils  n'arrivent  pas  en 
bon  état  à  l'étranger,  ce  dernier  ne  les  paye  pas, 
ou  exige  des  rabais  considérables.  Les  négociants 
ont  donc  U!i  grand  intérêt  tant  au  pliage  qu'à 
l'encaissage  de  leurs  marchandises,  et,  comme  il 
est  incontestable  que  l'intérêt  du  commerçant 
s'unit  à  l'intérêt  jiéupral,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'exportation  à  l'étranger,  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  a  pensé  qu  au  moyeu 
d'une  visite  très  exa<te  faite  à  Paris,  et  des 
plombs  dont  les  objets  visités  seront  scellés,  vous 
vous  porteriez  à  autoriser  les  préposés  des 
(touanes  aux  frontières,  à  ne  pas  faire  une  visite 
aussi  scrupuleuse  lorsque  les  plombs  seraient 
reconnus  sains  et  entiers,  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  soupçon  de  fraude. 

Ces  ménagements  n'ont  pas  paru  à  votre  co- 
mité pouvoir  favori-er  de  rn  mœuvre  frauduleuse. 
En  effet,  les  visites  à  la  sortie  du  royaume  ne 
sont  véritablement  utiles  que  pour  les  matières 
premières  que  vous  avez  laissées  imposées  à  des 
droits  de  sortie  ou  grevées  de  prohibition,  et  on 
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ne  peut  guère  craindre  qu'il  en  soit  fait  des 
expéditions  de  Paris  :  car  ces  matières  premières 
ne  viendraient  pas  dans  la  capitule,  pour  être 
expédiées  ensuite  à  l'étranger.  Les  frais  de  trans- 
port peuls  s'y  opposeraient;  les  visites  ne  seront 
uailleurs  point  interdites,  le  plomb  apposé  à 
Paris  ne  sera  qu'une  invitation  aux  préposés  des 
frontières  de  faire  ces  visites  avec  ménagement. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  demande,  par 
If'S  mêmes  considérations,  la  conservation  dans 
cette  Ti'le  d'un  bure;iu  de  visite  et  d-*  plom- 
btige  pour  les  toile?,  linons  et  butistes  que  ses 
fabricants  expédient  à  l'étranger,  et  qui  cour- 
raient les  risqu'-s  de  dominuges  k  réparables,  si 
la  visite  en  était  faite  trop  rigoureusement  à  la 
frontière.  Vos  comités  n'ont  pas  vu  plus  d'incon- 
vénients à  accorder  cette  facilité  à  la  fabrique 
intéressante  de  Saint-Quentin  qu'aux  productions 
industrielles  qui  sont  expédiées  de  Paris. 

En  conséquence,  ils  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  1*'. 

«  Il  sera  provisoirement  conservé  à  Paris,  aux 
frais  du  commerce  de  cette  ville,  et  sous  les 
ordres  de  la  régie  des  douanes,  un  bureau  dont 
les  préposés  nommés  par  ladite  régie,  seront 
chargés  de  vérifier  le  contenu  dans  les  caisses, 
balles  ou  ballots  qui  renfermeront  des  marchan- 
dises déclarées  pour  l'étranger.  Ces  préposés 
feront  ficeler  et  plomber,  en  leur  présence,  les- 
dites  caisses,  balles  ou  ballots,  et  dunn-ront  cer- 
tificat de  leur  contenu.  Au  moyen  de  ce  certificat 


visé  par  l'inspecteur  de  ladite  douane,  lequel 
assistera  à  la  visite  et  en  tiendra  registre,  les 
préposés  di  s  douanes  aux  frontières,  qui  recon- 
naîtront que  les  cordes  et  plombs  apposés  n'ont 
point  été  altérés,  apporteront  les  ménagements 
convenables  à  lu  visite  des  objets  qui  auront  été 
revêtus  desdits  plombs. 

Art.  2. 

<<  Il  sera  également  conservé  à  Saint-Quentin 
aux  frais  des  fabricants  de  ladite  ville  et  aussi 
sous  les  ordres  de  la  régie  des  douane^i,  deux 
commis  nommés  par  ladite  ré^ie  et  chargée  de 
la  visite  des  toiles,  linons  et  i);itistes  qui  seront 
expédiés  de  cetie  ville  pour  l'étranger;  sur  le  cer- 
tificat de  cette  visite,  signé  par  Icsdits  deux  com- 
mis, ainsi  que  sur  la  reconnaissance  de  l'état  des 
cordes  et  plombs  (|ui  auront  été  apposés  aux. 
caisses,  balles  et  ballots  renfermant  lesditea  toiles, 
la  vérification  au  bureau  frontière  sera  faite  avec 
tous  les  ménagements  qui  peuvent  se  concilier 
avec  la  sûreté  des  perceptions  et  le  maintien  des 
prohibitions. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  des  préposés  des  douanes 
ci-dessus  conservées  et  les  frais  de  bureau  seront 
réglés  par  le  commerce  de  concert  avec  les  ré- 
gisseurs; lesdits  préposés  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  recevoir  du  commerce  aucune 
rétribution  particulière,  à  peine  de  concussion. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET 

TENDANT 

A  LEVER  LES  DIFFICULTÉS  SURVENUES  DANS  L'EXÉCUTION  DU  TARIF 

DES  DROITS  DE  TRAITES, 

PllÉSENTÉS 

AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 
ET  DES  CONTRIRUTIONS  PURLIQUES, 

Par  M.   OOCDARD, 

»  Député  do  Lyon. 

(Imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  d'a:;riculture 
et  de  commerce,  et  des  contributions  pulîliqut's, 
vous  proposer  de  lever,  par  quelques  explica- 
tions, les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  l'exé- 
cution du  nouveau  tarif,  et  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  tout  ce  quia  rapport  à  l'importation 
des  tabacs. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  soumettre  le  projet  de 
décret,  et  s'il  est  fait  quelques  objections,  j'y  ré- 
pondrai. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le 
tarif  des  droits  de  traites  des  31  janvier,  1"^  fé- 
vrier, 1'''  et  2  mars  1791,  déclare  avoir  entendu 
accorder  l'exemption  des  droits  d'entrée  à  l'ar- 
genterie neuve  ou  vieille  au  poinçon  de  France 
revenant  de  l'étranger,  à  l'argenterie  vieille, 
quoique  sans  poinçon,  aux  bois  en  planches  et 
madriers,  aux  gall.es  légères,  au  jayet  brut,  aux 
moules  coquillagis,  aux  habillements  vieux, 
quoiqu'ils  n'accompagnent  pas  les  voyageurs, 
dès  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'au- 
tres effets,  ou  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre 
de  6. 

a  Que  les  cruches  et  bouteilles  de  grès  doivent 
être  traitées  comme  poterie  de  terre  ;  les  laines 
teintes  non  filées  comme  laines  filées  ;  les 
étrilles,  comme  grosse  quincaillerie  en  fer  ;  les 
étriers,  comme  mercerie  commune  ;  les  boucles 
de  cuivre  et  les  cordes  à  violon,  comme  mer- 
cerie fine;  les  mouchoirs  de  colon  rayés  ou  à 
carreaux  et  les  mouchoirs  blancs  à  bordure  de 
couleur,  comme  mousseline  unie;  les  rubans  de 
fleuret,  comme  passemintcrie  de  matières  mêlées; 
les  tuiles  préparées  pour  peindre,  comme  les 
toiles  à  voile  grosses;  les  gazettes  en  langue  fran- 
çaise, comme  librairie  ;  les  livres  qui  contiennent 


des  gravures  ou  estampes,  comme  estampes  ;  la 
magnésie,  commesel  volatil;  le  papier  à  cautère, 
comme  papier  blanc. 

«  Que  les  éponges  sont  réputées  communes 
lorsque  la  valeur  du  quintal  n'excédera  pas 
120  livres. 

«  Que  sous  le  nom  de  harnais,  on  doit  com- 
prendre tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  che- 
vaux, comme  selles,  housses,  caparaçons,  brides, 
bridons,  faux  fourreaux  à  pistolets  et  autres 
harnais  de  mênae  nature  composés  ou  non  de 
cuir. 

«  Décrète  que  les  meules  de  taillandier  acquit- 
teront de  la  pièce,  dans  les  proportions  ci-après  : 

De  45  pouces  de  diamètre  à  40 2  l.  lOs. 

De  40  pouces         1/2         à  34 1      15 

De  31  pouces         1/2         à  25 1 

De  25  pouces         1/2         à  20 »        8 

De  20  pouces    .     1/2         à  15 »       4 

De  15  pouces         1/4  et  au  dessous.  »       8 


POUR  LA  SORTIE. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  a  en- 
tendu que  les  avirons  de  bateaux,  les  bois  de 
teinture  et  de  parfumerie,  les  cendres  d'orfèvre 
nommées  regrets,  et  les  pelleteries  crues  seraient 
exportés  en  exemption  de  droits  ;  qu'elle  assimile, 
les  essaiidoles  au  bois  d'éclisse,  le  grignon  au 
marc  d'olive. 

«  Que  la  racine  de  garance  est  comprise  dans 
les  herbes  pour  teinture  assujetties  au  droit  de 
sortie  de  5  livres  par  quintal. 

«  Que  toute  terre  ou  tout  caillou  à  faïence  ou 
porcelaine,  est  compris  sous  l'article  derle  ou 
terre  de  porcelaine. 
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«  Elle  décrète  qu'il  sera  seulement  perçu  3  0/0 
de  la  valeur  sur  les  bois  d'acajou  et  d'ébène, 
\'2  francs  sur  chaque  bouvillon,  et  2  livres  par 
muid  de  vinaigre  de  bière,  qui  sera  exporté  par 
le  département  du  Nord. 

•  L'Assemblée  nationale  désigne  comme  devant 
acquitter  au  poids  net,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  1<"  de  la  loi  du  22  août  dernier  : 

L'amitre  {im,  l'azur  de  ruche  lin,  le  baume,  le 
l)ôzijard,  le  bois  néphrétique,  h*  cacao,  le  carda- 
momum,  le  castoréum,  les  cendres  bleues  et 
Vertes  à  l'usage  des  peintres,  le  chocolat,  la  ci- 
vette, le  costus  indiens  et  amarus,  h  s  eaux  mé- 
dicinales, les  es>:ena'S  d'anis,  de  romarin  et  de 
rose,  le  nens-eng,  toutes  les  huiles  dont  le  droit 
excède  20  livres  par  quintal,  le  laudanum ,  le 
musc,  la  muscade,  le  safran,  la  scammunée,  les 
sucres  et  le  sel  volatil. 

<<  Elle  décrète  que  les  olumes  apprêtées,  assu- 
jetties au  décnt  de  150  livres  par  quintal,  paye- 
ront ce  droit  au  poids  net. 

«  Que  toute  marchandise  qui  étant  tarifée  au 
brut,  sera  dans  une  double  futaille,  ne  payera  le 
droit  que  déduction  faite  du  poids  de  la  futaille, 
qui  lut  sert  de  seconde  enveloppe. 

«  A  l'égard  des  tabacs  en  feuilles,  elle  décrète 
que   ceux  provenant  du  commerce  direct  des 


Français  au  levant  seront  admis,  quoiqu'ils  soient 
en  balles  et  non  en  boucauts. 

«  Que  tous  ceux  importés  par  mer  et  dont  l'en- 
trée est  permise,  jouiront  de  18  mois  d'entrepôt, 
qu'ils  pourrront  même  passer  par  continuation 
d'entrepôt,  d'un  port  à  un  autre  ;  à  la  charge  de 
n'avoir  pour  chaque  port,  qu'un  seul  magasin 
placé  sur  le  port,  fourni  par  le  commerce  et  à 
ses  frais,  et  dont  les  préposés  de  la  régie  auront 
une  clef. 

«  Que  ces  tabacs  dont  le  poids  devra  être  cons- 
taté, lors  de  la  mise  en  entrepôt,  ne  payeront 
aucun  droit  s'ils  sont  réexportés  à  l'étranger 
dans  les  18  mois  de  l'arrivée  ;  que  le  droit  ne 
sera  perçu  qu'à  I  expiration  des  18  mois,  ou  lors- 
que les  tabacs  seront  retirés  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  nationale,  enfin  que  le  droit  sera 
payé,  d'après  le  poids  effectif,  lors  de  la  sortie 
de  l'entrepôt. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  également 
que  les  droits  imposés  sur  les  boissons,  devant 
être  perçus  au  muid  mesure  de  Paris,  l'instruction 
qui  sera  rédigée  pour  faciliter  aux  préposés  de 
la  régie  la  réduction  des  différentes  contenances 
à  ce  muid,  sera  adressée  par  le  pouvoir  exécutif, 
tant  aux  régisseurs  des  douanes  pour  en  ordon- 
ner l'exécution,  qu'aux  corps  administratifs  pour 
y  tenir  la  main.  » 
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RAPPORT 


SUR   LE 


RÉGIME  A  DONNER  A  L'ILE  DE  CORSE,  QUANT  AUX  DROITS  DE  TRAITES, 

FAIT 

AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 
ET  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Par  M.  OOUBARD, 

Député  de  Lyon. 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce  et 
des  conlributions  publiques  ont  eu  à  examiner 
si  on  appliquerait  à  l'île  de  Corse  le  nouveau 
tarif  des  douanes,  ou  si  on  la  considérerait,  quant 
aux  traites,  comme  l'étranger  effectif. 

En  considérant  l'établissement  du  tarif  en  Corse 
sous  le  point  de  vue  de  l'Intérêt  de  cette  île,  vos 
comités  ne  se  sont  pas  dissimulé  qu'il  ne  lui  se- 
rait point  avantageux  ;  car,  quel  que  soit  son  ré- 
gime quant  aux  traites,  elle  recevra  les  produc- 
tions de  notre  industrie  en  franchise,  et  si  elle 
était  renfermée  dans  les  barrières,  elle  serait 
tenue  d'acquitter  les  droits  sur  ce  qu'elle  rece- 
vrait de  l'étranger.  Son  commerce,  dans  ses  pro- 
pres ports,  serait  gêné  par  les  déclarations  et  les 
visites;  il  en  coiiterait  d'ailleurs  des  frais  de  garde 
assez  considérables. 

D'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  refuser  à  la 
Corse,  (Jéclarée  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çais, l'admission  en  franchise,  de  ses  huiles, 
de  ses  soies,  de  ses  cires,  de  ses  vins,  de  ses  eaux- 
de-vie,  en  justiliant  de  leur  origine  ;  et  cette  ori- 
gine ne  peut  être  constatée  qu'en  établissant, 
dans  les  principaux  ports  de  cette  île,  des  prépo- 
sés qui  puissent  vérifier,  avant  leur  sortie,  les 
objets  exportés,  et  prendre  des  précautions  pour 
assurer  leur  identité  à  leur  arrivée  en  France. 

Pour  concilier  tous  les  intérêts,  j'ai  été  chargé, 
au  nom  de  vos  comités,  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  accorder  aux 
relations  commerciales  de  l'île  de  Corse  toute 
l'extension  dont  elles  sont  susceptibles,  et  ce- 
pendant empêcher  que,  sous  prétexte  d'importer 
ses  productions  dans  le  royaume,  ou  n'y  en  in- 


troduise d'étrangères  qui  pourraient  être  parve- 
nues dans  cette  île  au  moyen  de  sa  libre  commu- 
nication avec  les  autres  nations;  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^ 

«  L'île  de  Corse  jouira,  dans  ses  relations  com- 
merciales, d'une  libre  communication  avec  l'é- 
tranger :  en  conséquence,  les  exportations  du 
royaume  pour  cette  île  seront  assujetties  aux 
droits  de  sortie  et  aux  prohibitions,  fixés  par  le 
nouveau  tarif. 

Art.  2. 

«  Les  importations  de  la  Corse  dans  les  ports 
de  France,  seront  également  traitées  comme  celles 
venant  de  l'étranger,  à  l'exception  des  soies,  des 
cires,  des  huiles,  des  vins  et  eaux-de-vie  du  cru 
de  ladite  île,  lesquels  n'acquitteront  aucun  droit, 
lorsqu'ils  seront  importés  par  bâtiments  français. 

Art.  3. 

«  Pour  jouir  de  l'exemption  accordée  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  les  propriétaires  des  marchan- 
dises énoncées  audit  article  seront  tenus  de  les 
représenter  aux  préposés,  qui  seront  établis,  par 
la  régie  des  douanes,  au  nombre  de  deux  dans 
chacun  des  ports  de  Saint-Florent,  Calvi,  Ile- 
Rousse,  Ajaccio,  Bastla,  Bonifacio  et  Porto-Vec- 
chio,  de  faire  ploml  er  les  ballots  de  soie  et  de 
cire  destinés  pour  le  royaume,  de  faire  rouanner 
les  futailles  d'huiles,  vins  et  eaux-de-vie,  et  de 
faire  accompagner  ces  objets  d'un  passavant 
énonciatif  des  qualités  des  formalités  qui  auront 
été  remplies  pour  leur  expédition.  » 
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PROJET  DE  DÉCRET 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT  ET  L'EXERCICE  DE  L'ART  DE  GUÉRIR 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM   DU  COSHTÉ   DE   SALUBRITÉ 
Par  M.   OlJllil^OTIli, 

Député  de  Paris  (1). 
(Imprihk  par  ordre  di  l'Assemblée  nationale. ) 


TITRE  I". 

Bases  de  renseignement  et  de  Cexerdce  de  l'art  de 
de  guérir  (2). 


An.  !•'. 

Il  sera  établi,  en  France,  4  grandes  écoles  na- 
tionales de  l'art  de  guérir,  sous  le  nom  de  Col' 
lèges  de  médecine,  dont  l'un  sera  placé  à  Pans, 
un  à  Montpellier,  an  à  Bordeaux  ei  un  à  Slras- 
boarg.  L'enseignement  complet  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie  sera  fait  éga- 
lement dans  chacun  de  ces  4  collèges  par  12  iiro- 
fesseurs,  entre  lesquels  serorii  partagées  toutes 
les  parties  théoriques  et  pratiques  de  cet  ensei- 
gnement. 

Art.  2. 

A  chacun  des  4  collèges  de  médecine  sera  an- 
nexé un  hôpital  dans  lequel  la  médecine,  la  chi- 
rurgie et  l'art  des  accouchements  seront  enseignés 
près  du  lit  des  malades. 


(1}  Extrait  du  décret  de  VAstemblée  nationale  du 
13  octobre  n90. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  !•  qu'elle  ne  s'occu- 
«  pcra  d'aucune  des  parties  de  l'instruction,  jusqu'au 
«  moment  oà  le  comité  de  Conslitulion,  à  qui  elle  con- 
■  sene  l'attribution  la  pins  eénérale  sor  cet  objet  aora 
«  présenté  son  travail  relatif  à  cette  partie  de  la  Cons- 
*  titulion. 

«  »•  Etc...  . 

Le  comité  de  Constitution  vient  de  présenter  son  tra- 
vail sur  l'éducation  nationale  ;  le  comité  de  salubrité 
présente  le  sien   sur  l'enseignement  et  l'art  de  ^érir. 

t2)  Ces  bases  ont  été  convenues  entre  les  comités  de 
Constitution  et  de  salabrité. 


Art.  3. 

Il  sera  formé,  dans  les  grands  hôpitaux  mili- 
taires et  de  la  marine,  aes  écoles  secondaires 
de  médecine,  dans  lesquelles  les  médecins  atta- 
chés à  l'hôpital  enseigneront  les  éléments  de  l'art 
de  guérir,  ei  les  pharmaciens  ceux  de  la  phar- 
macie. 

Art.  4. 

II  sera  établi,  dans  les  hôpitaux  disposés  pour 
l'ei'seignetnent,  des  bourses  pour  défrayer  en- 
tièrement ou  en  partie  des  élèves  choisis  qui  se- 
ront employés  dans  l'hôpital  à  l'une  des  parties 
•lu  service.' Les  départements  détermineront  l'é- 
tendue el  l'application  de  cm  secours. 

Art.  5. 

Les  chaires  de  toutes  les  écoles  de  médecine 
seront  données  au  concour-. 

Art.  6. 

Le  traitement  de  chacun  des  professeurs  coufis- 
tera,  i"  en  appointements  qui  lui  seront  payés 
par  le  Trésor  public  ;  2"  en  une  rétribution  qui  lui 
sera  payée  par  chacun  des  étudiants  qui  voudra 
suivre  ses  leçons. 

Art.  7. 

Les  élèves  seront  absolument  libres  pour  le 
lieu,  l'époque,  l'ordre,  la  durée  et  le  mode  de 
leurs  études;  mais  tous  ceux  qui  voudront  exer- 
cer l'art  de  guérir  ou  la  phamarcie,  subiront 
préalablement,  dans  un  des  4  c  dièges  de  méde- 
cine, les  épreuves  qui  seront  déterminées  pour 
l'une  et  pour  l'autre  partie,  par  le  Corpa  légis- 
latif. 


28  [Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Annexes.] 

Art.  8.  Art.  16. 


Dans  les  examens,  les  candidats  répondront,  de 
vive  voix,  aux  questions  qui  exigent  des  dé- 
monstrations et;  Dar  écrit,  à  celles  qui  n'en  exigent 
pus. 

Art.  9. 

L'examen  de  médecine  pratique  se  fera  dans 
l'hôpital  où  l'école  clinique  aura  été  établie,  et 
près  du  lit  des  malades,  sur  l'état  et  le  traite- 
ment deï^quels  l'élève  donnera,  par  écrit,  s-on 
avis  motivé  ;  et  ce  sera  sur  cet  écrit,  qu'il  sera 
jugé  définitivement  par  les  examinateurs. 

Art.  10. 

Tout  homme  âgé  de  25  ans,  qui,  dans  ses 
épreuves,  aura  été  reconnu  capable  d'exercer  l'art 
de  guérir,  sera  uéclaré  médecin. 

Art.  11. 

Sous  cette  dénomination  de  médecin  seront 
compris  à  l'avenir  tous  les  individus  qui  étaient 
ci-devant  désignés  sous  les  noms  de  médecins  et 
de  chirurgiens. 

Les  études,  les  épreuves,  les  droits  et  les  de- 
voirs seront  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les 
autres  sans  aucune  distinction  quelconque. 

Art.  12. 

Les  médecins  reçus  dans  l'un  des  4  collèges 
pourront  exercer  la  méfieciue  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  français.  11  suffira  qu'après  avoir  fait 
connaître  leurs  lettres  de  réception,  ils  se  fassent 
inscrire  sur  le  registre  de  la  municipalité  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  se  proposeront  d'exercer 
leur  art.  Eux  seuls  seront  admissibles  au  titre  et 
aux  fonctions,  soit  publiques,  soit  privées,  de  leur 
profession  pour  l'enseignement,  la  pratique  et  les 
rapports  dans  tous  les  établissements  civils  et 
militaires. 

Art.  13. 

Tous  ceux  qui,  à  l'âge  de  25  ans,  auront  été 
trouvés  capables  d'exercer  la  pharmacie,  seront 
déclarés  »/iarmacwMs.  Ils  pourront  seuls- exercer 
cette  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  14. 

La  prescription  et  la  vente  des  médicaments 
sont  incompatibles.  Aucun  individu  ne  pourra, 
hors  les  cas  de  nécessité,  joindre  les  fonctions 
de  médecin  à  celles  de  pharmacien. 

Art.  15. 

Toute  personne  non  reçue  médecin  ou  phar- 
macien, dans  un  des  grands  collèges  de  méde- 
cine, qui  en  prendra  le  titre  dans  un  acte  ou  un 
écrit  quelconque,  ou  qui  se  permettra  d'exercer 
habituellement  la  médecine  ou  la  pharmacie,  sera 
punie  d'une  amende  de  500  livres  (1). 


(1)  Édit  do  1707,  perlant  rè 
l'exercice  de  la  médecine. 


lement  pour  l'étude  et 


Les  réceptions  seront  gratuites. 
Art.  17. 

Les  concours,  les  leçons,  les  examens,  les  ré- 
ceptions, tous  les  actes  et  tous  les  exercices  des 
écoles  de  médecine  se  feront  en  langue  française, 
et  publiquement. 

Art.  18. 

Il  sera  établi,  dans  chacun  des  hôpitaux  de 
chaque  département,  une  école  de  l'art  des  ac- 
couchements, à  laquelle  seront  appelées  les  sages- 
femmes  et  les  élèves  sages-femmes  des  divers 
départements. 


TITRE  II. 
Des  écoles. 

Section  I". 
Formation  des  écoles. 

Art.  1". 

Il  sera  établi  dans  chacune  des  villes  de  Paris, 
de  Montpellier,  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg, 
pour  l'étude  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et 
de  la  pharmacie,  un  collège  de  médecine  dont  les 
professeurs,  au  nombre  de  12,  choisis  hors  con- 
cours, donneront  des  leçons,  en  langue  française, 
à  tous  ceux  qui  s'y  présenteront. 

Art.  2. 

Les  12  professeurs  partageront  entre  eux,  de 
la  manière  suivante,  l'enseignement  de  toutes  les 
parties  théoriques  et  pratiques  de  l'art  de  guérir, 
dans  les  cours  ci-après  déterminés  : 

Art.  3. 

1°  Cours  de  physique  médicale  et  d'hygiène, 
faits  séparément.  Un  professeur. 

2°  Cours  d'anatoraie  et  de  physiologie,  faits 
séparément.  Un  professeur. 

3°  Cours  de  chimie.  Un  professeur. 

4°  Cours  de  pharmacie  théorique  et  pratique. 
Un  professeur. 

5°  Cours  de  botanique  et  de  matière  médicale, 
faits  séparément.  Un  professeur. 

6°  Cours  de  médecine  théorique  ou  d'instituts, 
comprenant  la  pathologie,  la  seméiotique,  la  no- 
sologie et  la  thérapeutique  générale.  Un  profes- 
seur. 

7"  Cours  d'histoire  de  la  médecine,  progrès  de 
l'art,  de  la  méthode  de  l'étudier  et  de  la  médecine 
légale.  Un  professeur. 

8°  Cours  de  médecine  pratique  des  maladies 
internes,  fait  partie  au  ht  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine,  avant  et  après  les  visites. 
Deux  professeurs. 

9"  Cours  de  médecine  pratique  des  maladies 
externes,  fait  partie  au  lit  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine,  avant  et  après  les  visites. 
Deux  professeurs. 

10°  Cours  théorique,  et  pratique  d'accouché- 
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raents,  des  maladies  des  femmes  en  couche,  et 
de  celles  des  enfants.  Un  professeur. 

Art.  4. 

Aucun  des  1?  professeurs  ne  pourra  faire  de 
cours  particulier,  ui  occuper  deux  chaires  à  la 
fois. 

Art.  5. 

Chacun  des  professeurs  de  médecine  pratique 
di'i  malaiiies  internes  donnera,  hors  de  la  pré- 
seoce  des  mahides,  des  leçons  de  pratique  dans 
lesquelles  il  exposera  les  principes.  11  en  fera  en- 
suite l'application,  en  présence  et  au  lit  dès 
malades. 

Il  en  sera  de  même  des  deux  professeurs  de 
mëdetine  pratique  des  maladies  externes,  tant 
pour  l'exposition  des  principes  que  pour  l'appli- 

itiou. 

Art.  6. 

Dans  chacune  des  écoles  seront  réunis,  autant 
qu'il  se  pourra  et  i^elon  les  localités,  les  bâtiments 
nécessaires  aux  divisions  suivantes  : 

1»  Deux  amphithéâtres  : 

L'un  p(»ur  les  leçons  et  démonstrations  d'ana- 
tomie,  d'opérations  de  chirurfiie,  des  accouche- 
ments, et  à  sa  proximité,  des  salles  de  dissec- 
tion et  de  conservation;  un  cabinet  de  pièces 
anatomiques,  physiologiques  et  pathologiques  ; 
un  arsenal  complet  de  tous  les  iostruments 
de  chirurgie  anciens  et  modernes  ;  un  garde- 
meuble  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  ensei- 
gnements. 

L'autri>  amphithéâtre  pour  les  leçons  de  phy- 
sique médicale,  de  chimie,  de  pharmacie,  de  ma- 
tière méilicale,  avec  un  cabinet  d'instruments  de 
physique,  un  laboratoire  de  chimie  et  de  phar- 
macie, un  cabinet  d'histoire  naturelle  et  spécia- 
lement de  tous  les  objets  des  trois  règnes  com- 
pris dans  la  matière  médicale  et  autres  accessoirs. 

2"  Une  salle  ues  actes  avec  une  ou  deux  salles 
à  côté. 

Z"  Une  salle  d'assemblée  pour  les  professeurs. 

4°  Un  nombre  de  pâlies  suriisantaux  leçons  qui 
n'exiijent  pas  de  démonstrations. 

5°  Une  bibliothèque  avec  des  cabinets  de  tra- 
vail. 

6"  Un  iardin  de  botanique,  dans  lequel  seront 
pnncipaieuient  cultivées  les  plantes  médicinales, 
avec  des  s^'rres  et  autres  accessoires. 

1"  Un  greffe  et  le  logement  du  secrétaire  gref- 
tier. 

8<*  Des  logements  pour  ceux  des  professeurs 
dont  les  leçons  exigent  des  démonstrations  et 
des  pré(iarations  suivies. 

9"  Un  hôpital,  où  l'on  admettra,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  perron  nés  affectées  de  maladies, 
tant  internes qu'exiern»'?,  les  plus  propres  à  l'ins- 
truction d»  s  étudiants,  et  dans  lequel  les  profes- 
seurs (te  pratique  seront  tenus  de  louer. 

10  Des  salles  de  traitement  particulier,  pour 
apprécier  les  remèdes  et  les  procédés  nouveaux. 

11»  Deux  salles  dans  lei»quelles  les  élèves  se 
rt^uniront,  avant  et  après  les  visit  s,  aux  profes- 
seurs de  pratique  qui  y  feront  leurs  leçons. 

12<>  Une  pharmacie  et  tout  ce  qui  lut  eàt  néces- 
saire. 

.Vrt.  7. 

11  y  aura  dans  les  3  grands  hôpitaux  miii- 
3 


taires  de  Lille,  de  Metz  et  de  Strasbourg,  ainsi 
que  dans  les  3  grands  hôpit  lUX  de  la  marine  de 
Brest,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  un  enseigne- 
ment élémentaire,  propre  à  former  plus  particu- 
lièrement des  ofticiers  de  santé  pour  le  service 
des  armées  de  terre  et  des  armées  navales. 

Art.  8. 

L'enseignement,  dans  ces  hôpitaux,  se  fera 
de  la  manière  suivante,  par  les  ofticiers  de  santé 
qui  y  seront  attachés. 

Le  premier  médecin,  employé  au  traitement 
des  maladies  internes,  sera  chargé  de  l'instruc- 
tion clinique;  le  second  donnera  des  leçons  de 
matière  médicale,  et  traitera  de  tous  les  objets 
qui  y  ont  rapport,  particulièrement  de  la  bota- 
nique ;  le  troisième  fera  un  cours  d'hygiène 
(appropriée  aux  militaires,  dans  les  hôpitaux 
militaires,  aux  gens  de  mer  dans  les  hôidtaux  de 
la  marine)  et  donnera  des  leçons  sur  les  autres 
parties  théoriques  de  l'art. 

Le  premier  médecin,  employé  au  traitement 
des  maladies  externes,  sera  chargé  de  la  clinique 
chirurgicale,  des  cours  d'opérations  et  de  ban- 
dages; le  ëecond  donnera  des  leçons  sur  toutes 
les  parties  théoriques  de  la  chirurgie  ;  le  troi- 
sième démontrera  Tanatomie;  il  sera  chargé  de 
l'amphithéâtre  et  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rapport. 

Le  pharmacien  en  chef  fera  le  cours  de  chimie, 
de  pharmacie,  et  la  démonstration  de  toutes  les 
drogues  simples  en  usage  dans  la  médecine. 


Section  U. 
Règlement  des  écoles. 

Art.  1". 

Le  collège  sera  composé  des  professeurs  en 
exercice  et  des  professeurs  émérites.  Seront  émé- 
rites  les  professeurs  retirés  qui  auront  occupé 
une  chaire  pendant  20  ans. 

Art.  2. 

Les  membres  du  collège  éliront  tous  les  ans 
parmi  eux  un  président  et  un  vice-président,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  3. 

Us  éliront  de  même  un  censeur,  pris,  s'il  est 
possible,  dans  le  nombre  des  professeurs  émé- 
rites. A  défaut  de  ces  derniers,  le  professeur 
sera  choisi  parmi  ceux  qui  seront  alors  en  acti- 
vité. 

Art.  4. 

Le  président,  le  vice-président  et  le  censeur 
resteront  une  année  en  exercice  ;  ils  pourront 
être  réélus  une  seconde  fois.  Le  président  et  le 
vice-président  ne  pourront  l'être  une  troisième. 
Le  tenseur  pourra  être  continué  par  de  nou- 
velles réélections,  chaque  année,  autant  de  fois 
qu'on  le  jugera  convenable. 

Art.  5. 

Les  fonctions  du  président  seront  de  faire 
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exécuter  les  lois  et  les  règlements  dans  le  col- 
lège, de  convoquer  les  assemblées,  d'y  présider, 
d'y  maintenir  l'ordre,  de  proposer  les  objets  de 
délibération,  de  recueillir  les  voix,  de  prononcer 
les  décisions,  de  signer  les  diplôme^,  et  tous  les 
actes  qui  émaneront  du  collège,  et  d'y  faire,  en 
sa  présence,  apposer  le  sceau  du  collège,  dont  il 
sera  le  dépusiiuire. 

Art.  6. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  quelcon- 
que, le  président  sera  remplacé  par  le  vice-pré- 
sident. 

Art.  7. 

Les  fondions  du  censeur  seront  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  et  ries  règlements  du  col- 
lège, au  maintien  de  la  discipline,  et  particuliè- 
rement à  ce  que  les  professeurs  remplissent 
exactement  leurs  devoirs. 

Art.  8. 

Le  collège  s'assemblera  une  fois  tous  les  mois 
le  premier  jour  ouvrable  de  vacances  des  écoles, 
à  une  heure  déterminée. 

Art.  9. 

Les  professeurs  ne  pourront  s'occuper  dans 
celte  assemblée  que  du  rapport  de  leurs  fonc- 
tions entre  elles  et  de  tout  ce  qui  les  concernera. 
Ils  y  nommeront  les  employés  du  collège.  Le 
censeur  y  rendra  compte  de  l'exécution  des  rè- 
glements, dft  la  manière  dont  les  professeurs 
remplissent  leurs  fonctions  et  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  discipline  du  collège.  Les  dé- 
libérations prises  par  rassemblée  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  seront  exécutées  provisoi- 
rement; mais  elles  ne  pourront  devenir  aiticles 
de  règlement  qu'après  avoir  été  décrétées  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  10. 

Le  président  pourra  convoquer  une  assemblée 
extraordinaire  de  son  propre  mouvement.  Il  sera 
tenu  de  le  faire,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un 
membre  du  collège.  Si  le  président  refuse  l'as- 
semblée, le  membre  requérant  sera  libre  de  le 
demander  au  vice-président,  qui,  dans  ce  cas, 
ne  pourra  la  refuser  sous  aucun  prétexte  et  qui 
la  présidera. 

Art.  11. 

En  ce  qui  concerne  les  assemblées  extraordi- 
naires, surtout  s'il  s'élève  une  question  de  disci- 
pline ou  de  police  tendant  à  compromettre  qui 
que  ce  soit,  le  président  convoquera  l'assemblée 
par  un  billet  circulaire  portant  indication  du 
jour,  de  l'beure  et  de  l'objet  de  la  délibération, 
sans  que  la  personne  puisse  être  nommée.  Dans 
1('  cas  d'inculpation,  même  la  plus  grave,  la  dé- 
libération ne  pourra  jamais  conclure  qu'à  une 
dénonciation  aux  magistrats  qui  doivent  en  con- 
naître. 

Art.  12. 
Chaque  collège   aura  un  secrétaire  grelfler, 


nommé  à  vie  par  tous  les  membres  du  collège,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  13. 

Le  secrétaire-greftier  aura  sous  lui  un  commis 
nommé,  sur;sa  présentation,  par  les  membies  du 
collège.  Ce  commis  le  suppléera  au  besoin. 

Art.  14. 

Les  fonctions  de- secrétaire-greflier  consisteront 
dans  la  tenue  des  registres  de  l'école,  l'expédi- 
tion des  diplômes  aux  candidats  reçus,  des  ex- 
traits des  registres  et  de  tous  autres  actes  éma- 
nés du  collège,  dans  la  garde  et  le  dépôt  des 
archives.  Il  sera  en  outre  chargé  de  la  compta- 
bilité du  collège,  de  recevoir  du  Trésor  public 
les  sommes  destinées  au  traitement  des  profes- 
seurs et  aux  dépenses  de  l'école,  ainsi  que  les 
sommes  payées  par  les  étudiants.  Les  comptes 
seront  visés  chaque  quartier  et  arrêtés  tous  les 
ans  par  l'assemblée  du  collège  et  ensuite  trans- 
mis au  directoire  du  département. 

Art.  15. 

Il  y  aura,  dans  chaque  collège,  un  concierge 
chargé,  sous  les  ordres  du  président,  de  l'inspec- 
tion des  employés  subalternes,  de  la  garde  du 
local  et  du  détail  de  tous  les  objets  de  propreté 
et  d'approvisionnement  pour  le  service  de  l'école. 

Art.  16. 

Pour  l'ouverture  et  la  durée  des  cours  respec- 
tifs et  des  examens  qui  doivent  suivre  chacun 
d'eux,  les  professeurs  se  conformeront  au  tableau 
joint  au  décret  qui  fixe  et  détermine  le  commen- 
cement et  la  durée  des  uns  et  des  autres  (1). 

Art.  17. 

Les  4  professeurs  de  clinique  donneront  leurs 
leçons  et  feront  leurs  visites  à  6  heures  du 
matin  en  été  et  à  7  heures  en  hiver,  de  manière 
que  les  étudiants  puissent  être  libres  à  9  heures. 
Les  visites  du  soir,  auxquelles  assisteront  les 
étudiants,  se  feront  à  6  heures  après  midi. 

Art.  18. 

Les  leçons  de  chaque  professeur  dureront  une 
heure  ei  demie.  Ils  emploieront  une  heure  en- 
tière à  expliquer  leur  doctrine  sans  qu'il  leur 
soit  permis  de  dicter  pendant  cette  heure-là  ;  et 
la  dernière  demi-heure  suivante  sera  emidoyée 
à  exercer  les  élèves.  Chaque  professeur  sera  tenu 
de  commencer  exactement  à  l'heure  convenue. 

Art.  19. 

Les  profcssf^urs  feront  au  moins  trois  leçons 
par  semaine.  Ils  enlixeront  les  jours  et  les  heures, 
et  auront  soin,  dans  l'ordre  qu'ils  établiront,  de 
laisser  la  possibilité  aux  étudiants  de  suivre  plus 
spé>  ialement  les  cours  analogues  les  uns  aux 
autres. 

Art.  20. 
Chaque  élève  payera,  une  seule  fois,  la  somme 

(1)  Voir  ci-après,  page  41,  ce  tableau,  à  la  suite  du 
projet  de  décret. 


[Ass«mblo«  aaliooale.] 


ARCHIVES  PAnLEMKNTAIUES. 


[AnneMtê.] 


31 


(le  24  livres  à  chaque  professeur  qu'il  voudra 
suivre  et  pourra  ensuite  assister  à  ses   leçons 
utaut  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Art.  21. 

Les  écoles  seront  ouvertes  à  tous  ceux  qui  s'y 
présenteront,  munis  d'un  billet  d'uu  professeur. 

Art.  22.     _ 

Ceux  qui  Us  suivront  ne  seront  astreints  à 
aucune  uutre  forrnalitt».  Us  devront  garder  le 
plus  grand  silence  pendant  la  durée  des  leçons 
et  se  comporter  suivant  les  rôgU'S  de  la  décence 
et  de  riionuêteté.  Si  quelqu  un  s'en  écarte  il 
sera  averti  par  le  professeur  :  s'il  ne  rentre  pas 
dans  l'ordre,  il  sera  mis  hors  de  l'école. 

Art.  23. 

Les  étudiants  qui  se  seront  le  plus  distingués 
par  leur  assiduité  aux  leçons,  par  les  taUnts  et 
les  connaissances  qu'ils  auront  montrés  dans  les 
difTérents  exercices  qui  suivint  les  leçons,  seront 
employés,  au  choix  de  leurs  profes-eurs  respec- 
tifs, pour  leur  servir  d'aides  dans  l'hôpital,  dans 
les  amphithéâtres,  dans  le  laboratoire,  dans  le 
jardin  de  botanique,  dans  la  bibliothèque,  dans 
les  dilTérents  cabinets  de  matière  médicale,  d'aoa- 
tomie,  etc. 

Pour  le  choix  de  ces  emplois,  les  élèves  pré- 
senteront au  professeur  trois  d'entre  eux  pour 
chaque  place,  parmi  lesquels  le  professeur  en 
choisira  un. 

Art.  24. 

Le  professeur  d'histoire  sera  chargé  de  toutes 
les  fonctions  de  bibliothécaire. 

Art.  25. 

Il  aura  sous  lui  le  nombre  d'étudiants  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  remplir,  sous  sa  direc- 
tion, les  fonctions  de  sous-bibliothécaire.  Il  les 
choisira  parmi  ceux  qu'il  aura  jugés  le  plus  ca- 
pables 

Art.  26. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  la  bibliothèque,  un 
garde  à  qui  le  dépôt  des  livres  sera  coutié,  et 
qui  en  répondra. 

Art.  27. 

Les  livres  seront  rangés  dans  la  bibliothèque, 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'enseignement, 
et  la  plus  propre  à  l'utilité  des  étudiants. 

Art.  28. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours  de 
classe  de  la  semaine,  troid  heures  le  malin  et 
trois  heures  le  soir. 

Titre  IH. 
Du  concours  pour  les  chaires. 

Art.  1". 

Lorsqu'une  chaire  sera  devenue  vacante  par 
la  mort  d'un  profeMeur,   par  sa  aémissioa  ou 


autrement,  le  président  du  collège  en  donnera 
avis  sur-le-champ  au  ministre  chargé  de  veiller  à 
l'éducation  nationale. 

Le  ministre  sera  tenu,  dans  la  quinzaine,  de 
faire  une  iiroclamation  qui  sera  arflchée  dans  les 
déparlements  et  inférée  dans  les  paniers  publics, 
pour  annoncer  le  lieu,  l'ôpoiiue  et  les  conditions 
du  concours. 

Art.  2. 

Il  y  aura  3  mois  d'intervalle  entre  l'époque  de 
la  notilicatioo  faite  par  le  ministre  et  l'ouverture 
du  concours. 

Art.  3. 

Le  concours  sera  ouvert  aux  étrangers  ainsi 
qu'aux  regnicoles. 

Art.  4. 

Pour  y  être  admis,  il  faudra  représenter  des 
lettres  de  médecin,  si  c'est  une  des  11  chaires  de 
médecine  qui  soit  vacante,  ou  des  lettres  de 
pharmacien  si  c'est  la  chaire  de  pharmacie;  une 
attestation  de  bonne  vie  et  moeurs,  signée  par 
les  magistrats  de  l'endroit  du  domicile  et  celte 
attestation  comprendra  au  moins  les  3  années 
antécédentes  à  sa  date. 

Art.  5. 

Pour  être  admis  à  disputer  une  chaire  de  mé- 
decine clinique ,  les  candidats  justifieront  de 
10  années  d'exercice  depuis  la  réception  légale. 

Art.  6. 

Tous  les  candidats  se  feront  inscrire  cher  le  pré- 
sident du  collège,  et  remettront  ou  feront  remettre 
au  secrétariat,  15  jours  avant  l'ouverture  du  con- 
cours, les  titres  justificatifs  des  conditions  exi- 
gées ci-dessus  ;  il  leur  en  sera  donné  un  récé- 
pissé. 

Ar  .  7. 

Les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  11. 
Ils  seront  choisis  parmi  les  professeurs  et  parmi 
les  médecins  présents  dans  la  ville  et  tous  élus 
de  la  manière  suivante. 

Art.  8. 

5  d'entre  eux  seront  pris  parmi  les  professeurs 
et  6  parmi  tous  les  médecins  présents  dans  la 
ville  au  moment  du  concours. 

Art.  9. 

Les  professeurs  du  collège  et  les  médecins  pré- 
î^entâ  dans  la  ville  formeront  seuls  le  corps  élec- 
toral. 

Art.  10. 

Tous  les  professeurs  seront  éligibles. 

Art.  11. 

Tous  les  médecins  du  royaume  qui,  8  jours 
avant  l'iissembiée,  auront  fait  connaître  leur  pré- 
sence dans  la  ville,  en  se  faisant  inscrire  au  col- 
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lège,  et  en  y  présentant  leurs  lettres  de  réception 
visées  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile 
seront  pareillement  éligibles. 

Art.  12. 

Los  électeurs  ne  pourront  choisir  les  juges  du 
concours  que  parmi  ceux  qui  seront  présents  à 
l'assemblée  électorale. 

Art.  13. 

Les  parents  des  candidats,  aux  degrés  prohibés 
par  la  loi,  ne  seront  pas  éligibles. 

Art.  14. 

Les  juges  seront  élus  au  scrutin  individuel,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  15. 

Les  deux  médecins,  non  professeurs,  qui  réu- 
nirontle  plus  de  suffrages,  après  les  juges,  seront 
suppléants.  En  cas  d'empêchement  de  la  part  des 
juges,  ils  les  remplaceront  jusqu'à  la  fin  du  con- 
cours, et  celui  qui  aura  été  remplacé  ne  pourra 
plus  reprendre  ses  fonctions. 

Art.  16. 

Dans  tous  les  cas,  les  suppléants  devront  as- 
sister à  tous  les  actes  du  concours.  Celui  des 
deux  qui  aura  réuni  le  plus  de  voix  sera  le  pre- 
mier; en  cas  d'égalité  de  suffrages,  ce  sera  le 
plus  ancien  de  réceptiOB. 

Art.  17. 

Les  juges  éliront  entre  eux  leur  président,  à 
la  majorité  absolue  ;  hs  autres  prendront  rang 
suivant  leur  nomination. 

Art.  18. 

3  jours  avant  l'ouverture  du  concours,  le 
président  du  collège,  en  présentant  la  liste  des 
juges  et  des  aspirants,  et  le  programme  du  con- 
cours, invitera  les  a  iministrateurs  du  départe- 
ment qui  y  assisteront  par  commissaires. 

Art.  19. 

L'ouverture  du  concours  commencera  par  la 
lecture  de  la  loi  concrrnant  le  concours.  II  sera 
fait  lecture,  ensuite,  de  la  prodamation  et  du 
proiiramine,  des  procès-verbaux  d'assemblée  des 
électeurs  et  de  nomination  des  juges,  et  de  ceux 
qui  constatent  la  régularité  des  tiires  des  aspi- 
rants. S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la  vali- 
dité de  (;es  dllféretues  pièces,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  commissaires  présents,  sauf  le 
recours  au  directoire  du  département,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  20. 

Toutes  ses  formalités  étant  remplies,  les  juges  du 
concours  prêteront  serment  entre  les  mains  des 
commissaires,  de  bien  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées. 


[Annexes.] 
Art.  21. 


Le  rang  de  chaque  candidat  sera  déterminé 
par  le  sort. 

Art.  22. 

Chaque  candidat  soutiendra  en  langue  fran- 
çaise, trois  actes  probatoires  sur  trois  sujets  tirés 
au  sort,  en  3  jours  différents,  à  des  intervalles 
successifs  et  dans  les  formes  ci-après  détermi- 
nées. 

Art.  23. 

Le  jour  fixé,  à  7  heures  du  matin,  le  premier 
candidat  tirera  au  sort  une  question  ;  et,  ren- 
fermé jusqu'à  10  heures,  sans  aucune  commu- 
nication, il  mettra  par  écrit  la  matière  d'une 
leçoi),  d'une  manière  aphoristique.  Ce  programme 
de  la  leçon  sera  remis,  dès  qu'il  sera  composé, 
aux  juges  du  concours,  qui  le  feront  imprimer 
sur-le-champ  et  distribuer  aux  candidats. 

Art.  24. 

Pour  les  chaires  qui  exigent  des  démonstrations 
manuelles,  le  candidat  préparera,  dans  le  même 
temps,  le  sujet  ou  les  appareils. 

Art.  25. 

Depuis  10  heures  jusqu'à  11,  le  candidat  fera 
publiquement  la  leçon  et  la  démonstration, 
comme  il  le  ferait  s'il  était  professeur. 

Art.  26. 

Depuis  11  heures  jusqu'à  midi,  il  fera  des 
questions  successives  à  tous  ses  concurrents  sur 
la  matière  de  la  leçon. 

Art.  27. 

Depuis  4  heures  de  l'après-miJi,  jusqu'à  7, 
les  concurrents  feront  à  leur  tour,  sur  la  même 
matière,  au  candidat,  des  questions  ou  des  objec- 
tions auxquelles  il  sera  tenu  de  répondre. 

Art.  28. 

Le  premier  candidat  ne  soutiendra  son  second 
acte  que  quand  tous  les  candidats  auront  soutenu 
le  premier  chacun  selon  l'ordre  assigné  par  le 
sort.  11  en  sera  de  même  du  troisième,  qui  ne 
sera  pareillement  soutenu  par  le  premier  can- 
didat (jue  lorsque  tous  les  concurrents  auront 
Soutenu  le  secoud. 

Art.  29. 

Lorsque  tous  les  candidats  auront  ainsi  sou- 
tenu leurs  3  actes,  ils  se  réuniront  pour  sou- 
tenir un  acte  général  dont  la  durée  sera  de 
4  heures  le  matin  et  de  4  heures  le  soir.  Dans 
cet  acte  général,  chaque  candidat  sera  tenu  de 
répondre  à  chacun  de  ses  concurrents  qui  lui 
fera  telles  questions  qu'il  jugera  à  propos  sur 
les  sciences  qui  font  l'objet  de  la  chaire  dispu- 
tée. 

Art.  30. 
Dans  toutes  les  interrogations  ou  objections 
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gaelconque?;  que  lea  coDcurrcnis  se  feront  entre 
eux,  si  ct-lui  qui  interroge  témoigne  n'être  pas 
8aii:<rait  de  la  ré(>onse  im  i'<i  sera  faite,  il  sera 
obligé  de  donner  lui-môiue,  de  vive  voix,  U 
solution  lie  la  difficulté,  il  la  m<  ttra  sur-le- 
champ  par  écrit,  il  en  sera  fait  lecture,  et  elle 
restera  entre  le^  mains  des  juges. 

Art.  3i. 

Dans  les  coucours  pour  ie.<  chaires  de  clini- 

3ue,  chaque  concurrent,  uccompagné  des  juges 
u  concours,  fera,  pendant  3  jours,  la  visite  d  un 
nombre  de  malades  déterminé  i>ar  les  juges,  et 
lu  leçi>n  pratique,  comme  il  les  ferait  s'il  était 
professeur. 

Art.  32. 

En  cas  de  vacance  de  la  ehaire  de  pharmacie, 
ces  6  juges  du  concours,  étrangers  au  collège, 
e(  leâ  deux  suppléants  seront  choisie»  parmi  hs 
phirmaciens,  en  suivant  d'ailleurs,  pour  eux,  les 
régies  établies  par  les  articles  précédents  pour 
'  '^^  médecin?. 

Art.  33. 

Le  troisième  acte  des  candi  lats  de  la  chaire 
de  pharmacie  sera  principalement  pratique.  Il 
sera  précédé  de  3  opérations  lirées  aes  phai  ina- 
copé^s  iialioiiales,  «tout  une  opération  •  himique, 
une  opération  pharmaceutique  de  médicaments 
externes  et  une  de  médicaments  interne:!.  Le 
temps  accordé,  à  chaque  candidat,  pour  le  ma- 
nuel {lublic  de  ses  opérations  ne  pourra  s'éten- 
dre au  delà  de  3  jours,  qui  seront  nécessaire- 
ment continus,  et  après  lesquels  le  candidat  sou- 
tiendra son  truiâième  acte. 

Art.  34. 

Dans  les  concours  de  toutes  les  chaires,  les 
frais  d'expériences,  d'o[>éralions  et  de  démons- 
trations seront  supportées  par  les  candidats. 

Art.  35. 

A  la  tin  du  quatrième  acte,  et  immédiatement 
après,  les  juges  procéderont  au  scrutin,  à  la  no- 
mination d'un  professeur  pour  la  chaire  dispu- 
tée. 

Art.  36. 

U  sera  fait  un  appel  nominal  des  juges.  Cha- 
cun d'eux  ira  successivement  et  séparément 
mettre  un  billet  portant  le  nom  du  candidat 
qu'il  croira  le  plus  capable  dans  uu  vase  placé 
devant  les  commissaires  du  corps  administratif. 

Art.  37. 

Lorsque  les  U  juges  auront  déposé  leur 
bulletin,  ces  commissaires  feront  ronvert*ire  du 
vase.  L'un  d'eux  lira,  à  haute  voix,  les  noms, 
qui  seront,  à  l'instant,  inscrits  sur  un  registre. 

Art.  38. 

Si  aucun  candidat  ne  réunit  la  majoritt*  abso- 
lue des  voix,  OD  procédera  à  un  second  .«crutin, 
saivant  les  formes  observées  pour  le  premier. 

fStKih.   T.  WXIl. 
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Art.  39. 


Dans  le  cas  où  le  second  scrutin  ne  donnerait 
j»a8  non  plus  de  majorité  ;ib.-o!ue,  les  2  can- 
didats qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  dans  le 
second  scrutin,  seront  ballottés  dans  un  troisième. 

Art.  40. 

Si,  dans  l'un  des  scrutins,  il  se  trouvait  que  l'un 
des  candidats  réunit  une  majorité  relative, 
et  que  le  restant  des  suffrages  fiit  partagé  entre 
2  autres  candidats,  il  se  ferait  un  scrutin  entre 
ces  deux-ci,  et  celui  des  2  qui  aurait  le  plus 
de  suffrages,  serait  ballotté  avec  celui  qui  au- 
rait premièrement  obtenu  une  majorité  relative. 

Art.  41. 

Enfin  le  candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages  sera  proclamé  professeur 
de  la  chaire  de...  dans  le  collège  de... 

Art.  4-2. 

Il  sera  envoyé  un  extrait  du  procès- verbal  de 
cette  élection  au  ministre  chargé  de  l'éducation 
nationale,  qui  fera  expédier,  au  candidat,  des 
lettres  de  professeur. 

Art.  43. 

Le  concours  pour  les  places  de  professeurs  dans 
les  hdpitaux  militaires  et  de  la  marine,  sera 
annoncé,  publié  et  affiché,  et  ce  sera  de  la  ma- 
nière qui  a  été  spécifiée  ci-dessus  pour  les  col- 
lèges de  médecine. 

Art.  44. 

Les  juges  seront  au  nombre  de  7:3  seront 
pris  parmi  les  médecins  de  l'hôpital,  et  4 
parmi  tous  les  médecins  p^é^ents  dans  la  ville. 
Les  uns  et  les  autres  seront  élus  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majoriié  relative,  par  tous  les  mé- 
decins, professeurs  et  non  professeurs,  convoqués 
à  cet  effet. 

Art.  45. 

Lorsque  le  concours  aura  pour  objet  le  rem- 
placement du  pharmacien  en  chef,  les  juges,  en 
même  nombre  que  ci-dessus,  seront  3  profes- 
seurs de  l'hôpital,  2  médecins  de  la  ville,  élus 
au  scrutin  individuel  et  à  la  maiorité  relative, 
par  tous  les  pharmaciens  de  la  ville. 


TITRE  IV. 

Des  épreuves  pour  l'admission  au  titre  légal 
de  médecin. 

Art.  l". 

Dans  chacune  des  grandes  écoles  de  médecine, 
il  s'uuvrira  tous  les  ans  un  cours  d'épreuvf  s  com- 
posé de  4  principaux  examens  dont  2  de  théorie  et 
2  de  pratiques  divisés  chacun  en  plusieurs  autres, 
frelon  les  matières,  et  terminé  par  un  examen 
général  sur  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir. 

Art.  ?. 

Le  cours  d'épreuves  se  fera  uniformément  par- 
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tout.  Les  examens  seroal  publics,  faits  en  lan- 
gue française,  à  moins  que  le  candidat  ne 
demande  a  les  subir  en  langue  latine.  On  y 
admettra  tous  ceux  qui  se  présenteront,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'aucune  étude 
quelconque. 

Art.  3. 

Le  cours  d'épreuves  commencera  par  un  dis- 
cours latin  prononcé  par  l'un  des  professeurs  et 
finira  par  un  discours  français  prononcé  par 
celui  des  candidats  reçu  médecin,  qui  se  sera  le 
plus  distingué  dans  les  examens. 

Art.  4. 

Les  examinateurs  de  chacun  des  4  exa- 
mens seront  au  non^bre  de  5,  dont  2  profes- 
seurs et  3  médecins  non  professeurs. 

Art.  5. 

Les  2  professeurs  examinateurs  seront  ceux 
de  la  partie  taisant  la  matière  de  l'examen.  Dans 
les  examens  dont  les  matières  n'auront  qu'un 
seul  professeur,  ces  2  examinateurs  professeurs 
seront:  l'un  le  professeur  de  la  matière  de  l'exa- 
men, l'autre  un  professeur  examinî^teur  pris  à 
tour  de  rôle  parmi  tous  ceux  du  collège. 

Art.  6. 

Les  3  médecins  examinateurs,  non  profes- 
seurs, seront  nommés,  au  scrutin  de  liste  simple 
et  à  la  majorité  relative,  par  tous  les  médecins 
présents  dans  la  ville  convoqués  à  cet  effet.  Les 
électeurs  pourront  nommer,  dans  la  même  séance, 
12  examinateurs,  divisés  en  4  sections  de  3 
chacune  pour  les  4  principaux  examens  qui  se 
feront  dans  l'année. 

Art.  7. 

Les  candidats  pourront  subir  leurs  cours  d'é- 
preuves dans  une  seule  ou  dans  plusieurs  an- 
nées, dans  un  ou  dans  plusieurs  collèges  dif- 
férents. 

Art.  8. 

On  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  passer  aux  exa- 
mens de  pratique  que,  préalablement,  on  n'ait 
été  admis  dans  tous  ceux  de  théorie  ;  mais  un 
candidat,  non  admis  au  premier  examen  de  théo- 
rie, pourra  se  présenter  au  second,  en  remettant 
à  un  autre  temps  à  subir  de  nouveau  le  premier; 
il  n'en  sera  pas  de  même  de  ceux  de  pratique 

aui  ne  pourront  être  subis  que  successivement, 
ans  l'ordre  prescrit. 

Art.  9. 

Les  candidats  répondront  de  vive  voix  aux 
questions  dont  les  réponses  exigeront  des  dé- 
monstrations, et  par  écrit  à  celles  qui  n'en  exi- 
geront pas. 

Art.  10. 

La  matière  de  chafiue  examen  sera  à  cet  effet 
partagée  en  différentes  sections,  et  les  sections 
en  plusieurs  propositions,  écrites  chacune  sur 
un  bulletin  séparé.  Tous  les  bulletins  seront  mis 
dans  un  vase  ;  chaque  candidat  en  tirera  quatre 
au  hasard,  sur  le  contenu  desquels  il  parlera,  si 


la  matière  exige  des  démonstrations,  ou  rédigera 
sans  aucun  secours,  et  sur-le-chainp  des  réponses 
écrites. 

Art.  11. 

Dans  les  examens  de  vive  voix,  les  examina- 
teurs pourront  faire  de  courtes  questions,  ten- 
dant au  développement  du  sujet.  Dans  les  exa- 
mens par  écrit,  le  lendemain  de  la  composition 
après  lecture  publique  des  réponses,  ils  feront  de 
même  des  questions  qui  y  seront  relatives. 

Art.  12. 

Dans  chacun  des  examens  de  pratique,  indé- 
pendamment du  mode  d'examen  ci-dessus  pres- 
crit, les  candidats  seront  conduits  au  lit  d'un 
malade,  de  l'état  duquel  ils  prendront  suffisante 
connaissance.  Ils  se  retireront  ensuite  dans  une 
salle  séparée,  dans  laquelle,  sans  aucun  secours 
étranger,  ils  feront,  par  écrit,  un  exposé  raisonné 
de  l'état  du  malade  et  des  moyens  curatifs  qui 
paraîtront  convenables. 

Art.  13. 

La  durée  de  chaque  examen  de  théorie  sera  de 
trois  heures  en  trois  séances  ;  celle  des  examens 
de  pratique  sera  de  six  heures  partagées  en  qua- 
tre séances. 

Art.  14. 

Pour  être  admis  dans  chaque  examen  particu- 
lier, les  candidats  devront  réunir  en  leur  faveur 
quatre  voix  Pur  cinq. 

Art.  15. 

Tous  ceux  qui  justifieront  avoir  subi  les  quatre 
principaux  examens  et  avoir  été  admis  dans  cha- 
cun de  ceux  qui  les  composent,  se  présenteront 
au  dernier  examen  général  ;  qui  sera  fait  par 
tous  les  professeurs  et  tous  les  autres  examina- 
teurs de  l'année  réunis;  et  dans  lequel  le  sort 
décidera  de  l'ordre  des  examinateurs  et  des  can- 
didats. Chaque  candidat  répondra,  pendant  une 
demi-heure,  aux  questions  qui  lui  seront  faites  à 
volonté  par  l'examinateur,  sur  toutes  les  parties 
de  l'art  de  guérir. 

Art.  lô. 

Immédiatement  après  cet  examen  auquel  se- 
ront présents  les  corps  administratifs,  les  exami- 
nateurs feront  le  scrutin  de  réception.  Pour  être 
adoais  il  faudra  réunir  au  moins  les  deux  tiers 
des  voix. 

Art.  17. 

Chaque  candidat  admis  et  reconnu  médecin 
recevra,  le  lendemain  de  sa  réception,  un  diplôme 
qui  la  constatera  dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  collège  de  médecine  de...  à  tous  ceux  qui 
%  les  présentes  verront;  salut.  N...  ayant  subi 
«  le  cours  complet  d'épreuves  prescrit  par  la  loi, 
«  dans  lequel  il  a  montré  des  connaissances  sulfi- 
«  santés,  nous  l'avons  jugé  capable  d'exercer 
«  l'art  de  guérir  ;  en  conséquence,  nous  le  dé- 
«  clarons  médecin. 

«  Et  néanmoins  ledit  N...  ne  pourra  remplir 
«  les  fonctions,  soit  privées,  soit  publiques  de  sa 
«  profession,  qu'après  avoir  présenté  ses  lettres 
>(  a  la  muDicipalite  du  lie»  où  il  se  propose  de 
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•  pratiqu»»r,  et  v  avoir  prèle  le  serniHnt  civique. 
.  '  et  prestation  il  sera 

•  fa.  résciiles. 
«  U  'iiiu'  a ,  If uu;.  » 

Le  dipl<)(ne  sera  expédié  par  le  greftier  du  col- 
lè::e,  ^igne  par  le  président,  pur  tous  les  exami- 
nateurs et  par  le  médecin  auquel  il  fera  accordé, 
en  présence  du  directoire  du  département  qui  lé- 
galisera chaque  diplôme. 

Art.  18. 

Les  noms  des  candidats,  reçus  dans  le  même 
temps,  feront  inscrits,  par  ordre  alphabétique 
sur  les  registres  de  Técole.  Le  même  ordre  alpha- 
bétique sera  observé  sur  les  registres  des  muni- 
cipalités, pour  l'inscription  des  médecins  qui  au- 
ront été  reçus  pendaiil  la  même  année,  dans 
quelque  coUege  qu'ils  Paient  été. 


TITRE  V. 
De  la  pharmacie. 

Art.  1". 

Les  pharmaciens  reçus  légalement  dans  l'un 
des  collèges  de  médecine,  exerceront  la  pharmacie 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Eux  seuls  en 
auront  le  droit. 

Art.  2. 

Tout  homme  âgé  de  25  ans,  qui  se  présentera 
aux  examens  de  pharmacie,  y  sera  admis  sans 
qu'il  suit  tenu  de  iustiher  d'aucun  temps  d'éludé 
ou  d'exercice  quelconque,  et  quels  que  soient  les 
lieux  où  il  ait  été  instruit. 

Art.  3. 

L'aspirant  au  droit  d'exercer  la  pharmacie  se 
présentera  au  président  du  collège,  muni  d'un 
cert'ticat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  donné  par  la 
municipalité  du  lieu  qu'il  habite,  et  de  l'acte 
légal  qui  constatera  qu'il  a  atteint  l'âge  de  25  ans 
accomplis. 

Art.  4. 

S'il  remplit  ces  conditions,  il  lui  sera  donné 
jour  et  heure  pour  son  premier  examen. 

Art.  5. 

Dans  chaque  examen  de  pharmacie,  les  exa- 
minateurs seront  uu  nombre  de  5,  savoir  :  le  pro- 
fesseur de  pharmacie,  un  autre  professeur  du  col- 
lège, un  médecin  et  2  pharmaciens  étrangers  au 
coUège. 

Art.  6. 

Le  professeur,  le  médecin  et  les  2  pharmteiens 
seront  choisis  au  scrutin  individuel,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Le  professeur  sera 
nommé  par  les  professeurs,  le  médecin,  par  tous 
les  médecins  de  l'arrondissement  présents  dans 
la  ville,  et  les  pharraaiiens  seront  nommés  par 
tous  les  pharmaciens  de  l'arrondissement,  aussi 
présents  dans  la  ville  et  convoqués  k  cet  effet. 

Art.  1. 
La  botanique  et  les  drogves  simples  tirées  des 


3  régnes,  la  nomenclature,  rbistoire,  le  temps  de 
la  récolte,  le  choix,  l'exsiccation.la  préparation, 
la  conservation  et  le  débit  média ual  de  ces  mêmes 
drogues,  seront  le  sujet  du  premier  examen. 

Art.  8. 

Le  second  examen  sera  sur  les  principes  de 
l'art  pharmaceutique,  et  l'application  des  principes 
aux  opérations. 

Art  9.  ...    .- 

Chacun  de  ces  examens  sera  de  3  heures  et  fait 
pubUquement.  Les  matières  de  chaque  examen 
seront  tirées  au  sort  par  le  candidat. 

Art.  10. 

Le  troisième  examen  sera  absolument  de  pra- 
tique. 11  consistera  en  9  opérations,  tirées  des 
pharmacopées  nationales,  savoir  :  3  opérations 
chimiques,  2  opérations  pharmaceutiques  de  mé- 
dicaments externes,  et  4  opérations  pharmaceu- 
tiques de  médicaments  internes.  Le  temps  ai  cordé 
à  chaque  récipiendaire  pour  cet  examen,  ne 
pourra  s'étendre  au  delà  de  3  jours,  qui  seront 
nécessairement  continus,  et  après  lesquels  les 
examinateurs  se  rassembleront  pour  juger  les 
opérations. 

Art.  il. 

Le  récipiendaire  fera  tous  les  frais  de  ses  opé- 
rations, il  fournira  toutes  les  substances  et  les 
produits  lui  en  appartiendront. 

Art.  12. 

Le  nomlH^  des  voix  nécessaires  pour  l'admission 
dans  chaque  examen  sera  de  4  sur  5. 

Art.  13. 

Les  formes  de  réception  seront  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  arrêtées  pour  les  réceptions  de 
médecin. 

Art.  14. 

Le  diplôme  sera  conçu  dans  la  même  forme 
en  substituant  les  mots  de  pharmacie  et  de  phar- 
macien à  ceux  qui  sont  employés  dans  le  diplôme 
pour  les  médecins. 

Art.  15. 

L'agence  de  secours  et  de  salubrité  (1),  établie 
dans  chaque  chef-lieu  de  département,  nommera 
pour  la  visite  des  pharmacies  de  tous  les  lieux 
du  département,  des  commissaires  pris  hors  de 
son  sein,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les 
médecins  et  les  pharmaciens  de  son  arrondisse- 
ment qui  lui  adresseront  les  procés-verbaux  de 
leurs  visites. 

(i)  Dans  le  trarail  que  le  comité  de  salubrité,  d'accord 
avec  celui  de  mendicité,  présentera  h  l'Assemblée  na- 
tionalo,  sur  les  mojens  d'assurer  l'exéculion  de»  lois 
relatives  à  la  salubrité  et  aux  secours  &  dooner  aux 
malades  pauvres,  il  proposera  l'établissement  d'une 
a^ncc  He  secours  et  de  salubrité  par  députeaMOt.  Les 
fonctions  qu'il  lui  attribue  ici  pourront  être  respKea 
par  les  directoires  d«  départessents  eux-môi»e*,  soil 
que  i'.Vsscmblée  diffère  de  s'occuper  de  ce»  okje*,  sot» 
qu'elle  s'adneMe  pas  cet  établissement. 
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Art.  16. 

Les  visites  se  feront  deux  fois  par  an.  Les 
commissaires  seront  toujours  au  moins  au  nom- 
bre de  deux,  dont  un  médecin  ei  un  pharmacien; 
ils  seront  pris  ordinairement  dans  le  voisinage 
des  lieux  où  devront  se  faire  les  visites. 

Art.  17. 

Dans  le  cas  de  contravention,  le  procès-verhal 
sera  signé  par  tous  les  assistants.  Les  médica- 
ments suspects  seront  cachetés  des  cachets  des 
commissaires  et  de  celui  du  délinquant.  En  cas 
de  refus  de  signature  et  de  scellé  de  sa  part,  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Art.  18. 

Les  médicaments  suspects  seront  examinés 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  dépôt  au 
bureau  de  l'agence.  Le  contrevenant  sera  averti 
du  jour  de  l'examen.  Les  cachets  seront  rompus, 
et  on  procédera  à  l'examen  des  substances  et  des 
médicaments  déposés.  Les  procès-verbaux  seront 
déférés  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19. 

Les  pharmaciens  dont  les  drogues,  trouvées 
chez  eux  au  moment  des  visites,  auront  été  dé- 
posées comme  suspectes,  au  bureau  de  l'agence 
de  secours  et  de  salubrité,  (  t  auront  ensuite  été 
reconnues  viciées,  après  l'examen  qui  en  aura 
été  fait,  seront  punis  de  U  manière  suivante, 
savoir  :  pour  la  première  fois,  les  drogues  re- 
connues mauvaises  seront  publiquement  dé- 
truites. Pour  la  seconde  fois,  le  pharmacien  sera 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
amende  de  100  livres,  et  de  6  mois  d'emprison- 
nement, conformément  à  l'article  21  du  code 
municipal  (1).  Pour  la  troisième  fois,  l'amende 
ci-dessus  et  le  temrs  d'emprisonnement  seront 
doubles,  et  la  boutique  sera  fermée. 

Art.  20. 

Les  pharmaciens  seuls  pourront  vendre  les 
médicaments  composés.  Eux  seuls  pourront  ven- 
dre les  drofîues  médicinales  simples,  au  poids 
médical,  et  en  faire  la  dispensation. 

Art.  21. 

Il  sera  fait  un  tarif  général,  pour  tout  le 
royaume,  contenant  le  prix  d(;  chaque  substance 
simple,  et  des  médicaments  composés  officinaux. 
L'évaluation  se  fera  d'après  le  prix  commun  des 
10  années  précédentes. 

Art.  22. 

Ce  tarif  sera  fait  et  renouvelé,  à  Paris,  tous 
les  5  ans,  par  l'agence  de  secours  et  de  salubrité, 
qui  s'adjoindra  à  cet  effet,  3  commissaires  pris 
parmi  les  pharmaciens  et  3  parmi  les  marchands 
droguistes. 


(1)  1.  En  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés,  lo  dé- 
«  linquaut  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  et 
«  puni  de  100  livres  d'amende  et  de  6  mois  d'empri- 


pum 
«  bonnemeat.  » 


(Code  municipal,  article  21.) 


Art.  23. 

Ce  tarif  sera  envoyé  à  tons  les  départements, 
qui  pourront  y  faire  les  changerwenls  que  leurs 
localités  rendront  nécessaires,  ot  sera  affiché  dans 
toutes  lf!S  pharmacies. 

Art.  24. 

Il  sera  fait  une  énumération  de  toutes  les  dro- 
gues simples  qui  ne  servent  qu'en  médecine,  tt 
de  celles  qui  servent  égalem<  nt  en  médecine  et 
dans  les  arts. 

Art.  25. 

Les  pharmaciens  n(!  pourront  vendre  et  distri- 
buer les  drogues  ré|iutées  poisons,  dont  la  liste 
se  trouve  dans  la  pharmacopée,  qu'aux  personnes 
connues  et  domiciliées,  aux-iuelles  ces  drogues 
seront  nécessaires  pour  leur  profession,  lesquelles 
écriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc.sur  un  re- 
f^istre  à  ce  destiné,  et  parafé  à  cet  effet  par  le  ma- 
gistrat, leurs  noms,  leurs  qualités  et  demeures, 
l'année,  le  mois,  le  jour  et  la  quantité  qu'elles 
auront  prise  des  lites  drogues,  ainsi  que  l'objet 
de  leur  emploi  (1). 

Art.  26. 

A  l'égard  des  personnes  étrangères  ou  inconnues, 
ou  qui  ne  sauront  pas  écrire,  il  ne  leur  sera  de- 
livre  aucune  desdiies  drogues,  si  elles  ne  sont 
accompagnées  de  personnes  domiciliées  et  con- 
nues, qui  s'inscriront  et  signeront  sur  le  registre, 
comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Toutes  les  drogues  réputi^es  poisons  seront  te- 
nues et  gardées  en  lieux  sûrs,  et  séparées  sous 
la  clef  du  pharmacien  seul,  sans  que  les  femmes, 
enfants,  domestiques,  garçons  ou  apprentis,  en 
puissent  disposer,  vendre  ou  débiter  (2). 

Art.  27. 

Toute  contravention  aux  deux  articles  précé- 
dents sera  punie,  pour  la  première  fois,  d'one 
amende  de  3,000  livres  (3),  et  pour  la  se- 
conde, de  pareille  amende,  d'un  an  de  prison 
et  de  la  clôture  de  la  boutique. 

Art.  28. 

Il  ne  sera  vendu  aucun  remède  secret,  pas 
même  par  les  pharmaciens,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  livres  pour  la  première  fois, 
tt  du  double  de  l'amende  à  chaque  récidive. 

Art.  29. 

Les  auteurs  d'une  découverte  de  quelques  re- 
mèdes qui  auront  été  jugés  utiles  à  l'art  de  gué- 
rir, participeront  aux  récompenses  nationales, 
aux  termes  de  l'article  6  du  titre  II  du  décret 
des  10,  16,  2.i,  26  et  31  juillet  1790. 

Art.  30. 
Il  sera  fait  une  pharmacopée  générale  pour  tout 


(1)  Edit  du  roi  de  1682,  confirme  par  la  «loclaraiiun 
du  23  avril  1111. 

p)  Déclaration  du  2.')  avril  ITîT. 

(3)  Edit  de  1682,  article  "7  auquel  renvoie  l'article  U 
de  la  déclaration  de  1777. 
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le  royaume,  rédigée  en  latin  et  ea  fraaçai^.  Dans 
la  partie  latine,  on  fera  usage  des  caractères 
chimiques  orJinaires.  Elle  comprendra  la  liste 
des  drogues  répuues  poison?.  Celte  liste  et  ces 
caractères  n'entreront  pas  dans  la  partie  Trançaise. 

Art.  31. 

Les  formules  du  médecin  seront  signées  et 
datées  par  le  médecin  et  porteront  le  nom  de  la 
personne  à  laquelle  elles  ^ont  destinées. 

Art.  3J. 

Les  pharmaciens  conserveront  les  formules 
exécutées,  au  moins  pendant  6  mois. 

An.  33. 

Il  ne  sortira  d'aucune  pharmacie  aucnn  médi- 
cament simple  on  composé  qu'il  n'y  soit  joint  une 
étiquette  portant  le  num  du  médicament,  sa  dose, 
le  nom  du  pharmacien,  ei  la  date  de  l'eaTOi. 

Art.  34. 

Les  veuves  des  pharmaciens  pourront,  pen  lant 
le  terme  de  6  mois,  an  plus,  à  dater  du  juur  du 
décès  de  leurs  maris,  continuer  le  débit  des  dro- 
gues et  médicaments  qui  se  trouveront  dans  leur 
magasin,  avec  l'aide  d'un  homme  instruit  et  sous 
l'inspection  d'un  pharmaci'-n  résidant  dans  la 
ville,  qui  en  sera  personnellement  responsable. 

Art.  35. 

Dans  les  villes,  bourgs  ou  villages,  où  il  n'y 
aurait  aucune  autre  pharmacie  que  celle  du  phar- 
macien décédé,  l'agence  de  secours  et  de  salu- 
brité, à  laquelle  la  municipalité  sera  tenue  de 
donner  avis  de  la  mort  du  pharmacien,  autorisera, 
auprès  de  la  veuve,  un  homme  suftisamment 
instruit  pour,  pendant  le  cours  de  6  mois,  aux 
conditions  ci-dessus,  loi  faciliter  le  débit  des 
drogues  et  des  médicaments  qui  se  trouveront 
dans  son  magasin. 

Art.  36. 

11  ne  pourra  être  exposé  en  vente  dans  les 
foires  et  chez  les  marchands  droguistes,  que  des 
drogues  simples. 


TITRE  VI. 
Des  sages- femmes. 

.\rt.  1". 

Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  une 
école  de  l'art  des  accouchements,  à  laquelle  se- 
ront appelées  les  sages-ffinmes  et  les  élèves  sages- 
femmes  des  différents  lieux  du  département. 

Art.  2. 

Les  élèves  sages-femmes,  admises  à  ces  écoles 
par  le  choix  «tes  municipalité-:,  seront  entrete- 
nues et  défrayées  aux  dépens  des  fonds  destinés 
au  soulajjement  public.  Celles  qui  seront  domici- 
liées dans  la  ville  où  se  ferunt  les  cours,  ne  pour- 
ront prétendre  à  ces  indemnités. 


Art.  3. 


L'enseignement  dans  ce«  écoles  consistera  en 
deux  cours  de  3  mois  chacun,  dont  les  époques 
feront  déterminées  par  le  directoire  du  d'.^parle- 
mstii,  selon  les  convenances,  et  qui  seront  faits 
par  l'un  des  médecins  nommés  au  oncours 
chargé  spécialement  de  professer  l'art  des  accoti- 
chemeiits,  et  de  donner  ses  soins  aux  femmes  en 
couches. 

Art.  4, 

Les  élèves  qui  auront  suivi  les  deux  cours,  et 
qui  voudront  obtenir  le  titre  de  sages-femmes, 
subiront  deux  examens,  l'un  de  théorie  et  l'autre 
de  pratique.  Ces  exam>-ns  seront  faits  publique- 
ment |i;ir  le  professeur  ii'accouchement,  les  mé- 
decins de  l'hôpital  et  deux  médecins  de  la  ville 
choisis  à  tour  de  rôle. 

Art.  5. 

A  la  fin  du  second  examen,  les  examinateurs 
décideront,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue, 
celles  des  é!èves  qu'ils  jugeront  capables  d'exer- 
cer l'art  des  a'^couchements,  à  chacune  des  lueUes 
il  sera  délivré  un  extrait  du  procè'-verbal  de  la 
séance  pour  lui  servir  de  titre  légal.  Le  dé  arte- 
ment  sera  invité  à  assistt^r,  par  commissaires,  à 
la  réception;  après  larinelle  il  sera  distribué  des 
prix  d'émulation  à  celles  qui  se  seront  le  plus 
distinguées  dans  les  examens. 

Art.  6. 

Avant  d'être  admises  à  la  pratique  de  leur 
profession,  les  sages-femmes  devront  ppéalable- 
ment  faire  enregistrer  leur  acte  de  réception  aa 
greffe  de  la  municipalité,  dans  l'arrondssement 
de  laquelle  elles  se  proposent  de  s'établir. 


TITRE  VII. 
Des  médecins  et  pharmaciens  aux  rapports. 

Art.  1«. 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  deux  méde* 
cins  et  un  pnarmacien  aux  rapports. 

Art.  2. 

Les  médecins  et  le  pharmacien  aux  rapports 
seront  nommés,  par  le  tribunal,  de  la  manière 
suivante.  Les  médecins  de  l'arrondisseiieni  da 
tribunal  [réunis  éliront  et  désigneront  4  d'entre 
eux  qu'ils  présenteront,  et  parmi  lesquels  le  tri- 
bunal choisira  les  2  médecins  aux  rapports. 

Les  pharmaciens  de  l'arrondissement  réunis, 
éliront  et  désigneront  pareillement  2  d'entre  eux 
qu'ils  présenteront  au  tribunal  et  e'itre  lesquels 
le  pharmacien  aux  rapports  sera  choisi. 

Art  3. 

L'élection  des  4  médecins  à  présenter  et  de« 
2  pharmaciens  se  fera  à  la  pluralit»^  absolue  des 
suffrages,  et  au  scrutin  individuel,  à  chaque  re- 
nouvellement du  tribunal,  8  jours  après  son  ins- 
tallation. Les  médecins  et  le  oharmacien  sortant 
d'exercice  seront  toujours  rééligibles. 
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Art.  4. 

Les  médecins  et  pharmaciens  aux  rapports, 
rempliront  auprès  du  trii)unal  toutes  les  fonc- 
tioQs  qui  leur  serout  assignées  par  les  lois. 


TITRE  VIII. 

Formation  première  des  quatre  collèges  de  méde- 
cine, retraites  des  professeurs  supprimés;  ap- 
pointements des  nouveaux  professeurs;  hono- 
raires des  juges  du  concours  et  des  examinateurs. 

Art.  !«'•. 

La  formation  première  des  4  collèges  de  mé- 
decine sera  faite  sans  concours,  pour  cette  fois 
seulement,  par  les  personnes  chargées  de  l'orga- 
nisation des  écoles  nationales,  lesquelles  se  con- 
formeront aux  règles  établies  ci-après. 

Art.  2» 

Les  chaires  de  l'école  de  Paris  ne  pourront  être 
conférées  qu'à  ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  pro- 
fesseurs dans  l'un  des  établissements  actuels 
chargés  à  Paris  de  l'enseignement  médical. 

Art.  3. 

Les  chaires  de  l'école  de  Montpellier  ne  pour- 
ront pareillement  être  données  qu'aux  profes- 
seurs actuels  de  la  faculté  de  médecine  et  du  col- 
lège de  chirurgie  de  cette  ville,  à  l'exception  des 
2  chaires  de  physique  méduale  et  d'histoire 
de  la  médecine,  auxquelles  pourront  être  nom- 
més tous  les  mé'Iecins  et  chirurgiens  léaalemi  nt 
reçus  et  de  la  chaire  de  pharmacie,  à  laquelle 
pourront  être  nommés  tous  les  pharmaciens  lé- 
galement reçus  et  jugés  capables  de  les  remplir. 

Art.  4. 

Les  chaires  des  t  écoles  de  Bordeaux  et  de 
Strasbourg  seroi  t  données  aux  professeurs,  tant 
des  facultés  et  collèges  de  chirurgie  de  ces  deux 
villes,  que  de  toutes  ks  autres  facultés  et  de  tous 
les  autres  collèges  de  chirurgie  supprimés,  en 
observant  pour  les  3  chaires  de  physique  médi- 
cale, d'histoire  et  de  pharmacie,  les  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  5. 

Ne  pourront  être  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation tous  les  professeurs  qui  ont  atteint  l'âge 
de  60  ans  auquel  la  retraite  sera  due  et  accordée. 

Art.  6. 

Tous  les  professeurs  quelconques  attachés  à 
l'enseignement  de  l'une  des  parties  de  l'art  de 
guérir,  qui  sont  payés  sur  les  fonds  publics,  et 
qui  ne  seront  pas  appelés  à  remplir  une  chaire, 
soit  dans  l'un  des  K  collèges,  soit  dans  tout 
autre  établissement  enseignant,  obtiendront  leur 
retraite,  pour  cette  fois  seulement,  de  la  manière 
suivante. 

Ceux  qui  sont  en  exercice  depuis  10  ans  et  au- 
dessous,  auront  un  tiers  de  leurs  appointements 
fixes  ;  ceux  qui  sont  en  exercice  depuis  15  ans 
en  auront  les  2  tiers,  et  ceux  qui  sont  en  exer- 


cice dequis  20  ans,  auront  la  totalité  de  leurs  ap- 
pointements. 

Chaque  tiers  des  appointements  fixes  servant 
de  base  aux  pensions  de  retraite,  au-dessous  des 
termes  de  10  et  15  ans,  sera  divisé  en  5  parties 
égales  dont  il  en  sera  ajouté  une  pour  chaque 
année  d'activité.  Le  total  de  la  pension  ne  pourra 
être  moindre  de  300  livres. 

Art.  7. 

Les  appointements  fixes  des  professeurs  des 
4  collèges  de  médecine  seront  semblables  pour 
chacun  d'eux  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le 
décret  des  30,  31  août,  1"  et  2  septembre  1790, 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  districts,  en  rai- 
son de  la  population  de  la  ville. 

G-^ux  du  secrétaire-greffier  et  ceux  du  garde 
de  la  bibliothèque  seront  des  3  quarts  des  ap- 
pointements des  professeurs. 

Ceux  du  CQncierge  seront  fixés  aux  quatre  cin- 
quièmes des  appointements  du  secrétaire-greffier. 

Ceux  du  commis  du  secrétaire-greffier  et  du 
jardinier-botaniste  seront  fixés  aux  trois  cin- 
quièmes des  appointements  du  secrétaire-gref- 
fier (1). 

Art.  8. 

Les  professeurs  auront  en  retraite  le  tiers  de 
leurs  appointements  fixes,  après  15  ans  de  pro- 
fessorat, les  deux  tiers  après  20  ans  et  la  tota- 
lité après  25  années. 

Art.  9. 

Lors  de  la  vacance  d'une  chaire,  les  appointe- 
ments fixes,  échus  pendant  le  temps  de  la  va- 
cance, seront  divi>;és  en  deux  parties  égales,  dont 
l'une  nera  attribuée  au  médecin  qui  aura  rempli 
la  chaire  par  intérim,  et  l'autre  sera  partagée 
également  entr(i  les  juges  du  concours,  non  pro- 
fesseurs, en  préleva  t  cependant,  sur  celte  der- 
nière moitié,  les  frais  du  concours. 

Art.  10. 

Les  honoraires  des  examinateurs  pour  les  ré- 
ceptions seront  payés  par  les  candidats  qui  don- 
neront, pour  cliaiiue  séance  d'examen,  chacun  la 
somme  (le  6  livres.  La  somme  résultant  de  celles- 
là  sera  partagée,  après  chaijue  examen,  entre  les 
examinateurs  non  professeurs. 


TITRE  IX. 
Agence  de  secours  et  de  salubrité. 

Art.  1". 

Il  sera  établi  dans  le  chef  lieu  de  chaque  dépar- 
tement, une  agence  de  secours  et  de  salubrité, 
composée  de  9  personnes,  dont  4  médecins, 
1  pharmacien  et  4  autres  citoyens. 

Art.  2. 

Les  membres  de  l'agence  de  secours  et  de  salu- 
brité seront  nommés  par  le  conseil  général  du 
départeraeat. 

(1)  On  estime  à  peu  près  à.  240,000  livres  la  déponso 
annuollo  des  4  collèges  do  médecine. 
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Art.  3. 

Le»  inédecias  et  les  ji  13  ne  pourront 

6tre  ^lus  que  parmi  les  pe  ...  .  ,  Je  leuréiat  qui 
auront  '.\  ans  d'exercice  légal  dans  l'étendue  du 
déjiartemeDl. 

Art.  4. 

Ltitenoe  sera  renoUTelé*  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  et  ses  membres,  sortis  de  fonction^ 
seront  toujours  rééligibies. 

Art.  5. 

L'agence  nommera,  à  la  majorité  ab«nloe  des 
suffrajief,  un  président,  un  vice-président  et  un 
secrétaire.  Le  président  et  le  vice-président  seront 
renoQvelés  tous  les  6  mois.  Le  secrétaire  le  sera 
tous  les  ans.  Les  uns  et  les  antres  pourront  être 
réélus. 

Art.  6. 

Les  assemblées  se  tiendront  une  fois  par  se- 
maine au  jour  et  à  l'heure  les  plus  conTeoables, 
mais  qui  seront  déterminés  d'une  manière  inva- 
riable. 

AH.  7. 

L'agence  formera,  chaque  année,  un  état  nomi- 
natif, et  par  ordre  alphabétique,  de  toutes  les 
personnes  du  département  attachées  à  l'art  de 
êuérir  :  médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes. 
Le  nom  de  chaque  personne  fera  précédé  du  mil- 
lésime de  l'année  de  sa  réception  légale.  On  y 
joindra  le  lieu  de  la  résidence  dans  le  départe- 
ment ;  la  désignation  des  fonctions  publiques 
médicale?,  telles  qtie  celles  de  médecin  ne  canton, 
m<mltrp  de  l'agence,  etc.  Ces  états  seront  imprimés, 
distribués  à  tous  les  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifs, et  envoyés  à  Paris,  à  l'institut  niitional. 

Art.  8. 

Les  objets  dont  l'agence  s'occupera  seront  : 

1"  Les  aliments  de  toute  espèce,  solides  et  li- 
quides, les  eaux  potables,  les  vins,  etc.; 

2"  La  surveillance  des  secours  à  donner  dans 
les  mulatlies  épidémiques,  contagieuses,  endémi- 
ques et  épizooiiques,  et  de  ceux  qui  sont  destinés 
aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

3<*  Tout  ce  oui  regarde  les  eaux  minérales,  la 
vente  et  le  débit  des  drogues  et  médicaments 
chex  les  pharmaciens  et  les  marchands  droguistes, 
l'exécution  des  luis  qui  les  coui-ernent,  et  surtout 
de  celle  qui  prononce  la  prohibition  des  remèiles 
secrrts.  L'agence  réclamera  auprès  des  tribunaux 
l'exécution  des  lois  à  cet  égard,  et  s'occupera  de 
tous  les  moyens  d'anéantir  le  charlatanisme. 

A"  Les  établissements  publics,  en  tant  qu'ils 
intéressent  la  santé  descitoyens,  tels  que  l'assiette 
et  la  disposition  des  lieux  destinés  aux  sépultu- 
res, les  précautions  à  observer  lors  de  l'inhuma» 
tion,  etc.  ; 

Les  mines  et  minières,  les  dessèchements  de 
marais,  de  fossés,  les  voirie*»,  le  transport  des 
matières  qu'on  y  dépose,  les  égouts,  etc.  ;  les  bou- 
cheries, les  tueries,  tous  les  métiers  de  ceux  qui 
préparent  dos  parties  tirées  des  animaux  et  aes 
minéraux,  et  de  ceux  qui  emploient  en  grand  les 
différents  degrés  de  fermentation  ;  les  précau- 
tio:  3  à  introduire  dans  ces  métiers  en  général, 
et  dans  tous  le»  aetres,  pour  la  conservation  des 
ouvriers; 


L'emplacement,  la  construction,  l'exposition 
des  malsons  de  correction,  des  prisons,  des  hôpi- 
taux, des  hospices;  la  meilleure  manière  d'y 
employer  et  d'y  distribuer  l'eau,  l'air  et  la  cha- 
leur, pour  leur  salubrité,  et  de  lee  administrer, 
relativement  à  la  propreté  et  à  la  commodité;  la 
nourriture  et  l'usage  des  secours  médicaux,  chi- 
rurgicaux et  pharmaceutiques;  et  la  correspon- 
dance |iour  tout  ce  qui  concernera  les  hôpitaux 
avec  les  élablissemenls  formés  pour  leur  direc- 
tion. 

Art.  9. 

Lorsqu'une  maladie  épidémique  ou  épizootique 
se  sera  manifestée  dans  une  ville,  dans  une 
municipalité,  dans  un  canton  du  département, 
l'agence  s'assemblera  extraordinairemeut  aussitôt 
qu'elle  en  sera  informée;  elle  avisera  au  moyen 
d'y  porter  les  secours  les  plus  prorapts  et  en  ren- 
dra compte  au  département,  qui  orJonnera  ce 
qu'il  jugera  convenable. 

Art.  10. 

L'exécution  des  lois  concernant  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment sera  surveillée  par  l'agence.  Toutes  les  fois 
qu'elle  aura  connaissance  d'une  infraction  faite 
aux  lois,  elle  réclamera  l'autorité  des  corps  admi- 
nistratifs ou  des  tribunaux  qui  seront  tenus  d'y 
faire  droit  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Art  II. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  médecin  ou  de 
sage-femme  de  canton  ou  de  section  dans  le  dé- 
partement, l'agence  présentera  à  la  commune  du 
canton  ou  de  la  section  qui  y  devra  nommer  les 
médecins  et  les  sages-femmes  qui  auront  les  qua- 
lités requises. 

Art.  12. 

L'agence  donnera  ses  avis  et  ses  conseils  ft  tous 
les  corps  administratifs  et  à  toutes  les  munlcifa- 
lités  qui  les  lui  demanderont.  Bile  correspondra 
avec  tous  les  officiers  de  santé,  fonctionnaires 
publics  du  département,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse la  santé  et  la  conservation  des  citoyet]S. 


TITRE  X. 
Seeour$  mêdletmx  à  domicile  (1). 

Art.  !•'. 

Il  sera  établi,  dans  chaque  canton,  un  médecin 
qui  soignera,  &  domicile,  gratuitement,  les  pau- 
vres qui  seront  malades. 

Art.  2. 

Les  villes  dont  la  population  n'excède  pas  4,000 
âmes  partageront  tous  les  secours  de  santé  avec 
les  campagnes  de  leur  canton. 

Art.  3. 
11  y  aura  un  médecin  des  pauvres  dans  les 


(1)  Les  bases  de  ce  titre  ont  été  coareoues  «vee  le  co- 
mité de  mendicité. 
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villes  dont  la  population  sera  de  4,000  à  12,000 
âmes,  indépendamment  de  celui  du  canton. 

Art.  4. 

Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nombre,  il 
sera  nommé  des  médecins  des  pauvres  par  arron- 
dissements ou  quartiers.  Les  arrondissemenis 
seront  formés  de  2  sections  d'assemblées  primai- 
res. 

Art.  5. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  éligible  aux 
places  de  médecin  de  canton  ou  d'arrondisse- 
ment sont:  1°  d'avoir  étéreçu  médecin  légalement; 
2°  de  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  donné  par  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile;  3°  de  justifier  de  3  ans  d'exercice  de  \-\ 
médecine,  depuis  la  réception  légale,  ou  de  2  ans 
de  service  en  qualité  daide  dans  un  hôpital, 
avant  ou  après  la  réception. 

Art.  6. 

Ces  médecins  seront  nommés  à  vie  ;  mais  ils 
seront  révocables  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  plaintes  de  l'inconduite  ou  de  la  négli- 
gence du  médecin,  formées  par  la  majorité  des 
municipalités  du  canton,  et  adressées  à  l'agence, 
il  en  sera  rendu  compte  au  département  qui 
donnera  à  l'accusé  toute  facilité  de  se  justifier, 
et  qui,  sur  l'avis  motivé  de  l'agence,  pourra  le 
conserver  ou  le  destituer. 

Art.  7. 

Les  appointements  des  médecins  de  canton  ou 
d'arrondissement  dans  les  villes,  seront  de  500 
livres  par  année,  dont  ils  auront  la  moitié  en 
retraite  s'ils  se  retirent  après  20  ans  d'exercice, 
et  la  totalité  après  30  années. 

Art.  8. 

Il  leur  sera  donné,  tous  les  ans,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  ou  pour  chaque  arrondis- 
sement par  les  municipalités  des  villes,  un  étal 
des  familles  portées  sur  le  rôle  des  pauvres. 
Cet  état  sera  pour  eux  l'indication  des  secours 
gratuits  qu'ils  seront  tenus  de  donner. 

Art.  9. 

Ils  devront,  en  conséquence,  leurs  soins  à  toutes 
ces  familles,  et  se  transporteront  chez  les  ma- 
lades, dès  qu'ils  en  seront  requis  ou  informés, 
les  traiteront  chez  eux  de  leurs  infirmités,  ma- 
ladies ou  blessures. 

Ils  veilleront  sur  la  santé  des  enfants  trouvés 
et  de  tous   ceux  qui  sont  admis  à    l'assistance 


publique  et  sur  la  santé  des  nourrices.  A  des 
époques  fixes,  ils  inoculeront,  sans  rétribution, 
les  enfants  et  les  personnes  de  la  liste  des 
pauvres,  pour  lesquels  ils  en  seront  requis. 
Enlin,  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir  tous  les 
ans,  à  l'agence  de  secours  et  de  salubrité  du 
département,  leurs  réflexions  sur  le  climat  et  le 
sol  du  canton,  les  maladies  endémiques,  les  épi- 
démies, les  épizooties,  la  manière  de  les  traiter, 
et  l'état  comparatif  des  naissances,  des  mariages 
et  de  la  mortalité. 

Art.  10. 

Chaque  médecin  de  canton  ou  de  section  de 
ville  sera  l'inspecteur-né  de  tous  les  objets  de 
salubrité,  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondis- 
sement. Il  déférera  aux  magistrats  les  contra- 
ventions aux  lois  relatives  à  la  salubrité  pu- 
blique et  s'adressera  à  l'agence  pour  tous  les 
objets  qui  exigeront  sa  participation  ou  son 
intervention. 

Art.  11. 

Lorsque  le  médecin  de  canton  ou  de  section 
aura  fait  un  rapport  au  tribunal,  au  directoire  de 
district,  à  la  municipalité,  les  corps  seront 
obligés  d'y  faire  droit,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernera. En  cas  de  délai  nuisible,  il  s'adressera 
à  l'agence  qui  demandera  tous  les  ordres  néces- 
saires de  la  part  de  qui  il  appartiendra,  pour 
faire  exécuter  les  lois,  et  les  mesures  que  la  salu- 
brité publique  rendra  nécessaires. 

Art.  12. 

Les  médecins  des  pauvres  ne  seront  pas 
chargés  des  fournitures  des  drogues.  Il  en  sera 
établi  un  dépôt  dans  le  lieu  le  plus  central  du 
canton. 

Art.  13. 

Les  sages-femmes,  approuvées  par  l'agence 
du  département,  domiciliées  dans  chaque  canton, 
seront  payées  sur  les  fonds  publics  des  soins 
qu'elles  auront  donnés  aux  femmes  enceintes 
i  scrites  sur  la  liste  des  pauvres.  Elles  recevront 
une  somme  déterminée  pour  chaque  accouche- 
ment. 

Art.  14. 

Quant  à  la  distribution  des  secours  en  aliments, 
bouillons  et  médicaments,  il  sera  pris,  par  cha- 
que canton,  d'après  la  drcisioii  des  départements 
et  sur  l'avis  de  l'agence  de  secou'S  et  de  salu- 
brité, les  mesures  qui  paraîtront  les  plus  conve- 
nables suivant  les  lieux,  pour  la  plus  grande 
exactitude  et  économie  de  ce  service. 


Tablkao. 
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RAPPORT 


FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  JUDICATURE 

SUh    LE 

REMBOURSEMENT  DES  OFFICES  DES  RECEVEURS  DES  CONSIGNATIONS 
ET  COMMISSAIRES  AUX  SAISIES  RÉELLES, 

Par  M.   HEMRY    DE     liOMOUÈWE, 

Président  du  comité,  député  d'Orléans. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieur?, 

Les  receveurs  des  consignations  et  les  commis- 
saires aux  saisies  réelles  forment,  dans  la  masse 
des  officiers  ministériel,  une  classe  particulière 
sur  laquelle  il  est  imporlant  que  l'Assemblée  na- 
tionale daigne  fixer  son  attention. 

Ils  ont  été  assujettis  à  l'évaluation  prescrite 
par  l'étlit  de  1771,  et  au  centième  denier  qui  en 
était  la  suite;  mais,  d'après  les  considérations 
les  plus  importantes,  c'est  une  grande  question 
de  savoir  si  l'évaluation  doit  fournir  la  base  de 
leur  remboursement,  ou  s'il  convient  d'en  adop- 
ter une  autre. 

On  connaît  généralement  les  fonctions  que  ces 
officiers  exerçaient  auprès  des  tribunaux.  La 
dite  de  leur  établissement  est  de  1578  pour  les 
receveurs  des  consignations.  Les  commis.-aires 
aux  saisies  réelles  furent  établis  en  1626. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  leur  création 
sont  énoncés  dans  les  lois  mêmes  dont  elle  émane. 
Le  désir  de  prévenir  la  dilapidation  dts  biens 
saisis  réellement  fit  attribuer  le  soin  de  leur  régie 
à  des  ofticiers  en  titre.  Les  abus  qui  résultaient 
des  dépôts  de  deniers  arbitrairement  confiés  par 
les  juges  à  leurs  greffiers  ou  autres  personnes  de 
leur  choix  provoquèrent  l'établissement  d'un 
dépôt  légal,  unique  et  forcé,  auprès  de  chaque 
juridiction  principale  et  importante. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'examiner  si  ces 
établissements  ont  rempli  pcrfaitement,  ou  non, 
les  vues  qui  les  avaient  fait  former;  si  les  abus 
qu'on  voulait  prévenir  n'ont  pas  été  remplact^s 
f)ar  d'autres,  ou  maintenus  d'une  manière  plus 
sûre  encore  à  l'ombre  de  la  loi  qui  devait  les 
proscrire.  Tel  est  le  sort  des  législateurs  qu'ils 
ne  peuvent  se  flatter  jamais  dopérer  le  bien 


sans  mélange;  et  dans  les  plus  utiles  inatilutions, 
il  se  glisse  toujours  des  inconvénients  que  la  pru- 
dence humaine  n'a  pu  prévoir,  ou  que  les  efforts 
du  temps  parviennent  à  y  introduire  malgré  elle. 

Nous  vous  épargnerons.  Messieurs,  autant  qu'il 
dépendra  de  nous,  la  fastidieuse  nomenclature 
de  tous  les  édits  et  règlements  qui  ont  influé  sur 
l'existence  et  les  droits  des  offices  dont  il  s'agit. 
Nous  nous  bornerons  à  fixer  vos  regards  sur  les 
résultats  principaux  de  ces  lois  accumulées,  et 
sur  les  différentes  variations  par  lesquelles  les 
receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  étaient  arrivés  jusqu'à  nous, 
quand  il  vous  a  plu  d'eu  ordonner  la  suppres- 
sion. 

C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1579  que  les 
receveurs  des  consignations  furent  créés. 

On  leur  adjoignit  en  1579  des  contrôleurs  de 
leurs  caisses. 

En  1639,  on  créa  des  offices  alternatifs  et  trien- 
naux, tant  pour  eux  aue  pour  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  établis  en  16'26. 

6  ans  après  survint  une  nouvelle  création  de 
trois  commis  principaux  pour  chacun  de  ces  offi- 
ces, et  de  3  contrôleurs  anciens,  alternatifs  et 
triennaux  des  commissaires  aux  saisies  réelles. 

A  peine  un  mois  s'était  écoulé,  d  déjà  le  génie 
créateur  de  l'administration  avait  enfanté  des  of- 
fices quatrieimaux  de  la  même  nature  que  les 
précédents,  et  en  avait  attaché  à  tous  les  tribu- 
naux du  royaume. 

Mais  il  était  beaucoup  plus  facile  de  créer  des 
offices  que  de  trouver  des  acquéreurs  pour  les 
prendre.  Une  grande  partie  était  à  concéder  sur- 
tout en  Normandie,  lorsqu'en  1685  on  supprima 
tous  ceux  établis  dans  cette  province.  On  les  rem- 
plaça sur-le-champ  par  une  nouvelle  création  de 
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receveurs  et  de  commissaires  anciens,  alternatifs 

,.  '-•  — •  ■  ;|  fiit  ordonné  que  la  même 

)i]8  ces  titres,  sans  qn'il  fût 

i  -iiii^  il  un-  lie  les  désunir. 

C'i'iait,  con)me  vous  voyez,  Messieurs,  déployer 

bien  en  pure  perte  un  grand  lux**  de  fécondité, 

que  d'étalilir  ainsi  une  foule  d'offic»  s  près  de 

chaque  tribunal,  pour  lea  réunir  firoément  sur 

Il  tète  d'un  seul  titulaire  -  mais  on  voulait  de 

i'urpetil;  et  on  croyait  sans  doute  déguiser  ce 

besoin,  ou  le  «ati^fairc  d'une  manière  plus  facile, 

en  multipiianl  les  titres,  qu'en  exigeant  des  sup- 

fi!éments  de  finance  des  précé:ents   titulaires. 
,uoi  qu'il  en  soit,  au  surplui',  du  succès  decesvs- 
"  ne,  on  le  crut  assez  avantageux,  pour  que  I  o- 
r.ition,  exécutée  d'abord  dans  la  seule  province 
(le  Normandie  en    1685,  fût  étendue  à  tout  le 
royaume  en  UisO.  Une  loi  de  cette  année  réunit 
en*  un  seul  corps  d'offices,  et  ordonna  la  revente 
au  profit  de  l'Etal,  sous  un  seul  titre,  de  tout  ce 
"i  •""■'•    ilans  chaque  siège,  à  la  recette  de-? 
:i3,  ou  au  commissariat  des  saisies 
.  t  ..;j  .  .,   litre  nouveau  fut  déclaré  héréditaire 

•  t  domanial. 

Vous  croirez,  peut-être.  Messieurs,  que  celte 
dernière  opération  d'un  gouverne.Tient  qu'elle 
annonçait  dégoûté  de  la  fureur  de^  créations 
avait  fixé  définitivement  l'état  des  officiers  dont 
il  s'agit;  mais  l'habitude  île  créer  l'emporta  plus 

une  fois  encore  sur  la  crainte  de  se  contredire; 
si  la  force  irrésistible  de  ce  penchant  vous 

)nne,  il  est  une  chose  plus  surprenante  à  nos 

eux,  c'est  qu'il  pût  se  présenter  encore  des  ac- 
quéreurs. 11  parait  aussi  qu'il  s'en  présenta  peu; 
mais  le  fisc  avait  toujours  une  ressource  assu- 
rée. 11  forçait  les  titulaires  anciens  à  réunir  les 
offices  nouveaux;  et  l'on  devait  être  assez  accou- 

*  "'  rotation  perpétuelle  de  suppressions 

ii.*ï'enients,  pour  nue  les  ofiiciers  i:e 

ans  toutes  les  lois  génératrices,  qui  se 

lient  si  rapidement,  qu'un  impôt  qui  arri- 

...     ar  eux  par  un  circuit  plus  long,  et  sous  un 

de;.uiseajent  inutile. 

Ainsi,  en  16%,  on  créa  des  contrôleurs  aux 
saisies  réelles,  et  en  1698  on  les  réunit  aux  com- 
missaires. 

Ainsi  encore  en  décembre  1704,  on  réunit  aux 
-jinn.issaire:*  tt  aux  receveurs  des  consignations 
des  offices  d'auditeurs  de  leurs  comptes,  qui  ve- 
naient d  être  créés  au  mois  de  septembre  pré- 
cède .t. 

Là  parut  cependant  se  fixer  cette  variation  î-i 
prolongée  d'Ut  vous  venex  de  parcourir  le.s  ré- 
sultats; mais  elle  ne  Ht  que  changer  d'objet.  De- 
puis l'énit  de  1704,  les  offices  dont  il  s'agit  res- 
tén^ni  ce  qu'ils  étaient  encore  au  moment  de  leur 
'Sion  ;  mais  l'activiié  de  l'administration, 
le  déposséder  les  officiers,  s'exerça  rapi- 
dement sur  la  nature  de  leur  possession. 

Voi  s  avez  remarqué.  Messieurs,  que,  par  les 
édiis  d»;  1689,  ces  offices  avaient  été  revendus 
au  nom  du  roi.  Cette  revente  indiquait  suffisam- 
ment par  elle-même  la  qualité  domaniale  qui 
leur  avait  été  originairement  imprimée,  et  qui 
c.  :  ■'  au  roi  la  faculté  du  rachat  perpéinel, 

pa  ei  raui^eait  li  s  offices  dans  la  classe 

de  -^s  in  orpurels. 

pe  fut  plus  solennellement  établi  en- 
cu  .    ,  '  )is  de  16<S9,  puisqu'elles  contiet- 

nent  i:  ion  formelle  et  complète  en  of- 

fices lit — :„..cs  ei  domaniaux.  Or,  il  est,  comme 
vous  le  s;ivei,  de  l'essence  d.  s  offices  doma- 
niaux de  n'être  assujettis,  ni  à  la  casualité,  ni  à 


aucune  des  charges  dont  les  autres  offices  eont 
grevés. 

L'édit  de  1709  anéantit  cette  disparité  ;  el  toutes 
les  charges,  eu  France,  furent  rétablies  à  titre 
de  survivances. 

Mais,  en  162l\  les  survivances  furent  abolies; 
la  casualité  fut  étendue  à  tous  les  offices,  et  Its 
droits  de  prêt  et  d'annuel  furent  rétablis. 

Il  y  eut  quelques  exceptions  aux  dispositions 
de  cette  loi  ;  mais  elles  ne  portèrent,  ni  sur  les 
receveurs  des  consignations  ni  sur  les  commi»* 
saires  aux  saisies  réelles. 

L'édit  de  1771,  en  remplaçant  les  droits  an- 
nuels par  le  centième  denier,  n'excepta  pas  plus 
ces  oftlriers  de  la  casualité  que  ne  l'avait  fait 
la  déclaration  de  172?  ;  en  sorte  que,  depuis  cette 
première  époque,  ils  possèdent  leurs  offices  au 
même  titre  et  avec  la  condition  de  la  casualité. 

C'est  dans  cet  état  qu'il  s'agit  d'examiner  s'ils 
peuvent  espérer  de  votre  justice  un  rembour- 
sement supérieur  à  l'évaluation  qu'ils  ont  faite. 
Cette  question,  au  premier  aperçu,  semble  n'en 
n'être  pas  une.  La  loi  générale,  que  vous  avez 
portée  sur  le  remboursement  des  offices,  admet 
l'évaluation  comme  la  seule  mesure  de  payement 
pour  tous  les  offices  évalués.  Personne  n'igno- 
rait, lorsque  vos  décrets  ont  été  renlus,  que 
beaucoup  de  titulaires  avaient,  pour  échapper  au 
centième  denier,  évalué  bien  au-dessous  do  prix 
naturel  de  leurs  offices;  mais,  comme  cette  ré- 
duction avait  été  volontaire,  comme  elle  avait 
été  le  résultat  d'une  sorte  de  convention  avec  le 
fisp,  qui  eompensait  les  risques  et  les  avantages, 
vous  n'avez  pas  cru  devoir  entrer  da'is  la  con- 
sidération dune  perte  que  les  .titulaires,  qui, 
lifjres  d'évaluer  bien  haut,  avaient  évalué  trop 
bas,  ne  pouvaient  s'imputer  qu'à  eux-mêmes. 

Ce  serait  donc  inutilement  <\aç,  sous  ce  point 
de  vue,  1  s  receveurs  des  consignations  et  les 
comnissaires  aux  saisies  réelles  viendraient  ré- 
clamer un  prix  plus  fort  que  celui  qu'ils  ont 
eux-mêmes  donné  à  leurs  offices,  et  sur  le  pied 
duquel  ils  ont  acqutté  le  centièi  e  denier. 

Ce  serait  inutilement  encore  que,  se  fondant 
sur  l'article  21  de  l'édit  de  1771.  ils  demanderaient 
qu'on  leur  accordât  l'indemnité  promise  par  cet 
édit  à  tous  les  officiers  qui  avaient  payé  une  ou 
plusieurs  taxes  pour  poss(^der  en  survivance. 
S'ous  ne  voyons  pas  que  jamais  ils  aient  été 
taxés  à  aucune  somme  pour  être  affranchis  de 
la  casualité.  On  reconnaît  bien  que  leurs  offices, 
d'abord  domaniaux,  furent  rétablis  en  survi- 
vance, et  ensuite  en  casualité;  mais  c'est  en  1722 
que  les  titulaires  auraient  pu  réclatner  contre 
cette  innovation,  et  soit  qu'ils  l'aient  fait  ou 
non,  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1771  annonce  qu'ils  s'é- 
taient soumis  a  posséder  en  casualité.  Or.  comme 
tous  les  offices  de  France  furent  assujettis  alors 
au  même  régime,  il  est  clair  que  l'indemnité,  as- 
surée par  l^rticle  21  de  l'éiil  de  1771,  n'a  pu, 
dans  l'intention  du  gouvernement,  comme  dans 
les  termes  qui  l'énoncent,  s'aptdiquer  qu'à  ceux 
qui,  ayant  acheté  depuis  1722  une  exception 
particulière,  se  trouvèrent  privés  en  1771  du  pri- 
vilège utile  qu'on  leur  avait  vendu. 

Nous  ajouterons  quelques  développements  sur 
cette  prétention,  parce  qu'il  a  paru  à  votre  co- 
mité qu'elle  est  une  de  celles  quu  les  receveurs 
des  consignations  élèvent  avec  le  plus  de  com- 
plaisante. Selon  eux,  non  seulement  ils  ont  droit 
a  une  indemnité  en  vertu  de  l'article  21  de  l'édit 
de  1771;  mais  cette  indemnité  doit  être  de  toute 
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la  somme  dont  leur  évaluation  se  trouve  au-des- 
sous de  leurs  quittances  de  finance. 

D'abord,  Messieurs,  en  supposant  qu'il  fût  dû 
à  ces  officiers  une  indemnité,  nous  ne  voyons 
pas  en  vertu  de  quelle  règle  cette  indemnité  de- 
vrait couvrir  toute  la  différence  de  leur  évalua- 
tion à  la  finance,  c'est-à-dire,  comment  le  titu- 
laire d'un  office  de  100,000  livres,  qui  ne  l'aurait 
évalué  que  mille  livres,  pourrait  démontrer  au 
gouvernement  qu'on  lui  doit  99,000  livres  d'in- 
demnité, parce  que  cet  office,  d'héréditaire  qu'il 
était,  serait  devenu  casuel:  mais  il  est  inutile  de 
s'appesantir  sur  ce  point  de  demande,  si  l'on 
peut  prouver  qu'il  n'est  pas  même  dû  d'indem- 
nité, et  cetie  preuve  est  infiniment  facile. 

C'est  d'après  la  loi  de  1722  que  les  recev(!urs 
des  consignations  possédaient  en  casualité.  Cette 
même  loi  en  avait  excepté  un  certain  nombre 
d'offices  qui  avaient  continué  d'être  possédés  en 
survivance;  et  depuis  1722,  plusieurs  autres  of- 
ficiers s'étaient  rachetés  de  la  casualité  par  des 
taxes,  au  moyen  desquelles  ils  avaient  aussi  pos- 
sédé en  survivance  ou  hérédité. 

L'article  20  de  l'édit  d';  1771  supprime  toutes 
les  hérédités,  sauf  quelques-unes  qu'il  conserve 
nommément;  et  par  l'article  21,  il  est  dit  qu'il 
sera  pourvu,  s'il  y  échoit,  au  remboursement  en 
principal  et  intérêts  des  finances  qui  pourraient 
avoir  été  avancées  par  les  officiers  pour  jouir  des 
hérédités  ou  survivances  supprimées  par  le  pré- 
cédent article. 

Il  est  clair  que  celte  seconde  disposition  n'as- 
sure d'indemnité  qu'à  ceux  que  la  première  avait 
dépouillés  des  droits  d'hérédité,  pour  les  assu- 
jettir à  posséder  casuellement.  Or,  les  receveurs 
des  consignations  possédaient  en  casualité  de- 
puis 1722;  donc  l'article  21  de  l'édit  de  1771  n'a 
rien  changé  à  leur  état,  ne  leur  a  causé  aucune 
espèce  de  préjudice;  donc  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'est  assurée  l'indemnité  qu'ils  réclament. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  vntre  commission  de  ju- 
dicature  n'aurait  pas  ûH  hésiter  un  seul  instant 
à  ap|)liqner  aux  offices,  dont  il  s'agit,  les  règles 
par  vous  adoptées  pour  tous  les  offices  casuels, 
si  les  titulaires  avaient  seuls  des  droits  à  leur 
remboursement;  mais  il  existe  dans  cette  affaire 
un  iûtéiêt  au  moins  égal  et  peut-être  plus  sacré 
aux  yeux  de  la  loi,  que  celui  des  propriétaires 
des  otfice-;  c'est  celui  des  créanciers  de  leuis 
caisses.  Nous  ne  craignons  pas  rie  dire  que,  sous 
ce  rapport,  les  offices  de  receveurs  des  consigna- 
tions et  de  commissaires  aux  saisies  réelles  for- 
maient une  classe  absolument  séparée,  et  qui  ja- 
mais, en  principe,  n'eût  dû  être  assimilée  aux 
autres  ol lices;  qu'elle  n'eût  dû  éprouver  aucune 
de  ces  variations  qui  pouvaient,  d'un  moment  à 
l'autre,  compromettre  les  droits  d'une  foule  de 
tiers  intéressés  à  retrouver  toujours,  dans  son 
imégrité,  le  gage  sur  la  foi  duquel  ils  avaient  été 
contraints  de  confier  leurs  capitaux  aux  préposés 
du  gouvernement. 

C'est  cette  considération,  également  impor- 
tante en  morale  et  en  jurisprudence,  qui  a  porté 
votre  comité  à  examiner  si  l'édit  de  1771  était 
ou  non  applicable  au  remboursement  que  vous 
avez  à  décréter.  Il  vois  supplie  de  peser  atten- 
tivement, dans  votre  sagesse,  les  motifs  dont 
lui-même  a  été  frappé. 

Il  est  constant,  nous  le  répétons,  que  les  rece- 
veurs des  consignations  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles  ont  évalué  leurs  offices  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  1771  ;  mais,  si  le  désir  de  rame- 
ner à  des  règles  (  t  à  des  prestations  uniformes 
tous  les  offices  du  royaume,  avait  fait  englober 


dans  les  dispositions  de  cet  édit  tout  ce  qui  por- 
tait le  nom  d'officiers,  peut  être  ne  serait-il  pas 
difficile  de  prouver  que  l'édit  de  1771  n'a  pu 
avoir  d'autre  effet,  à  l'égard  de  ceux  dont  nous 
parlons,  que  de  les  faire  contribuer  au  centième 
denier  pendant  leur  jouissance,  sans  que  leur 
évaluation  ait  pu  rien  préjuger  sur  la  forme 
éventuelle  de  leur  remboursement. 

Il  est  deux  raisons  bien  puissantes  qui  ren- 
dent cette  assertion  sensible.  Nous  vous  avons 
déjà  indiqué  la  première  :  c'est  que,  par  les  édits 
de  création  et  par  toutes  les  lois  postérieures,  la 
finance  de  ces  offici  s  a  été  solennellement  dé- 
clarée ainsi  que  tous  les  suppléments  payés 
depuis,  destinée  à  former  à  perpétuité  le  gage 
des  dépôts  versés  dans  les  caisses.  Cette  dispo- 
sition essentielle,  en  matière  de  dépôts  forcés, 
se  trouve  répétée  dans  toutes  les  provisions 
successivement  expédiées  aux  titulaires  à  chaque 
mutation.  Elle  est  une  condition  essentielle,  sans 
laquelle  l'Etat  n'aurait  pu  exiger  qu'on  remît 
dans  les  mains  de  ses  préposés  des  deniers  que 
rien  n'aurait  garantis. 

Or,  a-t-il  pu  dépendre  ainsi  de  la  volonté  des 
titulaires,  ou  plutôt  des  spéculations  fiscales  du 
gouvernement,  de  dénaturer  le  gage  que  lui- 
même  avait  établi  ?  Les  créanciers,  sans  l'aveu 
desquels,  contre  l'intérêt  desquels  cette  espèce 
de  transaction  s'est  faite,  peuvent-ils  être  con- 
traints à  l'approuver?  C'est,  Messieurs,  ce  que 
nul  homme  éclairé  ne  saurait  prétendre.  Ce  sys- 
tème serait  tout  à  la  fois  injuste  et  déraisonnable  ; 
mais  il  est  repoussé  par  une  seconde  confidéra- 
tion  également  décisive. 

C'est  un  fait  notoirement  connu  que  toutes  les 
finances  successivement  arrachées  aux  titulaires 
à  titre  de  supplément,  ou  du  moins  la  majeure 
partie  d'entre  elles,  ont  été  puisées  dans  la  caisse 
même  des  dépôts  ;  en  sorte  que,  comme  elles 
représentent  oublement  aujourd'hui  les  dépôts 
reçus,  il  n'a  pas  plus  été  au  pouvoir  des  officiers 
de  restri  indre  par  une  évaluation  le  gage  de  leurs 
créanciers,  qu'il  ne  doit  être  permis  au  gouver- 
nement, après  avoir  tiré  des  caisses,  à  nifiérentes 
ép(  ques,  les  finances  qu'il  a  exigées,  de  se  libé- 
rer tout  à  la  fois  envers  les  titulaires  eux-mêmes 
et  envers  leurs  créanciers,  par  le  payement  d'une 
év.iluation  inférieure  qui  anéantirait  toute  ga- 
rantie pour  ce  qui  aurait  été  déposé  au  delà  de 
la  somme  évaluée. 

L'injustice  serait  d'autant  plus  criante  qu'on 
ne  serait  pas  fondé  à  imputer  aux  titulaires  la 
violation  du  dépôt,  par  laquelle  les  suppléments 
de  finance,  exigés  de  leurs  prédécesseurs,  en  ont 
été  tirés.  D'aiiord,  le  fait  de  leurs  auteurs,  en 
supposant  qu'il  fût  repréhensible,  ne  peut  les 
exposer  à  être  punis  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher, ni  de  ce  qui  est  antérieur  à  leur  gestion  ; 
mais  il  est  d'ailleurs  certain  que  ci'tte  violation 
des  dépôts  ne  s'est  jamais  faite  à  l'insu  du  fisc. 
On  sait,  au  contraire,  que  les  nouveaux  offices 
n'étaient  créés,  les  taxes  imposées,  les  sup[dé- 
mentsde  finances  exigés  qu'aux  époques  où  l'ad- 
ministration savait  que  les  caisses  étaient  dans 
une  situation  avantageuse. 

Ce  serait  donc  en  se  refusant  à  l'évidence  qu'on 
supposerait  que  la  finance  de  l'office  n'a  rien  de 
co:iim:in  avec  les  dépôts  que  cet  office  autorisait 
à  garder  sous  l'autorité  des  tribunaux;  qu'on 
voudrait  distinguer  entre  les  titulaires  et  les 
créanciers  de  leurs  caisses.  L'espèce  de  punition 
qu'on  croirait  infliger  aux  uns  en  les  réduisant  à 
leur  évaluation,  ce  serait  les  autres  qui  la  sup- 
porteraieat  seuls,  puisque  le  montant  total  des 
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lioancefi,  après  avoir  commencé  par  être  le  gage 
('t  le  cauùonDement  des  dépôts,  a  tioi  par  en  être 
le  résultat;  et  que,  confondu  maintenant  avec 
eux,  il  doit  servir  à  les  rembourser. 

Peu  impurte  à  ceux  que  la  iustice  a  contraints 
de  déposer  leurs  deniers,  qu'ils  aient  été  conser- 
vés scrupuleusement  dans  le;*  caisseii,  ou  em- 
ployés à  d'autres  usages;  tout  ce  qui  s'est  Tait 
sau's  leur  aveu  est,  puar  eux,  comme  sM  n'exis- 
tait pas.  L'Etat  est  là  pour  eu  répondre;  et  toutes 
les  fuis  airil  sera  prouvé  que  le  gouvernement  a 
reçu,  ils  doivent  retrouver  dans  ses  mains,  comme 
caution  nécessaire  de  ses  préposés,  tout  ce  qu'ils 
ne  trouveront  pas  dans  les  mains  de  ces  derniers. 

Ce  priiicipea  même  une  bien  plusgranileétendue; 
ce  n'est  pas  seulement  jnsqu  à  coiicurrence  des 
finances  reçues,  ce  n'est  i  as  pour  avoir  vidé  les 
cai-5es  des  receveurs  que  l'Etat  est  responsable 
envers  les  créanciers.  Il  Te-t  indistinctement  à 
leur  égard,  et  pour  toutes  les  sommes  déposées, 
et  de  tons  les  événements  qui  les  auraient  fait 
disparaître.  Quand  des  causes  qui  lui  seraiei  t 
absolument  étrangères,  quand  la  seule  malver- 
sation des  préposes  aurait  porté  atteinte  aux  dé- 
pôts, lescréanciersdevraienttoujours  les  reirouver 
intacts;  il  suffit  qu'ils  aient  été  forcés,  pour  que 
l'Etat,  i]Ui  a  contraint  les  citoyens  à  verser  dans 
une  caisse  par  lui  établie,  soit' garant  envers  eux 
de  toutes  les  sommes  reçue-".  Ces  principes  ne 
sont  pas  révoqués  en  doute  en  matière  d'impôts, 
et  à  l'égard  des  receveurs,  payeurs  ei  trésoriers. 
Ce  -ont  e.>x  qui  ont  détermine' en  1771  une  opé- 
ration dont  l'exemple  est  du  plus  grand  poids 
dans  cette  affaire.  Lorsque  les  receveurs  des 
tailles  furent  contrainis  d'évaluer,  ils  furent 
rembourses  de  l'excédent  de  leurs  finances,  toutes 
It-s  fois  qu'elles  se  trouvèrent  plus  fortes  que 
l'évaluation. 

La  même  chose  ne  put  avoir  lieu  alors  à  1  égard 
des  receveurs  des  consignations  et  des  commi.<- 
saires  aux  saisies  réelles,  non  que  leurs  droits 
fussent  moins  certains,  mais  parce  que  leur  posi- 
tion n'était  pas  la  même.  Les  receveurs  des  tailles 
étaient  remboursés  d'après  l'apurement  de  leurs 
comptes;  or,  la  nature  de  la  comptabilité  des 
consignations  s'opposait  à  ce  que  leurs  comptes 
pussent  être  aus^i  promptement  rendus.  On  ne 
pouvait  les  faire  qu'en  y  appelant  lotis  les  créan- 
ciers des  dépôts,  et  cette  opération  était  d'un  dé- 
tait immense  et  d'une  difficulté  effrayante  :  telle 
est  la  seule  raison  qui  ne  permit  pas  de  faire 

Kjur  les  uns  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  autres, 
ais,  comme  les  principes  sont  les  mêmes,  comme 
aujour'dhui,  de  même  qu'alors,  l'excédent  des 
finances  sur  révatuutioa  appartient  aux  créan- 
ciers, on  n'a  pu,  sanscompU;  préalable,  altérer  la 
somme  du  cautionnement,  ni  fixer  par  une  sorte 
de  transaction  la  mesure  du  remboursement 
éventuel. 

Nous  croyons,  Messieurs,  que  personne  ne  s'é- 
lèvera pour  contester  aux  créanciers  leur  droit 
invincible  à  la  totalité  des  finances  créées  pour 
leur  servir  de  cautionnement;  mais  11  se  présente 
ici  contre  les  titulaires  une  objection  dont  nous 
avons  senti  toute  la  force. 

L'Eiat,  nous  dira-t-on,  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  l'évaluation  faite  [Olt  les  officiers, 
mais  la  seule  conséquence  qui  en  dérive,  c'est 
qu'il  doit  compter  à  ceux-ci  de  toute  la  valeur 
de.-  finances,  et  non  qu'il  doive  à  ceux-là  quelque 
oliMse  de  plus  que  leur  évaluation. 

Kn  un  mot,  de  ce  qu'il  peut  arriver  que  quel- 
ques-uns des  titulaires  doivent  au  delà  de  leur 
évaluation,  Une  s'ensuit  pas  qu'on  doive  assurer. 


'  à  ceux  qui  ne  doivent  pas,  an  bénéfice  inutile 
en  l'-s  rembour-ant  de  leurs  quittances  de  flnance, 
auxquelles  ils  ont  volontairement  dérogé. 

Nous  conviendrons,  Me^sieur'^.  qu'en  spécula- 
tion il  serait  difficile  d'éluder  la  force  de  cet 
argument;  mais,  dans  l'application,  vous  recon- 
naîtrez facilement  qu'il  ne  peut  déterminer  votre 
défisioi. 

11  faut  d'abord  vous  observer  que  les  receveurs 
des  consignations  et  les  commissiiiresaux  saisies- 
réelles  ne  seront  libérés,  et  n'auront  droit  à  aucun 
rembourse  iient,  qu'après  l'apurement  de  leur 
compte.  Lors  de  ce  co^npte,  ils  devront  repré- 
sent''r  en  nature,  ou  remplacer  par  des  décharges 
valables,  tout  ce  qu'ils  ont  touché  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs.  Il  faudra  que  ce  qu'ils  ne 
pourront  rapporter  aujourd'hui,  parce  que  le  Qsc 
l'a  reçu,  se  joigne  à  ce  qui  leur  reste  entre  les 
mains,  et  aux  quittances  de  ce  qu'ils  ont  légiti- 
me nent  payé,  pour  qu'on  connaisse  déGnitive- 
ment  ce  qui  doit  leur  revenir:  raisonnons  main- 
tenant dans  celte  hypothèse. 

Supposons  un  titulaire  qui,  avec  des  quittances 
de  finance  ()Our  100,000  livres  n'ait  évalué  que 
50,000  livres. 

Ou,  par  le  résultat  du  compte,  le  titulaire  devra 
>uste  le  montant  de  ses  quittances  de  finance,  ou 
il  devra  plus,  ou  enfin  il  devra  moins. 

S'il  doit  justement  le  montant  de  ses  finances, 
alors  l'Etat  n'a  rien  à  gagner  en  ne  comptant  à 
son  profit  que  les  50,000  livres  de  son  évjtluaiion; 
car  il  est  clair  qu'il  devra  les  50,000  livres  de 
surplus  aux  créanciers, 

S  il  doit  plus,  il  est  également  constant  que  le 
résultat  sera  uu  moins  le  mène;  car,  avant  de  le 
forcer  en  recette  pour  son  débet,   il  faudra  rap- 

f)orter  à  sa  décharge,  au  profit  des  créanciers 
a  totalité  des  finances. 

Il  ne  reste  doic  que  le  cas  où  il  devrait  moins 
que  son  évaluation,  pour  offrir  au  Trésor  natio- 
nal un  bénéfice  quelconque;  mais  nous  osons 
vous  assurer,  Messieur-,  qu'il  est  purement 
hypothétique,  et  que  vous  ne  trouverez  pas  un 
seulde  ces  oftiriers  qui,  pour  balancerson  compte, 
n'ait  besoin  d'y  comprendre  sa  quittance  de 
finance  comme  un  actif  qu'il  déléguera  sur  vous 
à  ses  créancp Ts.  Nous  vous  rendrons  cette  asser- 
tion palpable  en  arrêtant  un  instant  vos  regards 
sur  1  inégalité  fâcheuse  qui  résulterait  entre  les 
titulaires  qui  n'auraient  rien  tiré  de  leurs  caisses, 
et  ceux  qui  y  auraient  puisé  pour  le  payement 
de  leurs  finances,  ou  même  pour  leurs  propres 
affaires.  L'un,  piour  avoir  été  juste  et  délicat, 
serait  réduit  à  son  évaluation  ;  l'autre  pour  avoir 
été  moins  scrupuleux,  recevrait  effectivement  le 
montant  de  ses  finances  intégrales,  car  ce  serait 
les  recevoir,  Messieurs,  que  de  les  voir  servir  au 
payement  des  créanciers  de  sa  caisse.  Croyez- 
vous  qu'il  se  trouvât  beaucoup  de  titulaires 
capables  de  résistera  l'effet  fu^est»?  de  cette  com- 
paraison ?  Nous  ne  cherchons  si^rement  à  inculper 
personne,  à  jeter  sur  qui  que  ce  puisse  être  la 
plus  légère  défaveur  ;  mais  il  faudrait  connaître 
bien  mal  le  cœur  humain  pour  croire  qu'il  soit 
facile  à  la  délicatesse  de  résister  aux  séductions 
de  fintérët;  quand,  d'une  part,  eile  ne  peut  même 
prétendre  au  mérite  «lusacilice  qu'elle  s'impose; 
quand,  de  l'autre,  la  cupidité  im  présente  les 
moyens  de  céder  impunément.  Or,  qui  de  vous. 
Messieurs,  pourrait  refuser  de  voir  qu'il  ne  serait 
que  trop  facile  à  des  dépositaires,  sous  la  main 
exclusive  desquels  reposent  les  dépôts,  de  se  sou- 
mette dans  une  position  telle  que,  sans  paraître 
aucunement  répréhensibles,  ils  fussent  payés  ptr 
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leurs  mains  du  montant  total  de  leur  liiiancf  / 
Nous  ne  croyons  pas  que  vous  deviez  exposer 
personne  à  une  tentation  de  ce  genre  :  ce  serait 
une  grande  faute  eu  morale,  que  de  décourajier 
ainsi  la  probité,  en  préparant  des  succès  à  l'in- 
justice ;  ce  serait  une  erreur  non  moins  grave  en 
politique  que  de  faire  des  lois  qui,  portant  en 
elles-mêmes  les  plus  gramies  facilités  pour  les 
violer  sans  se  compromettre,  ne  vous  laisseront 
pas  même  l'espoir  d'atteindre  le  but  pour  lequel 
vous  les  auriez  établies. 

Nous  croyons  donc  que  les  vues  de  sagesse,  qui 
vous  dirigent,  s'accordent  avec  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  l'Etat,  pour  vous  porter  à  écarter  l'éva- 
luation des  offices  dont  il  s'agit,  et  à  les  rem- 
bourser sur  le  pied  des  quittances  de  finance. 

Les  mêmes  motifs  rendraient  également  inad- 
missible le  remboursement  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  authentique  d'acquisition.  D'un  côté,  les 
titulaire  actuels  dont  le  contrai  faisait  le  titre, 
sont  responsables  de  la  gestion  de  leurs  prédécea- 
seurs  :  et  cette  garantie  est  entrée  dans  la  fixa- 
tion du  prix  des  ventes  ;  de  l'autre,  ce  prix  a  été 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ce  que  l'évaluation 
a  été  entre  le  titulaire  et  le  fisc,  une  sorte  de 
transaction  étrangère  aux  créanciers  et  incapable 
d'atténuer  ou  d'anéantir  leur  gage. 

Nous  sommes  cependant  forcés  de  convenir 
que  ce  moyen  aurait  moins  d'inconvénients  que 
1  évaluation  :  1°  parce  que  le  prix  des  contrats  se 
rapproche  beaucoup  plus  qu'elle  de  la  valeur  des 
oftices;  2°  parce  que,  d'après  celte  première 
considération  et  avec  la  certitude  d'offrir  à 
chaque  titulaire  ce  qu'il  a  réellement  payé,  on 
pourrait,  sans  inconvénient,  exercer  un  recours 
contre  lui  pour  tout  oe  dont  il  se  trouverait  dé- 
biteur au  d.  là  du  prix  de  son  contrat  :  ce  qui 
nous  eût  paru  injuste,  si  on  remboursait  le  seul 
prix  d'évaluation.  Mais  il  faudrait  savoir  si  ce 
mode  de  remboursement  ne  serait  pas  en  masse 
aussi  considérable  que  celui  des  quittances  de 
finance,  nous  ne  le  croyons  pas.  Il  faudrait  savoir 
encore  si,  dans  cette  classe  d'officiers,  il  en  est 
beaucoup  dont  la  fortune  ne  soit  pas  placée  tout 
entière  dans  leurs  oflices  ;  car,  alors,  le  recours 
contre  eux  deviendrait  impossible  pour  tout  ce 
que  les  créanciers  réclameraient  au  delà  du  prix 
d'acquisition.  Au  reste,  ce  dernier  inconvénient 
est  commun  à  tous  les  modes  de  remboursement, 
et  dès  lors,  il  ne  pourrait  contrarier  aucune  de 
vos  vues.  Mais,  au  milieu  de  tant  d'incertitudes 
inévitables,  Messieurs,  votre  comité  à  dû  se  rat- 
tacher aux  grands  principes.  Si  une  fois,  et  nous 
croyons  avoir  démontré  qu'on  le  doit,  on  écarte 
l'évaluation,  la  vraie  règle  du  remboursement  à 
faire  par  l'Etat,  est  le  montant  de  ce  que  l'Etat  a 
reçu  ;  et  c'est  sur  ce  pied  qu'il  vous  proposera 
de  l'ordonner. 

Mais,  quelque  parti  que  vous  adoptiez,  le  préa- 
lable nécessaire  de  tout  remboursement  sera  le 
compte  à  rendre  par  chaque  titulaire,  afin  que  la 
nation  puisse  retenir,  sur  les  sommes  qui  lui  re- 
viennent, le  montant  de  ce  qu'il  devra  à  la  caisse 
dont  il  avait  l'administration.  11  faut  donc  s'oc- 
cuper actuellement  de  la  forme  de  ces  comptes 
et  de  l€ur  objet. 

C'est  d'abord  un  point  convenu  qu'ils  doivent 
porter  non  seulement  sur  la  gestion  personnelle 
du  reniiant,  mais  aussi  sur  celle  de  ses  prédéoes- 
Bewrs.  La  quet^tion  e^i  de  pavoir  jusqu'à  quelle 
époque  on  devra  remonter  pour  l'origine  du 
compte.  Pour  éclairer  à  cet  égard  votre  décision, 
il  est  essentiel  de  vous  rappeler.  Messieurs,  que 
par  l'effet  du  système  désastreux  de  Law,  les 


cuisses  des  consignations  et  des  saisies  réelles  se 
trouvèrent  engorgé's  de  billets  ue  banque  à 
répO(iue  où  ces  billets,  abandonnés  f>ar  lu  con- 
fiance, perdirent  toute  espèce  de  valeur.  Le  gou- 
vernement ne  vit  alors  d'autre  remède  que  d'or- 
donner l'aiiport  au  Trésor  royal,  de  toutes  les 
sommes  déposées  dans  les  caisses  en  billets  de 
banque,  et  de  les  convertir  en  contrats,  portant 
2  1/2  0/0  d'intérêt,  qui  ieraient  délivrés  aux 
créanciers  des  dépôts. 

Plusieurs  receveurs  prétendent  que  cette  opé- 
ration faite  en  1721,  a  été  le  résultat  d  on 
compte  général  fait  et  Ijugé  alors  pour  chaque 
caisse,  et  que,  par  conséquent,  les  nouveaux 
comptes  ne  doivent  partir  que  de  cett^"  époque. 
Votre  comité.  Messieurs,  n'a  point  été  de  cet 
avis.  Il  convient  que  partout  où  il  ge  trouvera 
un  compte  général  dûment  approuvé  et  arrêté 
en  justice,  on  seia  dispen,-é  de  remonter  plus 
haut;  mais  ce  serait  une  grande  erreur  de 
croire  que  l'opéralion  de  1721  puis.-e  tenir  lieu 
de  compte,  ou  qu'elle-même  ait  été  précédée 
d'un  compte  général  des  dépôts  faits  depuis  la 
ciéaiion  des  oftices  jusqu'en  1720:  les  contrats 
passés  en  1721  ne  furent  représentatifs  que  des 
sommes  qui  se  trouvèrent  alors  dans  les  caisses 
en  billets  de  banque,  et  non  le  résultat  d'un 
compte  rendu  et  jugé  de  l'universalité  des  dé- 
pôts. 

A  moins  donc  qu'on  ne  justifie  du  contraire, 
nous  pensons  que  ces  ofticiers  sont  comptables 
aujourd'hui,  non  seulement  des  contrats  qu'ils 
oui  été  chargés  de  distribuer,  mais  encore  de  tous 
les  dépôts  antérieurs. 

Nous  observons  à  cette  occasion  que  le  Trésor 
public  est  encore  redevable  envers  ces  caisses 
et  leurs  créanciers,  d'une  partie  de  ces  contrats 
qui  n'ont  pas  été  délivrés  aux  créanciers,  soit 
parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  soit  parce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  été  mis  en  état  de  tou- 
cher ;  c'est  une  partie  de  la  dette  publique  arrié- 
rée, que  les  comptes  des  receveurs  des  consi- 
gnations et  commissaires  aux  saisies  refiles 
vont  liquider  prochainement,  mais  dont  il  est 
bon  qu'en  attendant  on  se  rappelle  l'existence. 

Pour  revenir  à  notre  objet,  nous  pensons  donc. 
Messieurs,  que  les  comptes  doivent  daterde  l'ori- 
gine de  chaque  office  :  nous  sentons  tous  les 
inconvénients  d'une  compiabihté  remontée  à 
plus  de  200  ans;  mais  le  principe  est  cons- 
tant et  sacré  :  c'est  que  la  prescriptions  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  dépôts  judiciaires  ;  et 
ses  conséquences  sont  telles,  de  l'aveu  même 
de  cette  classe  d'officiers,  que,  malgré  le  compte 
le  plus  authentiiiue  et  le  plus  soigneusement 
apuré,  les  sommes  verséc^s  dans  leurs  dépôts 
pouvant  être  perpétuellement  réclamées,  ils  ré- 
pondent à  toujours  de  toutes  les  erreurs  et  omis- 
sions de  leurs  prédécesseurs  à  l'égard  des  créan- 
ciers. 

,  Ces  règles  ne  permettent  pas  de  restreindre 
aux  70  années  courues  depuis  1721,  les  comp- 
tes d'une  régie  beaucoup  plus  ancienne;  et  à 
moins  qu'il  n'existe  un  compte  général  bien 
régulier  définitivement  jugé  en  justice  à  cette 
6[)oqne,  il  faut  remonté  [lus  haut;  car,  dans  le 
cas  même  de  l'existenee  d'un  compte  général  en 
1720,  ce  ne  sera  pas  parce  qu'il  date  de  cette 
année  qu'il  dispensera  d'aller  plus  loin,  mais 
uni(^uement  parce  qu'il  existe,  abstraction  faite 
de  son  existence. 

11  n'est,  à  cet  égard,  qu'une  exception  à  faire  : 
elle  est  de  toute  justice.  Elle  s'applique  aux  ti- 
tulaires   d'office,  qui,    pour  raison    de  l'ab- 
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peiice  ou  faillite  de  leurs  prédécesseurs,  ont 
acquis  l'ofUce  en  justice  et  n'otit  pu  être  charj^és 
que  de  leur  adininistraiion  personnelle. 

Ceux-là  n'ont  réellement  ;\  coraptt-r  que  du 
jour  de  Tadjudioation  de  l'oftiee  ;  et  c'est  l'Etat 
qui  doit  (lirectement  aux  créanciers  antérieurs 
le  montant  de  leurs  dépôts. 

.Mais  lout  titulaire  (foftice,  aint^i  acquis  en 
justice,  n'a  conséquemmeni  aussi  à  répéter  que 
le  prix  de  sou  adjudication,  et  des  finances  ou 
taxes  postérieureineut  exigées:  leur  résultat  sera 
sûrement  inférieur  au  montant  total  des  finances 
réunies  depuis  la  création;  c'est  ainsi  que  tout 
se  compense  pour  l'Etat  entre  le  produit  et  les 
charges. 

Il  est  juste  d'accorder  à  ces  officiers  les  mêmes 
tiroits  de  réception  que  rAssemblée  a  accordés 
aux  autres  titulaires.  Les  raisons  qui  l'ont  dé- 
termidée  s'appliquent  égaleme  it  à  tous,  et  nous 
croyoud  superflu  d'y  rien  ajouter,  parce  qu'elles 
vous  sont  sûrement  présentes. 

Mais  le  remboursement  que  vous  ordonnerez  fera 
naître  quelques  questions  de  détail  qu'il  est  pos- 
sible et  même  utile  de  prévoir. 

Il  est  certain  d'abord  que  les  offices  dont  il 
s'agit  étant  comptables,  leur  remboursement  ne 
peut  s'i'ffectuer  que  d'après  l'apurement  de  leurs 
comptes,  et  cela  est  même,  à  leur  égard,  pbysi- 
qu«'ment  uéceséaire,  puisque  la  somme  à  rem- 
bourser ne  sera  définitivement  connue  que  par 
le  résultat  du  compte. 

11  faut  donc  fixer,  dès  à  présent,  le  délai  dans 
lequt'i  le  compte  sera  rendu  et  apuré,  et  la  ma- 
nière dont  il  le  sera. 

L'iutérêt  des  titulaires  parait  être  bien  évidem- 
ment de  se  faire  liquider,  et  la  justice  de  l'As- 
semblée ne  lui  permet  point  de  reculer  celte  li- 
quidation par  des  délais  inutiles.  Cependant,  la 
nature  de  cette  comptabilité  exige  un  temps  con- 
fidérable  pour  l'apurer,  et  noiis  croyons  que  le 
terme  de  18  mois  accordé  pour  la  rédaction  du 
compte,  serait  d'autant  moins  excessif,  que,  né- 
cessaire pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  nuira 
point  à  ceux  qui  se  seront  mis  plus  prompte- 
ment  en  état. 

Vous  déterminerex  ensuite  le  délai  nouveau, 
pendant  lequel  les  juges  seront  tenus  de  discuter 
et  d'apurer  le  compte,  et  ce  délai  ne  peut 
guère  être  moindre  de  6  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  présentation. 

S'il  faut  aux  juges  un  délai  convenable  pour  se 
livrer  au  travail  de  vérilication,  il  faut  aussi  que 
ce  travail  ait  un  terme,  et  c'est  pour  l'accélérer, 
pour  éviter  aux  juges  un  travail  inutile  et  pé- 
nible que  nous  vous  proposons  d'accorder  aux 
comptables  la  faculté  précieuse  pour  eux,  et  fans 
inconvénient  pour  personne,  de  rédiger  eux- 
mêmes  leurs  compte-,  et  d'éviter  ainsi  les  frais 
énormes  auxquels  donneront  lieu  la  nécessité  de 
les  faire  dresser  en  justice. 

Enfin,  pour  assurer  l'exécution  des  précédentes 
dispositions,  il  sera  peut-être  utile  que  vous  fas- 
siez cesser  tout  intérêt  de  leur  finance  à  l'égard 
des  com|itables  qui  n'auraient  pas  présenté  leur 
compte  dans  le  délai  par  vous  déterminé. 

La  fixation  de  cei  intérêt  donne  lieu,  Mes- 
sieurs, à  quelques  questions. 

11  est  dans  vos  principes,  parce  que  cela  est 
juste,  que  les  officiers  dont  il  s'agit  jouissent  de 
leur  état  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur 
reinplacemcnt  définitif.  Il  est  également  juste 
qu'à  compter  de  leur  suppression,  ils  reçoivent 
1  intérêt  de  leur  finance  jusqu'à  leur  rembourse- 
meut.  Mais  sur  quel  cantal  le  fixerez-vous?  Le 


compte  seul  vous  apprendra  quelle  somme  vous 
devez.  Ceux  qui  ont  puisé  dans  leur  caisse  une 
partie  des  flnances  qu'ils  ont  payéi's,  n'en  com- 
titaient  pas  l'intérêt  aux  propriétaire^?  des  dépôts. 
Si  donc  vous  payiez,  dès  à  prénent,  l'intérêt  sur  le 
pied  des  finances  réunies,  vou-î  vous  exposeriez 
à  trop  accorder.  Peut-être  d'après  cela  eùt-il  été 
naturel  de  dire  que  l'intérêt  couru  depuis  la  sup- 
pression, ne  serait  payé  qu'eu  une  seule  fois  lors 
du  remboursement;  mais  une  considération 
d'humanité  nous  empêche  de  vous  proposer  cettç 
dispo-oition. 

11  est  beaucoup  de  comptes  qui  dureront  2  ang. 
11  est  beaucoup  de  titulaires  qui,  ou  ne  possèdent 
d'autre  fortune  que  leur  olfice,  ou  ce  qui  est  plus 
digne  encore  de  votre  attention,  en  doivent  une 
(lartie;  ceux-là  doivent  vivre  et  payer  leurs  cré- 
anciers. 

11  faut  donc  adopter  une  mesure  provisoire 
qui  remplisse  ce  cfouble  objet.  Nous  croyons 
lavoir  trouvée  en  vous  proposant  de  fixer  l'in- 
térêt provisoire  de  l'ofllre  pour  le  temps  inter- 
médiaire entre  la  suppression  et  son  rembourse- 
ment sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  1771. 
Quoique  sans  influence  sur  la  somme  du  rem- 
boursement, cette  évaluation  aura  ainsi  produit 
quelque  effet  et  envers  l'Etat,  et  envers  le  titu- 
laire :  pour  l'un,  en  ce  qu'elle  lui  a  assuré  de- 
puis 1771  le  payement  du  centième  denier;  pour 
l'autre,  en  ce  qu'elle  lui  aura  fourni  le  moyen 
de  toucher  des  intérêts,  que  sans  cela  il  eût  été 
diflicile  de  fixer. 

Lors  du  compte  définitif  il  sera  fait  raison  re»- 
pectivement  de  l'excédent  ou  de  l'insuffisance 
de  cet  intérêt,  et  les  droits  de  tous  auront  été 
conservés  de  la  seule  manière  qui  nous  paraisse 
praticable. 

Le  surplus  des  précautions  que  nous  soumet- 
tons à  voire  sagesse,  s'expliquera  suffisamment 
par  la  lecture  des  articles  que  nous  vous  propo- 
sons de  décréter  : 

Art.  1«. 

«  Tous  les  offices  de  receveurs,  contrôleurs 
des  consignations,  et  autres  y  réunis,  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  et  autres  y  réunis, 
seront  liquidés  sur  le  pied  des  Hnanres  qui  se- 
ront justifiées  avoir  été  payées  au  Trésor  royal, 
tant  pour  prix  d'iceux  que  pour  raison  des  droits 
et  gages  y  attachés. 

Art.  2. 

••  Les  propriétares  desdits  offices  seront  en 
outre  remboursés  de  leurs  frais  de  provisions, 
tels  qu'ils  sont  énoncés  au  décret  des  2,  6  et 
7  septembre  dernier. 

Art.  3. 

«  Lesdites  finances  seront  constatées  par  la 
représentation  des  quittances  originales  qui  sont 
ou  doivent  être  dans  les  mains  des  titulaires, 
soit  dans  les  dépôts  des  parties  casuelles,  soit 
dans  les  comptes  que  les  administrateurs  en  cette 
partie  ont  rendus  à  la  Chaïubre  des  com[)tes  ;  le 
montant  d'iceik-s,  anni  que  les  autres  ot>jet8 
de  remboursement,  n'appartiendront  et  ne  seiont 
délivrés  aux  propriétaires  desdils  offices  qu'a- 
près l'apurement  de  leurs  comptes. 

Art.  4. 
«  Les  receveurs  et  commissaires  supprimés 
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étant  responsables  de  la  gestion  de  leurs  prédé- 
cesseurs, et  les  fonds  versés  dans  leurs  caisses 
pouvant  être  perpétuellement  réclamés,  les 
comptes  à  rendre  par  eux  dateront  et  (  ommen- 
cerout  du  jour  de  l'entrée  en  exercie  du  premi  r 
titulaire  de  chacun  desdiis  offices  ;  et  néanmoins 
ceux  desdits  receveurs  ou  commissaires  dont  les 
prédécesseurs  auraient  compté,  en  forme  légale 
et  authentique,  soit  en  1721,  soit  à  toute  autre 
époque,  de  la  généralité  de  la  gestion  qui  avait 
eu  lieu  jusque-là,  dateront  et  partiront  pour  le 
compte  qu'ils  ont  à  rendre  de  celui  qui  aura  été 
ainsi  légalement  rendu  et  apuré. 

Art.  5. 

«  Les  propriétaires  desdits  offices  supprimés 
dresseront  eux-mêmes  le  compte  qu'ils  ont 
à  rendre,  consignation  par  consignation,  bail 
judiciaire  par  bail  judiciaire,  et  le  procès-verbal 
qu'ils  en  feront  contiendra  description  des  pièces 
à  l'appui. 

Art.  6. 

«  Dans  18  mois  au  plus  lard,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  présentes,  lesdits  proprié- 
taires seront  tenus  de  se  présenter  avec  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  ainsi  dressés  et  de  se 
pourvoir  pur  requête  auprès  du  tribunal  de  dis- 
trict de  la  ville  où  ils  exerçaient  leurs  lonction?, 
pour  en  demander  la  vériticaiion  ;  et  dans  le  cas 
où  la  même  ville  aurait  plusieurs  tribunaux  de 
district,  le  département  indiquera,  à  leur  réqui- 
sition, celui  devant  le.|uel  ils  doivent  procéder. 

Art.  7. 

«  La  vérification  desdits  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives sera  laite  par  lesdits  juges  dans  6  mois 
au  plus  tard,  à  compter  de  la  remise  qui  leur  en 
aura  été  faite;  et  il  sera  délivré  aux  piopriétaites 
desdits  olfices  une  ordonnance  de  liquidation  des- 
diis comptes. 

Art.  8. 

«  Les  pièces  justificatives  à  fournir  par  lesdits 
receveurs  des  consignations,  soit  les  regi>tre8, 
les  sentences  d'ordre,  quittances,  pièces  et  sen- 
tences à  l'appui  ;  celles  à  fournir  par  les  commis- 
saires aux  saisies  réelles  sont  leurs  registres,  It  s 
ordonnances  d'apurement  de  leurs  comptes  parti- 
culiers, les  quittances  et  pièces  à  l'appui. 

Art.  9. 

«  Les  propriétaires  desdits  offices  supprimés 
qui  pourront  justifier  d'un  compte  rendu  et 
apuré  eu  justice,  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs, 
pourront,  comme  il  a  été  ci-dessus  dit,  article  4, 
partir  de  ces  comptes  pour  ceux  qu'ils  ont  à 
rendre  :  l'Assemblée  nationale  aut(irise  les  tribu- 
naux par-devant  lesquels  les  propriétaires  des- 
dits offices  supprimés  sont  renvoyés  à  juger  de 
l'authenticité  et  de  la  validité  des  "comptes  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  produire,  à  leur  en  faire  dé- 
livrer des  expéditions  par  les  greffiers  dépositaires 
des  minutes,  si  besoin  est,  et  à  leur  allouer  en  di- 
minution des  frais  de  leurs  caisses  ceux  desdiies 
expéditions. 

Art.  10. 

«  Lesdits  comptes  rendus  et  vérifiés,  les  pro- 
priétaires desdiis  offices  seront  tenus  de  remettre 


les  registres,  titres  et  pièces  y  mentionnés  aux 
dépositaires  de  justice  qui  seront  incessamment 
étalilis,  et  sur  leur  récépissé,  ils  en  seront  vala- 
blemint  déchargés. 

Art.  11. 

«  Seront  tenus  pareillement  les  propriétaires 
desdits  offices  de  remettre,  aussitôt  après  la  véri- 
fication de  leurs  comptes,  es  mains  lesdits  nou- 
veaux dépositaires  de  justice,  les  sommes  dont 
ils  seront  reliquataires  ;  et  sur  les  reconnais- 
sances qui  leur  en  seront  données,  ils  seront  va- 
lablement libérés. 

Art.  12. 

«  Seront  néanmoins  les  propriétaires  desdits 
offices  supprimés,  leurs  successeurs,  héritiers  ou 
ayants-cause,  perpétuellement  garants  et  respon- 
sables de  la  validité  des  payements  énoncés  aux 
comptes  rendus,  tant  par  eux  que  par  leurs  prédé- 
C'-sseurs,  ainsi  que  des  objets  qui,  par  erreur,  omis- 
sion ou  autrement,  n'y  auraient  point  été  portés. 

Art.  13. 

«  Pour  raison  de  ladite  responsabilité,  ainsi 
que  pour  la  sûreté  de  leurs  créanciers,  les  pro- 
priétaires desdits  offices  supprimés  seront  tenus 
de  faire  emploi  en  biens-fonds  du  tiers  du  mon- 
tant de  1(  urs  n  mboursements,  qui  restera  pen- 
dant vingt  ans  affecté  par  privilège,  tant  à  la 
validité  des  lay»  meots  énoncés  en  1'  urs  comptes, 
et  en  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  qu'aux  place- 
ments des  objets  qui  n'y  auraient  point  été  com- 
pris. 

Art.  14. 

«  Les  receveurs  ou  commissaires  dont  les  of- 
fres, pour  raison  de  faillite  ou  de  l'absence  de 
leurs  prédécesseurs,  auraient  été  levés  aux  par- 
ties casuelles  ou  vendus  en  justice, et  ne  seraient 
point  à  ce  moyen  responsables  de  tous  les  dé- 
bets de  leurs  caisses,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des- 
î^us,  ne  seront  tenus  de  rendre  compte,  qu'à  par- 
tir du  jour  où  l'exercice  desdits  offices  aura  eu 
lieu,  tant  en  vertu  de  la  levée  qui  en  aura  été 
permise  aux  parties  casuelles  que  des  sentences 
d'adjudication  qui  en  avaient  été  faites. 

Art.  15. 

«  Ceux  desdits  receveurs  ou  commissaires,  qui 
se  trouveront  dans  ce  cas,  ne  seront  remboursés 
que  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  été 
payées,  soit  au  Trésor  royal,  soit  aux  créanciers 
de  leurs  prdécesseurs,  depuis  l'époque  détermi- 
née par  l'article  ci-dessus  pour  la  reddition  de 
leurs  comptes  et  de  leurs  frais  de  provisions. 

Art.  16. 

«  A  défaut  par  lesdits  receveurs  ou  commis- 
saires de  rendre,  dans  18  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  présentes,  le  compte 
des  débets  de  leurs  caisses,  accompagné  de  piè- 
ces justificatives,  il  vsera  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  roi,  des  lieux  de  leur  résidence, 
nommé  des  commissaires  pour  procéder  à  la  vé- 
rification de  leurs  caisses,  et  les  Irais  desdiies 
vérifications  seront  supportés  pwr  lesdits  rece- 
veurs ou  commissaires  en  retard,  qui  pourraient, 
en  outre,  être   poursuivis  et  contraints,  même 
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comme  réieotionnaires  de  deniers  pa- 

Art.  17. 

•  Seront  tenus  les  propriétaires  desdits  offices 
de  receveurs  ou  commissaires  sujiprimésde  payer 
iesaomuiesdont  ils  sont  acluellemeot  déposiiaires, 
aa  far  et  à  mesure  que  le^  pavemeois  eu  seront 
ordoiiaés  par  justice,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
valablement  lit>érés,  tant  des  débets  de  leurs 
caisses  que  des  pièces  jastiilcatives  d'iceux, 
par  la  remise  qu'ils  eu  auront  faite  aux  déposi- 
taires de  justice  qui  seront  incessamment  éta- 
blis. 

Art.  18. 

«  A  l'égard  des  payements  que  les  proprié- 
taires desdits  oftices  supprimés  auraient  été  obli- 
ge de  faire  pendant  le  temps  de  la  reddition 
d(>  leurs  comptes,  et  de  la  vérilication  d'icenx, 
et  qui  n'auraient  pu  y  être  portés,  ils  en  compte- 
ront aux'iits  nouveaux  dépusitaires  de  justice, 
qui  seront  tenus  de  prendre  comme  comptant  les 
quittances  desdits  payements. 

Art.  19. 

«  N'entend  par  ces  présentes,  TAssemblée  na- 


tionale, nuire  ni  préjudicier  aux  droits  qni 
pourront  être  acquits  auxdits  receveurs  ou  com- 
missaires, jusqu'au  moment  de  la  publication 
du  présent  décret,  soit  en  vertu  des  anciens  rè- 
glements, soit  en  exécution  du  dt'cret  qui  les 
maintient  provisoirement  en  fonctions,  et  régie 
pour  eux  un  nouveau  tarif  ordonné  à  cet  égard, 
t'exéculiun  des  déclaratiuns,  édits,  ordonnances 
et  décret. 

Art.  20. 

■  Les  intérêts  des  remboursements  à  faire  aux 
propriétaires  desdits  ortîces  supprimés  courront 
à  leur  profit,  à  compter  du  jour  de  leur  suppres- 
sion: et  ils  pourront  leur  être  payés  annuelle- 
ment, jusqu'au  rembour^^emeot,  sur  le  pied  seu- 
lement du  capital  de  leur  évaluation,  sauf  à  se 
f.ire  respectivement  raiîon,  d'après  le  résultat 
de  la  liquidation.  Dans  le  cas  où  it-sdils  rece- 
veurs seraient  en  retard  de  rendre  leurs  comptes 
dans  le  délai  ci-des^u^?  fixé,  lesdits  intérêts  se- 
raient éteints  au  profit  de  TEtat,  et  cesseront 
dès  lors  de  courir  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourront  être  exercées,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus.  • 
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RAPPORT 


FAIT 


AU   NOM   DES   COMITÉS   DE  COMMERCE 
ET   D'AGRICULTURE 


SUR     LA 


PROPOSITION  DE  RÉUNIR  LES  RECETTES  GÉNÉRALES  DES  DOUANES  NATIONALES 

AUX  DIRECTIONS, 

Par    M.  UKRIVOVUL, 

Député  do  Saint-Jean-de-Losne. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 
Votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
en  s'occunant  de  la  fixation  des  frais  de  régie 
pour  les  douanes  nationale?,  a  été  conduit  à  exa- 
miner s'il  ne  convenait  pas  de  réunir  les  re  eltes 
générales  de  cette  raitie  aux  directions,  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  jusqu'à  présent  dans  tout  le 
royaume  pour  les  domaines  et  pour  les  postes, 
et  dans  quel  mes  départements  pour  les  droits 
dépendant  de  la  régie  générale. 

L'inutilité  des  emplois  de  receveurs  généraux, 
la  possibilité  de  confier  les  fonctions  des  deux 
places  à  un  seul  homme,  sans  qu'aucune  partie 
du  service  en  souffrît,  la  nullité  de  la  surveillance 
des  directeurs  sur  les  recettes  générales,  enfin 
l'économie  qui  résulterait  de  cette  réunion,  telles 
sont  les  considérations  qui  ont  dû  déterminer 
votre  comité. 

Je  viens  de  vous  annoncer.  Messieurs,  que  les 
emplois  de  receveurs  généraux  étaient  inutiles, 
le  détail  de  leurs  fonctions  vous  en  convaincra. 
Ce  ne  sont  point  les  receveurs  généraux  qui 
pourvoient  à  ce  que  les  droits  soient  perçus  ;  ils 
n'accélèrent  pas  le>  remises  des  receveurs  parti- 
culiers, et  ne  savenl  jamais  s'ils  sont  en  débet. 
Leurs  fonctions  ne  consistent  qu'à  recevoir  les 
fonds  des  receveurs  particuliers,  à  payer  sur  <'(S 
fonds  les  frais  de  régie  du  département  et  les 
rescriptions  tirées  sur  eux,  et  de  convertir  le 
surplus,  qui  ne  devra  pas  être  bien  considérable, 
en  lettres  de  change  payables  à  deux  usaiices.  11 
ne  faut  pour  cela  que  quelques  enregistrements, 
et  former  deB  bordereaux  et  des  récépissés. 

Les  directeurs  dont  les  fonctions  embrassaient 


la  suite  de  l'impôt  de  la  gabelle,  qui  est  suppri- 
mé; du  tabac  qui  est  converti  en  un  droit  d'en- 
trée; de  droits  locaux  très  compliqués  et  qui 
n'existent  plus,  ne  peuvent-ils  pas  réunir  le  tra- 
vail qu'exigent  les  recettes  générales?  travail 
qui,  toujours  confié  aux  directeurs  dans  le  cas 
de  vacance  ou  de  faillites  des  receveurs  géné- 
raux, peut  n'être  sous  leurs  yeux  que  l'ouvrage 
d'un  commis  exact  et  honnête,  ce  surcroît  d'occu- 
pation n'équivaudra  sûrement  pas  à  celles  dont 
ils  sont  soulagés  par  les  diverses  suppressions. 

La  seule  objection  raisonnable  qui  ait  été  faite 
contre  cette  réunion  est  celle  que,  si  la  recette 
était  entre  les  mains  du  directeur,  elle  ne  serait 
plus  contrôlée.  Je  dois  y  répondre  :  la  surveil- 
lance qu'un  directeur  exerce  sur  un  receveur 
général  n'est  qu'un  contrôle  fictif;  le  contrôle 
effectif  d'un  receveur  général  n'existe  qu'entre 
les  mains  des  administrateurs;  ils  reçoivent  di- 
rectement des  receveurs  particuliers  les  états  de 
recette  et  de  remise  de  fonds  aux  recettes  géné- 
rales ;  ils  reçoivent  des  receveurs  généraux  l'état 
des  fonds  qui  leur  ont  été  remis  par  les  rece- 
veurs particuliers,  de  ceux  qu'ils  oui  employés 
pour  la  dépense  du  département  et  enfin  les  let- 
tres de  change  néeessaires  pour  se  solder.  Les 
états  respectifs  des  receveurs  particuliers  et  des 
receveurs  généraux  éclairent  les  administrateurs 
sur  l'exactitude  des  remises;  la  réalisation  en  ar- 
gent (les  effets  de  commerce  qu'ils  fournissent  les 
éclaire  sur  leur  solidité.  Quant  à  la  vérification 
de  la  caisse  par  le  directeur,  elle  se  borne  à 
comparer  les  sommes  que  le  comptable  a  dû 
recevoir  avec  les  signes  représentatifs  et  con- 
ventionnels qu'il  en  conserve. 
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Cos  signra  représentatifs  sont  des  lettres  do 
change,  le  directeur  ne  peut  pus  en  appréricr  les 
signataires;  lu  solidité  de  pareils  efu'ts  ne  peut 
être  con^^talce  que  lors  du  (laiemeni.  C'est  le 
protêt  de  ces  lettres  de  change,  lor:'qiie  le  rece- 
veur générai  ne  peut  pas  le  rembourser,  qui  le 
met  en  faillite  :  ce  protêt,  cooimt*  on  vient  di- 
le  voir,  ne  peut  être  prévu  ni  prévenu  par  le 
directeur;  i>a  vériticatiui)  est  donc  une  opéra- 
tion nulle  et  insigniliaute. 

Le  contrôle  des  directeurs,  celui   môme  des 

rmiers  de  tournée,  a-t-il  pu  empêcher  la  mul- 
tiiude  des  faillites  des  receveurs  généraux  des 
fermes,  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans?  iN'a-t-on 
pas  vu,  il  y  a  peu  d  années,  un  cuissier  dis  fer- 
mée de  l'afis  manquer  suus  les  yeux  mêmes  iics 
fermiers  généraux,  quoiqu'ils  dussent  véritier  ta 
caisse  tous  les  huit  jours,  i  our  rendre  compte  au 
ministre  de  sa  situation  ?  On  remarque  même,  et 
ce  fait  seul  serait  décisif,  que  le  nombre  des  fail- 
lites des  receveurs  généraux  des  fermes  et  de 
Cl  ux  de  la  ré>!ie  générale,  dans  les  lieux  où  les 
receltes  n'étaient  pas  entre  les  mains  des  direc- 
teurs, est,  par  lomparaisonavec celles  des  direc- 
teurs, receveurs  généraux  des  domaines,  aides  et 
postes,  de  1  à  12. 

Vous  avez  au  surplus,  Messieurs,  pourvu  à  un 
autre  genre  de  contrôle,  qui  laisse  peu  à  désiri  r 
à  cet  égard  :  un  décret  ou  12  septembre  dernier 
enjoint  aux  perce|)teur8  des  impots  indirect.^,  de 
fournir,  chaque  mois,  aux  directoires  du  dislrii  t 
les  états  des  droits  recouvrés,  de  ceux  en  re- 
tard, etc.,  etc.  Il  donne  aux  directoires  de  dis- 
trict le  pouvoir  de  vénlier  les  caisses,  de  consta- 
ter la  situation  des  comptables  vis-à-vis  de  leurs 
commettants, et  leur  [irescnt  d'en  rendre  compte 
tous  les  mois  au  ministre  des  Gnances.  Ajoutez  à 
ces  obligations  des  directoires  celle  d'adresser  à 
l'ordonnateur  du  Trésor  publie  (l),  lors  du  coni|  te 
qu'ils  ren  iront  de  la  situation  des  caisses,  par 
consétiuent  chaque  mois,  les  le;  très  de  change  et 
autres  effets  qui  leur  seront  représentés  par 
le  directeur  receveur  général  pour  tenir  lieu  des 
espèces  qui  devront  se  trouver  dans  sa  caisse  (2), 
et  vuus  aurez  formé  le  contrôle  le  plus  iiarfuit 
qui  puisse  s'opérer.  La  nation  n'aura  i  lus  de  fail- 
lite à  cr..indre,  puisque  le  caulionsement  du 
comptable  sera  toujours  supérieur  à  la  soinm 
dont  il  pourra  disposer. 

Déjà  vous  devez  être  convaincus  que  des  rece- 
veurs généraux  des  douanes  nationales  seraient 
inutiles.  Vous  en  tirerez  sans  uoutc  la  consé- 
quence, qu'il  faut  appliquer  à  des  préposés  utiles, 
et  à  la  décharge  de  la  nation,  les  bénélices  in- 
dispensablement  affectés  à  ces  recettes. 

Un  n  ■  peut  pas  se  dissimuler  que  ces  préposés 
sont  les  directeurs.  Ils  ont  entre  les  mains  toute 
lafotcequi  doit  repousser  de  nos  frontières  la 
contrebande,leplusdar)gpreuxeinemide  la  pros- 
périté de  '  os  fabri'iues.  Nous  devons  les  prému- 
nir, autant  qu'il  est  en  nous,  contre  toute  séduc- 
tion; et,  pour  y  parvenir,  nous  n'avons  qu'un 
moyen,  c'est  de  les  mettre  au-dessus  du  besoin. 
Il  serait  injuste  et  impolitiqueque  des  directeurs 
essentiels  a  l'adminisiration,  fussent  moms  rélii- 
boés  que  des  receveurs  généraux  dont  les  fonc- 


(1)  On  sappose  qu'il  n'existera  pins  à  Paris  de  caisse 
parliculièro  pour  lo  produit  des  douanes  nationales,  d 

J[uo  lis  ivcevcurs   généraux   dos    frontières  remettroui 
cnrâ  fonds  directement  au  Trésor  public. 

(2)  Cet  envoi  avait  lieu  pour  les  comptables  qui  utaiiu 
soupçonnés  d'être  en  débet.  Cette  opération  sera  élcn- 
duc  &  tous  les  comptables. 


tiens  si.nt  purement  mécaniques,  et  auxquels  on 
ne  pourrait  en  attribtier  d'autres,  sans  que  les 
iiirecteurs  ne  pussent  en  être  également  chargés, 
et  arec  plus  de  fruit. 

Il  me  reste  à  vous  présenter  le  tableau  de 
l'économie  que  cette  réunion  opérerait  i)Our  la 
nation. 

S'il  existait  une  recette  générale  par  direc- 
tion, comme  on  l'a  proposé,  ce  serait  20  recettes 
générales. 

Los  receveurs  de  Bordeaux,  Mar.^eille,  Rouen, 
.Nuuies,  Lille,  Strasbourg,  Lorient,  Boulogne, Besan- 
çon, Pont-de-B<  anvoisin,  seraient  sans  douti;  très 
satisfaits  avec  1,500 livres  d'apijointements  :  cette 
somme,  à  la  vérité,  ne  suffirait  pas  môme  à  ac- 
quitter leurs  frais  de  bureaux  ;  mais  ils  seraient 
indemnisés  par  les  bénéfices  sur  les  remises.  Il 
n'en  serait  pas  ainsi  des  10  autres  receveurs.  Les 
produits  ne  devant  guère  excéder  les  dépenses 
de  leurs  départements,  ils  n'auraient  nul  béné- 
fice sur  les  remises.  11  y  aurait,  par  conséquent, 
nécessité  de  leur  donner  un  traitement  honnête. 
Ce  traitement  ne  pouvant  pas  être  inférieur  à 
3,000  livres,  les  receveurs  généraux  coûteraient 
45,000  livres. 

D^un  autre  côté,  si  l'on  ne  réunit  pas  les  re- 
cettrs  générales  aux  direntiong,  vous  ne  pouvez 
pas  donner  moins  de  12,000  livres  de  traitement 
a  chacun  des  directeurs  de  Bordeaux,  Rouen, 
iNaiites  et  Marseille;  moins  de  10,000 livres  à  ceux 
de  Lille  et  Strasbourg,  el  de  8,000  livres  à  ceux 
de  Lorient,  Boulogne,  Besanç  )n  et  Pont-de-Beau- 
voisin.  Par  la  réunion,  les  tiuatre  premiers  se 
contenteront  de  2,000  livres  d'appointements  ; 
ceux  de  Lille  et  de  Strasbourg,  de  7,000  livres, 
et  les  quatre  autres  de  pareille  somme  de  7,000 
livres;  vous  économiserez  ainsi  50,000  autres 
livres;  au  total,  95,000  livres. 

Une  é  onomie  annuelle  de  95,000  livres  dans 
un  recouvrement  dont  les  frais  absorbent  plus 
•l'un  quart  de  la  recette,  n'est  point  indifférente; 
mais,  ce  qui  deviendra  encore  plus  important, 
c'est  que  la  réunion  proposée  par  votre  comité 
de  commerce  et  d'agriculture,  procurera  un 
traitement  plus  convenahle  aux  directeurs,  qui, 
dans  le  nouveau  régime  des  douanes,  devien- 
dront, il  faut  l'espérer,  des  préposés  très  inté- 
ressants pour  l'administration,  les  fabriques 
nationales  et  le  commerce. 


Conclusion. 

Les  receveurs  généraux  sont  inutiles  dans  le 
nouveau  régime  des  douanes  nationales.  Les 
directeurs  peuvent  être  chargés  de  ces  receltes. 

Le  contrôle  des  directeurs  sur  les  receveurs 
gé  éraux  a  toujours  été  illusoire. 

Le  directeur,  en  réunissant  à  ses  fonctions  la 
recette  gétiéraie,  subira,  de  la  part  du  directoire 
de  district,  un  genre  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, nui  rendra  impossible  le  divertissement 
des  deniers  de  sa  recette. 

De  cette  réunion,  il  résultera  une  économie  de 
95,000  livres,  à  laquelle  se  joindra  l'avantage  de 
procurer  un  traitement  convenable  aux  direc- 
teurs de  première  classf. 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  comité  de  com- 
merce et  d'agriru'ture  a  pensé  que  la  réunion 
des  recettes  générales  des  douanes  était  indis- 
pensable, et  vous  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant: 
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Art.  1«'. 

«  A  compter  du  1«'  avril  1791,  les  receltes 
générales  des  douanes  nationales  seront  réunies 
aux  directions,  et  les  directeurs  actuels  seront 
chargés  des  receltes  générales. 

Art.  12. 

«  La  comptabilité  et  la  caisse  des  directeurs 
chargés  des  recettes  générales  des  douanes  na- 
tionales seront  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  directoires  de  district,  dans  les  formes 


prescrites  par  le  décret  du  12  septembre  dernier. 
Art  3. 

«  Le  traitement  affecté  aux  fonctions  des  re- 
cettes générales  des  douanes  sera  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  4. 

«  Les  cautionnements  des  directeurs  receveurs 
généraux  seront  établis  dans  la  forme  et  dans 
les  proportions  prescrites  par  le  décret  du  12  no- 
vembre dernier.  » 
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RAPPORT 


A     FAIRE 


A  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 


AU  NOM  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE   ET  DE  COMMERCE, 


SUR 


L'ADMINISTRATION  DU  COMMERCE, 
Par  M.   L..%S:V1ER   DE   lAUi^SE:i.%Y, 

Dépatô  de  Laval. 


Meesieore, 

Libre  dans  l'expression  de  ses  sentiments,  le 
Français  ne  portera  désormais  son  hommage 
qu'aux  talents  et  à  la  vertu.  Les  services  utiles  à 
la  société  auront  des  droits  à  sa  gratitude.  L'oi- 
siveté ne  sera  plus  décorée  du  nom  de  bourgeoi- 
sie. Les  rangs  cesseront  d'être  assignés  par  les 
seuls  hasards  de  la  naissance,  et  les  distinctions 
ne  seront  chez  un  peuple  libre  que  le  prix  légi- 
time du  civisme  et  du  travail. 

Les  lois  que  votre  sagesse  a  prononcées  vont 

E réparer  les  conquêtes  du  génie  et  de  l'industrie. 
es  riches  ne  trouvant  plus  leur  vanité  dans  leur 
repos,  appliqueront  leurs  soins  et  leurs  capitaux 
aux  secours  que  tout  individu  doit  à  rhumanilé; 
et  l'aisance  doit  renaître  dans  vos  champs,  vos 
ateliers  et  vos  ports.  La  nature  avait  tout  fait  pour 
la  France  ;  mais  il  était  temps,  Messieurs,  que 
votre  courage  vint  déchirer  le  voile  de  l'illusion 
et  honorer  les  professions  utiles  que  la  corruption 
et  l'ignorance  avaient  avilies. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  ici  :  c'est  un 
malheur  pour  l'Etat  que  les  hommes  laborieux 
aient  été  aussi  longtemps  éloignés  de  l'adminis- 
tration. Nourris  par  le  peuple  qui  partageait  leurs 
travaux,  ils  en  connaissaient  la  misère  et  la  force. 
Leur  goût  pour  l'ordre  et  l'économie  eût  prévenu 
le  marasme  désolant  qui  vous  a  coûté  tant  de 
veilles  et  de  sollicitudes.  Voilà  ce  qu'ont  ignoré 
des  courtisans  élevés  loin  des  détails,  dans  le 
luxe  et  l'opulence. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  porter  aujourd'hui 
vos  regards  sur  l'industrie  nationale;  elle  con- 
serve une  grande  population,  multiplie  les  con- 
sommateurs de  vos  denrées,  récompense  vos  cul- 
tivateurs et  devient  le  principe  de  votre  richesse 
et  de  vos  forces. 

Golbert,  dont  le  génie  ouvrit  les  grandes  sources 


de  notre  richesse  industrielle,  institua  une  admi- 
nistration commerciale.  Elle  fut  utile  pendant 
qu'on  y  appela  des  négociants  et  des  fabricants 
expérimentés.  Ses  succès  disparurent  au  m  ^ment 
où,  confondant  sa  législation  avec  sa  pratique, 
on  y  introduisit  des  magi>trats  sans  expérience. 
Bientôt  parurent  des  systèmes  et  des  traités  né- 
gligés ou  mal  conçus.  Les  ressources  tarirent, 
l'emprunt  éleva  l'intérêt  de  l'argent;  nos  fabriques 
ne  purent  soutenir  la  concurrence  et  si  paraly- 
sèrent; un  agiotage  criminel  vint  remplacer  les 
échanges  utiles,  et  la  moitié  des  ouvriers  no 
trouva  sa  subsistance  que  dans  la  mendicité.  Tel 
fut,  Messieurs,  l'état  rt'une  nation  laborieuse  sur 
un  sol  qui  produit  avec  féconJité  des  matières 
premières  et  dont  la  température  permet  conti- 
nuellement le  travail  et  la  fatigue. 

Avant  de  vous  proposer  le  plan  d'une  nouvelle 
administration  du  commerce,  nous  commencerons 
par  examiner  si  elle  est  essentiellement  utile,  et 
si  la  législature  ne  pourrait  pas  y  suppléer  abso- 
lument ; 

Surveiller,  de  concert  avec  les  déparlements,  la 
police  des  manufactures,  pour  y  maintenir  la  ti- 
délité  dans  le  contrat  entre  le  vendeur  et  l'ache» 
teur-, 

Proposer  les  encouragements  moraux  ou  pécu- 
niaires qui  pourraient  être  nécessaires; 

Tenir  un  état  exact  de  la  balance  de  nos 
échanges  ; 

Critiquer  l'administration  des  douanes,  si  son 
relâchement  favorisait  l'affluence  des  marchan- 
dises étrangères  qui  rivaliseraient  avec  les  nôtres 
dans  le  royaume; 

Surveiller  leur  introduction  dans  nos  colonies; 

Préparer  les  stipulations  commerciales  dans 
tous  les  traités  avec  les  autres  puissances: 

Correspondre  avec  tous  les  agents  de  la  France 
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chez  les  autres  nations,  sur  l'intérêt  particulier 
du  commerce; 

Chercher  les  moyens  d'étendre  nos  pêches  et 
notre  navigation; 

Préparer  les  lois  sur  tous  ces  objets; 

Et  enfin  instruire  la  ié°;islature  des  progrès  ou 
du  dépérissement  général  ou  partiel  du  commerce 
en  lui  proposant,  dans  ce  dernier  cas,  les  moyens 
d'y  remédier. 

Voilà,  Messieurs,  les  travaux  qui  doivent  occu- 
per cette  administration  particulière,  votre  comité 
vous  proposera  les  décrets  d'exécution  qui  y  sont 
relatifs,  lorsque  votre  intention  sera  manifestée. 

Le  comité  est  resté  convaincu  q^ue  les  législa- 
teurs ne  peuvent  embrasser  d'aussi  grands  détails 
et  que  l'ensemble  doit  en  être  r)réparé.  Les  meil- 
leurs esprits  ne  sont  pas  familiers  avec  tous  ces 
rapports.  Les  erreurs  sur  des  intérêts  aussi  pré- 
cieux pourraient  altérer  la  confiance  que  l'on 
doit  au  corps  politique  et  le  temps  que  l'Assem- 
blée serait  obligée  d'y  con.-^umer  occasionnerait 
une  bien  plus  grande  dépense  à  la  nation  que 
celle  que  nous  allons  lui  proposer  et  qui  se  ré- 
duit à  peu  de  chose,  comparativement  à  son  uti- 
lité. 

Le  désir  d'économiser  votre  temps.  Messieurs, 
ne  peut  nous  dispenser  de  donner  quelque  latitude 
aux  observations  que  nous  avons  faites  sur  les 
travaux  de  cette  administration,  dans  l'ordre  où 
nous  les  avons  conçus. 

Police  des  manufactures. 

Les  municipalités,  districts  et  départements 
auront  le  plus  grand  intérêt  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie. Elle  amènera  dans  leur  territoire  l'abon- 
dance et  l'aisance  nécessaires  à  l'acquit  des  con- 
tributions. Ces  administrations  se  trouvant  com- 
posées d'hommes  de  tous  les  états,  les  lumières 
qui  en  sortiront,  seront  le  fruit  des  connaissances 
locales,  de  l'expérience  et  de  la  raison.  Une  corres- 
pondance entre  ces  admmistrations  particulières 
et  l'administration  centrale  produira  leur  instruc- 
tion réciproque.  Votre  comité  a  pensé  que  les 
corps  administratifs  devaient  avoir  seuls  la  sur- 
veillance de  leur  commerce,  et  vous  proposera 
la  suppression  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  manufactures,  dont  l'utilité  est  reconnue 
dans  presque  tous  les  cahiers  des  pays  de  fabri- 
ques, eu  les  dédommageant  de  la  perte  de  leur 
état,  proporlioiinellement  à  leur  grade  et  au  temps 
de  leurs  services. 

Par  votre  décret  du  2  mars  1791,  vous  avez  sup- 
primé les  druits  de  marque;  leur  produit  faisait 
une  partie  des  fonds  de  la  caisse  du  commerce. 
En  supprimant  ce  droit,  ou  plutôt  en  le  cumulant 
dans  celui  des  patentes,  votre  comité  a  pensé  que 
vous  ne  disiienseriez  pas  le  fabricant  pour  l'in- 
térêt de  ^a  réputation  etla  garantie  qu'il  doità son 
acheteur,  d'apposer  son  nom,  celui  de  sa  ville,  avec 
la  lageur  delà  pièce  qu'il  exporoàla  vente.llest 
mêirie  d'avis  que  vous  conserviez  les  aunages 
publics,  dans  les  halle.''  où  iU  seront  demandés, 
pour  éviter  les  intidélités  et  les  contestations  que 
leur  absence  produit  à  chaque  instant. 

Il  ne  vous  proposera  pas  d'inquiéter  la  timide 
industrie,  et  se  bornera  à  des  règles  bienfai- 
santes, propres  à  la  protéger,  et  conciliables  avec 
la  liberté.  Vous  devez  toujours  craindre  que  la 
cupidité  ou  le  désordre  viennent  discréditer  vos 
marchandLses  ,  vous  veillerez  à  leur  perfection, 
vous  seconderez  les  efforts  de  l'ouvrier,  et  vous 
dirigerez  dans  les  moyens  de  conquérir  la  préfé- 


rence dans  les  marchés  étrangers,   ou  d'appeler 
les  peuples  voisins  dans  les  vôtres. 

Encouragements  moraux  ou  pécuniaires. 

Le  dernier  mi  istre  des  finances  a  fait  remet- 
tre à  votre  comité  un  état  détaillé  des  charges 
supportées  par  la  caisse  du  commerce  pour  cet 
objet;  nous  avons  observé  qu'une  grande  partie 
de  cette  dépense  n'avait  pas  eu  un  effet  utile. 

Des  sommes  considérables  ont  été  prêtées,  sans 
caution,  pour  des  établissements  qui  se  sont 
évanouis  avec  les  secours,  et  dont  le  projet  était 
mal  calculé.  D'autres  ont  été  accordées  à  des  fa- 
briques qui  pouvaient  exister  par  leurs  propres 
forces.  Nous  ne  confondons  pas  parmi  ces  abus. 
Messieurs,  les  récompenses  ou  les  encourage- 
ments accordés  à  des  artistes  heureux  qui  ont 
enrichi  la  nation  française  de  machines  qui,  pro- 
pageant la  filature,  la  mettront  bientôt  en  riva- 
lité avec  celle  des  nations  les  plus  industrieuses  ; 
non  plus  que  colles  qui  ont  été  accordées  aux 
hommes  qui  ont  perfectionné  notre  mécanique  ou 
créé  de  nouveaux  objets  de  commerce,  inconnus 
avant  eux.  Nous  vous  proposerons  même  des  ré- 
compenses morales  proi)res  à  véhiculer  les  efforts 
(le  l'ouvrier;  mais  ce  sera  le  sujet  d'un  rapport 
particulier. 

État  de  la  balance  des  échanges. 

Un  état  exact  de  la  balance  de  nos  échanges 
est  le  flambeau  qui  éclairera  le  gouvernement  du 
commerce.  Il  mettra  dans  tous  les  instants  l'ad- 
ministration en  état  de  connaître  les  entraves  ou 
les  résistances  que  peuvent  rencontrer  vos  dé- 
bouchés ;  il  l'avertira  des  négligences  aux  bar- 
rières et  indiquera  le  lieu  même  de  la  faute.  Il 
procurera  la  faciUlé  de  juger  la  véritable  cause 
de  la  lenteur  des  consommations,  et  servira  de 
guide  pour  y  remédier. 

Nous  estimons  donc.  Messieurs,  qu'on  doit  con- 
server le  nouvel  établissement  de  la  balance  du 
commerce,  avec  une  économie  des  deux  cinquiè- 
mes au  moins,  sur  la  dépense  actuelle,  et  le  plan 
on  sera  remis  sous  vos  yeux,  dans  un  rapport 
particulier. 

Surveillance  des  douanes  nationales. 

C'est  une  vérité  trop  peu  connue  jusqu'à  ce  jour, 
que  l'intérêt  des  douanes  est  dans  un  combat  con- 
tinuel avec  celui  du  commerce  nationaL  Leur  pro- 
duit est  principalement  établi  sur  les  articles  fa- 
briciués  par  les  étrangers,  et  qui  viennent  cher- 
cher l'acheteur  français.  En  fléchissant  sur  l'un 
ou  sur  l'autre,  il  s'en  présentera  un  plus  grand 
nombre.  IHus  il  eu  entre,  et  plus  l'État  perd;  car 
son  véritable  intérêt  est  de  faire  vivre  beaucoup 
d'ouvriers,  et  de  multiplier  les  consommateurs 
de  ses  denrées. 

La  marchandise  fabriquée  ne  s'échange  pas  et 
se  paye  en  numéraire.  G'eit  une  raison  puissante 
de  maintenir  les  barrières  chez  un  peuple  manu- 
faciurier.  L'a  iministration  des  douanes  nationales 
n'a  l'œil  que  sur  les  perceptions  et  celle  du  com- 
merce doit  les  critiquer  lorsque  la  faiblesse  pro- 
voque l'affluence  des  marchandises  étrangères. 
Nos  traités  récents  nous  fout  encore  mieux  sentir 
la  nécessité  de  cette  double  surveillance  el  nous 
vous  pi  oposerons  des  moyens  simples  et  qui  ne 
couleront  rien. 
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Surveillance  de  la  fraude  dan*  no*  colonie*. 

Nous  gommes  oblicés  de  voas  le  dire,  Messieurs, 
quelques  iiuiividus,(lans  noâ  colonies,  paraisseot 
niailKunusement  iiiécoaiialtre  les  avantages 
li'  puissance,  qui  sert  à  leur  sû- 

r  II  et  à  leur  secours.  Oubliant 

lis  s.itriiKfs  quciic  VOUS  a  coûté:»,  ils  coufcnt 
après  i'jntérêi  du  moment.  Ils  ne  se  cuiitenleut 
pus  que  vous  les  consultiez  sur  les  avaiila^ieii  in- 
K^rieurs  que  vous  désirez  leur  procurer.  Elles 
doivent  jouir  de  tous  ceux  que  procure  la  Cons- 
titution et  nous  dcvousleur  eu  donner  Icsmoyi  ns  ; 
mais  nous  devou:",  en  mùme  temps,  maintenir 
une  surveillance  active  pour  conserver  le  droit 
de  posséder  leurs  échanges.  L'entretien  cons- 
tant d'une  force  armée  suffit  pour  faire  res- 
pecter la  souveraineté  de  la  natioo  ;  mais  Tincu- 
rie  de  nos  officiers  la  rend  insuflisante  pour  y 

S  révenir  la  fraude  et  le  concours  de  la  marine 
u  coinuierce  doit  y  être  fm)voqué.  Il  est  à  dé- 
sirer que  les  vaisseaux  de  rÉlat,  en  station  près 
de  nos  lies,  soient  obhgés  d'en  faire  une  mention 
exacte  dans  leurs  journaux,  et  que  le  ministre  de 
la  marine  en  instruise  l'administration  ceutraie 
du  commerce.  Elle  comparera  leur  travail  avec 
celui  des  bâtiments  marchands.  Les  Anglais  dis- 
tin^'uent  autant  les  ofticiers  qui  ont  signalé  leur 
zèle  dans  ce  genre  de  service,  que  ceux  qui  ont 
brillé  dans  la  guerre;  et  il  serait  possible  de  ré- 
veiller l'activité  des  nôtres,  en  faisant  entrer  leur 
zèle  dans  les  motifs  de  leur  avancement.  Au  sur- 
plus, votre  comité  vous  proposera  des  précau- 
tions qu'il  concertera  avec  le  comité  de  la  ma- 
i'iae. 


Stipulation  des  traités  avec  les  autres  nations. 

Le  commerce  a  fait  depuis  longtemps  la  triste 
expérience,  qu'après  les  guerres  les  plus  heu- 
reuses, il  n'avait  jamais  rien  gagné.  Nos  plénipo- 
tentiaires, peu  versés  dans  les  intérêts  commer- 
ciaux, ont  trop  aisément  sacrifié  celui  des  peu- 
ples dont  le  sang  avait  arrosé  les  lauriers,  pour 
ne  s'occuper  que  de  l'amour-propre  des  rois, 
auxquels  ils  cachaient  ce  sacrifice.  L'administra- 
tion iiu  commerce,  consultée,  donnera  au  corps 
diplomatique  les  moyens  de  faire  rentrer  dans  la 
nation  ce  que  lui  ont  coûté  les  victoires,  en  aug- 
mentant son  cofflmercej  ses  pèches  et  sa  navi- 
gation. 

Correspondance  avec  les  ambassadeurs,  agents  et 
coti*uls  dans  le*  pays  étrangers. 

Les  ambassadeurs  sont  sous  la  direction  du  mi- 
nistre dt  s  affaires  étrangères.  Les  agents  de  la 
France  et  les  consuls  a;)partiennent  a  celle  du 
ministre  de  la  marine.  L  intérêt  du  commerce 
leur  est  absolument  étranger  et  leurs  soins  ont 
été  limilés  à  procurer  quelquefois  des  secours  à 
nos  équipages  dans  leurs  relâches.  La  voix  du 
palriolisnitt  vient  de  franchir  les  mers  et  l'esprit 

Bublic  euflamme  tous  les  Français,  il  est  temps, 
iessieurs,  qu'ainsi  que  les  nations  voisines,  vous 
ordonniez  à  ceux  qui  ont  la  confiance  publique 
dans  les  pays  étrangers,  de  correspondre  exac- 
tement avec  l'administration  du  commerce  sur 
cet  objet  seulement.  Ils  doivent  lui  indiquer  les 
objets  de  consommation  dans  les  lieux  de  leur 


résidence  et  de  leurs  environs  ;  l'instruire  quelles 
sont  les  nations  qui  y  rénsaisseat,  les  ai  ticles 
qu'elles  y  portent,  le  prix  qu'elles  vendent,  la 
tenir  constamment  sur  les  avis  utiles  à  la  prospé- 
rité delà  nation,  et  donner  dans  leur  correspon- 
dance des  détails  sur  la  navigation  du  c 
sur  les  avantages  dont  jouissent  privi  l 

les  autres  nation?,  et  sur  les  différents  dr  ais  nui 
sont  imposés  sur  nos  bàtimi^nts.  L'Angleterre  tire 
un  grand  parti  de  ce  moyen,  et  c'est  le  seul  qui 
puisse  vous  dédommager  de  la  dépense  illusoire 
quecesagentsont  occasionnée  depuis  longti-mps. 
L'administration  du  commerce  pourra  les  éclai- 
rer sur  cette  matière,  et  vous  pourrez  distinguer 
leurs  talents,  leur  attachement  et  leur  zèle. 

Pêches  et  navigation. 

Les  armements  d'une  nation  chargée  d'impôts 
sont  toujours  plus  coûteux  que  ceux  d'une  nation 
favorisée.  La  journée  de  l'ouvrier  est  fixée  sur 
le  prix  de  la  denrée,  celui  des  denrées  et  des  ma- 
tières premières  sur  celui  des  i  ontributions.  Le 
luxe  de  notre  nation  vient  encore  joindre  à  ces 
obstacles,  et  nous  n'avons  pu  donner  le  fret  au 
prix  de  nos  rivaux.  Les  approvisionnements 
mêmes  de  notre  marine  militaire  sont  pour  la 
plupart  transportés  sur  des  vaisseaux  étrangers; 
et  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  aux  obser- 
vations de  vos  comités,  sur  cette  préférence,  que 
Técononiie  la  commandait,  et  que  la  somme  ac- 
cordée dans  sa  dépense,  ne  lui  permettait  pas 
d'employer  les  bâtiments  ualionaux.  C'est  un 
petit  sacrifice  à  faire  et  que  nous  sollicitons,  Mes- 
sieurs; il  est  important  nue  les  Français  portent 
leur  commerce  dans  le  Nord  ;  ils  ne  peuvent  y 
réussir  sans  être  assurés  des  retours.  Toutes  les 
autres  puissances  maritimes  fréquentent  la  Bal- 
tique et  la  politique  même  doit  vous  engager  à  la 
concurri  nce.  U  serait  donc  sage  d'accorder  quel- 
que chose  de  plus  à  la  marine  et  de  l'obliger  de 
ne  se  servir  que  des  vaisst  aux  de  la  nation.  Ce 
genre  de  prime  n'exposerait  point  à  la  fraude  et 
serait  un  moyen  sûr  d'étendre  votre  navigation 
et  votre  commerce. 

Le  prix  des  armements,  la  trop  grande  facilité 
à  l'introduction  ilu  p^i-son  étranger  (surtout  par 
les  ports  francs),  ont  occasionné  la  décadence  de 
vos  pêches.  Comme  elles  sont  la  première  et  la 
meilleure  école  de  vos  marins,  il  est  important 
que  les  législateurs  aient  sous  les  yeux  des  ins- 
tructions solides  et  propres  à  maintenir  et  accroî- 
tre une  industrie  qui  devient  le  principe  d'une 
grande  puissance  maritime.  Votre  sagess  ;  a  com- 
mencé l'ouvrage  dans  la  diminution  et  le  mode 
de  l'impôt.  Nous  vous  proposerons  même  d'exemp- 
ter les  pêcheurs  des  patentes,  ce  qui  les  dédom- 
magera des  dangers  du  métier. 

Préparation  des  loi*  *ur  le  commerce. 

Le  commerce  a  des  intérêts  qui  se  croisent,  et 
semblent  militer  les  uns  contre  les  autres.  G"ux 
qui  n'ont  pas  une  notion  profonde  de  tous  ces 
rapi-orts,  rencontreraient,  dans  la  préparation 
de  ces  lois,  dv  grandes  difficultés,  et  il  en  pourrait 
résulter  des  inconvénients  majeurs.  Elles  ne  peu- 
vent donc  être  préparées  que  par  des  hommes 
qui,  joignant  une  expérience  éclairée  à  l'érudi- 
tion de  la  théorie,  pourront  éviter  crtte  lutte  con- 
tinuelle dont  l'effet  serait  de  décourager  t'indus- 
Uùe  qu'on  a  tant  de  peine  à  stimuler.  L'adminis- 
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tration  centrale  du  commerce  verra  tout  en  grand, 
comparera  tous  les  effets,  et  réunira  tous  les 
avantages. 


Progrès  où  dépérissement  général   ou  partiel  du 
commerce. 

Le  commerce  est  dans  une  agitation  et  une 
mobilité  continuelles.  C'est  un  combat  d'indus- 
trie et  d'activité  entre  les  hommes.  Un  concur- 
rent se  présente  et  vous  dispute  un  débouché  ;il 
faut  trouver  une  supériorité  dans  la  qualité  de  la 
marchandise  ou  dans  la  diminution  de  son  prix, 
ou  bien  l'abandonner.  Il  est  important  d'être 
averti  à  temps  pour  prévenir  les  engorgements 
ruineux  pour  vos  manufactures.  C'est  par  cette 
surveillance  continuelle  qu'une  nation  rivale  a 
porté  son  commerce  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. Si  l'administration  commerciaiedelaFraiice 
eût  réuni  les  qualités  et  la  force  que  nous  vous 
proposons  de  lui  donner,  elle  eût  pu  prévenir  le 
désastre  dont  nous  sommes  dans  ce  moment 
affligés. 

Serons-nous  longtemps  réduits  à  la  nécessité 
d'occuper  tant  de  bras,  dans  les  ateliers  de  la  cha- 
rité publique,  à  des  besognes  le  plus  souvent  inu- 
tiles et  qui  sont  toujours  le  tombeau  de  l'indus- 
trie? Rappelons  plutôt  cette  foule  d'ouvriers  dans 
les  champs  et  dans  les  fabriques  que  vos  lois  vont 
fructifier.  Que  le  flambeau  de  la  liberté  éclairant 
notre  nouvel  hémisphère  fas?e  bientôt  sentir  aux 
Français  que  la  dignité  de  l'homme  libre  ne  lui 
permet  plus  d'être  à  charge  à  la  société.  Hâtez- 
vous,  Messieurs,  de  débarrasser  l'Administration 
du  commerce,  des  pouvoirs  qui  l'obstruaient. 
N'appelez  à  ces  importantes  fonctions  que  des 
hommes  mûris  par  une  longue  expérience  ;  écar- 
tez avec  autant  de  fermeté  que  de  soin,  ceux 
qu'une  théorie  imprudente  égarerait  dans  de  faux 
systèmes.  Mais,  avant  de  vous  proposer  le  plan 
de  cette  nouvelle  administration,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaître  celle  que  nous  vous  proposons 
de  supprimer. 

Conseil  ou  collège  du  commerce. 

Dans  le  régime  actuel,  son  gouvernement  est 
divisé  en  deux  parties  :  le  commerce  extérieur 
et  le  commerce  intérieur.  On  avait  divisé  ce  qui 
était  indivisible,  car  leurs  rapports  sont  immé- 
diats et  ne  peuvent  former  qu'un  tout  dans  les 
résultats.  Il  fallut  donc  un  collège  ou  conseil  entre 
ces  deux  déparlements,  ce  qui  semble  assez  dé- 
montrer le  vice  de  leur  séparation.  Ils  n'en  fai- 
saient qu'un  sous  le  ministère  de  Golbert,  mais 
on  voulait  multiplier  les  places. 

C(i  conseil  est  composé  de  maîtres  des  requêtes 
et  de  conseillers  d'Etat,  qui  seuls  y  ont  voix  dé- 
libéralive.  Nous  n'avons  pas  de  doute  sur  leurs 
talents,  à  tous  autres  éganls;  ils  pouvaient  bien 
juger  de  la  forme  d'une  procédure  et  d'une  de- 
mande en  cassation  ;  mais  leur  instruction  dans 
le  contentieux  se  conciliait  rarement  avec  les 
lumières  pratiques  du  commerce,  de  ses  rapports 
et  des  causes  qui  l'accélèrent  ou  le  ralentissent. 

Les  députés  des  places  et  les  inspecteurs  géné- 
raux du  commerce  étaient  admis  à  ce  bureau, 
sans  influence  active,  mais  seulement  avec  voix 
consultative. 

Les  commissaire»  du  conseil  étaient  dispensés 
de  les  consulter,  et  décidaient  le  plus  souvent 
sans  leur  avis.  Il  est  facile  de  uger,  Messieurs, 


le  vice  d'une  organisation  où  l'ignorance  tranche 
et  où  l'homme  instruit  est  réduit  au  silence. 

Qu'en  est-il  résulté?  Dénués  des  connaissances 
nécessaires  à  leurs  fonctions,  ces  magistrafs  n'a- 
vaient pour  guide  qu'un  recueil  volumineux  d'an- 
ciennes lois  que  leurs  prédécesseurs  avaient  pro- 
noncées dans  le  temps  où  l'industrie  française 
était  dans  l'enfance.  Ils  multipliaient  les  visites, 
les  saisies,  les  amendes  et  ont  fait  porter  une 
inquisition,  depuis  longtemps  inutile  et  découra- 
geante, dans  les  ateliers,  les  magasins  et  môme 
dans  les  foyers  des  fabricants  et  des  marchands, 
la  peine  n'était  jamais  proportionnée  à  la  faute, 
et  son  excès  nuisait  à  son  application.  Le  prin- 
cipal rapporteur  de  ces  délits  au  conseil  n'y  te- 
nait son  existence  que  de  la  servitude  réglemen- 
taire. Proscrite,  elle  prononçait  sa  nullité  ;  et 
c'est  peut-être  une  des  causes  qui  a  perpétué 
cette  rigueur  qui  doit  fuir  devant  la  liberté  et 
qui  n'est  point  en  usage  chez  les  nations  les  plus 
commerçantes. 

Nous  devons  rendre  ici  justice  à  quelques-uns 
de  MM.  les  députés  (1)  du  commerce,  qui  se  sont 
rendus  avec  exactitude  à  notre  comité,  ont  suivi 
constamment  nos  travaux  et  y  ont  donné  des 
preuves  de  leurs  lumières  et  de  leur  expé- 
rience. 11  en  est  de  même  de  quelques  inspecteurs 
généraux  (2)  qui  ont  donné  des  preuves  d'un 
talent  distingué  dans  leurs  ouvrages  imprimés 
et  nous  pensons  qu'ils  ont  des  droits  à  leur  con- 
servation dans  la  nouvelle  administration. 

Recette  et  dépense  de  la  caisse  du  commerce, 
en  1789. 

Parles  états fournisparM.Necker  le  1" mai  1789, 
la  caisse  du  commerce  avait  reçu,  dans  l'année, 
en  cinq  articles,  six  cent  trente-six  mille,  trois 
cent  cinquante-cinq  livres,  ci 636.355  1. 

La  dépense,  dans  la  môme  année, 
s'élevait  à  sept  cent  cinquante-huit 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize 
livres,  ci 758.996 

Elle  a  donc  surpassé  la  recette  de 
cent  vingt-deux  mille  six  cent  qua- 
rante et  une  livres,  ci 122.641  1. 


Il  faut  y  ajouter  les  appointements  que  diffé- 
rentes places  de  commerce  payaient  à  leurs 
députés  particuliers  près  le  conseil  et  dont  quel- 
ques-uns étaient  môme  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic. Votre  comité  ne  croit  pas  utile  de  faire  im- 
primer les  détails  de  cette  dépense,  qui  doivent 
se  trouver  dans  le  compte  remis  par  le  ministre, 
au  comité  des  linances;  et  d'ailleurs  il  sera  obligé 
de  vous  les  faire  connaître,  dans  les  différents 
rapports  qui  précéderont  les  décrets  d'exécution, 
si  vous  adoptez  le  parti  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
proposer. 

Après  vous  avoirdémontré  l'inutilité  du  conseil 
actuel  du  commerce  et  sa  dépense,  votre  comité 
se  bornera  à  vous  en  demander  la  suppression  et 
la  réunion  de  sa  caisse  particulière  au  Trésor 
public,  pour  éviter  la  multiplication  des  agents. 

Il  a  pensé  qu'avec  la  modique  somme  de 

on  pouvait  payer  honnêtement 

Administrateurs  bien  instruits  dans  la  matière 
commerciale,  les  frais  de  leurs  bureaux,  et  même 


U 


1)  MM.  Tournachon  et  Rostagay. 

2)  M.  Clicquot. 
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ceux  de  la  balance  da  commerce,  dispenser  quel- 
ques villes  de  sti()endier  dei  députés  particuliers 
qui  préS' ntent  le  danger  d'an  intérêt  privé  daos 
ralTaire  publique;  et  enfin  porter  le  nouvel  é'a- 
blissetuent  au  degré  d'utilité  que  vous  en  pouvez 
espérer.  Les  traitements,  encourageniinl'*  et  ré- 
com[)en8e3  sont  des  dépeQS«'S  qui  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  la  législature.  Nous  croyons 
que  vous  devez  renvoyer  au  comité  des  pensions 


toutes  celles  qui  étaient  payées  par  la  caisse  du 
co  nraerce,  et  que  vous  devez  ordooner  que  votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  vous  ren- 
dra incessamiih'nt  com|)te  des  encouragements, 
récompenses  ou  prêts  qui  ont  été  accordés  sur  les 
décisions  ou  arrêts  du  conseil  du  oinmerce.  Vous 
atteindrez  votre  but,  qui  est  l'économie;  vous 
tendrez  la  main  à  l'homme  utile  et  vous  condam- 
nerez les  iolrigatits  au  silence. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


SUR     LES 


CONGRÉGATIONS  SÉCULIÈRES  D'HOMMES, 


PRESENTES 


A   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

AU    NOM    DU     COMITÉ     ECCLÉSIASTIQUE, 

Par  J.-«.  MAi^SIEU, 

Evêque  du  département  de  l'Oise,  Député  do  celui  do  Seine-et-Oise. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Je  viens.  Messieurs,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, vous  proposer  les  mesures  qu'il  croit 
convenable  de  prendre  relativement  aux  congré- 
gations séculières. 

On  désigne  sous  cette  dénomination  des  asso- 
ciations de  citoyens  ecclésiatiques  ou  laïcs  li- 
brement réunis  sous  un  régime  commun  et  une 
règle  particulière.  Ces  citoyens,  sans  être  as- 
treints à  des  vœux  solennels  ou  perpétuels,  ont 
des  supérieurs  et  des  chefs  auxquels  ils  sont 
soumis  dans  leur  conduite  personnelle  et  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  : 
des  conventions  ou  institutions,  en  partie  civiles 
et  en  partie  religieuses,  lient  les  membres  entre 
eux  et  avec  le  corps,  soit  par  des  motifs  de  cons- 
cience, soit  par  des  considérations  de  justice, 
d'honneur  et  de  confiance.  Toutes  ces  associa- 
tions, excepté  peut-être  celle  des  ermites  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains  dans  la  soli- 
tude, sont  appelées  par  leurs  statuts  aux  fonc- 
tions les  plus  intéressantes  de  la  société,  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  l'enseignement  de  la  re- 
ligion, l'éducation  des  ministres,  le  soin  des 
malades  indigents. 

Mais,  pour  remplir  des  fondions  aussi  tou- 
chantes et  aussi  essentielles  au  bien  public,  est- 
il  nécessaire  de  tenir  à  une  corporation  quel- 
concjue?  Ne  voyons-nous  pas  ces  fonctions  éga- 
lement bien  remplies  dans  les  gouvernements 
qui  ne  connaissent  point  ces  sortes  d'élablit^se- 
sements?  Quand  on  est  assez  modéré  dans  ses 
dér^irs  pour  se  contenter  de  la  nourriture  et  du 
vêtement,  en  se  rendant  utile  aux  autres,  a-t-on 
besoin  de  tenir  à  une  riche  société  dont  les  biens 
jie  sont  la  propriété  de  personne,  ou  deviennent 


quelquefois  le  patrimoine  de  quelques  chefs  moins 
sages  ou  moins  scrupuleux?  Pour  enseigner  la 
jeunesse,  a-t-on  besoin  d'autre  chose  que  de 
mœurs  et  de  talents?  Pour  enseigner  la  religion 
et  former  ses  ministres,  faut-il  un  autre  esprit 
que  celui  de  l'Evangile?  Pour  se  consacrer  aux 
soins  qui  sont  dus  à  l'humanité  souffrante,  faut-il 
d'autres  njolifs  que  ceux  de  la  charité? 

Ce  n'est  pas  qu'en  beaucoup  de  circonstance»!, 
et  à  des  époques  dont  le  souvenir  n'est  pas  en- 
core effacé,  plusieurs  congrégations  n'aient  dû,  à 
l'esprit  de  corps  dont  elles  étaient  animées,  une 
juste  célébrité  que  faisaient  rejaillir  sur  elles 
quelques  hommes  supérieurs,  et  un  assez  grand 
nombre  de  gens  à  talents  qu'elles  renfermaient 
dans  leur  sein.  Ce  n'est  pas  que  les  mœurs,  la 
religion,  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  n'aient 
les  plus  grandes  obligations  à  la  plupart  de  ces 
corps  estimables  en  plus  d'uu  sens;  mais  les 
grands  hommes  qui  les  ont  honorés  n'eussent 
été  ni  moins  estimables  eux-mêmes,  ni  moins 
utiles  à  la  société  dans  les  postes  isolés  de  fonc- 
tionnaires publics.  Perfectionnons,  ou  plutôt 
établissons  l'éducation  nationale,  multiplions  les 
occasions  de  se  distinguer  et  les  motifs  d'émula- 
tion, et  soyons  sûrs  que  la  France  ne  manquera 
jamais  de  talents  et  de  vertus. 

Mais,  si  l'esprit  de  corps  les  a  quelquefois  fait 
naître  parmi  nous,  on  ne  peut  se  dis  imuler  qu'il  j 
n'ait  été  trop  souvent  le  germe  des  dissensions,  1 
des  disputes,  des  querelles  et  des  scandales  dans  ' 
l'Eglise  et  dans   I  Etat.   Il  n'est  plus  permis  de 
douter  aujourd'hui  que  la  paix   et  la  religion 
n'aient  beaucoup  i)lus  perdu  que  gagné  à  la  di- 
versité d'opinions,  ou  politiques  ou  religieuses, 
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qa'a  proiluites  dans  tous  les  temp?  la  trop  nom- 
breuse multiplicité  des  corporations.  L'expérience 
du  préS'Ut  se  joint  à  celle  du  pa>sé  pour  contir- 
luer  06  que  nous  avançons  à  cci  épanl.  Des  dif- 
férentes congrégations  séculières  sur  lesquelles 
vous  avez  à  prendre  un  parti  en  ce  moment, 
quelques-unes  ont  montré  que  l'esprit  public  dé- 
terminait leurs  opinions  plus  que  1  esprit  de 
cjrps, et  cène  sont  pas  les  moins  méritantes  aux 
yeux  'le  la  religion  et  aux  yeux  de  la  patrie; 
ii'autres,  dirigées  par  des  suggestions  et  des  vues 

I  irticulièrcs,  se  sont  coalisées  avec  les  ennemis 
du  nouvel  ordre  de  choses,  et  n'ont  rien  épargné 
pour  opposer,  s'il  leur  avait  été  possible,  une 
grande  résistance  à  rétablissement  des  lois.  De 
simples  femmes  ont  oublié  qu'elles  ne  pouvaient 
obtenir  l'hommage  des  bénédictions  et  des  res- 
pects de  la  sociél*^,  qu'en  se  renfermant  dans  les 
fonctions  louchantes  qu'elles  devaient  remplir 
auprès  de  la  jeunesse  et  des  malades. 

n{iton>-nous  pourtant  de  rendre  justice  au  plus 
tiid  nombre  des  individus,  membres  des  so- 
ies séparées  jusqu'ici  de  lagranle  société.  Re- 
vuiiiaissons  que  ces  coalitions  coupables  n'ont 
été  que  le  fruit  des  menaces  ou  des  conseils  de 
quelques  chefs  malintentionnés,  q-ie  la  majorité 
de  chaque  congrégation  est  composée  de  citoy-ns 
patriotes,  et  vous  les  trouvi  rez  presque  tous  dis- 
posés à  continuer  comme  particuliers,  à  remplir 
dans  les  maisons  d'éducation,  les  services  qu'ils 
y  ont  rendus  jusqu'à  ce  jour,  au  nom  de  leurs 
corporations;  beaucoup  en  effet  n'attendent  que 
le  moment  où  vous  les  ferez  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen,  pour  en  afficher  hautement  les 
louables  sentiments,  et  en  remplir  avec  fidélité 
tous  les  devoirs. 

Vous  allez  trouver  une  foule  d'hommes  ver- 
tueux et  savants,  jaloux  de  se  distinguer  dans  les 
nouveaux  établissements  d'éducation  nationale. 
Mais  tous  avaient  un  sort  assuré,  et  rien  w; 
pouvait  les  en  priver  qu'une  conduite  notoire- 
ment coupable  ou  criminelle.  Chacun  d'eux,  il 
est  vrai,  pouvait  renoncer  à  cette  existence,  et 
occuper  hors  de  sa  cofigrégation  un  poste  où  il 
ne  dépendît  que  de  son  travail  et  des  devoirs  de 
place  ;  et  vos  comités  vous  proposeront  de 
mpenser  les  justes  prétentions  qu'ils  ont  sur 
les  biens  qu'ils  vuus  rendent,  avec  la  primitive 
destination  de  la  plupart  de  ces  biens  consacrés  à 
l'uliliié  publique.  Beaucoup  de  membres  des  con- 
grégations sont  encore  dans  la  vigueur  de  l'âge 
et  en  étal  de  remplir  des  fonctions  publiques  ; 
d'autres  aussi  ont  vieilli  en  servant  l'humanité, 
et  ont  n)érité  par  de  longs  et  pénibles  travaux  la 

II  traite  de  vétéran^?. 

Il  convient  donc,  en  changeant  le  genre  de  vie 
des  uns  et  des  autres,  de  faire  en  sorte  que  le 
passage  ne  soit  pénible  pour  aucun  d'eux,  en 
[iiocurant  aux  vieillards  et  aux  infirmes  une 
existence  au-dessus  du  besoin  ;  aux  autres  une 
récompense  des  services  passés,  qui  ne  soit  tou- 
tefois qu'un  encouragement  pour  l'avenir. 

Quant  aux  congrégations  séculières  de  femmes, 
toutes  destinées  à  l'instruction  des  enfants  de 
leur  sexe,  ou  aux  soins  plus  touchants  encore 
des  malades  indigent:',  vos  comités  ont  pensé  que 
«es  niles  vertueuses,  au  milieu  de  la  société,  ces 
lill'S  à  qui  la  philosophie  de  l'Evangile  impose 
les  devoirs  les  plus  pénibles  et  les  plus  utiles, 
en  même  temps  que  les  privations  les  plus  mé- 
ritoires; qui,  contentes  d'une  nourriture  frugale 
el  d'un  vêtement  simple  et  modeste,  ont  le  cou- 
rage de  renoncer,  par  les  motifs  respectables  de 
la  religion  et  de  la  charité,  aux  droits  les  plus 


sacrés  de  la  nature,  de  surmonter  avec  joie  les 
dégoûts  que  leur  présente  sans  cesse  rhumanité 
souffrante,  méritaient  bien,  autant  que  celles  qui 
se  sont  destinées  au  cloître,  la  liberté  de  vivre 
et  dt;  mourir  dans  l'état  auquel  elles  se  sont  con- 
sacrées ;  et  ils  vous  proposent  en  conséquence 
d'ajourner  ce  qui  concerne  les  congrégations  sé- 
culières de  femmes,  jusqu'au  temps  o  i  cette  lé- 
gislature, ou  l'une  des  suivantes,  aura  organisé 
rétablissement  général  de  secours  publics  pour 
le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  celui  de 
l'éducation  nationale;  persuadés  que  ces  femmes 
utiles  et  respectables  trouveront  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  les  mêmes  moyens  de  faire  leur 
bonheur  personnel  en  contribuant  à  celui  de  la 
société. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

Art.  1". 

«  Les  corporations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques, 
telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire,  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission 
de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Missions  étran- 
gères, des  Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint- 
Sal|)ice,de  Samt-Nicolas-du-Ghardonnet,  du  Saint- 
Sacrement,  du  Saint-Es!)rit,  des  prêtres  dits  Mti- 
lolins; 

1  Les  congrégations  laïques  des  ermites  du 
Mont-Valérien,  de  Senard,  de  Saint-Jean-Baptiste, 
et  tous  autres  frères  ermites;  celle  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  des  frères  tailleurs  et  des 
frères  cordonniers; 

«  Et  «généralement  toutes  les  congrégations  sé- 
culières d'hommes,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en 
France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs, 
seront  éteintes  et  supprimées  à  dater  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  ces  diverses  congrégations, 
actuellement  employés  dans  les  mai.-ons  d'édu- 
cation ou  chargés  de  quelques  fonctions  pu- 
bliques, seront  tenus  de  continuer  lesdites  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

Art.  3. 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  des  districts,  sous 
l'inspection  des  départements,  feront  dresser, 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  un  état  détaillé 
des  maisons  d'éducation,  des  séminaires,  des  hô- 
pitaux et  de  toute  autre  maison  et  biens  dépen- 
dant de  chaque  congrégation  séculière.  Cet  état 
distinguera  les  biens  appartenant  à  une  congré- 
gation de  ceux  appartenant  aux  villes  et  muni- 
cipalités; il  distinguera  également  la  portion  de 
biens  et  de  revenus  fondés  pour  l'éducation,  pour 
les  secours  des  malades  ou  autres  objets  d'utilité 
publique,  pour  le  tout  être  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  4. 

«<  Néanmoins,  l'administration  temporelle  des- 
diles  maisons  d'éducation,  hôpitaux  et  autres, 
continuera  à  être  conduite  de  la  môme  manière 
et  par  les  mêmes  personnes  que  par  le  passé» 
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jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par 
le  Corps  législatif. 

Art.  5. 

«  A  dater  du  jour  où  l'administration  et  le  ré- 
gime, soit  des  maisons  d'éducation,  soit  ûcs  hô- 
pitaux, auront  été  changés  en  vertu  de  décrets 
du  Corps  législalil",  chaque  membre  d'une  con- 
grégation, qui  y  aura  été  admis  selon  les  règle- 
ments et  les  épreuves  requises  pour  cette  admis- 
sion, recevra  une  gratification,  s'il  y  a  vécu  moins 
de  12  ans,  depuis  le  jour  de  son  admission  ;  et  il 
aura  droit  à  une  pension  viagère,  s'il  compte 
dans  la  congrégation  10  années  de  services  effec- 
fectifs,  qui  n'aient  été  interrompus  que  pour  cause 
de  maladie. 

Art.  6. 

«  La  gratification  accordée  à  un  membre  de 
congrégation  ecclésiastique  séculière  sera  de 
50  livres  pour  chaque  année  de  service,  à  compter 
du  jour  de  l'admission,  si  ce  membre  est  prêtre 
ou  s'il  a  rempli  quelque  fonction  de  directeur, 
préfet,  professeur  ou  supérieur  dans  la  congréga- 
tion; la  gratification  sera  de  25  livres  par  année 
de  service  pour  les  frères  des  congrégations  ec- 
clésiastiques, et  pour  les  membres  des  congréga- 
tions laïques,  à  compter  également  du  jour  de 
leur  admission. 

Art.  7. 
«  Tout  prêtre,  supérieur,  directeur,  professeur 


ou  préfet  d'une  congrégation  séculière  ecclésias- 
tique, qui,  à  compter  du  jour  de  son  admission, 
aura  plus  de  12  ans  de  service  effectif,  obtiendra 
une  pension  de  500  livres  s'il  a  atteint  50  ans, 
et  de  400  livres  s'il  n'est  point  parvenu  à  cet  âge. 
"  Les  frères  des  congrégations  ecclésiastiques 
et  tous  les  membres  des  congrégations  laïques 
qui  réuniront  les  conditions  d'âge  et  de  service, 
exigées  dans  l'arlicleprécéiient,  auront  également 
droit  à  une  pension;  mais  cette  peiisionsera  moitié 
de  celle  attribuée  à  chacune  des  deux  classes  dis- 
tinguées dans  le  même  article. 

Art.  8. 

«  Tout  membre  de  congrégation  séculière,  ac- 
tuellement résidant  en  pays  étranger,  à  l'excep- 
tion des  missionnaires  envoyés  hors  de  l'Europe 
par  leurs  supérieurs,  ainsi  que  ceux  qui  payaient 
une  pension  dans  leurs  communautés,  n'auront 
droit  à  aucune  gratification  ni  pension. 

Art.  9. 

«  Les  membres  infirmes,  ou  âgés  de  60  ans, 
auront  la  liberté  de  continuer  à  vivre  en  commun 
dans  une  maison  qui  sera  réservée  et  désignée 
par  le  Corps  législatif,  pour  chaque  congrégation, 
pourvu  que  le  nombre  de  ceux  qui  le  demande- 
ront soit  de  15  personnes  au  moins. 

Art.  10. 

»  L'Assemblée  se  réserve  à  statuer  incessam- 
ment sur  le  sort  des  congrégations  de  tilles.  » 
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AU   NOM   DU   COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET   DE   COMMERCE 

SUR 

LES  FOIRES  ET  MARCHÉS 
Par  M.  ilORE:.%lI-IIAlMT-llÉRY, 

Dépoté  de  la  Colonie  do  la  Martinique. 
(Imprus  par  ordre  de  l'Assemblée  hationale.) 


Messieurs, 

C'est  principalement  chez  an  peuple  libre  que 
les  insiitulions  commerciales  doivent  prendre  un 
caractère  qui  lui  soit  analogue,  et  être  affran- 
chies des  gènes  et  des  prohibitions  qui  ne  rap- 
pelleraient que  les  ressources  de  la  léodaUté,  ou 
des  spéculations  purement  fiscales. 

Si  la  politique  générale  des  nations,  si  des  con- 
venances ou  des  disparités  de  peuple  à  peuple, 
et  la  combinaison  des  besoins  et  des  productions 
de  chaque  Empire,  veulent  que  le  commerce  exté- 
rieur soit  soumis  à  des  lois  et  à  des  règles  parti- 
culières ,  il  ne  doit  y  avoir  pour  le  commerce 
intérieur  qu'une  loi  commune,  la  liberté.  Celte 
vérité  n'a  pas  be.-oin  d'être  développée  pour  être 
saisie  par  des  hommes  qui  ont  voulu  que  les 
nombreux  habitants  de  cet  immense  royaume  ne 
formassent  plus  qu'une  famille;  par  des  hommes 
qui  ont  abattu  ces  barrières  qui  rendaient  le  com- 
merçant en  quelque  sorte  étranger  dans  sa  propre 
patrie,  tt  qui  donnaient  le  droit  d'enlever,  pres- 
qu'à  chaque  pas,  quelque  chose  à  son  industrie, 
quand  on  ue  parvenait  pas  à  la  détruire  à  force  de 
recherches  et  de  vexations.  En  faisant  disparaître 
ces  diviêions  de  provinces  qui  fortifiaient  des  ja- 
lousies ou  des  rivalités  odieuses,  la  nouvelle  or- 
ganisation traite  d'une  manière  uniforme  tout 
citoyen,  quel  que  soit  le  lieu  du  royaume  qu'il 
habile,  parce  qu'on  ne  saurait  être  plus  ou  moins 
Français  pour  résider,  par  exemple,  plutôt  dans 
le  nord  que  dans  le  midi  de  la  France. 

Il  ne  peut  donc  plus  être  question,  comme  au- 
trefois, d'interdire  aux  divers  habitants  de  cette 
monarchie  la  libre  communication  entre  eux,  et 
de  s'opposer,  par  des  prohibitions  et  des  droits, 
à  ce  que  le  superflu  des  uns  viennent  satisfaire 
les  besoins  des  autres;  partout  où  il  y  aura  un 
vendeur,  il  sera  permis  qu'il  se  trouve  un  ache- 
teur, et  réciproquement;  la  fécondité  de  ce 
royaume  deviendra,  sous  ce  rapport,  uu  avan- 


tage commun  à  tous  ses  habitants,  et  la  nature 
qui  se  plaît  à  le  favoriser,  ne  trouvera  plus  ces 
calculateurs  opulents,  ces  subalternes  intraita- 
bles et  ces  satellites  avides  qui  semblaient,  ou 
affligés  de  ce  qu'elle  était  si  libérale,  ou  occupés 
d'empêcher  qu  on  ne  jouit  de  tous  ses  bienfaiis. 

11  résulte  naturellement  de  ce  principe  que  les 
établissements  destinés  aux  échanges  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  ne  peuvent  plus  être  dirigés 
Ëar  les  principes  auxquels  ou  les  avait  assujettis, 
e  n'était  pas  assez  pour  qu'il  y  eût  un  marché, 
une  foire,  qu'ils  fussent  utiles  tt  même  néces- 
saires; il  fallait  encore  combiner  l'influence  qu'ils 
pourraient  avoir  sur  certaines  introductions  qui 
auraient  ou  appelé  la  contrebande  d'une  province 
à  une  autre,  ou  favorisé  des  spéculations  qu'un 
gouvernement  craintif  ou  oppresseur  craignait 
d'encourager  dans  certains  fieux.  D'autrefois  ce 
qu'on  avait  accordé  au  crédit  ou  à  d'autres  motifs, 
empêchait  que  la  justice  ne  l'obtint  pour  un 
autre  point  plus  ou  moins  éloigné,  et  l'iotérêt 
général  n'étant  pas  la  base  commune  des  déci- 
sions, les  foires  et  mai  chés  n'ont  jamais  procuré 
les  avantages  qui  auraient  pu  en  résulter,  même 
après  qu'on  les  avait  gênés  ou  restreints  par  des 
impôts. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  très  bien  qu'un 
marché  diffère  d'une  foire,  quoiqu'ils  se  res- 
semblent dans  ce  point  qu'Us  ont  pour  but  com- 
mua de  facilitir  les  approvisionnements;  mais  le 
marché  n'a  communément  en  vue  qu'une  étendue 
circonscrite  et  limitée,  et  que  la  vente  des  denrées, 
tandis  que  la  foire  appelle  les  commerçants 
éloigués,  même  les  étrangers,  et  qu'elle  admet 
les  marchandises  de  presque  toutes  les  espèces,  ou 
du  moins  celles  qu'il  est  avantageux  d  y  réunir 
pour  l'intérêt  commua  des  cultivateurs,  des  fabri- 
cants et  des  consommateurs. 

D'ailleurs,  et  c'est  en  ceci  que  consistait  la  prin- 
cipale différence,  les  foires  jouissaient  autrefois 
de  privilèges  et  de  franchises  plus  ou  moins 
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étendus,  et  calculés  de  manière  à  y  attirer  les 
marchands  par  l'appât  d'un  profit  plus  considé- 
rable. 

Tout  le  monde  sait  quelle  a  été  la  célébrité 
des  foires  de  Brie  et  de  Champagne  sous  les  comtes 
souverains  de  ces  deux  provinces  ;  et  de  nos  jours, 
chacun  connaît  les  foires  de  Lyon,  de  Beaucaire, 
de  Guibraye,  etc. 

On  a  déjà  dit  que  les  foires  n'ont  pas  toujours 
rempli  leur  destination  ;  et,  sans  se  livrer  à  l'exa- 
men des  causes  multipliées  qui  s'y  sont  opposée?, 
il  suflit,  pour  en  être  convaincu,  de  savoir  que 
certaines  foires  ont  beaucoup  perdu  d(i  leur  répu- 
tation, et  qu'il  en  est  d'autres  qui  ont  cessé 
d'exister  d'eiles-naémes. 

Aujourd'hui,  la  différence  qu'établissaient  entre 
les  foires  et  les  marchés  certains  privilèges  ou 
franchises,  ne  peut  plus  subsister;  une  loi  fondée 
sur  l'utilité  générale,  sur  les  besoins  du  commerce 
intérieur  et  extérieur^  a  fixé  les  conditions  de 
l'introduction  et  de  la  sortie  des  marchandises 
hors  du  royaume,  et  il  ne  saurait  être  question 
de  rendre  cette  règle  générale  dépendante  de 
prétendues  localités,  du  moins  pour  l'établisse- 
ment des  foires  et  des  marchés,  surtout  si  l'on 
réfléchit  que  cette  loi  étant  purement  réglemen- 
taire, chaque  légisiatuie  pourra  rectifier,  d'après 
l'intérêt  national,  ce  que  le  temps  aura  pu  rendre 
défectueux. 

C'est  donc  à  procurer  des  facilités,  soit  pour 
des  échanges  journaliers,  soit  pour  des  échanges 
périodiques,  suivant  la  nature  des  lieux  et  des 
marchandises,  que  doit  se  borner  désormais  tout 
le  système  des  foires  et  des  marchés;  c'est  par 
leur  entremise  qu'il  faut  chercher  à  établir  le 
niveau  entre  les  productions  de  la  culture  et  de 
l'industrie,  et  la  cousommation,  et  à  faire  con- 
naître vers  quels  objets  il  est  plus  lucratif  de 
diriger  des  vues  commerciales. 

Mais  ce  syt^tème  veut  lui-même  des  com- 
binaisons dont  votre  comité  a  pensé.  Messieurs, 
que  dépendait  le  succès  de  cette  espèce  d'éta- 
blis.-ement.  En  effet,  ce  serait  prendre  ui  e  idée 
bien  fausse  de  la  nature  d'un  marché  quel- 
conque de  croire  que  la  liberté  illimitée  de  vendre 
et  d'acheter  partout  et  à  tous  les  instants,  serait 
avantagense  au  commerce;  sans  doute  il  est  tou- 
jours licite  que  deux  individus,  dont  l'un  a  à 
vendre  et  l'autre  à  acheter,  fussent  entre  eux  telle 
transaction  qu'ils  jugent  convenable,  parce  que 
c'est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
propriété;  mais  ces  actes  particuliers  ne  peu- 
vent jamais  servir  à  faire  connaître  li  s  besoins 
d'un  pays  et  les  ressources  qui  peuvent  les  satis- 
faire, et  à  équilibrer,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  les  deux  plateaux  de  la  balance  commer- 
ciale. C'est  même  souvent  loin  du  pays  où  le 
besoin  existe  que  la  ressource  est  produite  ou 
préparée,  et  s'il  n'est  pas  convenu  entre  les  per- 
sonnes qui  tendent  à  les  rapprocher  qu'à  une 
certaine  épo(iue,  il  y  aura  un  point  où  elles  éta- 
bliront leurs  ventes  et  leurs  achats,  il  doit  eu 
résulter  le  double  inconvénient  que  les  vendeurs 
ou  les  acheteurs  manquant  alternativement  au 
rendez-vous,  ils  auront  des  frais  de  déplacement 
et  de  transport  à  supporter  snns  aucun  avantage, 
et  que  les  vendeurs  ou  les  acheteurs  ne  se  mon- 
trant que  partiellement,  il  ne  se  formera  pas  un 
véritable  prix  courant,  d'après  lequel  les  spécu- 
lations sont  entretenues,  parce  qu'il»  servent  à 
calculer  les  bénéfices. 

H  résulterait  de  cette  seule  observation,  forti- 
fiée par  le  besoin  de  consulter  la  combinaison 
des  travaux  de  l'agriculture  dans  chaque  saison. 


que  les  jours  de  foire  et  de  marchés  doivent  être 
faxes;  mais,  si  on  la  pèse  davantage,  on  en  con- 
clura encore  qu'une  foire  ou  un  marché  ne  peut 
se  former  que  par  un  concours  plus  ou  moins 
nombreux,  et  par  conséquent  que  d'après  un 
calcul  qui  a  pour  base  la  situation  du  lieu  où 
l'on  veut  l'établir,  puisqu'il  est  tel  lieu  où  il 
serait  évidemment  impossible  d'espérer  une  réu- 
nion suflisante  de  personnes  ou  de  choses  pour 
que  les  vendeurs  et  les  acheteurs  pussent  y  venir 
avec  l'espoir  raisonnable  de  satisfaire  leurs  vues 
réciproques. 

Le  premier  objet  à  examiner,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  un  marché  et  une  foire,  est  donc  la  si- 
tuation du  lieu  où  l'on  veut  les  placer.  Parmi  les 
conditions  qui  doivent  se  réunir  alors,  il  a  sem- 
blé à  votre  comité,  Messieurs,  qu'il  en  existait 
de  deux  espèces,  les  unes  générales,  les  autres 
particulières.  Du  nombre  des  premières  sont  la 
fécondité  du  sol,  les  productions  industrielles  ou 
celles  des  manufactures;  et  les  secon^ies  consis- 
tent dans  la  facilité  des  communications,  dans 
une  population  portée  à  un  certain  point,  parce 
qu'elle  suppose  des  ressources  et  des  commodités 
pour  ceux  qui  se  réunissent,  et  enfin  dans  un 
rapport  avec  les  lieux  environnants  :  rapport  qui 
doit  être  tel  que  Ja  foire  ou  le  marché  les  appelle 
à  une  sorte  de  partage  de  l'utilité  qui  en  doit 
résulter,  soit  en  procurant  des  débouchés  nou- 
veaux, soit  en  attirant  des  objets  utiles,  dont  les 
frais  de  transport,  plus  ou  moins  coûteux,  de- 
viennent néanmoins  légers  lorsqu'ils  sont  rô- 
paitis  sur  un  certain  nombre  de  consommateurs. 
Or,  on  le  répète,  tous  les  lieux  ne  peuvent  satis- 
faire à  ces  conditions,  et  n'y  eùt-il  que  cette 
unique  disconvenance,  il  faudrait  encore  en  con- 
clure qu'une  foire  ou  un  marché  ne  peuvent  être 
indifféremment  fixés  dans  un  endroit  quelconque. 

Mais,  si  la  préférence  est  naturellement  due 
aux  lieux  qui  présentent  en  eux-mêmes  les  res- 
sources convenables,  il  est  encore  nécessaire  de 
remarquer  qu'on  ne  doit  pas  se  borner  à  les  exi- 
ger; loin  même  d'être  un  titre,  ces  moyens  sont 
un  véritable  otjstacle  si,  d'ailleurs,  il  existe  déjà 
à  une  certaine  distance  des  établissements  sem- 
blables, puisqu'on  les  multipliant  on  produirait 
inévitablement  la  ruine  des  uns  et  des  autres. 
Celte  multiplicité  tendrait  à  diviser  les  commer- 
çants, et  nuirait  par  conséquent  au  but  princi- 
pal; ou  s'ils  accordaient  la  préférence  à  un  lieu 
sur  un  autre,  il  y  en  aurait  un  des  deux  pour 
lequel  la  concession  d'une  foire  ou  d'un  marché 
ne  serait  qu'un  avantage  purement  chimérique. 

A  cette  nécessité  d'étudier  les  distances  s'unit 
celle  de  combiner  les  jours  de  foire  et  de  marché, 
afin  qu'une  autre  concurrence  ne  vienne  pas 
produire  le  mêm,e  inconvénient,  et  il  est  facile 
de  sentir  que  ces  motifs  doivent  encore  s'appli- 
qner  à  la  durée  qu'on  veut  donner  à  une  foire. 

Par  cos  diverses  observations  l'on  est  conduit 
à  cette  double  vérité,  qu'il  faut  des  moyens  de 
s'assurer  (ju'une  foire  et  un  marché  sont  réelle- 
ment utiles,  et  un  pouvoir  qui  en  rende  l'établis- 
sement léjjal. 

Dan^  l'ancienne  administration,  lorsqu'une 
communauté,  un  corps  municipal,  ou  un  seigneur 
demandait  une  foire  ou  un  marché,  c'était  a  l'in- 
tendant de  la  province  qu'il  appartenait  d'exa- 
miner d'abord  si  la  de  nande  devait  réussir,  et 
un  intendant  du  commerce  prononçait  ens^uite 
au  nom  du  ministre  des  finances.  Lorsqu'on 
admettait  la  demande,  on  expédiait  des  lettres 
patentes,  dont  l'enregistrement  n'avait  lieu 
dans  le  parlement  du  ressort,  qu'après  un  pro- 
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cèâ-verbal  de  commoâo  et  incommoda,  fait  à  la 
requête  du  procoreur  général .  La  nécessité  de 
l'oDteDtion  de  leitn  s  patentes  était  fondée  sar  ce 

?ue  les  foireâ  et  marchés  étant  de  véritables 
tablissements  de  commerce,  iU  Taisaient,  à  ce 
titre,  part  e  île  la  police  générale,  alors  exercée 
par  le  roi  seul.  Quant  au  procès-verbal  requis 
par  le  minislùre  nublic,  on  voit  qu'il  aviit  pour 
cause  le  dcstr  d'échapper  aux  inconvénients  que 
votre  comité  vous  a  montrés,  comme  devant 
résulter  du  mauvais  choix  li'an  lieu,  soit  [nr 
rapport  à  la  situation,  soit  par  rapport  à  l'intérêt 
de  ses  voisins. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  l'ordre 
actuel  des  choses  n'apportant  aucun  chant'ement 
à  la  nature  u'une  foire  et  d'un  m  irché,  qui  reste 
toujours  une  institution  conimerciale,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  doute  que  c'était  au  pouvoir  légis- 
latif'à  statuer  daus  celle  matière.  L'influence 
des  foires  et  des  marchés  sur  l'agriculture  et 
l'industrie  est  trop  sin-^ible  ei  trop  airecte,  pour 
que  cet  objet  important  puisse  être  retranché  de 
la  compétence  du  pouvoir  national.  C'est  u;)  do 
ses  plus  beaux  altribuU  que  d'ouvrir  de  nouvelles 
sources  à  la  prospériié  publique  ;  nous  avons 
donc  regardé  comme  une  base  fondamentale,  que 
nul  établiSîetnent  de  foire  ou  de  marché  ne 
devait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  sanc- 
tionné. 

Maii>,  s'il  D'est  pas  moins  utile  qu'autrefois 
d'être  éclairé  sur  l'int^^rêt  réel  d'une  demande  de 
cette  espèce,  maintenant  il  faut  t-mpioyer  d'au- 
tres moyen?  que  ceux  du  passé,  pour  s'en  assurer. 
Votre  comité  a  trouvé,  Messieurs,  qu'ils  s'of- 
fraient d'eux-mêmes  dans  ces  corps,  résul- 
tats du  vœu  du  peuple, auxquels  l'administration 
des  parties  de  riîmpire  est  confiée.  Il  lui  a  sem- 
blé nécessaire  d'abord  qne  la  demande  soit 
énoncée  par  le  conseil  général  de  la  commune 
du  lien,  afin  qu'elle  porte  un  caractère  public, 
susceptible  de  la  recon mander,  et  surtout  avec 
Fobtifîation  de  la  motiver  ;  et  le  directoire  de 
district,  auquel  elle  sera  adressée,  sera  tenu 
ensuite  de  la  rendre  publique,  et  de  la  faire 
connaître  à  chacune  des  communautés,  formant 
le  canton  où  sera  situé  le  lieu  pour  le'iuel  on 
demandera,  et  encore  la  commune  du  chef-lieu 
de  chacun  des  rantons  limitrophes  tie  ce  premier, 
pour  avoir  leurs  observations  dans  un  délai 
suffisant.  Ces  formalités  remplies,  le  directoire 
du  di-^irict  adressera  la  demande  et  les  observa- 
tions qu'elle  aura  pu  produire,  avec  son  avis 
motivé,  au  directoire  du  département.  Celui-ci. 
à  son  tour,  consultera  les  directoires  des  diffé- 
rents districts  qui  seront  limitrophes  du  district 
dans  lequel  la  demande  aura  été  faite;  et  enfin, 
de  plus,  les  directoires  des  divers  départemeots 
contigus  à  celui  dans  l'étendue  duquel  on  voudra 
avoir  le  marché  ou  la  foire.  Ces  précautions 
énuisées,  le  directoire  du  département  adressera 
alors  à  lu  législature  toutes  les  pièces  avec  s<^)n 
avis  détaillé. 

Cette  marche  qui  semble  compliquée  au  pre- 
mier coup  d'œil,  est  cependant  la  seule  que  trace 
la  raison  et  la  jus  ice.  En  effet,  le  conseil  général 
ayant  établi,  dans  sa  demande,  le»  motifs  sur 
lesquels  il  la  fonde,  il  n'i-n  résulte  encore  rien, 
sinon  qu'on  désire  des  foires  ou  des  marchés 
dans  un  tel  li«>u.  MaiB>  comme  un  intérêt  aussi 
cin  onscrii  ne  peut  pas  servir  de  mesure  à  l'in- 
térêt général,  il  faut  con-ulter  dans  les  points 
environnants  pour  apprécier  le  mérite  de  la  d(^ 
mande  :  si  elle  esl  juMe,  les  communautés  voi- 
sines doivent  le  seatir,  le  reconaaitre,  ou  au 


moins  l'avouer  ;  si  elle  est  dératsoouable,  eliiB 
le  diront  encore,  et  leurs  raisons  seront  pesées. 
Dans  le  cas  où  des  établissements  du  même 
senre,  déjà  formé?,  seraient  menacés  de  quelques 
inconvénients  par  la  nouvelle  réclaœaiioo,  l'in- 
térêt de  ces  premiers  établissements  sera  soutenu 
par  ceux  qu  il  faTorise,  et  cette  contradiction 
empêchera  qu'il  ne  se  commette  une  injustice. 
S'il  avait  dû  arriver  qu'on  ne  réclamftt  d«g  foires 
et  des  marchés  que  pour  des  objets  purement 
locaux,  et  pour  des  endroits,  en  quelque  sorte, 
au  centre  tles  cantons,  et  que  leur  influence  diit 
être  renfermée  dans  l'étendue  du  canton,  celle- 
ci  serait  la  mesure  naturelle  des  bornes  dans 
lesquelles  il  faudrait  circonscrire  la  técessilé  de 
consulter  :  mais,  si  la  ville  on  le  bourg  qui  ré- 
clame e.^t  justement  à  l'extrémité  de  son  canton, 
n'est-il  l'as  possible  que  ce  soit  précisément  un 
ou  plusieurs  lieux  d'un  ou  de  plusieurs  cantons 
limitrophes,  qui  aient  intérêt  à  s'élever  contre 
sa  prétention?  Ne  se  peut-il  pas  qu'on  réclame, 
tout  à  la  fois,  de  l'extrémité  d'un  canton  et  d'un 
district,  et  que  les  vrais  contradicteurs  soient 
dans  les  districts  environnants?  Enfin,  la  com- 
binaison ne  peut-elle  pas  être  telle  que  l'on  apite 
la  question  pour  un  point  qui  fait  encore  aux 
confins  du  département,  et  que  la  critique  du 
I  rujet  doive  être  faite  par  les  habitants  d'un 
autre  département  ?  Est-il  donc  un  soin  plus 
sage,  que  d'appeler  toutes  les  lumières,  et  de 
recourir  à  la  publicité,  ce  flambeau  des  opéra- 
tions d'un  peuple  libre  ?  Par  ce  concours  de 
moyens  on  écartera  foutes  les  demandes  indis- 
crètes, on  intimidera  les  hommes  qui  croiraient 
pouvoir  être  plus  complaisants  que  justes,  et 
rintérét  général  restera  la  vraie  comme  la  seule 
règle  de  la  concession  ou  du  refus  des  foir<»s  et 
des  marchés.  D'jin  autre  côté,  l'on  a  quelquefois, 
sans  môme  qu'on  s'en  aperçoive,  une  sorte  de 
propension  pour  les  lieux  qu'on  administre;  et 
s'il  arrivait  qu'un  directoire  de  district  ou  de 
département,  se  laissât  entraîner  par  cette  espèce 
de  sogi-'cstion,  il  n'y  aurait  qu'à  gagner  de 
mettre  d'autres  corps  admiTiistr>»tif8  plus  déan- 
téressés,  à  mémi»  de  donner  leur  avis. 

Il  est  même  d'antres  raisons  qui  veulent  que 
le  Corps  législatif  s'assure  qu'il  ne  sera  qu'une 
(hose  utile.  D'abord,  comme  l'établissement 
d'une  foire  on  d'un  marché  est  réellement  avan- 
tageux an  lieu  où  on  le  place,  il  parait  juste 
qu'il  en  fasse  les  frais,  et  qu'il  contribue  ainsi  à 
ce  qui  doit  lui  procurer,  par  une  plus  grande 
réunion  d'individus,  un  bénéfice  local,  à  cause 
de  la  plus  grande  consommation.  II  faudra  donc 
dire  si  l'on  pourra  sopporter  ces  frais  d'établis- 
sement, et  expliquer  de  quelle  manière  on 
compte  parvenir  à  en  réaliser  le  montant.  U  est 
encore  nécessaire  de  calculer  les  mesures  que  la 
police  de  la  foire  ou  du  marché  peut  exiger, 
puisqu'un  rassemblement  plus  ou  moins  consi- 
dérable, des  marchandises  plus  ou  moins  pré- 
cieuses, des  routes  \\'S  ou  i;:oins  ^^ûres,  peu 
vent  vouloir  des  cotr.binaisons  différentes  dans 
les  détachements  de  la  gendarmerie  nationale. 
Tout  appelle  donc  les  informations  les  plus  dé- 
taillées, les  avis  les  mieux  motivée  pour  qu'en- 
core une  fois  le  Corps  législatif  ne  se  trouve  pas 
placé  entre  ces  deux  grands  inconvénients,  celui 
de  refuser  des  foires  et  des  marchés  dont  l'effet 
serait  d'exer-er  l'industrie,  d'encourager  l'agri- 
culture par  l'emploi  et  la  reproduction  d'un  plus 
grand  nombre  d  hommes,  objets  qui  constituent 
essentiellement  une  bonne  administration  poli- 
tique, et  celui  de  les  mulUpiier  assez  pour  qu'jit 
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puissent  s'entre-nuire  et  devenir  funestes  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  en  les  décourageant. 

C'est  même  relativement  au  danger  de  cette 
multiplication  irréfléchie  que  le  comité  croit  de- 
voir placer  ici  une  observation  qui,  vous  étant 
offerte,  Messieurs,  frappera  davantage  les  diffé- 
rents administrateurs  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  consultés  sur  des  établissements  de  foires 
et  de  marchés.  Depuis  l'époque  de  la  Révolution, 
les  demandes  pour  en  obtenir  ont  été  extrême- 
ment fréquentes  ;  on  a  même  cru  les  circonstan- 
ces favorables  au  rétablissement  de  ceux  qui 
avaient  absolument  cessé  d'eux-mêmes,  et  le  co- 
mité a  eu  occasion  de  remarquer  qu'on  n'avait 
quelquefois  gardé  aucune  modération  à  cet 
égard  ;  il  lui  a  même  paru  que  les  directoires 
de  district  et  de  département  avaient  cru  assez 
souvent  qu'ils  donnaient  une  marque  d'attache- 
ment aux  administrés  en  adoptant  les  mêmes 
vues  qu'eux,  sans  se  ressouvenir  qu'ils  sont 
plutôt  des  juges  que  des  compétiteurs. 

Cette  facilité  serait  cependant  elle-même  la 
source  d'un  véritable  abus  et  même  d'un  désor- 
dre réel,  si  les  corps  administratifs  ne  sentaient 
pas  le  besoin  d'y  résister.  En  effet,  indépendam- 
ment du  danger  du  trop  grand  nombre  des  foi- 
res et  des  marchés,  parce  qu'ils  cessent  alors 
d'offrir  des  rendez-vous  certains  oii  doivent  se 
réaliser  des  ventes  et  des  achats,  il  en  résulte 
encore  qu'ils  deviennent  une  occasion  de  détour- 
nement pour  les  habitants  des  campagnes,  qui 
contractent  ainsi  le  goût  des  déplacements,  qui 
ne  sont  rien  moins  qu'utiles  aux  mœurs  rurales. 
Il  y  a  même  une  maladie  morale  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  tend  à  ôter  à  l'homme  l'amour 
de  lu  propriété,  qui,  dans  le  cultivateur  surtout, 
est  une  des  vertus  dome^tiques  et  par  consé- 
quent une  des  sources  du  vrai  civisme  ;  celui 
qui  a  coniracté  l'habitude  d'aller  trop  fréquem- 
ment aux  foires  et  aux  marchés,  ne  sent  plus  le 
bonheur  de  la  vie  sédentaire;  il  est  exposé  à 
prendre  l'esprit  de  brocantage,  qui  fait  qu'on 
troque  toujours,  qu'on  ne  s'attache  à  rien  de  ce 
qu'on  possède,  et  de  cet  état  au  désœuvrement, 
il  y  a  si  près  qu'on  est  conduit  au  vice  pres- 
que infailliblement.  Cette  considération  d'un 
ordre  supérieur  et  de  la  nature  de  celles  qui 
doivent  frapper  des  législateurs  qui  ont  aussi 
songé  à  la  régénération  de  l'Empire  par  les 
mœurs,  s'est  présentée  à  votre  comité.  Messieurs, 
comme  un  des  motifs  propres  à  rendre  circons- 
pect dans  l'examen  des  demandes  des  foires  et 
marchés,  examen  qu'il  a  cru  important  de  sou- 
mettre aux  règles  contenues  dans  le  projet  de 
décret  suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser en  son  nom  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Lorsqu'une  communauté  quelconque  dési- 
rera l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  mar- 
chés, d'une  ou  de  plusieurs  foires,  son  vœu  à 
cet  égard  sera  manifesté  par  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune. 

Art.  2. 

«  La  délibération  contiendra  les  motifs  de  la 
demande,  l'indication  des  époques  et  de  la  durée 
des  foires  et  marchés,  et  celle  des  moyens  de 
parvenir  aux  frais  de  leur  établissement. 


Art.  3. 

"  Cette  délibération  sera  adressée,  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  au  directoire  du 
district,  qui  sera  tenu  de  la  faire  connaître  : 
1°  à  chaaue  commune  dépendant  du  même  can- 
ton que  la  commune  requérante,  et  2°  à  lu  com- 
mune de  chaque  chef-lieu  des  cantons  du  môme 
district,  et  qui  seront  limitrophes  de  la  com- 
mune qui  aura  fait  la  demande. 

Art.  4. 

«  S'il  se  trouve  dans  les  communes  du  même 
canton,  ou  dans  les  autres  cantons  limitrophes 
ainsi  prévenus,  des  lieux  intéressés  à  discuter  la 
demande  formée  pour  obtenir  des  foires  ou  des 
marchés,  leurs  observations  ou  oppositions  se- 
ront consignées  dans  une  délibération  du  conseil 
général  de  leur  commune. 

Art.  5. 

«  Il  sera  loisible  aux  communes  qui  auront 
mtérêt  au  succès  de  la  demande,  d'exprimer  de 
la  même  manière  l'adhésion  qu'elles  y  donnent. 

Art.  6. 

«  Toute  délibération ,  soit  approbative ,  soit 
desapprobative ,  prise  par  le  conseil  général 
d'une  commune,  sera  envoyée  par  lui  au  direc- 
toire du  district. 

Art.  7. 

*  Six  semaines  après  que  le  directoire  du  dis- 
trict aura  communiqué  la  demande,  conformé- 
ment à  l'article  3  ci-dessus,  il  donnera,  tant  sur 
cette  demande  que  sur  les  observations,  opposi- 
tions ou  adhésions  qu'elle  aura  produites,  son 
avis  motivé,  et  il  adressera  ensuite  le  tout  au 
directoire  du  déparlement. 

Art.  8. 

«  Le  département  fera  connaître  aux  direc- 
toires des  districts  limitrophes  de  celui  dans 
l'étendue  duquel  on  aura  demandé  des  foires  et 
marchés,  et  la  demande,  et  tout  ce  qui  l'aura 
suivie,  pour  avoir  leur  avis. 

Art.  9. 

«  Les  directoires  de  district  ainsi  consultés, 
prendront  dans  leur  territoire  les  renseignements 
qu'ils  croiront  nécessaires,  et  les  adresseront  au 
directoire  du  département. 

Art.  10. 

«  Un  mois  après  la  connaissance  donnée  aux 
districts,  suivant  l'article  8,  le  directoire  du  dé- 
partement fera  parvenir  aux  directoires  du 
département  qui  lui  sont  contigus  la  demande 
primitive  et  les  différentes  réclamations  ou 
adhésions  dont  elle  aura  été  suivie,  pour  avoir 
leur  avis. 

Art.  11. 

«  Un  mois  après  cet  envoi  aux  directoires  des 
départements  limitrophes,  le  directoire  du  dé- 
partement dont  relèvera  la  commune  qui  aura 
emandé  des  foires  ou  marchés,  donnera  sur  le 
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tout  son  avis  motiva,  qu'il  adressera  au  Corps 
législatif  avec  toutes  les  pièces. 

Art.  12. 

•  N'enteod  l'Assemblée  nationale  exclure  les 
précuutiois  que  les  iiirectoires  de  district  ou  de 
département  croiront  devoir  pren<lre  surabon- 
damment à  celles  ci-dessu-*  prescrites,  pour  s'as- 
surer de  plus  en  plus  de  l'utiiilé  de  rétabli:*8»*- 
ment  tte-*  foires  et  marchés,  et  notamment  celle 
de  communiquer  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, qu:  l'aura  sollicité,  les  oppositions  élevées 
contre  sa  demande,  afin  qu'il  puisse  y  fournir 
di'S  réponses. 

Art.  13. 

•  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  marché  ni 
foire,  sans  un  décret  exprès  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  rui. 

Art.  14. 

•  Toute  foire  oa  marché  existant  en  ce  mo- 
ment, demeure  maintenu  :  mais  ceux  suspendus 
dt-puis  le  1"  janvier  1786,  sont  censés  abolis,  et 
ils  ne  pourront  être  rétablis  qu'en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  pour  obtenir  l'établis- 


sèment  d'une  nouvelle 
marché. 


foire  ou   d'un   nouveau 


Art.  15. 

«  II  ne  pourra  être  rien  changé  à  l'égard  des 
époques  des  jours,  de  la  durée  des  foires  et  mar- 
chés, (^u'en  prenant  la  même  voie  que  pour  les 
foires  a  établir. 


Art.  16. 


«  Il  ne  pourra  être  perçu,  à  titre  d'imposition 
particulière,  aucun  droit  sur  les  objets  quel- 
cunjues  qui  seront  transportés  uu  conduits  aux 
foires  ou  marchés;  et  réciproquemtînt  il  ne 
pourra  être  prétendu  aucune  franchise  pour  des 
objets  soumis  à  des  taxes  quelconi^ues  par  les 
lois  décrétées  sur  l'imposition  du  royaume,  sous 
le  prétexte  qu'ils  sont  destinés  à  des  foires,  oa 
qu'ils  en  reviennent. 

Art.  17 

■  Conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  la  police  des  foires  et  marchés  appar- 
tiendra aux  municipalités,  qui  veilleront  <:crupa- 
leusement  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  ta  sa- 
lubrité, et  notamment  à  l'état  des  animaux,  afin 
de  prévenir  les  ravages  des  épizooties. 

Art.  18. 

•  La  gendarmerie  nationale,  d'après  la  loi  qui 
régie  son  organisation,  sera  employée  à  la  sûreté 
des  foires  et  marchés. 

Art.  19  et  dernier. 

«  Si  les  foires  et  marchés  se  trouvent  établis 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  d'un  tribunal 
de  commerce,  les  contestations  qui  s'élèveront 
sur  les  conventions  faites  dans  les  foires  et 
marchés,  sueront  de  sa  compétence;  sinon  elles 
appartiendront  aux  tribunaux  ordinaires,  sans 
préjudice  toutefois  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  » 


i"  Série.  T.  X.WIi. 
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RAPPORT 


FAIT 


AU   NOM   DU   COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET   DE   COMMERCE 

SDR     LE 

CANAL  SOUTERRAIN,  DIT  DE  LÀ  PICARDIE, 
Par   M.   POMCIIl, 

Député  du  Quesnoy. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Considérez  les  communications  qu'établi.^sent 
les  navigations  de  la  Loire,  de  l'Yonne,  de  la 
Seine,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  de  la 
Somme,  et  les  divers  canaux  qui  correspondent  à 
ces  différentes  rivières,  et  vous  ne  balancerez 
pas  à  déterminer  leur  jonction  avec  les  naviga- 
tions des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  des  Pays-Bas  autrichiens  et  des  Provinces- 
Unies.  Un  seul  point  les  sépare  ;  coupez-le  et  vous 
aurez  établi  la  plus  intéressante  navigation  inté- 
rieure dans  rEmpire  français  :  vous  aurez  uni 
Amsterdam,  Paris,  Rouen  et  Nantes. 

Le  projet  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  cette  communication  a  été  long- 
temps examiné,  réfléchi,  discuté.  Le  tracé,  pré- 
paré par  M.  de  Vie,  fameux  ingénieur  militaire, 
a  été  vérifié  par  le  célèbre  Laurent;  il  en  dé- 
montra la  possibilité;  l'exécution  en  fut  ordonnée 
par  les  articles  1  et  8  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  février  1769  (1).  Par  cet  arrêt,  les  travaux  fu- 
rent divisés  en  deux  parties  ;  la  première  contient 
la  prolongation  du  canal  depuis  Saint-Quentin 
jusqu'à  Bantheuil  ;  la  seconde  comprend  les  tra- 
vaux depuis  Bantheuil  jusqu'à  Valenciennes  par 
PEscaut,  et  jusqu'à  Douai  par  la  Sensée,  qui  se 
jette  dans  l'Escaut  à  Bouchain. 

La  navigation  est  établie,  depuis  plusieurs  an- 
nées, de  Valenciennes  à  Cambrai.  Elle  est  ouverte 
entre  Cambrai  et  Bantheuil,  d'après  votre  décret 
du  3  juillet  1790;  et  entre  Douai  et  Bouchain,  par 
votre  décret  do  16  juin  1791. 


68. 


(1)  Voyez  les  pièces  justificatires,  n°  I,  ci-après  pag* 


Les  travaux  de  la  première  partie,  qui  font 
l'objet  du  rapport  qui  vous  est  soumis,  se  subdi- 
visent : 

1°  En  un  canal  à  ciel  ouvert,  depuis  Saint- 
Quentin  jusqu'au Tronquoy,  long  de  4,573  toises; 

2°  En  un  canal  souterrain  de  7,020  toise?,  depuis 
Tronquoy  jusqu'à  Vendville; 

3"  En  un  canal  à  ciel  ouvert,  depuis  Vendville 
jusqu'à  Cambrai,  dont  1,294  toists  sont  sur  le 
département  de  l'Aisne,  et  le  surplus  sur  le  dé- 
partement du  Nord. 

La  communication  souterraine  a  été  ouverte 
en  1769,  et  continuée  jusqu'en  1775,  que  M.  Tur- 
got  en  ordonna  l'interruption,  quoiqu'il  y  eût  à 
cette  époque  une  dépense  faite  d'environ  1  mil- 
lion. 

Les  départements  de  l'Aisne  et  du  Nord,  les 
districts  de  Saint-Quentin  et  Cambrai,  les  muni- 
cipalités de  ces  deux  villes,  les  chambres  de  com- 
merce de  Valenciennes  et  de  Saint-Quentin  solli- 
citent vivement  la  reprise  et  l'achèvement  des 
travaux. 

Ordonnera-t-on  la  prolongation  du  canal  sou- 
terrain depuis  le  Tronquoy  jusqu'à  Vendville, 
conformément  à  l'article  1*""  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1769  ?  tel  est  le  point  à  juger. 

Examinons  d'abord  s'il  est  convenable  d'éta- 
blir un  rapport  direct  entre  Nantes,  Rouen  et 
Amsterdam,  par  une  navigation  intérieure  qui 
traverse  Paris. 

Proposer  une  pareille  question,  c'est  la  ré- 
soudre. Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
tous  les  avantages  d'une  communication  qui  jom- 
dra  la  navigation  d'une  grande  partie  du  royaume 
à  celle  de  Ta  Flandre  autrichienne  et  de  la  Hol- 
lande. 

Si  l'on  n'eût  pas  suspendu  en  1775,  par  l'en- 
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vU  de  faire  mieux,  on  aarait  joui  de  la  commu- 
nication en  1789,  et  tes  frais  que  le  département 
de  lu  marine  a  été  oblijié  de  faire  pour  le  traiis- 
por:  par  terre  des  mâts  depuis  iiuuchaiii  jusqu'à 
Saint-Quentin  (la  navigation  de  i'Bscaut  n'ciuiit 
pas  encore  achevée  entre  Ik)uchain  et  Cambrai), 
eussent  payé  ceux  qui  re.staient  à  faire  pour  ache- 
ver le  canal  depuis  Cambrai  jusqu'à  Saint-Qui  n- 
Un.  (Il  est  à  propos  d'observer  que  les  coma)u- 
nications  par  terre  entre  ces  deux  villes  ont 
éprouvé  de  grandes  dégradations  par  les  char- 
rois multipliés  des  raâls.) 
Comment  «'lablira-t-on  cette  communication? 
Vous  avez  à  choisir,  Messieurs,  entre  le  projet 
de  jonction  de  la  Somme  à  l'Bscaui.  proposé  par 
M.  Laurent,  et  celui  de  jonction  de  l'Escaut  à 
l'Oise,  soit  car  l'Escailion,  la  Sambre  ei  h*  Noi- 
rieu,  proposé  par  M.  de  la  Fitte-Clavé,  officier  du 
génie;  suit  par  la  Scille,  la  Sambre  et  le  Noirieu, 
proposé  par  M.  de  Brie. 

Ces  projets  ontété discutés  par  l'administration 
centrale  des  |)onts  et  chaussées  (1).  lis  sont  tous 
sascepiibles  de  difficultés;  cependant  il  faut  faire 
un  choix. 

Le  projet  de  M.  Laurent  présente  plus  de  faci- 
lité pour  le  commerce  intérieur.  II  se  divise  eu 
deux  branches  prés  de  Bouchaio,  l'une  vers  Va- 
lencirnnes  par  l'Escaut,  qui  traverse  ensuite  les 
Pays-Bas  autrichiens;  l'autre  vers  Douai  parla 
Sensée,  qui  établit  une  communication  intérieure 
et  indépendante  de  la  Flandre  autrichienne,  où 
il  faut,  dans  l'étal  actuel,  emprunter  passage  à 
Mortagne,  entre  Goniié  et  Saint-Amano-,  et  d'où, 
par  la  Scarpe,  la  Dculle,  la  Lys  et  l'Aa,  tous  les 
transports  d'artillerie  et  de  munitions  pourront 
se  faire,  des  arsenaux  de  la  Fère  ei  de  Douai,  à 
Arras,  Lille,  Béihune,  Saint-Omer,  Bergues,  Gra- 
velines,  Calais  et  Dunkerque. 

Vous  jugez  par  cet  exposé,  Messieurs,  de  la  su- 
périorité de  ce  projet;  tandis  que  les  autres  com- 
munications ne  sont  couvertes  que  par  les  villes 
du  Quesnoy  et  de  Landrecies. 

En  vain  objectera-t-on  que  ces  dernières  com- 
munications correspondront  à  celles  qu'on  pro- 
pose d'ouvrir  pour  la  jonction  de  l'Oise  à  la  Meuse 
Ear  le  Ton  et  la  Sormone;  la  réponse  est  simple, 
e  département  des  Ardennes  sollicite  la  jonc- 
lion  de  la  Meuse  à  l'Aisne  par  la  Bar,  projet  pro- 
Sosé  par  M.  le  maréchal  de  Vauban,  et  dont  le 
ésordre  des  finances  a  retardé  jusqu'à  présent 
l'exécution,  que  M.  de  Louvois  avait  appréciée 
comme  elle  devait  l'être.  L'Aisne  se  jette  dans 
l'Oise,  en  traversant  les  districts  de  Laon  et  de 


(1)  Voyez  l'avis  do  l'assemJblée  dM  poaU  «I  ebau»- 
•«es,  W  II,  page  68. 


Soissons,  et  baiene  les  murs  de  cette  dernière 
ville.  Cette  navigati(m  présente  bien  mo  ns  d'in- 
convénients nue  celles  du  Ton  et  de  la  Sormone, 
qui  Eoni  à  quelques  lieues  de  distance  de  la  fron- 
tière, et  ne  sont  couvertes  par  aucune  place. 

Le  projet  Laurent  est  aofic  préférable  à  tout 
autre  projet  :  la  construction  en  sera  moins  dis- 
pendieuse, plus  courte,  plus  commode  pour  les 
transports,  et  plus  sûre  en  temps  de  guerre. 

Quoique  ce  canal  soit  couvert  par  les  villes  de 
Cambrai,  de  Bouchain  et  de  Valenciennes,  comme 
il  intéresse  un  département  frontière,  l'adminis- 
talion  centrale  des  ponts  et  chaussées  a  pensé 
qu'il  devait  être  communiqué  au  ministre  de  la 
guerre,  d'autant  que  les  projets  présentés  en 
concurrence  avaient  un  rappel  direct  avec  la 
litine  de  défense  du  département  du  Nord. 

Le  ministre  de  la  fzuerre  en  a  confié  l'examen 
à  MM.  de  Rosières,  lieutenant  général,  et  d'Es- 
lourmel,  maréchal  de  camp.  Leur  rapport  (1)  a  été 
approuvé  par  le  ministre. 

Le  projet  Laurent  réunit  donc  toutes  les  ap- 
probations préparatoires.  Votre  comité  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'y  joindre  la  vôtre,  en  adop- 
tant le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemhlée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Les  travaux  commencés  pour  établir  le  canal 
souterrain,  dit  de  Picardie,  seront  continués  jus- 
qu'à leur  entière  perfection,  en  conformité  et  aux 
termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  février  1769. 

Art.  2. 

«  Les  deyis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  à 
faire  successivement,  par  partie  et  en  différeitts 
endroits  dudit  canal,  seront  présentés,  par  l'ad- 
rainislration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  à 
l'Assemblée  nationale  législative,  qui  détermi- 
oera,  chaque  année,  les  fonds  à  y  employer. 

Art.  3. 

«  Ce  canal  sera  dénommé  Canal  de  CEscaut  à 
la  Somme. 

Art.  4. 

«  Il  sera  affecté,  pour  cette  année,  un  fonds 
de  200,000  livres. 

(1)  Voyez  le  rapport  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  o9  III,  page  71. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


N»  1. 


ARRÊT  DU   CONSEIL   D'ÉTAT   DU   ROI 

Qui  ordonne  la  prolongation  du  canal  de  Picardie,  et  règle  toutes  les  opérations 

qui  concernent  cet  objet. 

Du  24  février  1769. 


Extrait  des  registres  du  Conseil  d'État. 

Le  roi  ayant  acquis  et  réuni  à  son  domaine  le 
canal  de  Picardie,  dans  la  vue  de  l'utilité  qui 
doit  nécessairement  en  résulter  pour  son  service, 
le  commerce  de  son  royaume  et  le  bonheur  de 
ses  sujets.  Sa  Majesté  aurait  considéré  que  la 
prolongation  de  ce  canal,  depuis  la  ville  de 
Saint-Quentin  jusqu'au  village  de  Banlheuil,  sur 
la  Picardie;  depuis  ce  village,  par  la  vallée  de 
l'Escaut,  sur  le  Gambrésis,  jusqu'à  Bouchain  et 
Valenciennes  par  l'Escaut,  et  à  Douai  par  la 
Sensée  et  le  canal  du  Moulinet,  produirait  les 
plus  grands  avantages,  puisqu'on  établissant  une 
communication  facile,  dans  une  étendue  consi- 
dérable de  pays,  avec  le  canal  de  la  Lys  et  lie 
l'Aa,  qui  doit  être  achevé  cette  année,  et  surtout 
entre  les  places  plus  frontières  de  la  Flandre, 
cette  prolongation  rendrait  les  transports,  tant 
de  munitions  de  f^uerre  et  de  bouche,  que  des 
effets  d'artillerie  des  arsenaux  de  la  Fère  et  de 
ûuuai,  uussi  prompts  aue  peu  dispendieux;  et 
Sa  Majesté  voulant  régler  tout  ce  qui  concerne 
les  opérations  relatives  à  cet  objet,  de  manière  à 
prévenir  les  diflicultés,  et  à  faciliter  l'exécution 


du  plan  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'agréer,  oui  le 
rapport.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  canal  de  Picardie  sera  prolongé  depuis 
Saini-Quentin  jusqu'au  village  de  Bantheuil,  sur 
la  Picardie;  et  la  dépense  continuera  d'en  être 
payée  sur  les  fonds  du  Trésor  royal,  en  consé- 
quence des  ordonnances  que  Sa  Majesté  fera 
expédier  à  cet  effet. 

Art.  8. 

Quant  aux  ouvrages  à  faire,  tant  sur  le  Gam- 
brésis,  que  sur  la  chîitellenie  de  Bouchuin,  la 
dépendauce  de  Valenciennes  et  sur  l'Artois,  Sa 
Majesté  entend  qu'ils  seront  faits  par  les  admi- 
nistrateurs desdits  pays,  suivant  leur  usage,  et 
des  fonds  qu'ils  ont  coutume  d'employer  aux 
travaux  de  cette  nature,  dont  cependant  les 
plans  tracés  continueront  d'être  faits  pur  le  sieur 
Laurent,  à  qui  Sa  Majesté  en  a  contié  la  direction 
générale. 


N"  2 

AVIS 

De  l^assemblée  des  ponts  et  chaussées  sur  le  canal  souterrain  de  Picardie. 


Le  canal  de  communication  de  l'Escaut  à  la 
Somme,  pour  lequel  il  a  été  dépensé  par  le  f.'ou- 
vernemenl  environ  t  million  de  livres,  aéfirouvé, 
sous  l'aduiinistrati'  n  d<  M.  Turgot,  contrôleur 
général,  des  contradictions  assez  foi  tes  pour  en- 
gager le  ministre  à  suspendre  la  continuation  des 
l  avaux  de  ce  canal,  et  à  examiner  les  raisons 
pour  et  coiitio  ri:  projet.  Les  avis  exagérés  de 


part  et  d'autre  ont  empêché  pendant  longtemps 
de  décider  si  cet  ouvrage  devait  être  continué, 
ou  non.  Enfin,  tout  bien  considéré,  en  1783,  l'ad- 
ministration a  permis  à  la  famille  Laurent  de 
continuer,  à  ses  risques,  périls  et  fortui  e,  les 
travaux  nécessaires  pour  joindre  l'Escaut  à  la 
Somme  et  à  l'Oise,  par  le  canal  souterrain  com- 
mencé, ce  qui  cependant  n'a  pas  eu  lieu  encore. 
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parce  que  le  parlement  dft  Paris  sV.^t  opposé  aux 
|)riviiè^'e.<i  et  comtitiond  qui  avaient  éié  accordés 
à  la  ramille  Laurent. 

L'état  de^  choses  est  chaof^  :  il  nVst  pln^ 
question  d'acconlep  des  privilèges  à  M.  Laurent 
et  compiignif,  qui  étaient  (tispo^és  à  faire  à  leurs 
frais  le  canal,  pour  en  jouir  pendant  un  nombre 
d'années.  C'est  à  présent  un»»  affaire  de  la  naiion. 

Les  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne,  les 
municipalités  de  Cambrai  et  de  Saint-Quentin,  et 
le  comité  de  coraraercf  de  cette  dernière  ville  de- 
mandent avec  instance  à  l'Assemblée  nationale 
que  le  canal  souterrain  de  Picardie  soit  achevé. 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  ces  demandes 
à  son  comité  de  commerce  et  d'agriculture,  et 
sur  le  rapport,  a  faitjpasser  le  tout  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
examen  circonstancié  de  ce  canal,  suivant  les 
termes  et  les  disposiliuns  de  la  loi  sur  les  ponts  et 
chaussées. 

Les  demandes  qui  Pont  faites  pour  la  commu- 
nication de  l'Bscaut  à  la  Somme  par  le  canal 
souterrain  de  Picardie,  sont  appuyées  de  raisons  si 
fortes,  et  la  chose  est  si  importante  pour  le  com- 
merce, que  l'Assemblée  nationale  n'hésiterait  pas 
d'en  décréter  Vexécution,  si  elle  n'était  retenue 
par  les  objections  qui  ont  été  faites,  et  qui  ont 
déjà  fait  suspendre  l'ouvrage  commencé. 

Les  principales  objections  sont  : 

1°  Le  peu  de  soliaité  du  terrain  que  doit  tra- 
verser le  canal; 

2*  Le  froid  et  le  vent  qui  régneront  le  long  du 
canal; 

3»  La  résistance  de  l'eau  ; 

4"  L'insuftisance  de  l'eau  pour  alimenter  le 
canal  ; 

5°  Les  sables  bouillants  que  rencontre  le  canal 
dans  la  partie  découverte  du  côté  de  l'Escaut. 

On  peut  ajouter  encore  à  ces  objections  : 

6"  Qu'il  est  possible  et  plus  convenable  de  faire 
quelque  autre  communication  de  l'Escaut  à  l'Oise; 

7"  Que  la  dépense  par  le  canal  souterrain  est 
trop  considérable. 

On  a  répondu  aux  objections  1,  2,  4  et  5, 
qu'ayant  visité  la  partie  du  canal  souterrain  ou- 
verte, on  en  avait  trouvé  la  pierre  assez  solide 
pour  en  souteuir  la  voûte,  sans  danger  pour  les 
hommes  qui  le  fréquenteraient,  excepté  dans  peu 
d'endroits  où  la  voûte,  n'étant  pas  assez  éloignée 
de  la  superficie  de  la  terre,  traversait  des  bancs 
de  pierre,  ou  tuf,  moins  durs  ;  qu'on  se  propo- 
sait de  couvrir  en  ces  en^iroits  le  canal  d'une 
voûte  en  pierre  de  taille  ;  qu'on  estimait  la  lon- 
gueur de  ces  parties  ainsi  voûtées  ne  devoir  être 
que  de  2,000  toises  tout  au  plus; 

Que  la  température  de  l'air  dans  le  souterrain, 
plus  chaude  en  hiver  qu'à  l'extérieur,  était,  en 
été,  au  dey  ré  ordinaire  des  caves  profondes,  in- 
diqué par  10  du  thermomètre  de  M.  de  Réaumur, 
;  u-des-us  du  zéro  ; 

Que  la  fouille  seule  du  canal,  quoique  très  im- 
parfaite encore,  donnait  en  été  871  pouces  d'eau, 
ou  2,323  toises  cubes  d'eau  en  24  heures,  et  en 
hiver  1,007  pouces  d'eau,  indépendamment  de 
l'Es^'aut,  qui  en  été  donnait  2,077,  et  en  hiver 
4,762  pouces  d'eau  :  la  seule  fouille  du  canal  pro- 
duit idus  d'eau  uu'il  n'en  faut  pour  une  naviga- 
tion bien  llorissanie; 

Que  les  sables  légers  que  l'eau  fait  couler  dans 
une  partie  du  canal  découvert  peuvent  être  ar- 
rêtées et  contenus  par  un  ouvrage  de  maçonnerie 
en  béton,  ou  être  évités  en  portant  cette  partie 
du  canal  vers  le  pied  du  coteau  d'Ossu. 

La  troisième  objection  sur  la  résistance  de  l'eau 


•duos  un  canal  étroit  a  été  portée  à  sa  juste  va- 
leur, qui  n'est  pas  bien  considérable  ;  mais  cette 
objection  a  été  faite  par  des  honmes  très  éclairés  : 
elle  tient  encore  en  suspens  bien  des  personnes 
pour  qui  peut-être  la  réponse  n'a  pas  été  pré- 
sentée assez  claire^nent;  nous  croyons  devoir  la 
dévelopier  plus  sensiblement,  ainsi  qu'il  suit  : 
Suivant  MM.  les  académiciens  consultés  sur  le 
canal  de  Picardie,  la  résistance  de  l'eau  à  un  ba- 
teau large  de  15  pieds,  qui  avance  avec  une  vi- 
tesse de  20  toises  par  minute,  dans  un  canal  large 

de  50  pieds,  étant 1 

elle  sera  : 

Dans  un  canal  large  de  17  pieds  1/2 2 

—  —  de  21... 5/3 

—  —  de  25 3/2 

—  —  de  35 5/4 

Elle  sera  donc  un  peu  plus  que  2  dans  un  canal 
large  de  16  pieds. 

On  sait  que,  sur  les  canaux  de  Briare  et  du 
Loing,  dont  la  largeur  est  à  peu  près  de  35  pieds, 
les  bateaux  larges  de  15  pieds,  tirés  par  2  hommes, 
ont  une  vite-se  de  10  toises  par  minute.  Pour 
leurdonner  une  vitesse  de  20  toises  par  minute,  il 
faudrait  les  fairetirerparS  hommes.  Les  résistances 
étant  comme  les  carrés  de  vitesse,  on  peut  trouver 
le  nombre  (n)  d'hommes  nécessaires  pour  tirer, 
avec  la  même  vitesse  de  20  toises  par  minute, 
un  bateau  dans  le  canal  souterrain  de  16  pieds 
de  largeur,  par  celle  proportion  5/4:2::  8  : 
n;  ou  5  :  8  ::  8  n  =64/5  =  13.  Il  faudrait  donc 
dans  le  canal  souterrain  13  hommes  pour  tirer 
avec  une  vitesse  de  20  toises  par  minute  le  ba- 
teau qui  serait  tiré  sur  le  canal  de  Briare  avec  la 
môme  vitesse  par  8  hommes. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bateaux 
avancent  plus  vite  par  le  canal  souterrain  que 
par  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing,  où  ils  ont 
plus  de  20  lieues  à  faire  de  la  même  manière. 

Supposons  donc  que  l'on  donne  aux  bateaux 
du  canal  souterrain  la  vitesse  ordinaire  des  ba- 
teaux du  canal  de  Briare,  11  ne  faudrait  pour  cela 
que  3  hommes  1/4  pour  le  tirer. 

Supposons    à   présent  qu'ils  n'y  soient  tirés 
que  par  2   hommes,   on   trouvera  leur  vitesse 
{v)   par  cette   proportion  :   F  13  :  K  2  ::  20  : 
20  F    2 

yy— =  7  toises  4/5  par  minute,  c'est- 

K13 
à-iiire  qu'il  faudrait  15  heures  pour  parcourir  les 
7,020  toises,  longueur  du  canal  souterrain. 

Il  y  a  beaucoup  d'avantage  à  aller  lente- 
ment. Si  l'on  voulait  faire  aller  le  bateau  avec 
une  vitesse  de  100  toises  par  minute,  comme  la 
poste,  56  chevaux  n'y  suffiraient  pas  à  beaucoup 
près,  vu  qu'un  animal  qui  court,  a  beaucoup 
moins  de  force  que  s'il  avançait  lentement. 

M.  Laurent  de  Lionne  propose  de  donner  à  son 
canal,  au  lieu  de  16  pieds,  16  pieds  8  pouces  ; 
la  résistance  de  l'eau  sera  un  peu  moindre. 

Les  bateaux  qui  fréquentent  les  canaux  de 
l'Escaut  n'ont  que  14  pieds  de  largeur  au  lieu 
de  15  :  ils  éprouveront  une  moindre  résistance 
de  l'eau. 

On  pourrait  oe  faire  qu'un  trottoir  pour  le 
tirage,  qui  n'aurait  alors  lieu  que  d'un  côté; 
mais  on  pense  que,  dans  ce  cas,  le  bateau  aurait 
de  la  dérive,  et  ne  pourrait  suivre  la  direction 
du  canal,  qu'en  présentant  un  peu  le  flanc  à  la 
direction  ae  sa  roule,  ce  qui  augmenterait  d'au- 
tant la  résistance  de  l'eau. 

On  pourrait  encore  attacher  des  anneaux  aux 
parois  du  canal,  où  les  hommes,  accrochant  le 
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fer  de  leurs  perches,  pourraient  faire  avancer 
les  bateaux  sans  marcher  et  sans  avoir  hesoin 
de  IroUoirs;  mais  on  croit  nue  cette  manœuvre 
fatig  lerait  ks  hommes  plus  que  de  tirer  ea 
fflarchant. 

La  fouille  du  canal  souterrain  produira  plus 
d'eau  qu'il  n'en  faut  pour  la  navigation.  Il  sera 
nécessaire  de  faire,  à  chaque  bout  de  ce  canal, 
un  déversoir  pour  le  débarrasser  de  l'eau  super- 
flue. On  pourra,  en  barrant  un  de  ces  déver- 
soirs, déterminer  le  cours  de  l'eau  du  côté  fa- 
vorable à  la  navigation  :  ce  ne  sera  qu'un  hien 
petit  secours,  qu'il  ne  faut  cependant  pas  négli- 
ger. 

Tout  bien  examiné,  on  pense  qu'il  convient 
de  faire  deux  trottoirs,  mais  qu'il  est  à  propos 
de  leur  donner  à  chacun  3  pieds  de  largeur, 
comme  Ta  demandé  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées;  en  sorte  que  la  voûte  du  souterrain 
ait  au  moins  22  pieds  de  large-ur  à  la  naissance 
de  la  courbure  de  sa  voûte.  Si,  à  la  longue,  le 
dessus  des  trottoirs  s'use  sous  les  pieds  des  ha- 
lenrs,  on  pourra  les  paver,  et  l'entretien  de  ce 
pavage  ne  sera  pas  d'une  grande  dépense. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'un  grand  nombre 
de  bateaux  fasse  élever  l'eau  du  canal  au-devant 
d'eux  au-dessus  des  trottoirs.  Un  seul  bateau, 
tiré  par  2  hommes,  ne  fera  remonter  l'eau  que 
de  7/10  de  ligne.  Cent  bateaux  qui  passeraient 
de  même  et  ensemble  par  le  canal,  ne  ff raient 
monter  l'eau  devant  eux  que  de  70  lignes,  ou  de 
5  pouces  10  lignes  :  d'ailleurs  les  déversoirs  qui 
seront  établis  à  chaque  extrémité  du  point  de 
partage  du  canal  souterrain,  ne  permettront  pas 
à  l'eau  de  s'élever  au  delà  de  la  hauteur  re- 
quise. 

Sixième  objection.  On  aurait  pu  former  un 
canal  de  communication  entre  l'Escaut  et  la  ri- 
vière d'Oise,  par  le  moyen  de  la  Sambre  et  de  la 
Selle  ou  de  l'Ecaillon  :  il  est  bien  vrai  qu'un  tel 
canal  eût  été  possible  et  convenable,  surtout 
s'il  n'eiït  été  question  que  de  joindre  l'Oise  avec 
la  Mi'use,  parce  qu'il  ne  fallait  pour  cela  qu'un 
point  de  partage  pour  passer  du  vallon  de  1  Oi-e 
à  celui  dfe  la  Sambre,  et  le  terrain  y  est  on  ne 
peut  mieux  disposé  ;  mais,  pour  passer  en- 
suite du  vallon  de  la  Sambre  à  relui  de  l'Escaut, 
il  faut  encore  un  point  de  partage  entre  le  vallon 
de  la  Sambre  et  celui  delà  Selle  ou  de  l'Ecaillon, 
ou  une  fouille  de  terre  très  considérable. 

M.  de  Brie,  dans  son  projet  de  canal  par  la 
Sambre,  parait  n'admettre  qu'un  point  de  par- 
tage commun  nour  la  Sambre  et  la  Selle;  mais 
aussi  parle-t-il  d'une  tranchée  poy,r  son  point 
de  partage  dont  la  fouille  produirait  508,341  toi- 
ses cubes,  dont  la  dépense,  au  meilleur  marché, 
monterait  à  1  million  500  mille  livres. 

Supposons  que  ces  points  de  partage  ne  pré- 
sentent aucune  difficulté  ni  dépense;  ne  consi- 
dérons que  la  longueur  du  canal  à  faire,  laquelle 
est  de  64,449  toises  ;  un  canal  de  celte  longueur 
ne  peut  pas  coûter  moins  que  8  millions  de  li- 
vres, puisque  celui  de  Cambrai  à  Manières  doit 
coûter  666,927  livres  pour  environ  5,000  toises 
de  longueur. 

Ce  qui  reste  à  faire  pour  la  communication  de 
l'Escaut  à  la  rivière  d'Oise  par  le  canal  souter- 


rain ne  doit  coûter,  suivant  les  dernières  esti- 
mations de  M.  Laurent  de  Lionne,  que  3,067,196  li- 
vres. De  plus,  ce  canal  intéresse  infiniment  le 
commerce  des  villes  de  Sain';^i)entin  et  de  Cam- 
brai. Il  serait  presque  anéanti,  si,  au  lieu  d'ache- 
ver le  canal  souterrain,  on  y  substituait  le  canal 
à  ciel  découvert  de  la  Sambre. 

La  septième  objection  contre  ce  canal  souter- 
rain s'évanouit  en  même  temps,  puisque  celui 
des  autres  projets  qui  a  paru  convenir  le  mieux, 
causerait  au  moins  le  double  de  dépense. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  décrété  la 
continuation  du  canal  souterrain,  il  se  présen- 
tera encore  une  difficulté.  Pour  se  conformer  aux 
lois,  un  ouvrage  supérieur  comme  celui-ci,  doit 
être  aux  frais  de  l'Etat,  et  dirigé  par  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Il  a  été  projeté  et  commencé  par  feu  M.  Lau- 
rent, et  continué  par  M.  Laurent  de  Lionne,  qui 
vient  de  rendre  compte  aux  départements  de 
l'état  actuel  de  ce  caiial,  et  de  leur  (irésenter  des 
devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  faire 
pour  finir  ce  canal.  M.  Laurent  de  Lionne  n'est 
pas  ingénieur  des  [)onts  et  chaussées.  On  pense 
que,  conformément  aux  lois,  l'administration 
ceti traie  chargera  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  des  travaux  qui  restent  à  faire. 

Quel  que  soit  l'ingénieur  chargé  de  continuer 
ce  canal,  il  conviendra  qu'il  fasse  un  devis  et 
détail  des  ouvrages  à  faire  chaque  année,  pour 
qu'il  puisse  être  statué  par  le  pouvoir  législatif 
sur  ces  ouvrages  et  sur  les  fonds  à  y  appliquer. 

Les  devis  et  détails  faits  par  M.  de  Lionne  pour 
l'ouvrage  entier  paraissent  en  général  bien  faits, 
et  le  total  de  la  dépense,  montant  à  3,069,000  ii- 
v7-es,  qui  en  résulte,  ne  paraît  pas  devoir  s'éloi- 
gner beaucoup  de  l'exactitude. 

Ce  30  mai  1791. 

Le  projet  de  M.  de  la  Fitte  nous  ayant  été  com- 
muniqué depuis  ce  rapport  arrêté,"  nous  obser- 
vons que  ce  projet,  qui  diffère  de  celui  de  M.  de 
Brie,  en  ce  qu'il  quitie  la  Sambre  au-dessous  de 
Landrecy  pour  se  réunir  à  l'Escaut  en  suivant 
l'Ecaillon,  au  lieu  de  quitter  la  Sambre  au-dessus 
de  Landrecy  pour  communiquer  à  l'Escaut  en 
suivant  la  Selle,  paraît  également  praticable; 
mais  la  communication  de  l'Oise  à  l'Escaut,  par 
ce  projet,  contrarie  de  même  les  intérêts  de 
Saint-Quentin  et  de  Gaml)rai  et  les  premières  de- 
mandes des  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne; 
de  plus  elle  exige  nécessairement  un  second 
point  de  partage  dans  la  forêt  de  Mormal,  po  ir 
lequel,  suivant  M.  de  la  Fitte,  il  faudrait  faire 
une  tranchée  de  69  pieds  de  profondeur  sur  une 
longueur  d'environ  3,000  toises.  Ces  raisons  nous 
portent  à  croire  que  cette  communication  n'est  pas 
préférable  à  celle  qui  aurait  lieu  par  la  Selle  à 
laquelle  nous  avons  cru  devoir  encore  préférer  le 
canal  souterrain,  comme  navigation  plus  courte 
et  plus  économique. 

Il  reste  peu  de  longueur  du  canal  à  ouvrir 
pour  la  suite  à  ciel  ouvert  du  canal  souterrain 
entre  Bantheuil  et  Cambrai  ;  il  convient  que  le 
tracé,  qui  ne  peut  guère  varier  en  suivant  l'Es- 
caut, en  soit  déterminé  de  concert  avec  les  offi- 
ciers du  génie  militaire. 
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NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

Cafial  souterrain  pour  joindre  l'Escaut  à  la  Somme. 


RAPPORT  AU  mmSTRE   DE  LA   GUERRB. 


Le  ministre  de  riotérienr,  en  adressant  les 
projets,  pians,  devis  estimatifs,  et  tracés  qui  ont 
été  rédiges  par  les  sieurs  de  la  Fitte-Clavé,  offi- 
cier du  génie,  pour  ia  jonction  de  TOlse  à  l'Es- 
caut; et  Laurent  de  Lionne,  directeur  de  l'ancien 
et  nouveau  canal  souterrain  de  Picardie,  pour  la 
jum-.tion  de  TËscaut  à  la  Somme,  par  le  canal 
souterraif),  ainsi  que  les  adresses  présentées  à 
l'Assemblée  nationale,  tant  par  les  départements 
du  Nord  et  de  l'Aisne,  crue  par  les  municipalités 
de  Cambrai  et  de  Saint-Quentin,  et  par  le  comité 
(le  commerce  de  celte  dernière  ville,  pour  obte- 
nir la  confection  du  canal  souterrain  commencé 
par  le  sieur  Laurent,  y  a  joint  l'avis  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées  sur  ces  mêmes  pro- 
jet?, qui  consiste  à  donner  la  préférence  à  Tachè- 
vemeni  du  canal  souterrain,  comme  offrant  une 
navigation  plus  courte  et  plus  économique  que 
celles  indiquées  par  les  projets  des  sieurs  de  la 
Fitte-Clavé  et  de  Brie,  en  observant  néanmoins: 

1"  Que,  lorsque  le  dessus  des  trottoirs  viendra 
à  s'user  sous  les  pieds  des  haleurs,  il  convien- 
dra de  faire  paver  ces  mêmes  trottoirs,  et  que 
l'entretien  de  ce  pavé  ne  sera  point  d'une  grande 
(ii'pense; 

^  Qu'il  sera  nécessaire  que  le  tracé  de  ce  qui 
reste  à  ouvrir,  pour  la  suite,  à  <  iel  ouvert,  du 
canal  souterrain,  entre  Baothcuil  et  Cambrai,  le 
lon>î  de  l'Escaut,  soit  déterminé  de  concert  avec 
les  officiers  du  génie; 

3°  Que,  soit  que  M.  Laurent  de  Lionne  continue 
«l'être  chargé  de  la  conduite  du  canal,  soit  qu'elle 
soit  confiée  à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
il  conviendra  qu'il  soit  fait  un  devis  et  détail  drs 
ouvrages  à  exécuter  chaque  année,  pour  qu'il 
puisse  être  pourvu  aux  fonds  qui  seront  néces- 
saires ; 

4°  Que  le  total  de  la  dépense  de  ce  qui  reste  à 
faire  pour  la  confection  du  canal  souterrain, 
montant,  d'après  les  devis  estimatifs  du  sieur 
Laurent,  à  3,069,000  livres,  lui  a  paru  ne  point 
s'éloigner  de  l'exactitude. 

Pour  mettre  le  ministre  en  état  de  prononcer 
détinitivementsur  la  préférence  à  donner  à  l'un 
ries  projets  précédemments  énoncés,  MM.  de  Ro- 
sières, lieutenant  général,  inspecteur  général  des 
fortiticaiion^,  et  d'Estourmel,  maréctial  de  camp, 
chargés  de  préaider  à  l'examen  dis  canaux  ue 
navigation  du  Hainaut,  de  la  Flandre,  du  Cam- 
brésis,  de  l'Artois  et  de  la  Picardie,  ont  été  choisis 
pour  les  examiner;  et  leur  avis  est  que  le  canal 
souterrain,  non  seulement  dans  ce  qui  est  fait 
mais  dans  ce  qui  reste  à  faire,  n'offrant  rien  qui 
puisse,  en  aucune  manière,  contrarier  l'objet  mili- 


taire rendant  d'ailleurs  la  navif^tion  plus  courte 
et  plus  économique,  soit  continué  jusqu'à  son 
entière  confection.  Ils  observent  en  même  temps  : 

1°  Qu'il  parait  convenable  que  les  trottoirs, 
dont  la  largeur  devra  être  de  3  pieds  de  chaque 
cdté,  soient  pavés  de  suite,  et  sans  attendre  que 
le  terrain  soit  usé  par  la  marche  des  haleurs: 

2°  Que  le  projet  de  tracé  de  ce  qui  reste  à  faire 
à  ciel  ouvert,  depuis  Saint-Quentin  jusqu'à  l'en- 
trée du  canal  souterrain,  au-dessus  de  l'écluse 
du  Tronquoy,  soit  exécuté  suivant  le  plan  n°  3  ; 

3°  Que  celui,  depuis  la  sortie  du  canal  souter- 
rain à  Vendt^villt'  jusqu'à  Bantheuil,  soit  pareille- 
ment exécnté,  suivant  le  plan  n°  4,  à  la  condition 
néanmoins  que  la  direction  indiquée  aux  fermes 
d'Ossu  dépendra  de  la  reconnaisance  qui  sera 
faite  des  sables  bouillants  qui  se  trouvent  dans 
cette  partie.  Ces  deux  plans  ainsi  que  la  carte 
topographique,  n°  2,  du  canal  souterrain  dans 
toute  la  longueur,  ont  été  signés  par  eux  et  doivent 
être  approuvés  par  le  ministre. 

MM.  de  Rosières  et  d'Ëstourmel  estiment  en 
outre  que,  d'après  l'avis  qui  a  été  donné,  le 
2  avril  dernier  sur  le  tracé  du  canal  depuis  Ma- 
nièresjusqu'àCambrai,  il  estimportantd'ordonner 
qu'il  soit  incessamment  dressé  des  plans  et  devis 
de  la  portion  du  canal  qui  reste  à  ouvrir  depuis 
Banthenil  jusqu'à  Manières,  lequel  n'éprouvera, 
de  la  partie  militaire,  aucune  contradiction,  en 
se  conformant  à  celui  indiqué  sur  la  carte  topo 
graphique  du  canal  de  navigation  de  l'Escaut, 
dans  l'étendue  du  Cambrésis,  présentée  au  roi  le 
0  avril  1786,  avec  les  cahiers  des  États,  par  les 
députés  des  États  de  Cambrai  et  du  Cambrésis  à 
la  cour. 

MM.  de  Rosières  et  d'Ëstourmel  terminent  leurs 
observations,  en  assurant  que,  pour  retirer  de  la 
jonction  de  la  Sambre  avec  l'Escaut,  soit  par 
l'Ecaillon,  soit  par  la  Selle,  tous  les  avantages 
qu'elle  olfre,  il  convient  de  déterminer,  de  con- 
cert avec  l'Empereur  et  le  Prioce-Evêque  de  Liège, 
les  mesures  à  prendre  pour  perfectionner  la  na- 
vigation de  la  Sambre,  dont  la  reconnaissance 
faite  en  1789,  par  M.  de  Vaulx  de  Bellin,  olflcier 
du  génie,  depuis  Landrecies  jusqu'à  Namur, 
constate  le  mauvais  état.  Ils  ajoutent  qu'il  vient 
d'être  ordonné  une  dt'pense  de  25,000  livres  pour 
les  réparations  les  plus  urgentes  à  faire  sur  cette 
rivière,  dans  la  partie  française  depuis  Landrecies 
jusqu'à  Jeumont, 

Fait  à  Paris,  le  23  juillet  1791. 

Signé:  BOSIÉRES;   D'ESTOURMKL. 

Approuvé,  signé  :  du  Portail. 
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PROJET  DE   DÉCRET 

SUR    LES 

HYPOTHÈQUES 

PRÉSENTÉ 

A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
Par  M.  PRIIOMOM, 

Député  de  Nancy. 


TITRE  I". 
AdminUtration  générale  des  hypothèques. 

Art.  f. 

L'édit  du  mois  de  juin  1771,  sur  les  hypo- 
thèques, et  les  édits,  arrêts  et  règlements  y  re- 
latifs sont  et  demeurent  supprimés,  à  compter 
du  1*"  janvier  1792. 

Art.  2. 

Il  Y  aura  une  administration  générale  des 
hypotnèques. 

Art.  3. 

Cette  administration  entrera  en  exercice  au 
!•'  janvier  1792,  et  sera  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  ia  justice. 

Art.  4. 

Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  général  et 
centrai. 

Art.  5. 

Il  sera  établi  un  bureau  particulier  auprès  de 
chaque  tribunal  du  district. 

Art,  6. 

Les  villes  qui  renferment  plusieurs  districts 
n'auront  néanmoins  qu'un  seul  bureau. 

Art.  7. 

Chaque  bureau  correspondra  avec  le  bureau 
général. 

Art.  8. 

Il  sera  préposé  dans  chaque  bureau  un  com- 


missaire,  dont  les    fonctions  sont  déterminées 
dans  les  titres  suivants. 

Art.  9. 

Le  préposé  de  chaque  bureau  particulier  sera 
choisi  par  le  roi,  sur  trois  sujets,  dont  deux 
seront  présentés  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  un  parles  directeurs  de  l'administration 
générale.  Ce  préposé  aura  le  titre  de  commis- 
saire des  hypothèques. 

TITRE  IL 

Des  biens  susceptibles  d^hypothèque  et  des    titres 
emportant  hypothèque. 

Art.  f. 

Les  Immeubles  corporels,  généralement  quel- 
conques, continueront,  comme  par  le  passé, 
d'être  susceptibles  d'hypothèque. 

Art.  2. 

A  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  toutes  rentes  dues  par  le  Trésor 
public  ou  par  des  particuliers  seront  suscep- 
tibles d'hypothèque. 

Art.  3. 

Il  n'y  aura  de  créances  hypothécaires  sur  les 
immeubles  réels  ou  rentes  que  celles  résultant 
d'actes  notariés  ou  de  jugements,  sauf  l'exception 
portée  au  titre  IX. 


TITRE  IIL 
De  la  conservation  des  hypothèques. 

Art.  1". 
Le  commissaire  des  hypothèques  tiendra  un 
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registre  sur  |>upier  timbré,  paraphé  |)&r  le  juge 
du  iribuoal  de  district,  sur  lequel  seront  ms- 
crits,  sans  interstice,  les  earegistremeols  ci- 
après  établis. 

An.  2. 

Tout  créancier  hypothécaire  ou  privil»^gié  sera 
tenu,  pi'ur  la  conservation  de  se»  droite,  et  à 
peine  de  déchéance  de  ?on  hypothèque,  de  pré- 
senter au  commissaire  îles  hypottièqufs,  un  mois 
après  la  date  de  l'acte  devant  notaire,  uu  du 
jugement,  le  titre  original  de  sa  créance,  avec 
on  extrait,  sur  papier  timbré,  dn  même  titre. 
Cet  extrait  sera  signé  du  créancier  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  spécial.  L'un  ou  l'autre  élira 
domicile. 

Art.  3. 

Cet  extrait  portera  la  date  du  litre,  le  mon- 
tant delà  créance,  la  quotité  des  intérêts  ou  ar- 
rérages dus,  le  terme  du  payement,  et  les  noms 
de  baptême  et  de  famille  des  parties. 

Art.  4. 

Lors  de  la  présentation  du  titre  et  de  Textrait, 
le  commissaire  des  hypothèques  délivrera,  sur 
papier  timbré,  un  certificat  de  remise,  dont  la 
date  sera  celle  de  l'enregistrement. 

Art.  5. 

Ce  certificat  ne  sera  délivré  que  sur  Ja  justi- 
fication de  la  quittance  des  droits  auxquels  l'en- 
registrement liu  titre  iionuera  ourerture. 

Art.  6. 

Le  commissaire  des  hyj)0thèque.>'  conservera 
cette  quittance. 

Art.  7. 

Le  commissaire  des  hypothèques,  après  avoir 
collationoé  l'extrait  avec  le  titre,  enregistrera 
l'extrait,  en  faisant  mention  de  la  collation  par 
lui  faite,  et  le  conservera. 

Art.  8. 

Sur  le  titre  même  sera  in.^cril  l'extrait  d'enre- 
gistrement, signé  par  le  commissaire  des  hypo- 
thèques. 

Art.  9. 

Cet  extrait  d'enregistrement  énoncera  les  som- 
mes résultant  des  titres  antérieurement  enre- 
gistrés, et  le  prix  des  estimations  ou  déclara- 
tions, si  elles  ont  éié  faites  par  le  débiteur,  con- 
formément au  titre  VU. 

Art.  10. 

Tout  cessionnaire  fera  enregistrer  son  acte  de 
transport  dans  la  forme  ci-^iessus. 

Art.  11. 

Si  l'enregistrement  est  fondé  par  le  fondé  de 
procuration  d'un  créancier,  il  sera  joint  à  l'ex- 
trait du  titre  un  extrait  notarié  de  la  procura- 
tion. 


Art.  12. 

A  compter  du  1"  janvier  1792,  toutes  hypo- 
thèque-', même  celles  ci-devant  acquises,  les 
douaires  et  les  substitutions  établis  et  à  établir 
ne  pourront  êtr»^  conservé-»  que  par  l'enregistre- 
ment dans  la  forme  ci-dessus. 

Art.  13. 

Les  enregistrements  ne  conserveront  les  droits 
des  créanciers  que  sur  les  immeubles  réels,  si- 
tués dans  l'étendue  du  bureau  de  district  où  les 
enregistrements  auront  été  formés. 

Art.  14. 

Le  bureau  particulier  de  Paris,  seul,  recevra 
les  enregistrements  sur  les  rentes  dues  par  le 
Trésor  public,  à  l'égard  des  enregistrements  qui 
porteront  sur  des  rentes  dues  par  des  particu- 
liers, ils  seront  faits  au  bureau  du  domicile  du 
propriétaire  de  ces  rentes. 

Art.  15. 

Nul  ne  pourra  se  faire  représenter  les  reqgistres 
d'enr^istrement,  qu'en  produisant  son  titre  de 
créance. 

Art.  16. 

Les  enregistrements  ne  seront  prescrits  qu'après 
30  ans. 

TITRB  IV. 
Des  enregistrements  en  sous-ordre. 

Art.  1". 

Tout  créancier  pourra  former  enregistrement 
sur  les  biens  du  débiteur  de  son  débiteur,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  titre  précédent 
sur  les  enregistrements  directs. 

Art.  2. 

Le  commissaire  des  hypothèques  aura  un  re- 
gistre séparé,  timbré  et  paraphé  par  le  juge  du 
tribunal  de  district,  sur  lequel  seront  inscrits  les 
enregistrements  en  sous-ordre,  de  la  manière  dé- 
terminée au  titre  précédent. 


TITRE  V. 
Mainlevée  des  enregistrements. 

Art.  1". 

Les  mainlevées  des  enregistrements  tse  p  ur- 
ront  être  dunnées  que  par  actes  passés  devaut 
notaire,  ou  seront  prononcées  par  jugements. 

Art.  2. 

Il  sera  fourni  au  commissaire  des  hypothèques 
une  expédition  de  l'acte,  ou  du  jugement  ponant 
mainlevée. 

Art.  3. 

Le  commissaire  des  hypothèques  Inscrira,  par 


74 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [A7mex0S.] 


extrait  en  marge  de  l'enregislroment,  l'acte  ou  le 
jugement  portant  main  levée. 

Art.  4. 

H  délivrera,  sur  papier  timbré,  une  copie  de 
celte  inscription  signée  de  lui,  et  gardera  en  dé- 
pôt l'acte  ou  le  jugement. 

TITRE  VI. 
Liquidation  des  hypothèques. 

Art.  1<". 

A  compter  du  !«' janvier  1792,  l'acquéreur  de 
tous  les  biens-immeubles  rét  Is,  à  tel  titre  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  huitaine  après  son 
acquisition,  la  notifiera  juridiquement  au  ('oiu- 
raissaire  des  hypothèques  du  bureau  de  district, 
et  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  acquis  sera 
situé.  Dans  4  mois,  à  dater  du  jour  de  son  ac- 
quisition, il  sera  tenu  d'en  payer  le  prix  princi- 
pal et  les  intérêts,  en  présence  du  commissaire 
des  hypothèques,  dans  la  forme  ci-après  ;  et  à 
défaut  de  payement,  il  sera  procédé  contre  lui 
par  les  voies  indiquées  au  titre  Ylll. 

Art.  2. 

A  compter  de  la  même  époque,  tout  acquéreur 
de  rentes  dues  par  le  Trésor  public,  huitaine  après 
son  acquisition,  la  notifiera  au  commissaire  des 
hypothèqu(  s  du  bureau  de  Paris  ;  et  tout  acqué- 
reur de  reifos  dues  par  des  particuliers,  notiliera 
également  son  acquisition,  dans  le  même  délai, 
au  préposé  du  bureau  du  domicile  du  proprié- 
taire desdites  rentes.  L'acquéreur  se  conformera 
au  surplus  des  dispositions  de  l'article  premier. 

Art.  3. 

Dans  3  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  no- 
tification du  titre  d'acquisition  au  commissaire 
des  hypothèques,  le  commissaire  sera  tenu  de  le 
dénoncer  juridiquement  aux  créanciers  du  ven- 
deur, aux  domiciles  par  eux  élus,  dans  l'extrait 
de  leurs  titres  enregistrés;  et  dans  le  mois  sui- 
vant, il  dressera,  sur  papier  timbré,  l'ordre  des 
créanciers  directs  et  en  sous-onlre,  d'après  leurs 
titres  enregistrés. 

Art.  4. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  hypothécaires,  les 
créanciers  chirographaires  qui  seront  enregistrés 
seront  payés  sur  le  prix  elles  intérêts,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ordre  entre  eux;  ils  seront  payés 
également  de  la  même  manière,  si,  après  le  paye- 
ment des  créanciers  hypothécaires  enregistres, 
le  restant  du  prix  principal  et  des  intérêts  suftit 
*  |)Our  acquitter  leurs  créances;  et  en  cas  d'insuf- 
fisance de  cet  excédent,  il  sera  contribué  entre 
les  créanciers  chirographaires  au  marc  la  livre. 

Art.  5. 

Tout  créancier  enregistré  aura  la  faculté  de 
venir,  pendant  le  mois  suivant,  prendre  coiimu- 
nication  du  cahier  d'ordre  ou  de  contributions. 

Art.  6. 
L'ordre  ou  la  contribulioa  sera  homologué  dans 


la  première  quinzaine  du  quatrième  mois,  parles 
juges  du  tribunal  de  district,  sur  la  réquisition 
du  commissaire  des  hypothèques,  et  sur  la  re- 
présentation du  registre  d'enregistrement  des 
titres  des  créanciers. 

Art.  7. 

Le  greffier  du  tribunal  délivrera  au  commis- 
saire des  hypothèques  une  expédition  du  juge- 
ment d'homologation,  qui  ne  contiendra  que  la 
mention  du  prix  de  l'immeuble,  et  les  noms  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur.  Cette  expédition  sera 
annexée,  par  le  commissaire  des  hypothèques, 
au  cahier  d'ordre  ou  de  contribution. 

Art.  8. 

S'il  s'élève  entre  les  créanciers  quelques  con- 
testations sur  la  priorité  de  leurs  hypothèques 
ou  privilèges,  elles  seront  jugées  dans  la  forme 
ordinaire,  en  présence  du  commissaire  des  hypo- 
thèques. 

Art.  9. 

Dès  que  la  contestation  sera  engagée,  le  com- 
missaire des  hypothèques  en  notifiera  juridique- 
ment l'objet  à  l'acquéreur,  qui  sera  tenu  de 
t^arder  son  prix,  ou  partie  de  sofi  prix,  suivant 
la  nature  du  différend,  pendant  4  mois,  ou 
jusqu'au  jugement.  L'acquéreur  payera  l'intérêt 
de  la  somme  principale  restée  entre  ses  mains. 

Art.  10. 

Les  quittances  de  payement  seront  passées  de- 
vant notaire,  et  les  créanciers  payés  signeront  le 
cahier  d'ordre  ou  de  contribution,  dont  le  com- 
missaire des  hypothèques  restera  dépositaire. 

Art.  11. 

Si  pour  quelques  causes  légitimes  un  créancier 
utilement  colloque  ne  pouvait  recevoir  son  paye- 
ment, la  somme  à  lui  revenant  restera  pendant 
nn  an  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui  en 
payera  l'intérêt. 

Art.  12. 

A  l'expiration  des  4  mois  déterminés  par 
l'article  9,  ou  de  Tannée  déterminée  par  l'article 
précédent,  l'acquéreur  pourra  se  libérer  de  la 
somme  restée  entre  ses  mains,  en  la  versant  au 
Trésor  public. 

Art.  13. 

Si  l'acquéreur  ne  s'était  pas  libéré,  et  que  le 
créancier  se  présentât  pour  recevoir  la  somme 
laissée  en  ses  mains,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  11,  l'acquéreur  ne  pourra  être  contraint 
au  payement  que  6  mois  après  la  sommation 
judiciaire  qui  lui  aura  été  faite. 

Art.  14. 

Tous  payements  faits  par  un  acquéreur  au  pré- 
judice des  créanciers  enregistrés  de  son  vendeur, 
seront  nuls;  et  ils  pourront  le  contraindre,  par 
la  voie  indiquée  au  titre  Vlll,  au  payement  de 
son  prix,  en  principal  et  intérêts,  qui  ne  pourra 
être  fait  que  dans  la  forme  déterminée  par  les 
articles  du  présent  titre. 
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Art.  15. 

Loriimi'il  n'y  agra  pas  d'enre^istreoient  sur  un 
immeuble  ou 'sur  une  rente  aliénés,  le  commis- 
saire des  hypoth(';.|ue8  sera  tenu  d'tn  délivrer  son 
certificat  à  tuutes  ré(]ui!;ition<<  du  vendeur  et  de 
Pucquér  ur,  une  quinzaine  après  la  notitication 
du  cuulrat  d'acquisition. 


TITRE  Vn. 

Des  e$Hmatiom  drs  immeubleÊ  réeU,  et  det  diela- 
raiions  des  rtntes. 


Art.  !•». 

Dans  un  mois,  à  compter  du  1*'  janvier  1792, 
tout  créancier  enrej,'i>tré  d'un  propriétaire  d'im- 
meubles réeU  ou  rentes,  pourra  exiger  que  son 
dîbiteur  fournisse  l'e-timation  de  ses  immeubles 
réels,  ou  la  déclaration  de  ^es  renies. 

Art  2. 

Le  débiteur  sera  tenu,  un  mois  après  la  réqui- 
sition léfjale  qui  lui  aura  été  Taite,  de  faire  enre- 
gistrer, sur  un  registre  timbré  et  paraphé  par  le 
jugf  du  tribunal,  et  tenu  parle  commissaire  des 
liypo!ht''que?,  l'estimalion  de  «es  immeubles  réels 
au  bureau  de  district  dans  l'étendue  duquel  cha- 
cun (le  ses  immeubles  sera  situé. 

Art.  3. 

Cette  estimation  sera  faite  sur  papier  timbré, 
et  sifînée  par  le  propriétaire.  Le  commissaire  des 
hypothèques  le  conservera  en  dépôt. 

Art.  4. 

Le  débiteur  sera  tenu  de  faire  enregistrer,  au 
bureau  du  lieu  de  «on  domicile,  sur  un  registre 
timbré,  paraphé  par  le  juge  du  (ribonal,  et  tenu 
par  le  commissaire  des  hypothèi^ues  de  ce  bu- 
reau, l'extrait  u'enre^isirement  de  son  e<>tima- 
tiun,  qui  lui  aura  été  délivré  par  le  commissaire 
du  bureau  de  la  situation  de  son  immeuble. 

Art.  5. 

Il  sera  tenu,  dans  le  môme  délai  d'un  mois,  de 
faire  enregistrer,  sur  un  rejnstre  linittré,  paraphé 
par  le  juge  du  tribunal,  et  t^nu  par  le  corn  lis- 
saire  des  hypothèques,  la  déclnration  de  ses 
rentes  au  bureau  particulier  de  Pans,  si  elles 
sont  sur  le  Trésor  public,  et  au  bureau  du  lieu  de 
son  domicile,  si  elles  sont  sur  particuliers.  Il 
fera  étrab-meiit  enregistrer,  en  ce  dernier  bureau, 
sur  un  registre  timbre,  paraphé  par  le  juge  du 
tribunal,  et  tenu  par  le  cora  nissaire  des  hypo- 
thèques, l'extrait  d'enregistrement  de  la  déclara- 
tion qu'il  aura  faite  :iu  bureao  de  Paris,  et  qui 
lui  aura  été  délivré  par  le  commissaire  des  hy- 
pothèques de  ce  bureau. 

Art.  6. 

Celte  déclaration  sera  faite  sur  papier  timbré, 
et  signée  par  le  propriétaire  ;  le  commissaire  des 
hypothèques  en  restera  dépositaire. 

Art.  7. 
Si  l'estimation  volontairement  faite  par  le  dé> 


biteur  est  contestée  par  le  créancier,  le  ordancier 
pourra  en  requérir  une  ofHcielle,  qui  sera  faite 
dans  la  forme  ci-après. 

Art.  8. 

Les  estimations  ofticiclles  seront  faites  par  des 
arpenteurs  estimateurs  et  experts  en  bdtiments, 
dont  les  vacations  seront  réglées  par  le  ooœinis- 
saire  des  hypolhèqujs,  et  payées  sur  son  man- 
dat, lisseront  choisis  par  ledi'recloire  du  dislrict; 
ils  mêleront  serment  devant  le  juge  du  tribunal, 
et  lettrs  noms  seront  inscrits  sur  2  tableaux, 
dont  l'un  sera  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal, 
et  l'autre  dans  le  bureau  particulier  des  hypo- 
thèques. 

Art.  % 

Les  estimations  ne  pourront  être  faites  que  sur 
la  réquisition  du  commissaire  des  hypothèques 
qui,  lui-même,  ne  pourra  les  requérir  que  d'après 
la  demande  du  propriétaire,  ou  d'au  de  ses 
créanciers  enregistrés. 

Art.  10. 

Le  procès-verbal  d'estimation  officielle  sera 
fait  sur  papier  timbré,  signé  par  l'arpenteur  es- 
timateur ou  expert,  enregistré  par  extrait,  par 
le  commissaire  des  hypothèques,  sur  un  registre 
timbré,  et  paraphé  par  le  juge  du  tribunal.  Le 
procès-verbal  restera  en  dépôt  au  bureau  du 
commissaire  des  hypothèques. 

Art.  11. 

Ce  procès-verbal  contiendra  la  désignation  et 
l'état  de  chaque  bâtiment,  et  les  quantités,  na- 
ture et  qualité  des  terres,  bois,  étants  et  autres 
espèces  de  propriétés. 

Art.  12. 

Les  estimations  volontaires  ou  oflicielles  et  les 
déclarations,  seront  rédigées  uniformément,  sui- 
v.int  les  modèles  qui  serout  l'ournis  par  l'admi- 
nistration générale. 

Art.  13. 

Chaque  mois,  les  bureaux  de  dislrict  adresse- 
ront au  bureau  central  la  feuille  des  enregistre- 
ments, estimations  ei  déclarations  qui  auront  eu 
lieu;  le  tout  par  un  simple  extrait,  dunt  l'admi- 
nistration générale  fournira  le  modèle. 


TITRE  VllI. 
Des  poursuites. 

Art.  i*'. 

A  défaut  de  payement  du  prix  d'un  immeuble 
réel  ou  d'une  rente,  conformément  aux  disiiusi- 
tions  du  litre  VI,  et  à  défaut  du  payement  d'une 
créance  échue,  soit  en  principaux,  soit  en  inté- 
rêts, dont  le  titre  aura  été  enregistré,  le  créan- 
cier pourra  suivre  la  vente  de  l'immeuble  ou  de 
la  rente  hypothéquée  à  sa  créance  dans  la  forme 
ci-après. 

Art.  2. 

Après  2  commandements,  dont   un  recordé 
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de  témoins,  faits  au  propriétaire,  à  8  jours  u'in- 
tervalle,  le  créancier  présentera  au  juge  une  re- 
quête, afin  d'autoriser  le  commissaire  des  hypo- 
thèques à  faire  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble 
ou  de  la  rente. 

Art.  3. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  juridiquement, 
parlecréancier,aucommi8sairede8hypotnèiiueset 
au  propriétaire;  à  compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation au  propriétaire,  tous  actes  translatifs  de 
la  propriété  de  l'immeuble,  en  tout  ou  partie, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
puisse  être,  seront  nuls.  Seront  également  nuls, 
à  compter  dudit  jour,  tous  baux,  renouvellement 
de  baux,  ventes  d'usufruits,  cessions,  délégations 
et  transporta?  de  loyers,  fermages  et  arrérages  à 
échoir,  suivant  la  nature  de  l'immeuble. 

Art.  4. 

Le  commissaire  des  hypothèques  fera  notifier, 
dans  3  jours  au  plus  tard,  ladite  ordonnance 
soit  aux  fermiers,  soit  aux  locataires  de  l'im- 
meuble, soit  au  payeur  de  la  rente,  avec  défense 
de  payer  au  propriétaire  les  loyers,  fermages  ou 
arrérages,  à  compter  du  jour  de  cette  notifica- 
tion. 

Art.  5. 

Ces  loyers  fermages  ou  arrérages  seront,  d'après 
un  état  annexé  àr-nchère,  abandonnés  à  l'ac- 
quéreur, à  ses  risques,  périls  et  fortune  ;  et  l'ac- 
quéreur sera  chargé  d'en  payer  le  montant  en 
sus  du  prix  de  l'immeuble. 

Art.  6. 

Le  commissaire  des  hypothèques  établira  éga- 
lement, dans  3  jours,  au  plus  tard,  après  la  no- 
tification à  lui  faite  de  l'ordonnance  du  juge,  un 
gardien  à  la  conservation  des  bâtiments,  par  un 
procès-verbal,  contenant  leur  état,  dont  l'admi- 
nistration générale  fournira  le  modèle. 

Art.  7. 

Si  le  propriétaire  régissait  lui-même,  le  gardien 
sera  chargé  de  l'exploitation  des  propriétés  terri- 
toriales dépendant  de  l'immeuble. 

Art.  8. 

Il  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois,  au- 
cune pêche  d'étangs  ou  canaux  ;  mais  il  fera  les 
récoltes,  et  les  conservera  suivant  leur  nature. 

Art.  9. 

Au  moment  de  la  vente  de  l'immeuble,  le  gar- 
dien remettra  au  commissaire  des  hypothèques 
un  état  esiiuiatif  des  fruits  recueillis,  et  un  état 
des  frais  de  culture  et  de  récolte.  Ces  deux  états 
seront  sur  papier  timbré,  signé  du  gardien,  et 
annext'8  à  l'enchère.  Les  fruits  seront  abandonnés 
à  l'acquéreur,  à  la  charge  de  payer,  en  sus  du 
prix  de  l'immeuble,  le  montant  des  deux  états, 
plus  les  frais  du  procès-verbal  d'établissement 
du  gardien,  et  ses  droits,  qui  seront  fixés  par 
les  juges  du  tribunal. 

Art.  10. 
Le  gardien  sera  déchargé,  par  Tacquëreur,  des 


objets  confiés  à  sa  garde,  après  la  vérification 
qui  en  sera  faite  sur  le  procès-verbal  d'établis- 
sement du  gardien,  et  sur  l'expédition  de  l'état 
estimatif  des  fruits  recueillis. 

Art.  il. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification 
faite  au  commissaire  des  hypothèques,  de  l'or- 
donnance du  joge,  portant  autorisation  de  vendre, 
il  déclarera  juridiquement  au  propriétaire,  que 
dans  un  mois  il  fera  procéder  aux  opérations 
préalables  de  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la 
rente. 

Art.  12. 

A  l'expiration  du  mois,  le  commissaire  des 
hypothèques  fera  afficher  des  placards  imprimés, 
indicatifs  de  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente. 
Ces  placards  seront  sur  papier  timbré,  et  signés 
du  commissaire  des  hypothèques;  ils  contien- 
dront les  noms  du  propriétaire,  la  désignation, 
ainsi  que  l'estimation  de  l'immeuble  (si  elle  a 
été  faite)  ;  et  s'il  s'agit  d'une  rente,  le  capital  de 
sa  constitution,  sa  nature,  et  le  nom  du  payeur. 

Art.  13. 

Ces  placards  seront  apposés  dans  tous  les  chefs- 
lieux  ae  cantons,  dans  le  chef-lieu  du  district, 
et  dans  celui  du  département,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  requérir  qu'il  en  soit  affiché  a  leurs 
frais  dans  tous  les  lieux  qu'elles  indiqueront. 

Art.  14. 

Après  3  affiches  ainsi  apposées,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  il  sera  procédé,  15  jours  après 
la  dernière,  sur  le  cahier  d'enchère  qui  aura  été 
dressé  parle  commissaire  des  hypothèques,  et  en 
sa  présence  à  l'adjudication,  sauf  le  mois  de 
l'immeuble  ou  de  la  rente,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  par-devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'immeuble  sera  situé,  ou  par- 
devant  le  tribunal  du  propriétaire,  s'il  s'agit  d'une 
rente  sur  particulier. 

Art.  15. 

Le  commissaire  des  hypothèques  du  bureau 
particulier  de  Paris  sera  seul  chargé  de  poursuivre 
la  vente  des  rentes  dues  par  leTrésor  public.  Les 
placards  indicatifs  de  cette  vente  seront  apposés 
dans  Paris  et  dans  l'étendue  du  bureau  de  dis- 
trict du  domicile  du  propriétaire,  à  la  diligence 
du  commissaire  des  hypothèques  de  ce  bureau. 

Art.  16. 

L'adjudication  des  rentes  dues  par  le  Trésor  pu- 
blic se  fera  par-devant  le  tribunal  des  criées  du 
département  de  Paris. 

Art.  17. 

L'adjudication  définitive  sera  indiquée  par  de 
nouvelles  affiches,  apposées  dans  la  forme  établie 
par  les  articles  précédents. 

Art.  18. 

Les  oppositions,  à  fin  de  distraire,  ne  seront 
pas  reçues  après  l'adjudication,  sauf  le  mois. 


(AiMinblM  luuionale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Aunexe$.\ 


n 


Art  19. 

Bile  feront  formées  au  bureau  particulier  dans 
l'étendu-  dujuels^ra  siiu^rimmeuble  à veodre, 
et  insentes  sur  un  registre  limbré,  paraphé  par 
le  ju$;e  du  tribunal,  et  lenu  par  le  eoininissaire 
des  iiypotbùqufS. 

Art.  20. 

Le  commissaire  des  hypothèques  les  notifiera 
juridiquement  au  domicile  élu  par  le  créancier 
pourâuivant,  et  la  vente  restera  suspendue  jus- 
qu'après le  jugement  de  la  contestation. 

Art  21. 

Bn  cas  de  folle  enchère,  elle  sera  poursuivie 
par  le  commissaire  des  hypolhèqu»  s,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  réquisition  d'un  créancier. 

Art.  22. 

Dans  ce  cas,  après  deux  affiches,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  apposées  dans  la  forme  ci -dessus 
établie,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  sauf 
quinzaine. 

Art.  23. 

L'adjudication  définitive  sera  indiquée  par  une 
troisième  aftiche,  qui  sera  également  apposée 
de  la  manière  déterminée  aux  précédents  ar- 
ticles. 

Art.  2i. 

Le  prix  de  l'immeuble,  sera  payé  et  distribué 
suivant  les  dispositions  du  titre  vl. 

Art.  25. 

Les  commissaires  des  hypothèques,  sur  la  ré- 
qul^ilion  d(  s  directoires  de  district',  feront  les 
poursuites,  dans  la  même  forme,  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  nationaux. 


TITRE  IX. 
Des  eéduUi  hypothécaires. 


Art.  1«. 

Tout  propriétaire  qui  aura  fait  enregistrer 
l'eslimalioii  officielle  de  ses  immeubles  réels, 
pourra  faire,  sous  sa  signature  privée,  jusqu'à  la 
concurrence  des  deux  tiers  libres  du  montant  de 
l'estimation,  des  cédules  dont  l'aiiminieiration 
générale  fournira  le  modèle  et  le  papier. 

Art.  2. 

Ces  cédules  seront  signées  par  le  propriétaire, 
en  présence  du  commissaire  des  hypothèques 
et  resteront  entre  les  mains  du  commissaire  des 
hypothèques,  pendant  5  semaines,  à  l'expiratiun 
desquelles  il  en  fera  l'enregistremenl,  et  les  dé- 
livrera au  propriétaire. 

Art.  3. 

Chaque  cédule  portera  l'iodication  du  dépar- 
tement, du  district,  du  canton,  de  la  municipa- 


lité dans  le  ressort  desquels  l'immeuble  affecté 
au  payement  de  la  cédule  sera  situe;  elle  con- 
tiendra de  plus  le  nom  et  le  prix  de  l'e.-timaiion 
dudit  immeuble. 

Art.  4. 

L'hypothèque  de  la  cédule  datera  du  jour  de 
l'enregistrement. 


Arts. 


Chaque  cédule  contiendra  la  quantité  de  celles 
faites  a  la  même  époque,  le  montant  des  créan- 
ces enr^-gistrées  qui  pourraient  exister,  et  leur 
ordre  d'hypothèque. 

Art  6. 

Elle  aura  une  marque  particulière,  au  moyen 
de  laquelle  tous  les  ^rteurs  en  pourront  véri- 
fier l'authenticité,  soit  au  bureau  de  district  de 
sa  création,  soit  au  bureau  central  à  Paris., 


TITRE  X. 

Des  objets  Liquidés  et  à  liquider  payables  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 


Art.  1«'. 

A  compter  du  1"  janvier  1792,  le  commissaire 
des  hypothèques  du  bureau  particulier  de  Paris 
recevra,  sur  un  registre  timbré  et  para[thé  par  le 
juge  du  tribunal,  les  oppositions  qui  seront  for- 
mées sur  les  capitaux  liquidés  et  à  liquider, 
payables  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 

Les  gardes  des  rôles  seront  tenus  de  remettre, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  au  commis- 
saire des  hypothèques  du  bureau  de  Paris,  leurs 
registres  depuis  3  ans  :  il  en  sera  dressé  un  in- 
ventaire, au  bas  duquel  le  commissaire  des  hy- 
pothèques donnera  décharge  desdits  registres. 

Art.  3. 

Le  commissaire  des  hypothèques  du  bureau  de 
Paris  se  conformera,  pour  la  réception  et  la  ra- 
diation desdites  oppositions,  à  ce  qui  est  prescrit 
Car  les  décrets  des30  octobreet  28  novembre  1790. 
es  droits  de  radiation  seront  perçus  d'après  le 
tarif  annexé  au  présent  décret. 


TARIF    DES   DROITS  DU   N'OUVEAD  BUREAU 
D'HYPOTHÈQUE. 

Frais  d'enregistrement  des  titres  hypothécaires  à 
payer  par  les  créanciers. 

!•  Pour  le  certificat  du  commissaire  des  hypo- 
thèques, lors  de  la  pré.-entation  des  litres  à  l'ef- 
fet d'obtenir  date  d'enregistrement là  sols. 

2"  Pour  l'enregistrement  dt-s  titres 
anciens l,/8  0/0 

Sota.  La  voie  de  l'enregistrement,  as- 
surant aux  anciens  titres  une  hypothè- 
que pendant  30  années  consécutives,  on 
a  cru  poavoir  les  taxer  à  1/8  0/0,  par  la 
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raison  que  ces  titres  sont  exempts,  par 
leur  date,  du  droit  d'enregistrement  na- 
tional, et  que  d'ailleurs,  le  commissaire 
aux  hypothèques  sera  chareé  de  veiller, 
sans  frais,  à  la  sûreté  et  à  la  rentrée  de 
leurs  deniers. 

3°  Pour  l'enregistrement  des  nou- 
veaux titres  passés  par-devant  notaire 
et  jugement 1/4  0/0 

Nota.  Ce  droit  a  paru  devoir  n'être 
fixé  qu'à  1/4  0/0,  attendu  que  ces  nou- 
veaux titres  seront  sujets  à  l'enregistre- 
ment national. 

4°  L'enregistrement  des  cédules  paye- 
ra  ..:..    1/4  0/0 

Nota.  La  cédule  devant  être  également 
sujette  au  droit  d'enregistrement  natio- 
nal, on  doit  la  traiter  de  môme  que  les 
nouveaux  titres  à  passer  devant  notaire. 

5"  Les  droits  ci-dessus  payeront  en 
outre  un  vingtième  pour  papier  timbré 

et  visa  d'extrait  d'enregistrement 1/20  des 

droits  ci-dessus. 


Frais  d'estimation  à  payer  par  les  propriétaires 
d'immeubles  réels  et  fictifs. 

6"  Les  estimations  volontaires  des  immeubles 

réels  payeront 1/8  0/0 

7°  Les  estimations  officielles 1/2  0/0 

8° Ces  deux  derniers  droits  seront  aug- 
mentés en  outre  d'un  vingtième  pour  le 
papier  timbré,  tant  des  procès-verbaux, 
que  pour  celui  de  l'enregistrement,  ci..    l/20des- 
dits  droits. 


Frais  d'enregistrement  des  oppositions  et  des  cer- 
tificats. 

\°  L'enregistrement  des  oppositions  à  fin  de  dis- 
traire payeront  pour  chacune 2  livres. 

2°  Tous  les  certilicats  de  radiation  et 
autres,  payeront  chacun 3    » 

3°  A  l'égard  des  radiations  relatives  à 
la  caisse  extraordinaire,  il  sera  perçu 
comme  il  est  dit  ci-depsus. 

Frais  de  poursuite  à  la  charge  des  propriétaires 
pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  vente  d'immeu- 
bles, notification^  affiches^  cahiers  d'enchères  et 
frais  d'ordre,  dont  les  avances  seront  fentes  par 
le  commissaire  des  hypothèques  ;  il  lui  sera  payé 
personnellement, 

Savoir  : 

1°  Pour  une  vente  de  1,000  livres  (et  au-des- 
sous) jusqu'à  5,000  livres,  3  0/0,  ci..         3  0/0 

2°  Pour  une  vente  depuis  6  jusqu'à 
10,000  livres 2  1/2  0/0 

3°  Pour  une  vente  depuis  11  jusqu'à 
30,000  livres 11/2  0/0 

4°  Pour  une  vente  depuis  31  jusqu'à 
100,000  iivres 3/4  0/0 

5°  Pour  toutes  les  autres  ventes  au- 
dessus  de  100,000  livres 1/2  0/0 

6°  Toutes  les  notifications  à  faire  aux  créan- 
ciers seront  payées  à  raison  de  2  livres,  et  par 
chaque  lieue  de  déplacement,  20  sols  en  sus. 
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PROJET  DE  DECRET 


SDR    LES 


HYPOTHÈQUES 


PROPOSÉ 


PAR  LES  COMITÉS  DES  CONTFUBUTIONS  ET  DE  CONSTITUTION. 


PRBMIÊRB  PARTIE. 
Moyen  (T acquérir  hypothèque. 

Art.  1". 

A  compter  du  1"  janvier  1792  il  sera  éta- 
bli près  de  chaque  tribunal  de  district,  un  bu- 
reau, et  préposé  un  commis,  à  l'effet  de  recevoir 
l'inscription  des  titres  de  créance  de  tout  créan- 
cier qui  voudra  acquérir  hypothèque  sur  les  I)ien8 
de  sou  débiteur,  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal. 

Art.  2. 

Ce  commis  tiendra  an  n  gistre,  en  papier  tim- 
bré dont  les  feuillets  seront  cotés  sans  frais  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  à  chaque  pa^ie 
par  le  président  du  tribunal  du  district,  ou  autre 
officier^  ïuivant  l'ordre  d'ancienneté  dans  lequel 
seront  inscrits  par  extrait,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  et  par  série  de  nuuiéros, 
sans  interruption,  du  t*'  janvier  un  dernier  dé- 
cembre de  chaque  année,  tous  les  titres  qui  seront 
présentésafind  acquérir  ou  conserverhypothèijue, 
sous  peine,  contre  le  préposé,  en  CiS  de  refus  ou 
retardement,  de  1,000  livres  d'amende  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

Art.  3. 

Aucan  titre  ne  sera  admis  à  Tinscription  au 
bureau  des  hypothèqoes,  qu'il  n'ait  préalable- 
ment reçu  la  formabté  de  l'enregistrement  des 
actes,  prescrite  par  la  loi  du  Id  décembre  1790. 

Art.  4. 

Tout  créancier  en  vertu  d'actes  publics  ou  pri- 
vés, ou  de  jugement,  desquels  il  résultera  une 
obligation  a  son  profit,  pourra  acquérir  hypo- 
thèi^ne  sur  les  biens  de  ses  obligés,  en  faisant 
enregistrer  son  titre,  et  le  faisant  ensuite  inscrire 
au  bureau  des  hypothèques,  sans  être  tenu  d'em- 
ployer le  ministère  d'huissiers. 


Art.  5. 

Tons  ceux  qui  voudront  acquérir  ou  conferrer 
hypothèque  sur  des  Immeubles  réels,  seront 
tenus  de  fournir  et  faire  Inscrire  une  copie 
exacte  et  lisible  de  leur  titre,  certifiée  par  eux 
ou  par  un  notaire  ou  juge  de  paix  de  leur  domi- 
cile, au  bureau  des  hypothèques  du  district  dans 
le  territoire  duquel  sont  situés  les  biens  sur  les- 

?[uel8  ils  veulent  acquérir  hypothèque,  et  d'en 
aire  faire  l'inscription  par  extrait. 

Art.  6. 

Les  créanciers  qui  voudront  acquérir  ou  con- 
server hypothèque  sur  des  immeubles  situés  dans 
le  territoire  de  plusieurs  districts,  seront  tenus 
de  fournir  et  faire  inscrire  copie  de  leurs  litres, 
dans  chacun  des  bureaux  de  district  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Art.  7. 

Ceux  qui  voudront  acquérir  ou  conserver  hy- 
pothèque sur  des  immeubles  fictifs,  seront  tenus 
de  fournir  et  faire  inscrire  une  copie  exacte  et 
lisible  de  leur  titre  au  bureau  du  district  du  do- 
micile de  leur  débiteur,  lequel  domicile  Fera  dé- 
terminé par  le  payement  de  sa  contribution  mo- 
bilière, et  d'en  faire  signer  l'extrait  au  débiteur 
de  l'immeuble  fictif,  avec  opposition  au  rembour- 
sement. 

Art.  8. 

Ceux  qui  voudront  acquérir  ou  conserver  hy- 
pothèque sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  se- 
ront tenus  de  fournir  et  faire  inscrire  une  copie 
exacte  et  lisible  de  leur  titre  au  bureau  du  dis- 
trict du  domicile  de  leur  débiteur. 

Mal  ne  pourra  acquérir  d'hypothèque  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  négociants,  mar- 
chands, fabricants,  manufacturiers  et  banqaiers. 

Art  9. 

Tontes  les  fois  que  le  titre  de  créance  ne  sp*^- 
cifiera  t»as  le  montant  de  la  créance  ou  les  birii.x 
sur  lesquels  on  veat  acquérir  l'hypothèque,  le 
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créancier  joindra  à  la  copie  de  son  titre,  une  dé- 
claration qui  exprimera  le  montant  de  sa  créance, 
les  municipalités  dans  lesquelles  sont  situés  les 
immeubles  sur  lesquels  il  veut  acquérir  hypo- 
thèque, et  ce  qu'il  y  paye  de  contribution  fon- 
cière, et  les  noms  et  qualité  du  débiteur  de  l'im- 
meuble fictif  appartenant  à  son  débiteur,  la  date 
du  contrat  et  le  montant  de  son  principal;  ou  si 
le  créancier  entend  acquérir  hypothèque  sur  les 
meubles  de  son  débiteur,  il  le  déclarera  expres- 
sément. 

Art.  10. 

L'hypothèque  sera  spéciale,  et  aucun  créan- 
cier ne  pourra  acquérir  hypothèque  pour  la  même 
somme  sur  les  immeubles  réels  situés  en  plu- 
sieurs districts,  ou  sur  des  immeubles  réels  et 
lictifs,  ou  sur  des  immeubles  et  des  meubles  ; 
mais  il  pourra  diviser  sa  créance  et  en  hypothè- 
ques, une  partie  déterminée  sur  des  immeubles, 
rautre  sur  les  meubles,  ou  une  partie  sur  les 
immeubles  d'un  district,  et  l'autre  sur  les  im- 
meubles d'un  autre,  ou  enfin  partie  sur  des  im- 
meubles réels,  partie  sur  des  immeubles  fictifs, 
partie  sur  les  meubles. 

Art,  11. 

Les  inscriptions  d'hypothèques  exprimeront  la 
date  du  jour,  si  c'est  avant  ou  après-midi,  les 
noms  (le  baptême,  famille,  qualité  et  demeure  du 
créancier  et  du  débiteur,  la  date  du  titre  d'obli- 
gation, s'il  est  en  forme  authentique  ou  sous  seing 
privé,  le  montant  de  cette  obligation,  le  bureau 
où  eu  aura  été  fait  l'enregistrement  ordinaire,  la 
date  de  cet  enregistrement,  et  s'il  s'agit  d'hypo- 
thèque sur  des  immeubles  réels  ou  fictifs,  le  nom 
des  municipalités  dans  lesquelles  sont  situés  les 
immeubles  réels,  et  ce  qu'ils  y  payaient  de  con- 
tribution foncière,  ou  les  noms  et  qualités  du  dé- 
biteur de  l'immeuble  fictif,  la  date  du  contrat  et 
le  montant  de  son  principal  ;  le  préposé  visera 
de  plus  l'expédition  ou  l'original  de  l'acte  inscrit 
à  fin  d'hypothèque  et  le  remettra  au  créancier. 

Art  12. 

Les  inscriptions  faites  dans  les  formes  pres- 
crites auront  effet  pendant  10  ans,  et  non  au  delà  ; 
les  oppositions  signifiées  avec  extrait  de  l'ins- 
cription aux  débiteurs  d'immeubles  fictifs,  vau- 
dront aussi  pendant  10  ans. 

Art.  13. 

Pourront  les  créanciers  renouveler  les  inscrip- 
tions :  ce  renouvellement  conservera  tous  leurs 
droits  à  compter  de  la  première  inscription, 
pourvu  qu'il    soit  fait  avant    l'expiration  des 

10  ans. 

Art,  14. 

L'hypothèque  aura  son  effet  à  dater  de  l'ins- 
cription faite  au  bureau  et  dans  l'ordre  de  cette 
inscription  pour  principal  de  l'obligation,  et  seu- 
lement pour  les  intérêts  du  terme  courant  :  pourra 
cependant  tout  débiteur  d'immeubles  fictifs  s'en 
acquitter  valablement  si  l'inscription  ne  lui  a  été 
reportée  suivant  qu'il  est  prescrit  par  l'article  12. 

11  pourra  aussi  disposer  d'un  meuble  ou  d'un 
effet  mobilier,  sans  que  l'hypothèque  sur  le  mo- 
bilier autorise  la  suite  par  hypothèque  entre  Us 
mains  des  tiers  :  l'hypothèque  sur  le  mobilier 


ne  pourra  s'exercer  qu'en  cas  de  saisie  mobi- 
lière de  translation  furtive  ou  de  transmission  à 
litre  singulier  d'une  universalité  de  meubles  ou 
fonds  mobiliers. 

Art.  15. 

Les  syndics  et  directeurs  de  créanciers  unis, 
les  chefs  de  compagnies  et  de  sociétés  pourront 
acquérir  et  conserver  hypothèque  ;  savoir:  pour 
les  masses  des  créanciers,  sur  tous  les  débiteurs 
particuliers  de  leur  débiteur  commun  ;  et  pour 
les  compagnies  et  sociétés,  sur  tous  les  débiteurs 
de  la  société  ou  compagnie  :  le  tout  en  faisant 
inscrire  les  titres  de  créances  appartenant  à  l'u- 
nion, du  chef  de  son  débiteur,  ou  ceux  des  créan- 
ces à  la  société  ou  compagnie. 

Art.  16. 

Lorsqu'un  créancier,  pour  conserver  son  hypo- 
thèque, voudra  renouveler  son  inscription,  il  re- 
présentera son  titre  dans  les  10  ans  de  la  pre- 
mière inscription  au  bureau;  et  le  préposé  sera 
tenu  de  faire  une  nouvelle  inscription  conforme 
à  l'article  11,  d'y  ajouter  la  mention  de  la  précé- 
dente et  de  mettre  un  second  visa  sur  le  titre 
qu'il  rendra  de  suite  au  créancier.  Il  en  sera  de 
même  à  chaque  renouvellement  d'inscription,  et, 
au  moyen  de  ces  formalités,  la  dernière  aura  un 
elfet  rétroactif  au  jour  où  la  première  aura  été 
faite. 

Art.  17. 

Le  renouvellement  d'inscriptions  pour  la  con- 
servation d'hypothèques  sur  les  immeubles  fictifs 
ou  sur  les  meubles  se  fera  toujours  au  dernier 
domicile  du  débiteur;  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
changé  de  district,  depuis  la  première  inscription, 
le  créancier  fournira  une  copie  de  son  titre  au 
bureau  de  son  nouveau  domicile,  en  y  faisant 
renouveler  son  inscription. 

Art.  18. 

Toutes  autres  formalités  établies  ou  en  usage 
dans  les  différents  départements  du  royaume, 
pour  conserver  les  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  sont 
abolies,  et  aucune  hypothèque  ne  pourra  être 
acquise  que  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
sauf  les  exceptions  suivantes. 

Art.  19. 

Les  lois  actuellement  subsistantes  relativement 
aux  privilèges  et  hypothèques  de  la  nation  sur 
les  comptables,  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux, et  les  redevables  de  contributions,  de 
rentes  et  de  prestations  ;  celles  en  faveur  des  mi- 
neurs, des  hôpitaux,  des  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics  sur  les  biens  des  tuteurs, 
curateurs  et  administrateurs  ;  celles  en  faveur  des 
substitués,  des  femmes  mariées,  des  enfants,  sur 
les  biens  substitués  et  sur  ceux  des  maris  et  des 
pères;  des  propriétaires  possesseurs  ou  usufrui- 
tiers, sur  le  mobilier  des  locataires  et  fermiers  ; 
des  créanciers  ou  légataires  particulier»  d'une 
succession, sur  les  effets  de  cette  succession;  des 
créanciers  d'une  société  sur  l'actif  de  cette  so- 
ciété; des  créanciers  nantis  d'un  gage,  sur  l'objet 
de  leur  nantissement;  des  vendeurs  de  meubles, 
livrés  sans  jours  et  sans  terme,  des  hôteliers  et 
voituriers  su  ries  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
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maisons  et  voitures,  et  de»  médecins,  rhirurgienB, 
apothicaires^  domestique?,  boulan^jere,  bouchers, 
pour  les  frais  et  médicaments  de  la  dernière  ma- 
ladie, gages  et  fournitureâ  d'aliments  de  la  der- 
nière année  et  pareillement  pour  les  frais  fun»'- 
raires.continueroot  d'avoir  leur  effet  de  la  même 
manière  que  par  le  passé,  et  sans  qu'il  soil  lie- 
soin  d'inscription,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

Uuant  aux  privilèges  des  vendeurs,  bailleurs  à 
rent«'S.  constructeurs  et  ouvriers,  ou  prêteurs  sn- 
bro^'és  sur  K-s  immeubles  réels,  ils  s'acquerront, 
comme  par  le  pasâé,  à  la  charge  de  l'inscription 
dans  les  3  mois  du  jour  de  l'acte  emportant  pri- 
vilège, et  faute  d'inscription  dans  ce  délai,  ils 
n'auront  que  l'erfet  de  rhypolbèque,  à  dater  du 
jour  de  l'inscription. 

Art.  20. 

Tous  ceux  qui  ont  actuellement  quelque  titre 
hypothécaire,  auront  6  fnois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  pour  le  faire 
inscrire  au  bureau  des  hypothèques;  et  leur  ins- 
cription faite  dans  ce  déîai  leur  conservera  tous 
leurs  droits;  autrement,  elle  n'aura  d'effet  que 
de  sa  date. 

Art.  21. 

Les  inscriptions  faites  au  bureau  des  hypothè- 
ques ne  pourront,  ni  suspendre  les  effets  de  la 
prescription,  ni  ôier  aux  parties  intéressées  les 
antres  moyens  de  contester  les  titres  qui  en  se- 
ront susceptibles. 


Seconde  pahtis. 
Mainlevée  des  hypothèques. 


Art.  22. 

Tout  créancier  qui  voudra  annuler  son  inscrip- 
tion d'hypothèque,  présentera  ou  fera  préi^enter 
au  bureau,  son  titre  visé  à  fin  d'hypothèque,  et 
demandera  qu'on  inscrive  sa  mainlevée  en 
marge  de  l'iDScription  d'hypothèque.  Le  préposé 
sera  tenu  de  faire  cette  inscription,  et  d'en  faire 
mention,  en  même  temps  sur  le  titre  original, 
ce  qui  suffira  pour  opérer  la  mainlevée. 

Art.  23. 

Les  femmes  sous  puissance  de  mari,  et  les 
mineurs  qui  auraient  fait  inscrire  leurs  titres  à 
fin  d'acquisition  ou  conservation  d'hypothèque, 
ne  pourront  cependant  faire  annuler  Tinscription 
sans  V  être  autorisés  par  leurs  maris  ou  tuteurs, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  aliénations. 

Devront  de  même  concourir  à  la  mainlevée 
mise  en  nom  collectif,  tous  les  intéressés  et  asso- 
ciés qu'elle  intéressera;  et  les  syndics,  directeurs 
ou  chefs,  seront  tenus  de  se  faire  autoriser  par 
délibération  expresse. 

Art  24. 

Si  le  débiteur  a  obtenu  quittance  ou  autre  titre 
de  décharge  devant  notaire  ou  en  justice,  il  en 
fournira  expédition  au  préposé  des  hypothèques 
qui  sera  tenu  d'en  faire  Tinscription,  en  marge 
de  celle  du  titre  du  créancier. 

1-  Sbrie.  t.  XXXIl. 
E  * 


TROISIÈME  PARTIS. 


Moyen  pour    les   acquéreurs   de   purger   les 
hypothèques. 

Art.  25. 

Tout  transmissionnaire  à  titre  singulier  d'im- 
meubles réels  ou  fictifs,  ou  d'une  universalité  de 
meubles  ou  fonds  mobilier,  qui  voudra  purger  les 
hypothèques,  sera  tenu  d'obtenir  un  jugement  de 
confirmation  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  26. 

Tout  transmissionnaire  à  titre  singulier  qui 
voudra  obtenir  un  jugement  de  confirmation  sera 
tenu  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  district 
dans  le  ressort  duquel  seraient  situés  les  immeu- 
bles réels  dont  il  sera  devenu  propriétaire,  le 
titre  de  sa  propriété. 

Art  27. 

Tout  transmissionnaire  à  titre  singulier  d'im- 
meubles fictifs,  ou  d'une  universalité  de  meubles, 
qui  voudra  obtenir  jugement  de  confirmation, 
sera  tenu  de  déposer  son  titre  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district  du  domicile  du  transmettant 

Art.  28. 

Le  greffier  du  tribunal  de  district  tiendra  un 
registre  particulier,  dont  toute  personne  pourra 

firendre  communication,  contenant  les  dépôts  qui 
ui  seront  faits,  et  il  donnera  le  reçu  de  chaque 
dépôt 

Art  29. 

11  rédigera,  dans  les  8  jours  qui  suivront  le 
dépôt,  un  extrait  qui  exprimera  les  noms  des 
parties,  la  date  du  titre,  sil  est  en  forme  authen- 
tique ou  sous-signature  privée,  la  date  de  son  en- 
registrement au  bureau  ordinaire,  et  le  nom  de 
ce  bureau,  la  situation  des  immeubles  réels,  et  la 
désignation  des  immeubles  fictlfis,  comme  il  est 
ordonné  à  l'article  11,  le  prix  et  autres  chargea 
de  transmission,  si  elle  est  à  titre  onéreux,  et  la 
date  du  dépôt  fait  au  greffe. 

Art.  30. 

Il  affichera,  dans  les  3  jours,  cet  extrait, 
dans  un  tableau  placé  dans  l'endroit  le  plus  appa- 
rent de  l'auditoire,  et  veillera  à  ce  que  cette  af- 
fiche soit  conservée  pendant  les  3  mois  prescrits 
ci-après. 

Art.  31. 

Le  greffier  du  tribunal  du  district  sera  tenu, 
après  avoir  inscrit  au  tableau  l'extrait  du  titre 
de  transmission,  d'envoyer  un  duplicata  de  cet 
extrait  à  l'imprimeur  dé  la  feuille  publique  da 
chef-lieu  du  district  ou  du  chef-lieu  du  départe- 
ment le  plus  voisin  du  lieu  de  sa  résidence,  pour 
être  inséré  dans  la  feuille  qui  suivra  sa  réception. 

Art.  32. 

Pourra,  en  cas  de  tra' smission  par  vente,  à 
compter  du  jour  du  dépôt,   tout  créancier  du 
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vendeur  qui  aura  fait  inscrire  au  bureau  des  hy- 
pothèques son  titre  de  créance,  se  présenter  au 
greffe  du  district  et  y  faire  la  soumission  d'aug- 
menter le  prix  de  la  vente  d'un  vingtième  au 
moins  du  prix  principal  par  chaque  enchérisseur 
et  de  restituer  a  l'acquéreur  les  frais  et  loyaux- 
coûts.  Les  enchères  seront  ainsi  reçues  jusqu'ïiu 
moment  où  le  juge  prononcera  le  jugement  de 
confirmation,  et  il  sera  loisible  à  l'acquéreur  de 
conserver  l'objet  vendu  en  couvrant  les  enchères. 

Art.  33. 

Pourront  tous  créanciers  légitimes  du  trans- 
mettant, faire  au  bureau  des  hypothèques  leur 
opposition  au  jugement  de  confirmation,  en  con- 
servation de  leurs  droits  et  même  surenchérir, 
s'il  s'agit  de  transmission  par  vente. 

Art,  34. 

Ces  oppositions  exprimeront,  comme  l'inscrip- 
tion afin  d'hypothèque,  la  date  du  jour,  si  c'est 
avant  ou  après-midi,  les  noms  de  baptême,  fa- 
mille, qualité  et  demeure  du  créancier  et  du  dé- 
biteur, la  date  du  titre  d'obligation,  s'il  est  en 
forme  authentique  ou  sous  seing-privé,  le  mon- 
tant de  l'obligation,  le  bureau  ou  l'enregistre- 
ment a  été  fait;  et  sa  date  ;  elles  seront  reçues 
par  le  préposé  au  bureau,  qui  visera  en  même 
temps  le  titre  d'opposition  et  le  remettra  au 
créancier  opposant. 

ArU  35, 

Les  jugements  de  confirmation  seront  rendus 
^  une  audience  publique,  qui  commencera  le 
10  de  chaque  mois,  ou  le  lendemain  en  cas  de 
fête  et  continuera,  s'il  est  nécessaire,  les  jours 
suivants. 

Art.  36, 

hf  premier  de  chaque  mMS,  il  sera  tenu  une 
audience  publique  pendant  laquelle  le  greffier 
îera  lecture,  par  extrait,  de  tous  les  titres  de 
transmission  à  titre  singulier  dont  le  dépôt  re- 
montera au  delà  des  3  mois  prescrits  pour  obtenir 
le  jugement  de  confirmation. 

Art.  37 

Le  préposé  au  bureau  des  hypothèques  assistera 
à  ces  audiences  à  cAté  du  greffier  du  tribunal. 
Les  titres  dont  lecture  aura  été  faite  à  l'audience 
du  premier  mois,  lui  seront  remis  pour  les  rap- 
porter à  l'audience  du  10. 

Art.  38. 

Tout  transmissionnaire  à  titre  singulier  qui 
poursuivra  un  jugemeibt  de  confirmation  sur  une 
transmission  d'immeubles  fictifs,  ou  d'universa- 
lité de  meubles  dont  le  précédent  possesseur  aura, 
pendant  les  5  années  antérieures,  changé  de  do- 
micile, sera  tenu  de  rapporter  et  jpindre  au  dé- 
pOt  de  son  titre,  dans  le  troisième  mois  au  plus 
tard  du  dépôt  de  ce  litre,  des  certificats  des  bu- 
T&m^^  dus  hypothèques  des  UMtre^  districts  dans 
lesquels  le  précédent  possesseur  aura  eu  son 
domicile  pendant  les  5  auiijées  antérieures,  con- 
tenant la  mention  des  créances  qui  y  auraient 
été  iriscrites,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  point, 
à,  fa^t^  dQ  qMoi  ijl  defoeurera  responsable  envers 


les  créanciers  du  montant  de  leurs  créances  ins- 
crites. 

Art.  39. 

Le  préposé  donnera  lui-même  lecture  des  titres 
à  l'audience  du  10;  il  fera  mention,  sur  le  repli 
de  chacun  d'eux,  des  hypothèques;  s'il  y  en  a 
de  subsistantes  constatées  par  l'inscription,  et 
ensuite  des  oppositions,  et  les  juges  du  tribunal 
prononceront  le  jugement  de  confirmation  pure- 
ment et  simplement,  s'il  n'y  a  point  de  privilège 
d'hypothèque  ou  d'opposition  ou  à  la  charge  des 
hypothèques  et  oppositions  s'il  s'en  trouve. 

Art.  40. 

Tout  transmissionnaire  dont  le  jugement  de 
confirmation  aura  été  rendu  sans  charge  d'hy- 
pothèques et  d'oppositions,  sera  tenu  de  rem- 
plir dans  la  huitaine  les  conditions  de  son  con- 
trat. 

Art.  41. 

Si  le  jugement  de  confirmation  est  rendu  à  la 
charge  d'hypothèques  spéciales  et  d'oppositions, 
le  transmissionnaire  fera  dénoncer  à  son  trans- 
mettant lesdites  hypothèques  et  oppositions 
dans  la  huitaine  du  jugement  avec  sommation 
d'en  rapporter  décharge  et  mainlevée. 

Art.  42. 

Si  dans  la  huitaine  suivante  le  transmettant 
n'a  rapporté  décharge  et  mainlevée  des  hypo- 
thèques spéciales  et  oppositions  formées  a  sa 
charge,  le  transmissionnaire  pourra  dénoncer  le 
jugement  de  confirmation  par  lui  o'btenu,  à  tous 
les  créanciers  hypothécaires  et  opposants  men- 
tionnés audit  jugement,  et  les  intérêts  du  prix 
de  son  acquisition  Cye^seront  de  courir  à  compter 
du  jour  de  ladite  dénonciation. 

Art.  AS. 

Le  créancier  hypothécaire  ou  opposant,  le 
plus  diligent,  pourra  provoquer  la  poursuite  de 
l'ordre  et  distribution  du  prix  du  bien  vendu 
dont  la  vente  aura  été  confirmée  en  observant 
les  formalités  pre-^crites  par  les  articles,  64,  65, 
66,  67,  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74,  75,  76  et  77  du 
présent  décret. 

Art.  44. 

En  cas  de  discussion  pour  l'ordre  et  la  distri- 
butioa  du  bien  vendu,  i'axjquéreur  pourra  res- 
ter dépositaire  du  prix  du  bien  vendu,  sans  en 
payer  aucun  intérêt,  à  ce  n'est  que  tous  les 
créanclera  hypothécaires  et  imposants,  indiquas- 
sent à  leurs  risquââ,  t'ériis  et  fortunes,  un  autr» 
dépositaire,  ou  que  Tacquéreur  préfère  de  con- 
sigoir,  entre  les  meiius  du  eouaignataire  public, 
ou  d'uQ  dépositaire  nommé  par  le  juge,  si  Les 
eréa^iciers  |ie  conviennent  pas  d'un  autre  dépo- 
sitaire. 

Art.  45. 

Le  jugement  de  confirmation  libérera  les  biens 
tra^smj^  de  toutes  les  hypothèques  et  privi- 
lèges autres  que  ceux  de^  créanciers  qui  auront 
tait  fai,re  l'inscriptio»  de  leurs  titres  ati  bureau 
des  hypothè^ques,  dajcis  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites, avant  le  jug^çnt  de  conlîrwatiQn,  ou.  fait 
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ropposlIioQ.  Les  tran  i aires,  après  le  ju- 

gemeot,  seront    pru;  -    iucouimutubles  ; 

sans  être  tenus  d'autrtià  dciUta  des  précédents 
propriétaires. 

Art.  46. 

Le  jugement  de  conOrmation  aura  son  effet 
rontre  toutes  personnes,  même  contre  la  nation, 
les  mineur:!!,  les  interdits  les  absents  et  les  fem- 
mes en  puissance  de  mari,  tous  lesquels,  faute 
d'opposition,  seront  déchus  de  tous  droits  sur  les 
biens  ainsi  libérés,  sauf  le  recours  contre  les  tu- 
teurs et  administrateurs  qui  auront  négligé  de 
Idire  faire  les  inscriptions  ou  oppositions. 

Demeureront  seulement  provisoirement  excep- 
tés les  douaires  non  ouverts,  sans  qu'il  soit  be- 
BoiD  d'opposition  ni  inscriptioa. 

Art.  47. 

Les  préposés  aa  bureau  des  b3rpothèques  qui 
n'auraient  pas  fait  mention  de  quelque  hypo- 
thèque subsistante,  ou  de  quelque  opposition  qui 
aura  été  faite,    seront   responsables,  en   leur 

Eropre  et  privé  nom,  du  montant  des  créances 
ypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  la  perte 
occasionnée  par  leur  négli^'ence,  à  l'effet  de 
quoi,  le  cautionnement  que  chacun  desdits  pré- 
poses sera  teoade  fournir,  demeurera  affecté  par 
préférence. 

Art.  48. 

L  inscription,  au  bureau  des  hypothèques,  des 
titres  de  créance  à  la  charge  desquels  les  juge- 
ments de  confirmation  seront  rendus,  aura  son 
effet  contre  le  nouveau  propriétaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  renouveler,  ^i  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  23. 

Art  49. 

Les  préposés  au  bureau  des  hypothèques  seront 
tenus  de  délivrer,  quand  ils  eu  seront  requis,  les 
extraits  de  leurs  retiistres  d'hypothèques,  et  d'y 
coter  le  jour  et  la  date  des  inscriptions,  leur 
numéro,  le  registre  et  le  feuillet,  et  lorsque  la 
même  inscripiion  aura  été  renouvelée,  de  faire 
mention  des  précédentes  ou  de  donner  des  certi- 
ticats  pour  qu'il  n'en  existe  aucune,  à  peine  de 
privation  de  leurs  empluis,del,0<J01ivre6d'auaende, 
et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 


QUATRIEMB  PARTIE. 

Ètoytnsd'asturer  la  lianidation  ies  créances  hi^po- 
thécahes. 


Vente  det  immeubles  réels  et  fictifs. 

Art.  50. 

Tout  créancier  qui,  ayant  une  créance  exigible 
et  un  titreexécutoire,  voudra  en  suivre  le  payement 
par  la  vente  d'immeubles  réels  ou  (ictifs  de  son 
débiteur,  fera  faire  linscription  de  son  titre  au 
bureau  des  hypothèques,  et  ensuite  présentera 
au  juge  du  district  de  la  situation  des  biens  lors- 
qu'il s'agira  d'immeubles»  réels,  ou  aux  juges  du 


district  du  domicile  du  débiteur  lorsqu'il  s'agira 
d'immeubles  actifs,  une  requête  à  Itqueiie  il 
joindra  ses  titres  de  créance,  et  ao  extrait  des 
rôles  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  sont 
assujettis  les  immeubles  réels  de  son  débiteur, 
une  copie  du  litre  de  l'immeuble  tictif  qu'il  vou- 
dra faire  vendre,  et  demandera  qu'il  soit  ordonné 
qu'il  soit  mis  en  vente. 

Art.  51. 

Le  juge  répondra,  dans  3  jours  au  plus  lard,  à  la 
requête  d'une  ordonnance  de  soit  mise  en  vente; 
et  toute  inscription  qui  n'aura  pas  été  faite  3  jours 
avant  la  date  de  l'ordonnance  ne  pourra  valoir 
qoe  comme  simple  opposition. 

Art.  52. 

Le  créancier  poursuivant  déposera  dans  hui- 
taine cette  requête  et  ordonnance  avec  les  titres 
de  créances  au  greffe  du  district,  et  fera  eignitier 
dans  huitaine  suivante  un  extrait  du  dépôt  au 
débiteur. 

Art.  53. 

Le  greffier  du  district  portera  ce  dépôt  s«r  le 
registre  tenu  pour  les  dépôts  prescrits  par  l'arti- 
cle 28,  et  remplira  les  formalités  établies  par  les 
articles  29,  30  et  3). 

Art.  54. 

Pourra,  à  compter  du  jour  du  dépôt,  tout 
créancier  du  débiteur  qui  aura  fait  inscrire  au 
bureau  des  hypothèques  son  titre  de  créance,  se 
présenter  au  greffe  et  y  faire  sa  soumission  du 
prix  qu'il  voudra  donner  du  bien  mis  en  veste. 

Art.  55. 

Pourront  de  même  tout  autre  créancier  légi- 
time, et  ceux  ayant  une  hypothèque  légale  ou 
privilège,  former  opposition  entre  les  mains  du 
préposé  au  bureau  des  hypQthèqqes  pour  û  con- 
servation de  leurs  droits. 

Art.  56. 

Le  créancier  poursuivant  sera  tenu  de  rappor- 
ter au  greffe  du  district,  dans  le  mois  de  l'expé- 
dition de  sa  requête,  et  de  joindre  au  dépôt  de 
ses  titres,  l'exploit  de  notifiCcnion  fait  au  débiteur. 

Art.  57. 

Il  sera  de  même  tenu,  lorsqu'il  poursuivra  fa 
vente  d'immeubles  fictifs,  acquis  d'un  vendeur, 
ou  appartenant  à  un  débiteur  qui  aura,  pendant 
les  dix  années  antérieures,  changé  de  domicile, 
de  rapporter  et  joindre  au  dépôt  de  son  contrat, 
dans  le  troisième  mois  au  plus  tard  du  dépôt  dé 
ce  contrat,  des  certificats  du  bu  rein  des  hypotbé- 
ques  des  autres  districts  T'  Is  le  vendeur 

aura  eu  son  domiriîe  r  s  dix   années 

antérieures,  con*  itiun  des  créances 

qui  y  auront  étt  >  :ertificat  qu'il  n'en 

existe  pas;  à  faute  de  quoi  il  demeurera  respon- 
sable envers  les  créanciers  du  montant  de  leurs 
créances  inscrites. 

Art.  58. 

Trois  mois  après  le  dépôt  fiût  eu  exéeotioa  de 
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l'article 52 et  à  l'audience  indiquée  par  l'article  35, 
le  greffier  fera  lecture  des  titres  du  créancier  pour- 
suivant, et  de  la  requête  et  expédition. 

Art.  59. 

Les  pièces  seront  ensuite  remises  au  préposé 
du  bureau  des  hypothèques,  en  conformité  de 
l'article  38. 

Art.  60. 

A  l'audience  qui  se  tiendra  en  exécution  de 
l'article  39,  pour  les  jugements  de  confirmation, 
le  préposé  du  bureau  des  hypothèques  donnera 
lui-même  lecture  des  titres  et  requêtes  du  créan- 
cier poursuivant,  et  fera  mention,  sur  le  repli  de 
la  requête,  de  toutes  les  inscriptions  et  opposi- 
tions faites  au  bureau  des  hypothèques,  et  les 
juges  du  tribunal  prononceront  le  jugement  de 
confirmation  de  la  saisie  à  la  charge  des  hypo- 
thèques et  oppositions  dont  l'inscription  aura  été 
mentionnée. 

Art.  61. 

Les  préposés  au  bureau  des  hypothèques  qui 
n'auraient  pas  fait  mention  de  quelque  hypothèque 
ou  opposition  subsistante,  seront  responsables,  en 
leur  propre  et  privé  nom,  du  montant  des  créances 
des  hypothécaires  et  opposants,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  de  l'immeuble;  à  l'effet  de 
quoi  le  cautionnement,  que  chacun  desdits  pré- 
posés sera  tenu  de  fournir,  demeurera  affecté  par 
préférence. 

Art.  62. 

Toutes  inscriptions  et  oppositions  postérieures 
au  jugement  de  confirmation  de  la  saisie  n'au- 
ront aucun  effet,  et  il  ne  sera  reçu  ni  interven- 
tion ni  opposition  à  la  vente,  de  la  part  des  créan- 
ciers. 

Art.  63. 

L'usage  des  baux  judiciaires  est  aboli,  et  dans 
le  cas  où  le  débiteur  ne  serait  propriétaire  que  de 
l'usufruit,  la  vente  de  l'usufruit  sera  faite  dans 
la  même  forme. 

Art.  64. 

Dans  la  quinzaine  du  jugement  de  confirmation 
de  la  saisie,  le  poursuivant  notifiera  copie  du  ju- 
gement aux  créanciers  dont  les  droits  auront  été 
observés  par  le  jugement,  et  ils  seront  tenus  de 
déposer  leurs  titres  au  greffe  du  tribunal,  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  notification. 

Art.  65. 

Un  mois  après  la  date  du  jugement  de  confir- 
mation de  la  saisie,  il  sera  procédé,  par  un  des 
juges  du  tribunal,  à  l'ordre  des  créances.  La  vé- 
rification des  titres  et  le  procès-verbal  de  vérifi- 
cation et  ordre  seront  faits  en  présence  de  l'avoué 
du  poursuivant  et  de  celui  du  premier  créancier 
hypothécaire;  chacun  des  autres  créanciers 
pourra  faire  assister  son  avoué,  lors  de  la  vérili- 
cation  de  ses  titres.  La  partie  saisie  pourra  éga- 
lement faire  assister  un  avoué,  mais  à  ses  frais. 
II  ne  pourra  être  donné  assignation  aux  uns  et 
aux  autres,  pour  se  trouver  au  procès-verbal. 
L'ordre  des  créances  hypothécaires  sera  réglé  par 
celui  des  inscriptions  faites  en  temps  utile,  à 


l'exception  des  hypothèques  légales  et  de  privi- 
lèges, qui  continueront  d'être  réglées  par  les  lois 
subsistantes  ;  et  ce  qui  restera  du  prix  de  la  vente 
après  ces  créances  sera  distribué  entre  les  oppo- 
sants, au  marc  la  livre. 

Art.  66. 

S'il  s'élève  des  contestations  devant  le  commis- 
saire, il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal, 
qui,  après  sa  clôture,  sera  portée  à  la  Chambre 
du  conseil  du  tribunal  pour  être  prononcé  sur  les 
contestations,  et  la  vente  être  ordonnée. 

Art.  67. 

Les  procès- verbaux  d'ordre  seront  terminés,  et 
les  jugements  sur  les  contestations  seront  rendus 
dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  l'ouver- 
ture du  procès-verbal.  Il  n'en  sera  fait  aucone 
signification,  sauf  à  chaque  intéressé  à  en  prendre 
communication  au  greffe  sans  déplacer,  et  en  co- 
pier les  extraits  qui  le  concernent;  et  quinzaine 
après  le  jugement  d'ordre  et  de  vente,  il  sera 
procédé  à  la  réception  des  enchères. 

Art.  68. 

11  sera  ordonné  2  renvois  de  quinzaine  à  quin- 
zaine, et  l'adjudication  définitive  sera  faite  sans 
autre  renvoi,  au  plus  fort  enchérisseur. 

Art.  69. 

Les  ventes  seront  publiées  et  affichées  par  les 
huissiers  audienciers  des  tribunaux,  tant  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation  des 
biens  qu'à  la  porte  de  l'auditoire  du  district. 

Art.  70. 

L'adjudication  sera  faite  à  la  charge  par  l'adju- 
dicataire de  payer  les  irais  qui  seront  taxés 
comme  suit  : 

1°  Au  greffier:  1  livre  pour  chaque  créancier 
qui  aura  déposé  ses  titres,  et  5  sols  pour  100  livres 
du  prix  de  l'adjudication; 

2°  Aux  huissiers  du  tribunal  :2sols  par  100  livres 
du  prix  de  l'adjudication,  et  1  livre  pour  chaque 
créancier  qui  aura  déposé  ses  titres; 

3»  A  l'avoué  du  poursuivant  :  3  sols  par  100  li- 
vres ; 

4°  A  l'avoué  du  premier  hypothécaire:  idem^ 
3  sols  par  100  livres; 

5°  A  l'avoué  de  chaque  créancier  qui  aura  pro- 
duit ses  titres  et  été  utilement  colloque:  5  sols 
par  100  livres  du  montant  de  la  créance  pour  la- 
quelle son  client  aura  été  colloque. 

Art.  71. 

Il  ne  pourra  être  exigé  aucun  autre  frais  de 
l'adjudicataire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  l'exception  du  prix  du  papier  et  des  droits  per- 
çus au  profit  du  Trésor  public,  qui  seront  payés 
en  sus  par  l'adjudicataire. 

Art.  72. 

Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  l'adjudica- 
taire sera  tenu  d'en  employer  le  prix  à  payer  les 
créanciers  suivant  l'ordre  du  procès- verbal  et 
jusqu'àl'épuisementdumontantael'adjudication; 
a  faute  de  quoi,  le  plus  diligent  des  créanciers 
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non  payés  pourra  poursuivre  la  revente  à  sa  folle 
eoilière. 

Art.  73. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  excéderait 
If  montant  des  créances  colloquées,  l'adjudica- 
a  cet  excédent  au  débiteur  dans  le 
.    .11,  e(  sou  4  la  même  peine. 

Art  74. 

L'adjudicataire  déposera  les  quittances  du  prix 
de  son  adjudication  au  grefTe  du  tribunal  du  dis- 
trici.  d'après  lequel  dépôi  le  fireftier  lui  délivrera 
le  jusi-rnent  u'adjudiralion,  qui  le  rendra  pro- 
priéiairt'  inconimuiable,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  de  conlirmation. 

Art.  75. 

En  cas  d'appel  du  jugement  d'ordre,  la  partie 
appelante  sera  tenue  de  le  déclarer  avant  la  ré- 
ception des  premières  enchères;  à  faute  de  quoi, 
elle  n'y  sera  plus  recevable. 

Art.  76. 

Si  l'appel  est  déclaré  dans  le  temps  utile,  l'ap- 
pelant sera  tenu  de  déposer  an  greffe  du  tribunal 
d'appel  les  titiea  et  moyens,  dans  la  quinzaine  de 
la  Higuiticalion  de  l'acte  d'appel,  et  les  intimés 
de  déposer  les  leurs  dans  la  quitizaine  suivante. 

Art.  77. 

Les  parties  ne  pourront  fonrnir,  après  ces  dé- 
lais, aucune  écriture,  et  les  juges  d'appel  seront 
tenus  de  prononcer  dans  le  mois  suivant. 

Art.  78. 

Les  frais  d'appel  seront  à  la  charge  des  parties 
qui  succomberont,  sans  aucune  répétition  sur  les 
biens  saisis;  et,  le  jugement  rapporté  au  premier 
tribunal,  il  sera  procédé  à  la  réception  des  en- 
chères et  à  la  vente,  et  le  prix  distribué  suivant 
Tordre  jugé  par  le  tribunal  d'appel. 


8  11. 
Be  la  vente  des  meubles. 

Art.  79. 

Tout  créancier  qui,  ayant  une  créance  exigible 
et  un  titre  exécutoire,  voudra  en  poursuivre  le 

Kayemeni  par  la  vente  des  meubles  de  son  dé- 
it'eur,  les  lera  saisir  et  vendre  dans  la  forme 
accoutumée,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Art.  80. 

Le  prix  de  la  vente  sera  déposé,  avec  le  procès- 
verlMil  et  les  titres  du  créancier  pours^uivant,  au 
bureau  du  pré 'Osé  des  hypothèques,  dans  les 
Z'k  heures,  au  i>lus  tard  de  la  clôtuie  du  procès- 
verbal. 

Art.  81. 

Il  ne  sera  reçu  ni  intervention  ni  opposition  à 
la  vente,  mais  tout  créancier  légitime  du  saisi 
pourra  former  son  opposition  au  bureau   des 


hypothèques,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3i. 

Art.  82. 

Le  créancier  poursuivant  ^era  tenu  de  rappor- 
ter et  joindre  au  dépôt  du  procès-verlwl,  au 
plus  tard,  dans  la  huitame,  des  certificats  du 
bureau  des  hypothè^^ues,  des  autres  districts 
dans  lesquels  le  vendeur  aura  eu  son  domicile 
pendant  les  5  années  antérieures,  contt^'nant  la 
mention  des  créances  qui  y  auraient  été  inscrites, 
ou  certificat  qu'il  n'en  existe  pas;  à  faute  de  quoi 
il  demeurera  responsable  envers  les  créanciers 
du  montant  de  leurs  créances  inscrites. 


Art.  83. 

Le  dixième  jour  après  le  dépôt,  le  préposé  des 
hypothèques  remettra  au  greffe  du  tribunal  de 
district,  le  prix  de  la  vente  et  les  titres  du  pour- 
suivant, et  fera  mention,  sur  le  repli  du  procès- 
verbal  de  vente,  de  toutes  les  inscriptions  et 
oppositions  faites  au  bureau  des  hypothèques. 

Art.  84. 

Toutes  inscriptions  et  oppositions  qui  n'auront 
pas  été  faites  avant  le  dixième  jour,  n'auront 
aucun  effet. 

Art  85. 

Les  juges  du  district  taxeront  à  l'huissier  les 
frais  du  procès- verbal;  dont  le  montant  lui  sera 
remis  par  le  greffier;  et  si  le  préposé  des  hypo- 
thèques n'a  fait  mention  d'aucune  opposition  ou 
inscription,  ils  ordonneront  la  remise  du  surplus 
du   prix  de  la  vente  au  créancier  poursuivant. 

Art.  86. 

Les  frais  seront  taxés  par  le  premier  juge  du 
tribunal  du  district,  mais  la  vacation  de  l'huissier 
ne  pourra  excéder  6  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant de  la  vente,  sauf  le  payement  en  sus  des  droits 
du  fisc  et  du  préposé. 

ArL  87. 

S'il  se  trouve  des  inscriptions  et  oppositions 
subsistantes,  le  poursuivant  les  fera  dénoncer  dans 
la  huitaine  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
rapporter  décharge  et  mainlevée. 

Art.  88. 

Si  dans  la  huitaine  la  partie  saisie  n'a  satisfait, 
le  créancier  poursuivant  fera  sommer  les  créan- 
ciers qui  auront  formé  opposition  ou  inscription, 
de  déposer  dans  la  huitaine  leurs  litres  au  greffe 
du  tribunal. 

Art.  89. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  sommation,  il  sera 
procédé,  par  un  des  juges  du  tribunal  à  l'ordre 
des  créances;  la  vérification  des  titres  et  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  et  d'ordre  seront  faits 
comme  il  est  prescrit  aux  articles  65,  66  et  67,  et 
les  créanciers  qui  n'auraient  pas  déposé  en  se- 
ront déchus. 

Art.  90. 

En  cas  d'appel  do  jugement  d'ordre,  la  partie 
appelante  sera  tenue  de  le  déclarer  dans  la  qum- 
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zaine  de  la  date  de  ce  jugement;  et  si  l'appel 
esi  déclaré  en  temps  utile,  il  sera  instruit  et  jugé, 
conformément  aux  articles  70,  77  et  78. 

Art.  91. 

Le  prix  de  la  vente  sera  attribué  quinzaine 
après  la  date  du  jugement  d'ordre,  s'il  n'en  a  été 
déclaré  appel,  ou  quinzaine  après  la  date  du  ju- 

Êement  d'appel,  en  conformité  de  l'ordre  jugé. 
es  jugements  seront  à  cet  effet  remis  par  le 
créancier  poursuivani  au  greffier  qui  recevra  les 

Suittances  des  créanciers  ;  et  s'il  y  a  de  l'excé- 
ent  le  remettra  au  débiteur. 

CINQUIÈME  f  ARTIE. 
OpposUiona  en  sous-ordre. 

Art.  92. 

Totll  créatîcier  pourra  exercer  des  droits  ac- 
quis à  son  débiteur,  et  former  inscription  ou  op- 
position sur  les  biens  du  débiteur  de  son  débi- 
teur, en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  sur  les  inscriptions  ou  oppo- 
sitions ;  mais  les  créanciers  en  sous-ordre  d'un 
débiteur,  quoique  inscrit  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur ne  partageront,  par  ordre  d'hypothèque 
entre  eux,  ce  qui  revient  à  leur  débiteur,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  eux-mêmes  fait  faire  inscrip- 
tion. 

Art.  93. 

Ces  inscriptions  et  oppositions  en  sous-ordre 
exprimeront,  outre  les  conditions  prescrites 
aux  oppositions  et  inscriptions  ordinaires,  les 
noms  de  baptême,  famille,  qualité,  et  demeure 
des  opposants  en  sous-ordre,  la  date  de  leur 
titre,  s'il  est  en  forme  auihentiiiue  ou  sous  seing 
privé,  le  montant  de  l'obligation,  la  date  de  l'en- 
registrement et  le  bureau  oti  il  aura  été  fait  ; 
elles  seront  reçues  par  le  préposé  qui  visera  en 
même  temps  le  titre  d'opposition  en  sous-ordre, 
et  le  remettra  au  créa.ncier. 

Art.  94. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  mainlevée  de  ces 
ingcriptions  et  oppositions  en  sous-ordre,  leur  li- 
quidation et  la  distribtion  du  dernier  revenant  au 
cr«^ancier  principal,  les  dispositions  des  précé- 
dents articles  seront  suivies  et  exécutées. 


SIXIÈME  PARTIE. 

Bureau  d'hypothèques 
auprès  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  95. 

Il  sera  établi  au  bureau  de  la  trésorerie  un 
bureau  particulier  pour  la  conservation  des  hy- 
pothèques sur  les  capitaux  saisissables  dus  par 
l'Etat.  *^ 

Art.  96. 

Les  gardes  des  rôles  et  conservateurs  des  fi- 
nances actuellement  en  exercice,  remettront  au 


préposé  de  ce  bureau  les  registres  par  eux  tenus 
depuis  ces  10  ans  derniers,  et  les  oppositions  reçues 
depuis  un  an  par  les  gardes  des  rôles,  et  depuis 
3  ans  par  les  conservateurs  des  finances  ;  le  tout 
d'après  inventaire  sommaire  qui  sera  fait  en  pré- 
sence d'un  juge  du  tribunal  de  district  de  1  ar- 
rondissement de  leur  bureau. 

Art.  97. 

Le  préposé  de  ce  bureau  tiendra  un  registre 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2,  pour  y  en- 
registrer toutes  les  oppositions  qui  lui  seront 
signifiées  sur  les  oréanciers  de  capitaux  saisis- 
sables, dus  par  l'Etat,  eu  opérer  la  radiation, 
lorsque  les  toainlevées  en  seront  données  oij 
prononcées,  et  délivrer  les  extraits  de  ses  regis- 
tres ou  les  certificats  quand  il  en  sera  requis. 

Art.  98. 

Tous  ceux  qui  voudront  acquérir  ou  conserver 
hvpothèque  sur  des  capitaux  saisissables  dus  par 
l'État,  seront  tenus  de  fournir  et  faire  inscrire 
leur  titre  au  bureau  d'hypothèque  près  la  tré- 
sorerie nationale;  et  cette  inscription  sera  faite 
suivant  la  forme  prescrite  par  l'article  11  ;  les 
secondes  inscriptions  et  autres  postérieures,  les 
oppositions  directes  et  en  sous -ordre,  et  les  dé- 
charges et  mainlevées  seront  également  faites 
suivant  les  articles  précéJents. 

Art.  99. 

Tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  de 
créances  sur  l'Etat,  et  voudront  purger  les  hypo- 
thèques, seront  tenus  de  fournir  au  préposé'  du 
bureau  près  la  trésorerie  nationale,  leur  titre 
d'acquisition,  et  de  prendre  un  certificat  qui  at- 
teste qu'il  n'existe  pas  d'opposition  sur  les 
(  réances  transportées,  ou  qui  fasse  mention  des 
oppositions  existantes;  ce  certificat  vaudra  un 
jugement  de  confirmation  ;  et  l'usage  des  lettres 
de  ratification  de  la  chancellerie,  sur  les  trans- 
ports des  rentes  dues  par  l'Etat,  est  aboli. 

Dans  les  cas  d'inscriptions  et  d'oppositions,  la 
confection  et  le  jugement  de  l'ordre  seront  faits 
conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Art.  100. 

Le  préposé  ne  pourra  refuser  les  certificats 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'article  G'.),  et  il  sera  aussi  res- 
ponsable de  la  vérité  de  ces  certificats. 

Art.  101. 

11  sera  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront faire  des  actes  de  reconstitutions  de  rentes, 
intérêts  etautreschargps  annuelles  dus  par  l'Etat, 
des  crrtilicals  qui  constatent  qu'il  n'y  a  pas 
d'hypothèques  acquises,  ni  d'oppositions  formées 
sur  les  créances  à  reconstituer,  ou  qui  fassent 
mention  de  celles  qui  existent. 

Art.  102. 

Il  sera  tenu  de  délivrer  de  pareils  certificats  h 
tous  ceux  qui  auront  à  toucher  des  rembourse- 
ments réels  de  capitaux  dus  par  l'Etat;  le  tout 
sous  les  mômes  peines  que  celles  prononcées 
contre  les  autres  préposés  des  hypothèques. 
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TARIF 

DES   DROITS  D'HYPOTHÈQUES. 


W 


1°  Pour  chaque  première  inscription  à  fin 
d'hypothèque  une  livre  de  droit  fixe,  et  5  sous 
par  100  livres  du  montant  de  la  créance. 

2"  Pour  chaiiuft  renouvellement  d'inscription, 
moitié  des  droits  précédents. 

3°  Pour  les  oppoaitions.  même  droit  que  pour 
les  fenouveilemenld'inscriptioti. 

i"  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  oppo- 
sition 10  sous  dedfoitflle,  etl  sou  3  deniers  par 
100  livres  du  montant  des  sommes  comprises 
aux  oppositions. 


Pour  la  mainlevée  de  chaque  inscription  ou 
opposition,  un  droit  tixe  de  1  livre  10  sous. 

Pour  tout  jugement  de  confirmation  au  greffier 
du  tribunal  de  district,  pour  tous  droits,  2  li- 
vres. 

Au  bureau  des  hypothèques,  un  droit  fixe  d'une 
livre,'  et  de  plus,  1  livre  b  sous  par  100  livres 
de  la  valeur  de  Tobjet  dont  la  propriété  sera 
transmise. 


TARIF  PARTICULIER 

AU   BUREAU   PRÈS   DE    LA    TRÉSORERIE    NATIONALE. 


Pour  tout  certificat  prescrit  par  l'article  99 
2  livres  de  droit  fixe,  et  de  plus  1  livre  5  sous 
par  100  livres  de  la  valeur  de  l'objet  transmis. 

Pour  les  certificats  énoncés  à  rarticle  101, 


2  livres  de  droit  fixe  et  5  sous  par  100  livres  de 
la  valeur  de  l'objet  transmis. 

Pour  les  certificats  énoncés   à   l'article   102, 
moitié  des  droits  de-  rartii:le  précédent. 
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RAPPORT 


FAIT 

AU   NOM   DU   COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET   DE   COMMERCE, 

SUR    LE    PROJET   DU   CANAL    DE   NAVIGATION   DE   SOMME-VOIRE   A   CUALETTE 
PAR  LA  RIVIÈRE  DE  VOIRE,  ET  DE  CHALETTE  A  LA  SEINE  PAR  L'AUBE, 

PRÉSENTÉ 

A   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE    PAR   LE    SIEUR   MOURGUE   ET    COMPAGNIE, 
Par    M.    RECÏMAUEiD    D'ÉPERCIT, 

Député  du  Jura. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Une  compafiînie,  dont  les  moyens  de  solvabilité 
sont  parfaitement  connus,  offre  d'ouvrir  à  se- 
frais  un  canal  de  navigation,  qui  procurera  de 
nouvelles  communications  à  la  Seine  par  les  ri- 
vières de  Voire  et  d'Aube. 

L'avantage  général  du  commerce,  l'intérêt  par- 
ticulier des  départements  que  celte  navigation 
traversera,  la  facilité  Je  son  exécution ,  la  sûreté 
que  présente  la  fortune  des  entrepreneurs,  et 
plus  encore  la  possibilité  très  prochaine  d'em- 
ployer un  nombre  considérable  d'ouvriers,  dans 
une  saison  où  leur  réunion  dans  la  capitale  peut 
devenir  funeste  à  la  liberté,  sont  autant  de  mo- 
tifs également  puissants,  qui  doivent  déterminer 
TAssemblée  nationale  à  accepter  la  soumission 
que  fait  le  sieur  Mourgne,  citoyen  français,  tant 
en  son  nom  qu'eu  celui  d'une  compagnie,  de 
faire  à  ses  frais  un  canal  de  navigation  depuis 
Somme-Voire,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  petite  rivière 
de  Voire,  entre  Chalette  et  Magnicourt,  dans  h; 
département  de  l'Aube. 

La  navigation  de  la  rivière  d'Aube  éprouve  de 
grani'es  difficultés  :  l'exécution  du  projet  du 
sieur  Mourgue  rendra  cette  navigation  très  facile 
ei  très  sûre.  Des  constructions  d'écluses  feront 
éviter  le-;  dançers  que  courent  les  navigateurs 
aux  passages  ues  Pertuis,  d'Arcis,  de  l'kncy  et 
d'Anglure. 


Votre  comité  s'est  procuré  l'avis  et  les  obser- 
vations des  deux  départements  :  il  a  ensuite  sou- 
mis la  demande  du  sieur  Mourgue,  ainsi  que  ses 
plans,  à  l'examen  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte. 

La  navigation  projetée  parcourra  un  espace  de 
terrain,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
au  district  de  Saint-Dizier,  dans  une  longueur 
d'environ  4  lieues  :  elle  y  améliort-ra  les  prairies  : 
elle  ouvrira  de  nouveaux  débouchés  au  débit 
des  denrées  et  des  bois;  et,  parcourant  environ 
7  lieues  dans  le  déparlement  de  l'Aube,  elle 
procurera  le  dessèchement  de  plusieurs  milliers 
d'arpents  de  marais  qui,  par  leurs  exhalaisons 
pesiilentielles,  repoussent  une  population  qui 
serait  si  nécessaire  à  cette  contrée.  Cependant  le 
département  de  la  Haute-Marne  a  adopté  l'avis 
du  district  de  Saint-Dizier,  qui  s'oppose  à  l'ou- 
verture de  ce  canal. 

Les  moyens  d'opposition  employés  par  le  di- 
rectoire de  ce  district  sont  d'une  espèce  rare,  et 
plutôt  propres  à  faire  admettre  la  proposition  du 
sieur  Muurgue  qu'à  la  faire  rejeter. 

Personne  n'a  jamais  douté  que  plus  un  pays 
est  traversé  par  des  routes  ou  des  canaux,  plus 
le  commerce  y  est  abondant,  plus  le  débit  de  ses 
productions  devient  facile,  et  plus  enlin  ses  habi- 
tants vivent  dans  l'aisanci".  Cependant  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint-Dizier  ne  crai- 
gnent pas  d'assurer  que,  si  le  projet  du  sieur 
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MoQrgae  était  adopté,  le  commerce  de  Salnt- 
DizuT  et  celui  de  tous  les  pays  baignés  par  la 
Marne,  depuis  Saint-Dizier  jusqu'à  Paris,  serait 
abâolument  anéanti  :  d'où  ils  tirent  la  consé- 
quence que  l'ouverture  df  cette  nouvelle  coni- 
uiunication  ne  serait  pas  une  augmentation  de 
richesses  pour  la  patrie,  qui  est  la  mère  com- 
mune. 

Les  administrateurs  soutiennent  que  les  prai- 
ries de  Moutier^n-Der  ei  de  Somme-Voire  ne  sont 
pas  maréca^'euses;  en  conséquence,  que  le  canal 
devient  inutile  pour  en  procurer  l'amélioration  : 
mais  ils  conviennent  que  des  fossé;;,  pratiqués  à 
propos,  sont  nécessaires  pour  les  rendre  produc- 
tives. 

Ces  administrateurs  tiennent  ensuite  un  lan- 
gage bien  étrange  :  ils  demandent  s'il  est  néces- 
saire que  la  ville  de  Paris  reçoive  un  surcroît 
immense  d'approvisionnements  des  objets  les 
plus  essentiels  à  la  consommation ,  tels  que  les 
bois,  les  charbons,  les  grains,  tes  farines,  les 
fourrages,  ft  toute  sorte  de  comestibles.  Suivant 
eux,  une  telle  augmentation  ne  peut  qu'appau- 
vrir les  départements. 

ils  ajoutent  que  cette  nouvelle  communication 
porterait  le  ravage  et  la  désolation  dans  les  fa- 
milles de  tous  eux  qui  auraient  le  malheur 
d'avoir  des  propriétés,  comme  bois,  terres,  prés 
et  moulins,  auprès  desquels  passerait  le  prétendu 
canal,  qui  nuirait  singulièrement  à  la  vente  des 
biens  nationaux  qui  sont  très  considérables 
dans  ces  contrées. 

Enfin,  ils  soutiennent,  et  cette  raison  serait 
sans  réplique  si  elle  avait  le  caractère  de  la 
vérité,  ils  soutiennent,  dit-on,  que  ce  canal  est 
impossible  à  exécuter,  puisqu'il  ne  pourra  être 
alimenté  que  par  2  ou  3  ruisseaux  confondus, 
qui  sont  presque  toujours  à  sec  par  les  chaleurs 
brûlantes  de  l  été,  et  qui  ne  pourront  fournir  le 
tolume  d'eau  nécessaire;  mais  (et  nous  aurons 
occasion  de  le  dire  bientôt)  les  2  fontaines  qui 
forment  la  rivière  de  Voire,  procurent  une  quan- 
tité d'eau  telle  que,  même  dans  les  plus  grandes 
sécheresses  de  l'été,  elles  fourniront  toujours 
une  quantité  d'eau  infiniment  supérieure  à  cA\e 

3u'il  faudra  pour  la  navigation  la  plus  active 
u  canal. 

Le  directoire  du  déparlement  de  l'Aub*»  tient 
bien  un  autre  langage  que  celui  de  la  Haute. 
Marne.  Il  n'a  pas  pris  sur  lui  de  donner  un  avis 
tans  ronoaissance  de  cause  :  c'est  après  avoir 
fait  vérifier  le  loi-al  par  des  gens  de  l'art,  c'est 
après  avoir  fait  constater  la  possibilité,  la  facilité 
de  l'exécution  de  ce  canal,  qu'il  présente  son 
vœu  à  l'Assemblée  nationale;  c'est  enfin  sur  te 
rapport  du  sieur  Carrier,  ingénieur  du  départe- 
ment, et  du  sieur  Blaochot,  hydraulicien ,  que 
ce  directoiieapris  l'arrêté  dont  j'aurai  l'honneur 
de  vous  rendre  compte. 

Deux  coiiirai.'saires  nommés  par  le  directoire 
ont  accompagné  dans  toutes  leurs  opérations  les 
sieurs  Carrier  et  Blanchot  :  ils  >mt  pris  le  vœu, 
recueilli  les  observations  des  municipalités  rive- 
raines; et  le  résnlt;it  de  leur  rapport  prouve  la 
possibilité  de  l'ouverture  du  canal  et  la  facilité 
de  son  exécution  :  il  démontre  en  même  temps 
les  avantages  immenses  que  procurera  la  navi- 
gation projetée. 

D'abord  ils  ont  ûù  vérifier  si  les  sources  qui 
for.i.ent  la  rivière  de  Voire,  et  les  petites  rivières 
et  ruisseaux  qu'elle  rencontre  dans  son  cours, 
sont  suffisantes  pour  alimenter  constamment 
le  canal  et  fournir  à  la  dépen.'n;  des  écluses,  en 
supposant    la  navigation  aussi   fréquentée   que 


celle  des  canaux  construits  dans  l'intérieur  du 
royaume; 

2°  Ktudier  la  nature,  la  pente  du  terrain  que 
le  canal  doit  parcourir,  pour  juger  de  la  facilité 
des  fouilles  et  des  obstacles  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l'exécution,  et  ils  ont  reconnu  «  que 
des  deux  fontaines  qui  forment  la  rivière  de 
Voire,  la  pn  oiiëre  fait  tourner  an  moulin  de 
25  toises  de  sa  source  :  elle  donne,  d'après  leur 
calcul,  deux  muids  d'eau  de  8  pieds  cub>  s  par 
seconde,  et  par  conséquent  172,800  muids  eu 
24  heures. 

On  sait  qu'un  pouce  cube  d'eau  donne  72  muids 
en  24  heures  :  en  divisant  par  72  le  produit  de  la 
fontaine  pendant  le  même  temps,  on  trouvera 
que  la  jauge  est  de  2,400  pouces  cubes. 

La  seconde  fontaine,  qui  se  réunit  à  la  première 
au-dessous  de  Somme-Voire,  fournit  encore  un 
plus  grand  volume  qu'ils  n'ont  pu  calculer 
rigoureusement;  mais  en  portant  l'évaluation  à 
3,000  pouces  cubes,  ils  la  croient  très  faible. 

La  jauge  des  deux  sources  ensemble  peut  donc 
être  évaluée  à  5,400  pouces  cultes;  mais,  en  la 
réduisant  aux  plus  grandes  ^sécheresses,  le  vo- 
lume moyen  pour  toute  l'année  sera  de  3,600 
pouces  cubes. 

D'après  ces  calculs,  ces  deux  ingénieurs  esti- 
ment que  cette  qualité  d'eau  est  suffisante,  et 
même  au  delà,  pour  la  dépense  des  écluses.  L'on 
ne  doit  donc  pas  craindre  que  la  construction 
du  canal  puisse  uuire  aux  usines  actuellement 
existantes;  mais,  au  contraire,  ce  serait  plutôt  un 
moyen  de  les  multiplier,  si  on  les  jugeait  con- 
venables. 

Puis,  passant  aux  motifs  d'utilité  particulière, 
qu'ils  ont  approfondis,  soit  en  observant  le  ter- 
rain qu'ils  ont  parcouru,  soit  en  recueillant  le 
vœu  des  municipalités  riveraines  de  la  Voire,  et 
des  propriétaires  d'usines,  ces  experts  ne  laissent 
rien  à  désirer,  et  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
que  l'adoption  du  projet  du  sieur  Mourgue  rendra 
nori8sant(>s  les  contrées  que  cette  navigation 
parcourra,  en  leur  procurant  un  nouveau  moyen 
d'augm-  nter  leur  commerce,  et  d'y  faire  fleurir 
l'agriculture. 

Depuis  Somme-Voire  jusqu'aux  environs  de  la 
Cbapeile-aux-Planches,  sur  4  lieues  et  demie  de 
longueur,  les  prés  sont  de  bonne  qualité  et  d'un 
assez  grand  rapport  ;  mais  la  construction  du 
canal  les  rendra  plus  précieux,  les  améliorera 
par  des  can  lUX  d'irri<.'at:on  et  de  dessèchement, 
et  en  facilitera  l'exploitation. 

De  Villerey  jusqu'au  Pont  de  Rosnay,  la  Voire 
traverse  des  marais  immenses  sur  deux  lieues 
et  demie  de  longueur,  et  près  d'une  lieue  de  lar- 
gueur. 

Plusieurs  communautés  n'ont  d'autres  pro- 
priétés foncièrts  que  res  marais,  et  leurs  habi- 
tants, d'autres  occupations  que  la  chasse  et  la 
pèrhe.  Toute  communication  de  village  à  village 
y  est  impraticable. 

Par  l'ouvcrliire  du  canal,  ces  marais  seront 
desséchés,  l'abondance  naîtra  dans  cette  contrée 
.son  territoire  décuplera  de  valt- ur,  et  un  nomtire 
infini  de  bras  seront  arrachés  à  l'oisiveté  et  à 
l'indigence;  la  circulation  du  numéraire  dans  un 
pays  uîi  il  est  si  peu  connu  y  portera  la  Tie 
et  l'activité. 

Combien  de  malheureux,  jusqu'à  présent  pans 
propriété  productive,  se  procureront  une  ai- 
sance durable,  en  cultivant  les  terres  que  le  ca- 
nal leur  rendra,  et  s'eiiorgueilliront  de  contri- 
buer comme  citoyens  à  la  prospérité  publioue, 
en  payant  exactement  les  contributions  que  leur 
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indigence  actuelle  ne    leur  permet  pas   d'ac- 
quitter ! 

C'est  d'après  ce  rapport,  que  le  directoire  du 
département  de  l'Aube  a  pris,  le  28  mai  dernier, 
un  arrêté,  par  lequel  il  supplie  l'Assemblée  na- 
tionale de  décréter  la  plus  prompte  exécution 
du  canal  de  Sorame-Voire,  et  de  la  perfection  de 
la  navigation  de  l'Aube  entre  Magnicourt  et  An- 
glure,  aux  risques,  périls  et  fortunes  du  sieur 
Mourgue  et  compagnie,  aux  conditions  qui  lui 
seront  imposées. 

Quelle  différence  entre  l'opinion  du  directoire 
de  ce  département,  et  celle  de  celui  de  la  Haute- 
Marne!  Dans  l'une,  on  n'aperçoit  que  des  vues 
d'utilité  générale,  et  d'utilité  particulière  à  la 
partie  de  l'Empire  dont  l'administration  leur  est 
confiée.  Dans  l'autre,  on  ne  voit  au  contraire 
qu'un  intérêt  mal  entendu  d'une  petite  portion 
de  ce  département,  le  district  de  Saint-Dizier  ; 
mais  l'on  cessera  d'être  surpris  de  cette  diffé- 
rence, lorsque  l'on  se  rappellera  que  des  forêts 
et  des  forges  sont  la  principale  richesse  de  ce 
district;  que  les  maîtres  des  forges  sont  inté- 
ressés à  écarter  toute  concurrence;  que  l'ouver- 
ture du  canal  procurera  un  débouché  par  la 
vente  des  bois;  et  à  bien  examiner  l'avis  de  ce 
district,  on  serait  tenté  de  croire  que  des  maîtres 
de  forges  ont  présidé  à  sa  rédaction;  mais  votre 
comité  est  loin  de  s'arrêter  à  un  pareil  soupçon  ; 
il  aime  à  croire  que  les  administrateurs  de  ce 
district  ont  été  séduits  par  la  crainte  de  voir  oc- 
casionner une  augmentation  dans  le  prix  des 
denrées,  et  que  cette  augmentation  ne  se  fît 
principalement  sentir  pour  la  partie  la  plus  indi- 
gente de  leurs  ad:ninistrés. 

Mais  s'ils  avaient  voulu  mettre  en  balance  les 
avantages  qu'ils  en  retireront,  ils  auraient  bien- 
tôt été  convaincus  qu'ils  l'emporteront  de  beau- 
coup sur  les  prétendus  désavantages  qu'ils 
croient  apen  evuir  dans  cette  navigation,  qui 
doit  vivilier  leur  pays  en  même  temps  qu'elle 
augmentera  la  valeur  des  domaines  nationaux  et 
de  ceux  des  pariiculiers. 

Votre  comité  doit  encore.  Messieurs,  vous  rendre 
compte  de  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  à  qui  la  demande  du  sieur  Mourgue 
et  toutes  pièees  à  l'appui  ont  été  communiquées. 

Cette  assemblée  a  reconnu  que  le  canal  pro- 
posé présente  des  avantages,  non  seulementpour 
lier  le  commerce  des  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace et  de  Lorraine  avec  celles  qui  bordent  la 
Seine,  mais  aussi  pour  la  sortie  des  bois,  char- 
bons, fourrages  et  autres  productions  des  dépar- 
partements  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube,  qui 
seront  traversés  par  le  nouveau  canal,  et  qui 
profileront  principalement  des  fruits  de  cette 
nouvelle  navigation; 

Que,  d'après  le  rapport  des  sieurs  Carrier  et 
Blanchot,  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  ali- 
menter le  canal  depuis  Somme- Voire  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Aube,  au-dessus  de  Magni- 
court, pour  le  tenir  en  état  de  navigation,  lui  a 
paru  suffisant. 

Mais  cette  assemblée  n'a  pas  cru  devoir  donner 
une  plus  longue  extension  à  son  avis  sur  l'exé- 
cution du  projet,  soit  sous  le  point  de  vue  des 
dl incultes  que  celte  navigation  doit  rencontrer, 
soit  dans  la  dépepse  qui  doit  en  résulter,  n'ayant 
pas  fait  par  elle-même  les  opérations  propres  à 
lui  donner  la  certitude  nécessaire  pour  fixer 
celte  dépense. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  que  cette  observa- 
tion pût  arrêter  l'Àsserablée  nationale  dans  sa 
décision . 


l"  Le  rapport  des  sieurs  Carrier  et  Blanchot 
est  suffisant  pour  démontrer  la  possibilité  du 
canal  et  la  facilité  de  son  exécution  ; 

2°  La  dépense  est  à  la  charge  d'une  compagnie 
dont  les  moyens  sont  parfaitement  connus; 

3°  Les  ingénieurs  des  départements  que  le  ca- 
nal doit  traverser  seront  adjoints  au  sieur  Mour- 
gue pour  la  formation  des  projets,  et  ces  pro- 
jets ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été 
soumis  à  l'examen  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  approuvés  par  l'administration  cen- 
trale :  précaution  très  sage  que  l'on  n'a  pas  en- 
core prise  jusqu'à  présent,  et  au  moyen  de  la- 
quelle on  sera  certain  de  réunir  un  concours  de 
lumières  suffisant,  et  de  prévenir  toutes  réclama- 
tions et  oppositions  au  tracé  de  ce  canal. 

Votre  comiié,  après  avoir  examiné  attentive- 
ment la  demande  du  sieur  Mourgue,  après  avoir 
pesé  avec  scrupule  tous  les  avantages  que  le 
canal  qu'il  propose  procurera  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements qu'il  traversera,  et  à  la  ville  de  Paris, 
(l'a  pas  hésité  d'adopter  sa  proposition.  Je  vais 
avoir  l'Iionneur  de  vous  tracer  rapidement  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé. 

Pour  l'Etat.  11  a  aperçu  un  avantage  inappré- 
ciable d'ouvrir  une  nouvelle  communication 
prompte  et  slire  des  bords  du  Rhin  et  des  dépar- 
tements voisins,  jusqu'à  l'Océan  par  la  Seine;  de 
faciliter  le  transport  des  bois  propres  à  la  marine 
de  guerre  et  marchande;  de  faire  cesser  les  tri- 
buts que  nous  payons  à  l'étranger,  qui  nous 
fournit  à  grands  frais  des  bois  de  construction, 
dont  les  forêts  de  la  ci-devant  province  de  Cham- 
pagne sont  peuplées,  et  qui,  faute  de  communi- 
cation, n'ont  |)u  être  enlevés  en  masse,  et  ont 
toujours  été  principalement  employés  pour  l'ali- 
ment des  usines. 

Poiir  les  départements  que  ce  canal  traversera. 
Votre  comité  y  a  trouvé  un  moyen  efficace  d'y 
accroître  l'industrie  par  la  circulation,  d'y  aug- 
menter la  population,  de  convertir  en  citoyens 
utiles  et  laborieux,  des  hommes  livrés  à  l'oisi- 
veté et  languissant  dans  l'indigence. 

Pour  la  ville  de  Paris^  qui  dorénavant  doit  re- 
trouver dans  le  commerce  le  dédommagement  des 
pertes  que  la  Révolution  lui  a  fait  éprouver.  Voire 
comité  a  reconnu  que  ce  canal  étendrait  ses  re- 
lations commerciales  avec  les  départements,  et 
même  chez  l'étranger;  que  ce  canal  procurerait 
une  augmentation  énorme  dans  les  approvision- 
nements des  objets  de  première  nécessité,  tels 
que  les  grains,  fourrages,  et  principalement  pour 
les  bois  et  charbons  dont  la  consommation  est 
telle  que  l'on  s'est  vu,  depuis  plusieurs  années, 
obligé  d'anticiper  les  coupes  dans  la  plus  grande 
partie  des  forêts  qui  fournissent  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  et  de  se  livrer  à  des  opérations 
désastreuses. 

La  municipalité  également  convaincue  de  l'im- 
portance de  cette  navigation,  de  sa  grande  utilité 
pour  la  capitale,  vous  supplie  de  prendre  cet  ob- 
jet dans  la  plus  sérieuse  considération,  et  vous 
conjure  d'accorder  au  sieur  Mourgue  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  qu'il  puisse  sans  obstacle, 
et  le  plus  tôt  possible,  se  livrer  à  son  exécution. 

A  toutes  ces  considérations  très  puissantes  s'en 
joint  encore  une  non  moins  iuiportante  :  c'est  la 
nécessité  d'employer  une  très  grande  quantité 
d'ouvriers  que  les  promesses  du  sieur  Bru  liée 
ont  retenus  et  rassemblés  à  Paris,  dans  l'espoir 
d'être  occupés  aux  travaux  du  canal  qu'il  était 
obUgé  de  construire  :  ce  canal  ne  peut  avoir  lieu  ; 
le  sieur  Brullée  est  convenu  de  son  impossibilité 
de  remplir  ses  engagements.  La  tranquillité  pu- 
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blique  exige  de  votre  sollicitade  que  voas  pro- 
canez  It-a  inoynns  de  donner  «îf  l'oiivrage  à  ces 
bomm^'S  qui.  réuais  dans  lu  c.  ii>ent  (^ire 

égarés  lar  I*'>  eiinemig  du  b)  ,  et  porter 

1-  "eintes  à  la  liberté  en  se  11- 

V:  iu'il  est  de  votre  sagesse  de 

preveuir. 

Voas  n'aureï  pas  à  crajudrer  pour  rexécotion 
du  pr.  î»Oftnear  de  vous  présenter, 

les   II;  .  le^  mêmes  dan^ierâ  que  le 

sieur  b!  uibe  a  laii  i-prouver;  il  a  voulu  faire  une 
opératiuQ  de  li fiance  du  décret  qu'il  a  obtenu  : 
mais  V  ialionâ  n'ont  pas  réussi,  et  le  canal 

ne  se 

Yoifc  toiiiiu-  a  pris  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  les  lalentset  les  facultés  du  sieur 
Mouri^ue,  et  des  personnes  qui  forment  sa  com- 
pagnie; et  voire  comité  peut  vous  assurer  que  ces 
renseignements  ne  laiss  nt  rien  à  désirer.  Il  ne 
s'agit  point  de  former  une  société  d'actionnaires, 
OMM  ee  sont  des  personnes  dont  la  fortune  est 
connue,  et  qui  offrent  une  responsabilité  telle 
qu'elle  devient  le  garant  des  obligations  qu'elles 
s'iœ  posent. 

Entin,  sans  qu'il  en  coûte  un  soi  à  l'État,  votre 
décret  lui  fournira  une  nouvelle  source  de  ri- 
che'^seet  de  prospérité. 

Pour  indemni.'-er  les  entrepreneurs  de  ces  sortes 
d'ouvrages  .tes  dépenses  quils  entraînent,  vous 
leur  avez  jusqu'à  présent  accordé  la  jouissance 
des  canaux  pendant  50  années,  à  l'expiration 
desquelles  ils  deviendront  une  propriété  na- 
tionale. Votre  comité  vous  proposera  d'étendre 
cette  jouissance  en  faveur  du  sieur  Mourgue  et 
compagnie,  jusqu'à  80  ans.  Le  motif  de  cette 
différence  est  que  le  caôal  de  Somrae-Voire 
étant  une  esp'-ce  de  cul-de-sac,  n'avant  ibr- 
rière  lai  aucun»-  navigation,  aucune  communica- 
tion assurée,  comme  les  autres  canaux  décrétés 
ou  [•roposé-'  jusqu'à  pré-ent,  ils  ne  peuvent  espé- 
rer ufi  assez  grand  produit  éventuel  pour  se  ré- 
cupérer, dans  UM  espace  de  temps  anssi  limité, 
des  capitaux  qu'il*  verseront  dans  cette  entrepris-, 
des  intérêts  qui  en  résulteront  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  régie  :  votre  comité  a  donc  pensé 
qu'il  était  juste  de  prolonger  cette  jouissance  de 
30  années. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  onT  le  rapport  qui  lui 
i  t"  lut  au  nom  de  son  comité  d'agriculture  et 
de  louiiuirce,  de  la  demande  du  sieur  Jacques- 
AntMriC  Mourgue,  citoyen  français,  demeurant  à 
Paris,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  corn- 
l'ajinie; 

•  !•  De  construire  à  leurs  frais  et  aux  condi- 
tions consignées  dans  leurs  soumissions  du  12  dé- 
cembre IT'.H),  un  canal  de  navigation  qui  prendra 
sa  naissance  au  lieu  de  Somme-Voire,  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne,  et  viendra  abou- 
tir dans  la  rivière  d'Aube,  au  confluent  de  la 
petite  rivière  de  Loire  dans  celle  de  l'Aube,  un 
pea  au-dessus  du  lieu  de  Magnicourt,  district 
d'Arris,  département  de  l'Aube  ; 

•  2°  De  faire. les  travaux  nécessaires  pour  fa- 
ciliter la  navigation  de  l'Aube  de  .Magniconrt  à 
Arcis,  de  construire  di  s  écluses  à  Arcis,  à  Flancy 
à  Anglure  pour  éviter  les  passades  dangereux 
des  pertuis,  placés  à  ces  trois  endroits; 

«  Après  avoir  éiialem'-nt  entendu  l'aviades  dé- 
parlements de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube,  et  le 
rapport  des  commissaires,  gens  de  l'art,  nommés 
par  ce  dernier  département;  enfin  l'avis  de  l'as- 


semblée des  ponts  et  chauaiéei,  décrète  ce  aui 

suit  :  ^ 

Art.  l*». 

«  Le  sienr  Mourgue  et  compagnie  sont  aoto- 
nsés  à  oovrir  à  leurs  frais  un  canal  de  navitfa*- 
tion  qui  commencera  à  Somme-Vofre  jusqu'à  Mil 
embouchure  dans  l'Aube,  aa-d.  'Ihaletles, 

à  faire  les  berges,  levées  etCo  s,  àconsl 

truire  les  écluses,  ponts  et  bac?,  qui  seront  né- 
cessaires; 

•  A  faire  les  travaux  nécessaires  pour  rendre 
la  rivière  d'Anbe  navigable  depuis  Magnicourt 
jusqu'à  Arcis,  soit  par  la  construction  des  éclu«e3, 
soit  par  le  dragage  et  clavonnage  atlx  endroits  où 
il  y  aura  des  bas-fonds;  ' 

«  A  faire  un  canal  et  une  écluse  à  Arcis,  à 
Plancy  et  Anglnre  pour  éviter  les  passages  d»*3 
pertuis  desdits  lieux. 

Art  2. 

«  Le  canal  de  Somme-Voire,  les  parties  des  ca- 
naux à  creuser  à  Arcis,  à  Plancv,  à  Anglure;  le« 
berges,  chemin  de  halage,  francs-bords  et  con- 
tre-fossés, seront  exécutés  sur  une  largeur  de 
terre  de  27  toises;  celte  largeur  sera  augmentée 
dans  les  endroits  où  il  sera  nécessaire  de  former 
des  quais  ou  ports  d'embarcation,  suivant  ée 
qui  sera  déterminé  dans  l'exécution. 

Art.  3. 

«  Le  canal  de  Somme-Voire,  les  parties  de  ce 
canal  à  former  à  Arcis,  à  Plancy,  à  Anglure  au- 
ront 8  toises  de  largeur  à  la  superficie  deTeau: 
leur  profondeur  sera  de  4  pieds  et  demi 
d'eau  :  le  talus  des  bords  sera  d'un  pied  et  demi 
sur  un. 

Art  4. 

«  La  compagnie  du  sienr  Monrgue  construira 
des  ponts  sur  les  roiltes  coupées  par  le  canal; 
ces  ponts  seront  conformes  à  ceux  existant  sur 
lesdites  roubset  chemins  de  traverse;  il  sera 
établi  des  bacs  publics  partout  où  il  y  en  avait 
et  partout  où  des  gués  rendaient  facile  la  com- 
munication d'une  partie  du  territoire  d'un  village 
à  l'autre,  qui  sera  coupé  par  le  canal. 

Art.  5. 

«  Celte  compagnie  ne  pourra  mettre  à  exécu- 
tion aucun  des  travaux  principaux  ou  acces- 
soires de  la  construction  da  canal  de  Somme- 
Voire,  des  écluses  à  y  établir,  de  celles  à  cons- 
truire sur  la  rivière  d'Aube  à  Arcis,  à  Plancy, 
à  Anglure  et  partout  où  de  pareilles  construc- 
tions seront  reconnues  nécessaires,  qu'aupara- 
vant les  plans  et  projets  n'aient  été  dét.  rminés 
par  l'ingéiileur  des  ponts  et  chaussées,  qui  sera 
nommé  par  le  roi;  et  seront  ensuite  lesdits  plans 
examinés  dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
et  autorisés  par  l'administration  centrale.  Quant 
aux  moyens  d'exécution  d'après  les  plans  ainsi 
autorisés,  ils  seront  totalement  soumit  à  l'expé- 
rience de  cette  compagnie,  et  à  ses  risqoes,  pé- 
rils et  fortaue. 

Art.  6. 

«  Ladite  compagnie  acqtierra  les  propriétés  né- 
cessaires à  l'exécution  du  canal  de  Somme-Voire 
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des  écluses  à  y  nratiquer,  de  celles  à  établir  à 
Arcis,  à  Plancy,  a  Anglure,  ceux  pour  les  che- 
mins de  halage,  les  talus,  les  francs-bords,  les 
contre-fosàés,  les  punts  et  embarcadères,  ceux 
nécessaires  aux  remblais  des  terres  oii  besoin 
sera;  l'estimation  do  ces  terrains  sera  faite  par 
des  experts  nommés  de  gré  à  gré,  ou  par  le  di- 
rectoire des  districts  ;  et  s'il  survenait  quelques 
difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront  terminées 
par  les  directoires  de  département. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  le  sieur 
Mourgue  et  compagnie  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes, ou  portions  d'icelles,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  celles  acquises  pour  ledit  canal 
et  ses  dépendances.  Si  la  [lartie  restante  d'un 
héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  uq  demi- 
arpent  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront 
obligés  de  les  acquérir,  s'ils  eu  sont  requis  par 
les  propriétaires. 

Art.  7. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  ne  pour- 
ront se  mettre  en  possession  d'aucune  propriété 
qu'après  le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils 
devront  acquitter  :  en  cas  de  refus  dudit  paye- 
ment, ou  s'il  s'élève  des  difficulté?,  la  consigna- 
tion de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le  dépôt 
public,  que  le  directoire  de  département  ordon- 
nera, et  sera  considérée  comme  payement,  après 
qu'elle  aura  été  notifiée  :  alors  toutes  opposi- 
tions et  autres  empêchements  à  la  prise  de  pos- 
session seront  de  nul  effet. 

Art.  8. 

t  Quinzaine  après  le  payement  ou  la  consi- 
gnation notifiée,  les  entrepreneurs  seront  auto- 
risés à  se  mettre  en  possession  des  bois,  pâtis, 
prairies,  terres  à  champ,  emblavées  ou  non,  qui 
se  trouvent  dans  l'emplacement  dudit  canal  et 
de  ses  dépendances. 

Art.  9. 

«  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  ac- 
querront pour  la  construction  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  chargés,  seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire;  mais  il  ne  leur  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  rati- 
fication par  tribunal  pour  tous  les  biens  dont 
les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  te 
mois. 

Art.  10. 

«  Ce  canal  supportera  toutes  contributions, 
ainsi  qu'elles  seront  réglées  pour  les  autres  éta- 
blissements de  ce  genre. 

Art.  11. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  sont  au- 
torisés à  détourner  les  eaux  qui  pourraient  être 
nuisibles  au  canal,  et  à  y  amener  celles  oui  y 
seront  nécer^saires  ;  à  former  des  canaux  d  irri- 
gation dans  la  (•.ampai;ne,  en  imlemnisant  préala- 
blement ceux  dont  les  propriétés  pourraient  être 
endommagées.  Si  ce»  opérations  mettent  quel- 
ques mouhns  en  chômage,  le  meunier  sera  in- 
Qenmi?é  par  chaque  journée  de  24  heures,  de 
moitié  en  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé  par 
chaque  journée,  demi-journée,  quart  de  journée, 
ei  heure,  s'il  l'exige. 


Art.  12. 

«  Pour  indemniser  le  sieur  Mourgue  et  sa 
compagnie  des  frais  des  contre-fossés  de  dessè- 
chement, indépendants  de  la  navigation,  et  dont 
le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l'air  des  pays  voisins,  ils  serout  au- 
torisés à  construire,  sur  les  côtés  du  canal  et  à 
la  chute  des  écluses,  des  usines,  moulins  et  au- 
tres établissements,  sans  que  cela  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  nuire  et  préjudicier  à  la  naviga- 
tion, à  l'agriculture  et  autres  établissements  déjà 
construits, 

«  11  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau,  dans  le 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation  ;  et  les  entrepreneurs  ne  pourront 
disposer  que  de  celle  surabondante. 

Art.  13. 

«"  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà 
existants  sur  la  rivière  de  Voire  et  sur  celle 
de  l'Aube,  seront  inviolablement  respectées  :  on 
ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  raison  des  opé- 
rations nécessaires  à  la  navigation,  avant  d'avoir 
constaté  par-devant  la  municipalité  du  lieu,  la 
hauteur  de  l'eau  à  la  vanne  ouvrière,  et  celle  du 
coursier,  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier  ;  et 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  pour  constater 
que  les  propriétés  des  anciennes  usines  n'auront 
point  été  diminuées  :  on  y  fera  mention  de  l'a- 
vantage qu'elles  auront  pu  recevoir,  afin  qu'il 
ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  à  l'élévation 
des  eaux. 

Art.  14. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  auront  le 
droit  d'établir  sur  le  canal  et  sur  la  rivière 
d'Aube,  des  coches,  diligences,  galiotes  et  ba- 
telets,  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  la 
quantité  qui  sera  jugée  convenable  pour  l'utilité 
du  service  public;  et  tous  mariniers  et  conduc- 
teurs pourront,  concurrement  avec  les  entrepie- 
neurs,  charger  et  conduire  les  personnes,  et 
toute  espèce  de  marchandises,  moyennant  les 
droits  du  canal  qui  seront  tixés  par  le  tarif. 

Art.  15. 

«  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  im- 
portance et  des  grandes  dépenses  qu'elle  occa- 
sionuera,  le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
jouiront  pendant  80  ans  (dans  lesquels  le  terme 
fixé  ci-après  pour  l'achèvement  du  canal, 
n'est  point  compris),  du  droit  de  péage  qui  sera 
décrété,  et  après  ce  temps,  le  canal  de  Somme- 
Voiie  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  na- 
tion; mais  le  sieur  Mourgue  et  compagnie  con- 
serveront la  propriété  absolue  : 

«  1°  Des  magasins  au'ils  auront  construits, 
maisons,  auberges,  moulins,  et  généralement  de 
tous  les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tant 
sur  les  bords  du  canal  de  la  rivière  d'Aube,  que 
sur  les  terrains  qu'il  auront  acquis; 

«  2"  Des  francs-bords,  berges  et  contre-fossés 
du  canal,  à  la  charge  de  souffrir,  sans  indem- 
nité, le  dépôt  des  vases  provenant  du  curement 
du  canal,  ainsi  que  des  matériaux  nécessaires 
aux  réparations,  sans  qu'ils  puissent  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  fait  des  quais  pour  l'utilité  des  com- 
munautés riveraines. 

«  11  sera  fait  défense  à  toute  personne  de  les 
troubler  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
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nécessaires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  per- 
H'ptiou  des  droits  qui  leur  sont  accordés,  d'y 
app 'rter  empéclu'meni  ni  rt*lard,  sous  reine 
d  être  pour>utvie  suivant  la  rigueur  des  loi.^,  et 
de  tous  dépeni*,  dommages  et  intérêts. 

•  U  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tou<< 
procès  et  tiifférends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  enir  - 

Î»rise,  <  mpéchtmenl  ou  opposition  quelconque 
en  atten  lant  ie  prononcé),  ils  seroot  .-luioriséi 
k  poursuivre  leur  travail  jusqu'à  perfection  de 
la  navigation,  qui  ne  pourra  être  différée,  le  moin- 
dre retard  pouvant  entraîner  des  incouvénienis 
d'une  très  grande  importance. 

Art.  16. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  mettront, 
dans  2  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanc- 
tion du  pr^nt  décret,  les  travaux  en  activité: 
ils  achèveront  dans  l'espace  de  4  années 
consécutives  les  travaux  relatifs  à  cette  entre- 
prise. Us  justifieront  de  leurs  facultés  devant 
telles  personnes  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer. 

Art.  17. 

•  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à 
la  sanction  du  roi. 


TARIF 

Des  droits  du  canal  de  Somtne-Voire  et  du  passage 
par  les  écluses  d'Arcis,  de  Plancy,  d'Ànglure  et 
autres  qu'il  pourra  être  jugé  convenable  d'établir 
sur  la  rivière  d'Aube. 


Art.  1". 

•  Les  bateaux,  tels  qu'ils  soient  chargés  de 
grains,  vins,  chanvres,  bois  d'équarrissage, 
planches,  fers,  charbons  de  toute  espèce,  foins, 
paillei>,  poteries,  pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises, 
grès  et  toutes  autres  marchandises,  payeront 
quatre  deniers  par  quintal,  poi<ls  de  marc,  en 
raison  de  chaque  lieue  de  2,000  toises  qu'ils 
feront  sur  ledit  canal. 

Art  2. 

>  Le  boiâ  à  brililer,  transporté  sur  des  bateaux, 


payera  3  sols  par  li^ue  et  par  corde,  dimensions 
et  mesures  du  boi^  à  Paris. 

•  Les  trains  de  bois  à  brûler, les  bateaux  viles 
payeront  8  sols  par  toise  de  leur  longueur  et 
par  lieue. 

«  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge  ou  moins,payeront  ces  mêmes  droits 
en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises  qu'ils 
porteront 

c  Les  batelets  et  bachots  d'environ  20  pieds 
de  longueur,  lorsqu'ils  passeront  à  vide,  payeront 
4  sols  par  lieue. 

Art  3. 

■  Le  passage  par  les  écluses  d'Arcis,  de  Plancy, 
d'Anglure  et  autres  qu'il  pourra  être  jugé  néc^ 
saire  d'établir  sur  la  rivière  d'Aube,  seront 
comptés  pour  une  lieue  pour  chaque  écluse,  et 
payeront,  en  conséquence,  suivant  ce  pr^nt 
tarif. 

Art  4. 

•  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences, 
batelets  et'  galiotes  payeront  3  sols  par  per- 
sonne, par  lieue  ;  ei  5  sols  par  quintal,  aussi  par 
lieue,  pour  leur  malle  ou  effets  qui  excéderont 
le  poids  de  15  livres,  ou  de  ce  qui  excédera  un 
sac  de  voyageur  de  15  à  25  livres,  porté  par  le 
voyageur  même. 

■  n  .«era  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal  ;  et,  pour  éviter  toute  altercation  relative  à 
la  préférence  pour  le  départ  ou  pour  l'entrée 
dans  le  canal,  ainsi  que  |)our  le  passade  aux 
écluses  sur  r.\ube,  l'ordre  de  préférence  sera 
statué  comme  suit: 

•  1°  Aux  bateaux  qui  passeront  avec  des 
ordres  de  préférence,  de  la  part  du  roi,  pour  le 
service  de  l'Etat  ; 

2*  Aux  poissons  ; 

30  Aux  fruits  et  comestibles  ; 

4»  Aux  huiles; 

5»  Aux  eaux-de-vie  ; 

6"»  Aux  vins  ; 

7»  Aux  sels; 

«  Les  bois  et  les  charbons  céderont  le  passage 
à  toutes  sortes  de  marchandises  avec  lesquelles 
ils  pourraient  se  trouver  eu  concurrence  pour 
le  passage. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  passeront 
suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  et  de  leur  présen- 
tation aux  écluses.  > 
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RAPPORT 


SUR    LA 

NÉCESSITÉ  D'ÉTENDRE  A  TOUS  LES  ARMATEURS  LA  PRIME  DE  50  LIVRES 

PAR  TONNEAU 

Accordée  sur  le8  uavirets  lialcinieris  expédiés  par  les  Nantuckois 
établis  à  Dunkerque  et  Lorient^ 

FAIT 

AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE,  DE  COMMERCE 
^T  DE   LA  MARINE, 

Par  M.   ROU{i$iIIiE<0]l,         \ 

Député  de  Toulouse. 
(Imprima  par  ordr^  dk  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Oa  vous  a  souvent  entretenu  dans  cette  tri- 
bune ije  la  pêche  de  la  baleine  ;  on  vous  a  dit 
que  la  France,  après  avoir  possédé  pre.-que 
excluj^iyeiiijent  cellepêche,  la  meilleure  école  des 
marins,  i'ayait  peniue,  ce  qui  avait  mis  les  Fran- 
çais dans  la  nécessité  de  tirer  de  l'éiranger,  cha- 
que année,  pour  une  valeur  de  2  millions 
d'huile  et  de  fanons  de  baleines  :  on  vous  a  dit 
que  le  désir  de  reconquérir  cette  branche  d'indus- 
trie avait  engagé,  en  17b5,  le  gouvernement  à 
proposer  à  quelques  nabitants  de  l'île  de  Nantu- 
cket,  qui  excellent  dans  cette  pêche,  de  venir 
s'établir  à  Dunkerque;  qu'une  des  principales 
conditions  du  traité  passé  avec  eux  était  de  leur 
payer  une  prime  de  50  livrts  par  tonneau,  suivant 
la  jauge  des  navires  baleiniers  qu'ils  expédie- 
raient de  Dunkerque  pour  la  pêche. 

Plusieurs  armateurs  français,  décidés  à 
s'adonner  à  la  même  pêche,  demandent  à  parti- 
ciper à  la  prime  dont  jouissent  les  Nantuckois. 


Vos  comités  d'ogricultore  et  de  commerce, 
et  de  la  marine  n'ont  pas  pensé  que  l'on  pût 
mettre  en  question  si  l'on  accorderait,  à  des  Fran- 
çais, pour  l'exploitation  de  ta  pêche  de  la  baleine, 
les  mêmes  avantages  que  le  gouvernement  avait 
offerts,  et  a  donnés  à  des  étrangers,  atin  de  les 
engager  à  venir  s'établir  en  France,  pour  en 
faite  leur  point  de  départ  et  de  retour.  J'ai  été  en 
conséquence  chargé  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoirentendu  ses 
comités  d'agriculture,  de  commerce,  et  de  marine, 
sur  la  demande  de  quelques  armateurs,  tendant 
à  jouir  de  la  prime  de  50  Uvres  par  tonneau  de 
contenance,  accordée  le  5  mai  \1S&  aux  Nantu- 
ckois qui  expédieraient  de  Dunkerque  des  bâti- 
ments pour  la  pêche  de  la  baleine  ;  décrète  que 
les  armateurs  des  différents  ports  du  royaume 
qui  voudront  se  livrer  à  cette  pêche,  en  obser- 
vant les  règlements  de  la  navigation  française, 
jouiront,  ainsi  que  les  Nantuckois,  de  la  même 
prime  de  50  livres  par  tonneau.  » 


[AssemLloti  oatiuiudo. 
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RAPPORT 


eUR   LA 

NÉCESSITÉ  DE  LIMITER  L'EXEMPTION  DES  DROITS  A  LA  DESTINATION 
DU  COMMERCE  D'AFRIQUE 

aux  marcliandises  étrangères,  itidispensables  à  ce  commerce^ 

FAIT 

AD  NOM  DES  COMITÉS   D'AGRICULTURE   ET  DE  COMMERCE, 
DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES  ET  DE  LA  MARINE, 

Par  M.  ROUMfl^lliEiOIV, 

Député  de  Toaloase. 
(iMPRDfK  PAR  ORDRE  DE  l'AsSEITBLÉE  NATIONALE.) 


Messiears, 

Les  lois  aDciennes  avaient  permis  de  tirer  en 
exemption  de  droits,  soit  pour  l'armement  et 
i'avitaillement  des  bâtiments  destinés  au  com- 
merce d'Afrique,  soit  pour  y  faire  des  échanges, 
toute  marchandise  éirangère  dont  la  consomma- 
tioti  était  permise  dans  le  royaume.  Cttte  dispo- 
sition avait  pour  but  d'encourager  et  de  soute- 
nir, contre  la  concurrence  des  étrangers,  une 
branche  de  commerce  nécessaire  à  la  culture  des 
colonies  étrangères;  mais  il  en  résultait  l'emploi 
d'un  grand  nombre  de  productions  étrangères, 
auxquelles  les  nôtres  peuvent  suppléer. 

La  préférence  qu'il  est  juste  d'accorder  aux 
objets  du  cru  et  de  l'industrie  française  nous  a 
paru  exi;:er  d'autres  mesures.  Déjà,  pour  favo- 
riser et  encourager  plus  |>articulièrement  nos 
fabriques  de  toileries  et  d'impression,  vous  avez 
décrété,  le  20  juin  dernier,  que  les  guinées 
bleues  seraient  les  seules  toiles  étrangères  qui 
pourraient  être  admises  en  exemption  de  droits 
pour  le  commerce  d'Afrique 

Vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  contributions  lubliques  et  de  la  marine, 
par  suite  de  ces  principes,  vous  proposent  d'é- 
carter de  la  faveur  de  1  entrepôt  à  cette  destina- 
tion, beaucoup  d'objets  venant  de  l'étranger  qui 
en  ont  joui  jusau'à  présent.  11  leur  a  paru  éga- 
lement raisonnable  de  n'accorder,  pour  la  cons- 
truction et  l'aviluillement  des  bâtiments  desti- 


néa  à  ce  commerce,  d'antres  exemptions  que 
celles  dont  jouissent  les  armements  pour  nos  co- 
lonies. 

D'un  autre  côté,  vos  comités  ont  été  d'avis  de 
continuer  aux  marchandises  provenant  des 
retours  directs  du  commerce  d'Afrique,  la  mo- 
dération de  droits  dont  eles  ont  joui  jusqu'à 
pré  ent. 

D'après  leurs  vues,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  aux 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  française, 
et  à  sa  navigation,  l'emploi  que  ses  relations 
commerciales  extérieures  peuvent  lui  procurer, 
sans  nuire  à  leur  étendue,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  armements  pour  le  commerce  d'Afrique 
jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  as- 
sujettis aux  mêm»s  droits  que  ceux  du  com- 
merce des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

Art.  2. 

«  Les  armateurs  pourront  encore  tirer  de  l'é- 
tranger pour  le  commerce  de  ladit"  côte  d'Afri- 
que, et  en  exemption  des  droits  du  nouveau 
tarif,  les  guinées  bleues,  les  chaudières  de  cui- 
vre, et  autres  semblables  ustensiles  de  même 
métal,  les  fusils,  sabres,  couteaux,  cannevettes, 
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barbues,  flacons,  rassades  et  verroteries,  les  char- 
bons de  terre,  la  grosse  quincaillerie  de  fer,  la 
mercerie  commune,  et  le  tabac  de  Brésil  à  fumer. 

Art.  3. 

«  L'exemplion  portée  par  l'article  ci-deesu^ 
n'aura  lieu  qu'autant  que  les  marchandises  y 
énoncées  seront  mises,  à  leur  arrivée,  en  entre- 
pôt réel,  qu'elles  ne  pourront  sortir  dudit  entre- 
pôt que  pour  suivre  leur  deslinalion  ;  que  si 
elles   sont   retirées   dudit  entrepôt  pour  toute 


autre  destioalion  que  celle  de  la  côte  d'Afrique, 
ou  si  elles  n'ont  pas  été  exportées  dans  les  deux 
années  de  leur  arrivée,  elles  acquitteront  les 
droits  du  nouveau  tarif. 

Art.  4. 

«  Les  gommes,  le  morfil,  et  toutes  autres 
marchandises  provenant  des  retours  du  com- 
merce de  la  côte  d'Afrique,  ne  seront  sujets 
qu'à  la  moitié  des  droits  dudit  tarif.  » 
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RAPPORT 


SUR  Là 


COMMISSION   ÉTABLIE   A   TABAGO, 


FAIT 


AU  NOM  DES  COMITÉS   DE  COMMERCE   ET  DES  COLONIES. 


(Impriuk  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Plusieurs  cnpitalisfes  anglais  demaudent  à  TAs- 
semblée  nationale  fanéantissement  d'une  coic- 
mission  établie  dans  l'ile  de  Tabago,  sius  l'an- 
cien gouvernement.  Ces  capitalistes  sont  soutenus 
par  le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui 
sollicite,  au  nom  de  sa  cour,  la  suppression  de 
ce  tribunal  extraordinaire. 

Pour  apprécier  la  nature  de  la  rédamation  qui 
vous  est  .-^oumise,  pour  en  bien  saisir  Tobjet,  il 
est  indisi  ensable  de  vous  offrir  le  tableau  de 
quelques  faits. 

L1ie  de  Tabago  était  sous  la  drmination  an- 
glaise, lorsqu'en  1781  la  France  eu  fît  la  con- 
quête. 

Elle  nous  fut  cédée  défini'ivemenl  par  le  trai'é 
de  paix  du  3  sept  mbre  1783,  qui  termina  la 
longue  guerre  d'Amérique. 

Un  des  articles  de  ce  traité  porte  :  ■  que  les 
habitants  de  Tabago  conserveront  leurs  propriétés, 
aux  mêmes  titres  et  conditions  auxquels  ils  les 
avaient  acquises.  » 

Cette  disposition  de  justice  parait  avoir  été 
provoguée  par  les  démarcbes  des  capitalistes  ar> 
glais  (font  il  faut.  Messieurs,  vous  faire  connaître 
l'intérêt. 

Lorsque  l'Ile  de  Tabago  fol  côdfe  à  la  Grsnde- 
Breir.gne  F>ar  le  traité  de  r  aix  «ie  1763,  »  lie  n'était 
point  habitée,  et  n'offrait  dans  la  surface  que 
ra?pect  ti'une  vaste  fi  rêt. 

Les  Anglais  qui  s'y  transportèrent  étaient  pour 
la  plupart  les  (lareiits  ou  les  amis  des  plus  riches 
maisons  de  commerce  et  de  banque  de  l'Angle- 
terre. 

Ces  capitalistes  prétt'Tent  des  fonds  à  leurs 
rompatriot«s  émigranis,  pour  acquér  r  des  ter- 
rains, les  défri  her  et  les  mettre  en  valeur. 

Les  nouveaux  colons  hypolhéquôreul  au  fayc- 
ment  des  ^omtnes  empruntées  les  propriétés  qu  ils 
vtnau-nt  d'acquérir. 

En  Angleterre,  les  actes  qui  se  f  a-sent  à  l'oc- 
rasion  de  ces  emprunts,  se  nomment  contrats 
d'hypothèques  ou  contrat  de  morts-gages. 

1-  Série.  T.  XXXII. 


Ces  contrats  contiennent  en  même  temps  la 
OxaiioQ  de  l'intérêt  aux  taux  permis  par  la  loi 
coloniale. 

Vous  savez,  Messieur?,  que  les  colonies  an- 
glaises ont  chez  elles  un  Corps  législatif  qui  peut 
faire  ('es  lois  fOur  la  colonie  dans  différents  cas 
déterminés  [ar  la  Coi  stilutioD  qui  la  unit  à  la 
métrofto'e. 

Ce  Corps  législatif  colonial  a  le  pouvoir  de  ré- 
^1>  r  l'intérêt  de  l'argent  dans  l'étendue  de  la  co- 
lonie. 

A  Tabago,  un  acte  de  l'assemblée  générale, 
par  se  et  publié  le  6  septembre  1768,  tixa  le  taux 
de  l'intérêt  à  8  0/0. 

Cei  endant,  d'après  l'examen  que  vos  comités 
ont  fait  des  pièees  qui  leur  ont  été  remi.-es,  ils 
doiv(  nt  vous  observer  que,  dai  s  le  plus  grand 
nombre  des  coiitrats,  l'intérêt  n'est  porté  que  de 
5  à  6  0/0. 

Dans  les  premiers  momenis  de  la  régénération 
agricole  de  Tabiigo,  les  nouveaux  colous  ne  trou- 
vèrent pas,  dans  les  produits  de  leurs  terres,  les 
moyens  de  payer  les  intérêts  des  capitaux  qui 
leur  avaient  été  prêtés. 

Les  prêteurs  n'usèrent  point  du  droit  que  les 
lois  anglaises  leur  donnaienl  d'exiger  leur  rem- 
boorsem*  nt  :  presque  uus  se  nndirent  aux  vœux 
des  colons,  en  coii.eivant  leurs  capitaux  dans 
leurs  mains,  et  eu  hur  donnant  des  moyens  plus 
faciles  pour  le  payement  des  intérêts  éebus. 

D'après  les  lois  anglaises,  les  intérêts  échus 
peuvent  être  réunis  au  capital. 

11  est  permis  aussi  de  faire  produire  des  intérêts 
au  folde  d'ui  compte  arrêté. 

Ces  principes  sont  attestés  par  Blackstone,  et 
par  le  suffrage  uiia<iiti  e  des  jurisconsultes  an- 
plais,  membre:^  du  Parlement  britannique,  con- 
sulti^  sur  cette  matière. 

Ils  déclarent  tous  aie  les  cours  d'équité,  en 
Angleterre,  ainsi  que  les  cours  de  loi  commune, 
consacieol  toujcuis  cette  réunion  des  intérêts  au 
capital  et  la  légiliraiié  des  intérêts,  quand  ils 
proviennent  du  solde  o'un  compte  arrêté. 

Dans  les  différents  mod(S  de  transactions  qui 
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eurent  lieu  entre  les  capitalistes  anglais  et  les 
colons  de  Tabago,  on  voit  tantôt  des  actes  nou- 
veaux par  lesquels  les  intérêts  échus  se  trouvent 
réunis  au  capital,  tantôt  des  comptes  anêiés,  dont 
le  solde  était  productif  d'intérêts  pour  le  créan- 
cier angliiis. 

Ces  uilférentes  sortes  d'engagements  étant  au- 
torisés, comme  vous  le  voyez,  par  les  lois  an- 
glaises, leur  exécution  semblait  ne  devoir  jamais 
êtie  altérée. 

Les  ca|tiialisles  anglais,  en  chang'ant  de  domi- 
nation, ne  devaient  pas  appréhender  non  plus 
que  l'on  porlâi  atteinte  à  dts  cuntruts  privés,  faits 
de  bonne  loi,  ei  sous  !'<  mpire  des  lois  munici- 
pales; aussi,  lor^qu'llss'a(lles^è^ellt  à  Sa  Majesté, 
api  es  la  signature  des  articles  préliminaires  du 
traité  de  paix,  en  leçuient-ils  une  réponse  satis- 
faisan  e. 

«  L'S  Idis  anglais!  s  cosS'  ront  d'être  observées 
k\'é\n)q\\eoù,parunédit,  le  roi  j  geia  à  propos 
de  substituer  les  lois  irançaises;  mais  IfS  enga- 
gements de  toute  espèce  qui  auront  été  contractés 
sous  les  lois  anglaises  seront  exécutés  conformé- 
ment auxdites  lois  dont  les  n^  uveaux  tribunaux 
seront,  tenus  de  suivre  les  dispositions.  » 

Les  creani  iers  anglais  et  les  (  olons  de  Tabago 
avaient  trouvé  antérieurement  des  motifs  de  tran- 
quillité dans  un  des  articles  de  la  capitulation  de 
l'île,  qui  porte  que  les  habitants  en  général  se- 
raient mainte  us  dans  la  po.-session  de  leurs 
biens  et  dans  la  jouissance  de  tout  ce  qu'ils  pos- 
Bédaieiit,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
ainsi  que  dans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs 
et  exempiions. 

Depuis,  de  nouveaux  motifs  d'e?pé''ance  leur 
furent  donnés  dans  les  instructions  oiticiellesque 
l'on  remit  à  M.  Darrot,  envoyé  après  le  traité  de 
paix,  comme  gouverneur  de  Tabago. 

11  était  dit  dans  ces  instructions  que  tous  les 
actes  passés  sous  l'autorité  des  lois  anglai.-es  se- 
raient soumis  à  ces  mêmes  lois,  et  que,  quant 
aux  tribunaux  existants  dans  l'île,  l'iniention  de 
Sa  Majesté  était  qu'il  ne  fiit  fait  aucun  change- 
ment dans  la  forme  établie  sous  le  gouvernement 
britannique. 

Les  capitUisies  anglais,  comptant  sur  les  pro- 
messes publiques  qui  leur  avaient  été  si  solen- 
nelleraeut  faites,  vivaient  tranquilles  sur  l'exécu- 
tion des  actes  passés  entre  eux  et  les  colons  de 
Tabago. 

Mais  vous  allez  voir,  Messieurs,  que  cette  sé- 
curité n'a  pas  été  d'une  longue  durée. 

Le  29  juillet  1786,  il  fut  rendu  un  arrêt  du 
conseil,  qui  établit  une  commission  à  Tabago. 

On  donna  pour  motif  à  cette  commission,  que 
les  capitalistes  anglais  avaient  exigé  des  colons 
de  Tabago  un  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  ce- 
lui déterminé  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne, 
principalement  par  les  actes  du  Parlement  bri- 
tannique de  1712  et  1713,  qui  avaient  porté  l'in- 
térêt annuel  à  5  0/0;  que  les  capitalistes  avaient 
fourni  des  pièces,  des  comptes  où,  sous  différents 
prétextes,  leurs  profits  annuels  s'étaient  élevés  à 
plus  de  10  0/0;  que  quelques  prêteurs  avaient 
même  poussé  l'avidité  jusqu'à  régler  des  comptes 
tous  les  6  mois,  pour  former  des  progressions 
d'intérêts  plus  rapides. 

L'arrêt  qui  crée  celte  commission  ordonna  que, 
dans  8  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation, les  créanciers  et  les  débiteurs  remettraient 
au  greffe  de  la  commission  les  originaux  ou  co- 
pies de  leurs  engagements,  ainsi  que  les  comptes 
et  autres  documents  propres  à  en  constater  le 
montant  et  la  nature,  à  peine  de  10,000  livres 


d'amende  et  de  confiscation  de  la  somme  prêtée 
contre  les  créanciers  qui  seraient  en  retard  défaire 
ladite  remise  dans  le  terme  ci-dessus  fixé. 

Un  autre  ariicle  de  l'arrêt  ordonna  qu'il  serait 
nommé  des  experts  qui  rédigeraient  par  éi-rit  le 
rapport  de  ce  qu'ils  auraient  reconnu  d'illicite 
dans  les  stipulations  du  payement. 

L'arrêt  or  onna  aussi  que  les  contrats  qui  se- 
raient reconnus  usuraires  n'auraient  de  valeur 
que  iiour  les  sommes  qui  auraient  éié  vériiable- 
ment  prêtées,  sans  que  le  créancier  puisse  exiger 
ni  retenir  aurune  espèce  d'intérêts,  à  compter  de 
l'origine  de  ces  contrats. 

Le  gouveri'.eur  et  l'ordonnateur  de  Tîle  étaient 
les  présidents  de  cetie  comuiission. 

Elle  était  composée,  eu  ui.tie,  de  3  autres  juges 
choisis  par  le  gouverneur  et  l'ordonnateur,  et  quo 
l'on  alla  cherclier  dans  les  îles  voisines. 

Les  juges  de  cette  commission  se  firent  remettre 
les  litres  de  créances,  les  actes,  comp'es,  et  gé- 
néralement toutes  les  pièces  qui  établissaient  les 
droits  nés  créanciers  et  des  colons. 

Ceux  qui  négligèrent  de  représenter  leurs  titres 
da'.s  le  délai  pr<  scrit  par  l'arrêt  du  conseil  furent 
soumis  à  l'amende  que  cet  arrêt  prononçait,  et 
leurs  créances  furent  confisquées. 

Les  juges  de  cette  commission  ont  décidé  plus 
de  200  affaires. 

On  ne  peut  presque  pas  citer  un  seul  engage- 
ment qui  ne  leur  ait  paru  imprégné  du  vice 
d'usure. 

Dans  toutes  ils  ont  distrait  du  capital  les  inté- 
rêts qui  avaient  été  payés  depuis  la  consituiion 
de  la  dette,  et  ils  ont  restreint  la  créance  à  ce 
capital  ainsi  réduit. 

Le  capital  réduit  a  été  souvent  ensuite  soumis 
à  la  confiscation. 

La  perte  que  les  capitalistes  éprouvent  par 
l'enseinule  de  ces  jugements  se  monte,  selon  eux, 
à  plus  de  13  millions. 

11  avait  été  dit  que  celte  commission  jugerait 
sans  frais;  et  les  frais  d'expertise  joints  à  ceux 
du  greffe,  d'interprètes,  et  à  d'autres  dépenses 
exigées  pour  l'envoi  des  comptes  d'Angleterre  et 
d'une  foule  d'autres  pièces,  se  sont  portés  à  plus 
de  1  million  tournois. 

C'est  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  a  établi  cette 
commission  que  les  capitalistes  anglais  sollicitent 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale. 

Us  fondent  leur  réclamation  :  1°  sur  les  lois 
françaises,  qui  défendent  l'établissement  de  com- 
missions ou  de  tribunaux  arbitraires  ;  2°  sur  le 
traité  de  paix  de  1783,  et  sur  les  actes  qui  l'ont 
suivi  ;  3°  sur  les  lois  anglaises,  qu'ils  prétendent 
violées  par  l'institution  de  la  commission. 

Il  s'est  formé,  à  ce  sujet,  une  espèce  de  lutte 
contradictoire  entre  les  créanciers  anglais  et  l'or- 
donnateur de  Tabago,  M.  Roume,qui,  maintenant 
en  France,  a  publié  et  remis  à  vos  comités  des 
mémoires  dans  lesquels  il  cherche  à  justifier  la 
conduite  du  gouvernement  dans  l'établissement 
de  la  commission,  dont  le  projet  avait  été  conçu 
par  M,  Roume,  cemme  il  l'a  avoué  lui-même. 

Celui-ci  soutient  que  la  commission  n'est  con- 
traire ni  aux  lois  françaises,  ni  aux  lois  an- 
glaises. 

Cette  discussion  respective  a  amené  la  question 
au  point  le  plus  simple  ;  détruirez-vous  la  com- 
mission, ou  laisserez-vous  subsister  ce  nouveau 
tribunal  tel  qu'il  a  existé  jusqu'au  moment  de  la 
Révolution  ? 

Vos  comités  réunis  des  colonies  et  du  com- 
merce ont  pensé  que  la  commission  n'étant  qu'un 
tribunal  créé  arbitrairement  et  sans  utilité,  vous 
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ne  pouviez  en  consacrer  l'existence  ;  et  voici  les 
rnoyeas  qui  oni  déterminé  leur  opinion. 

Lexpression  seule  de  commission  vous  oUre 
l'idée  d'un  iie  ces  tribunaux  privilégiés  que  des 
ministres  de-^pctes  créaient  à  volonté,  et  contre 
lesquels  se  sont  élevées  sans  cesse  les  réclama- 
tions les  plus  multipliées. 

Vous  n'avez  pa:5,  dans  cette  orcasion,  à  donner 
anx  lois  nouvelles  un  effet  rétroactif.  Il  existait 
avant  la  Constitution  les  urdontiancesde  nos  rois 
la  plupart  rendu,  s  sur  la  représeiiiation  des  an- 
ciens Biats  pénéruux,qui  proscrivaient  toutes  Ks 
commissions  et  évocations  uibitraires. 

L'une  des  plus  anciennes  est  l'ordonnance  do 
roi  JeuD,  donnée  en  1355.  ■  Voulons  et  ordon- 
nons, porte  ceite  loi,  que  toutes  juridictions  suient 
lais.-ées  aux  juyes  or  inaires,  sans  que  nos  sujets 
soient  dorénavant  traits,  a  ijournés,  ni  ai^trement 
travaillais  par  devant  nos  uiattres  des  requêtes  et 
d'hôtel,  etc.  » 

I  ne  ordonnance  de  Charles  VI,  de  1403,  renou- 
velle les  mêmes  défenses. 

On  les  retrouve  encore  dans  l'ordonnance  de 
1539,  donnée  par  François  I". 

II  serait  trop  lon^r,  .Messieurs,  de  vous  citer 
toutes  les  lois  qui  avaient  fixé  en  France  l'ordre 
des  juridictions.  Nul  ne  pouvait  être  légalement 
soustrait  à  ses  juges  naturels  ;  ce  principe  a  tou- 
j  turs  été  regardé  comme  tenant  à  la  Consiitution 
du  royaume,  si  l'on  peut  appeler  de  ce  nom  l'an- 
cienne forme  du  gouvernement. 

Vous  voyez  donc,  Mes-ieurs,  que  les  lois  an- 
citMines  s'opposaient  d'une  manière  positive  à 
rétaliiis.-iement  d'aucune  comnission  qui  tend  à 
distraire  des  citoyens  de  leurs  juridictions  natu- 
relles. 

Si  ces  lois  pouvaient  être  soumises  à  des  excep- 
tions, il  fallait  que  l'utilité  publique  les  de- 
mandât. 
Ici,  rien  ne  pouvait  justifÎHr  cette  exception. 
Elle  n'aurait  pu  être  admise  qu'autant  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  dans  l'Ile  de  Tabago  de  tribunaux 
ordinaires. 

El  l'on  voit  que  lorsque  cette  île  cessa  d'ap- 
partenir à  l'Angleterre,  il  existait  dans  la  colonie 
une  cour  des  plaids-communs,  une  cour  de  chan- 
cellerie, et  Ks  autres  tribunaux  connus  en  An- 
gleterre. 

C'était  là,  c'était  devant  ces  juridictions  que 
les  créanciers  anglais  ou  les  débiteurs  de  l'Ile  au- 
raient dû  se  pourvoir,  s'ils  avaient  à  excercer 
quelques  actions  les  uns  envers  les  autres. 

Ces  tribunaux  étaient  ceux  de  la  loi  ;  ils  étaient 
institués  pour  connaître  de  toutes  demandes  per- 
sonnelles et  réelles. 

Il  ne  s'agissait  que  d'actions  de  cette  nature 
dans  l'espèce  où  se  trouvaient  les  créanciers  et 
les  colons. 

C'étaient  donc  ces  tribunaux  s^uls  de  l'Ile,  qui 
pouvaient  connaître  de  leurs  différends. 

Mais,  Messieurs,  nous  devons  vous  dire  ici 
qu'il  n'y  avait  même  pas  de  conte'lalions  judi- 
ciair.  s  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs. 

Au  moment  de  la  cession  de  ïTe,  il  n'existait 
aucun  procès  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs 
sur  la  légitimité  des  titres  drs  premiers. 

On  les  a  véritablement  forcés  de  plaider  malgré 
eux. 

C'est  contre  leur  propre  volonté  ;  c'est  môme  en 
les  faisant  trembler,  par  l'appréhension  des 
amen  Jes  dont  on  les  menaçait,  qu'on  les  a  déter- 
minés à  produire  leurs  litres  de  créances. 

Si,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  les  lois 
françaises  ne  permettaient  pas  qu'une  pareille 


commission  s'éiabitt  à  Tabago,  nous  devons  vous 
dire  que  les  lois  anglaises  ne  l'autorisaient  pas 
davantage. 

Et  certes,  ces  lois  doivent  être  écoutées  ici, 
puisque,  comme  vous  l'avez  vu  plus  haut,  il  avait 
été  convenu,  et  par  le  traité  de  paix,  et  par  les 
instructions  oflicielles  remises  au  premier  gou- 
verneur, et  par  la  réponse  même  de  Sa  Majesté, 
que  les  lois  anglaises  seraient  conse'vée-i  jusqu'au 
moment  où  l'on  pourrait  leur  substituer  des  lois 
françaises,  et  que  les  engage:nenls  de  toute 
espèce  qui  auraient  été  contractés  sous  les  lois 
anglaises,  seraient  exécutés  conformément  à  ces 
lois. 

En  consultant  les  lois  anglaises,  on  voit  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  peut,  de  son  auto- 
rité privée,  établir  un  tribunal  quelconque. 

11  n'y  a  qu'un  acte  du  Parlement  d'Anjileterre, 
sanctiobné  par  le  roi,  qui  puisse  constituer  léj^a- 
lement  un  tribunal. 

Sa  Majesté  n'a  donc  pas  pu  faire  elle  Feule  une 
chose  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  con- 
cours de  la  volonté  du  Parlement  britannique  et 
du  roi  d'Angleterre. 

Mais  c'est  moins,  Messieurs,  à  cette  idée  qu'il 
faut  s'attacher,  qu'aux  promesses  qui  avaient  été 
faite:^  aux  capitalistes  angl  lis,  de  les  juger  suivant 
les  lois  qui  réglaient  leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  comparé  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  avec  les  luis  anglaises,  rapportées 
dan<=  des  consuliations  de  plusieurs  jurisconsultes 
anglais,  qui  ont  été  mises  sous  vos  yeux.  Ils  ont 
vérifié  les  lois  rappelées  dans  cet  arrêt;  et  partout 
ils  ont  remarqué  que  ces  lois  étaient  inexacte- 
ment citées,  faussement  appliquées  ou  directe- 
ment violées. 

Le  gouvernempnt  français,  voulant  faire  la 
vérification  de  toutes  les  créances  dues  par  les 
habitants  de  Tabago,  ne  pouvait  suivre,  pour  la 
fixation  de  l'intérêt,  d'autres  règles  que  celles  qui 
étaient  tracées  par  la  législation  de  cette  colonie. 
Car  vous  avez  vu,  Messieurs  (et  ce  principe  est 
inconti  stable  en  Angleterre),  que  les  colonies  an- 
glaises avaient  le  droit  de  faire  des  lois  dans  leurs 
assemblées  (  oloniales,  et  que  c'étaient  ces  assem- 
blées qui  réglaient  spécialement  le  taux  de  l'in- 
térêt, suivant  la  position  commerciale  de  i'Ue,  et 
les  be^oins  de  la  colonie. 

L'arrêt  du  conseil  a  fait  tout  le  contraire  :  il 
parle  comme  des  lois  en  vigueur  dans  l'Ile,  des 
actes  di  Parlement  britannique  de  1712  et  de 
1713,  qui  portent  l'intérêt  annuel  à  5  0/0,  sous 
peine  de  confiscation  contre  les  prêteurs  du  triple 
de  la  somme  portée  à  un  intérêt  plus  fort. 

II  rappelle  l'acte  du  Parlement  de  1774,  comme 
une  loi  qui,  en  légitimant  les  engagements  con- 
tractés jusqu'alors  en  vertu  des  lois  coloniales,  a 
porté  à  6  0/0  l'intérêt  annuel  sur  les  sommes  qui 
seraient  prêtées  à  l'avenir  aux  colonies  ang  aises* 
Vos  comités  ont  vérifié  ces  lois  anglaises;  ils 
ont  consulté  les  publiri-tes  et  les  jurisconsultes 
de  ce  royaume;  ils  ont  lu,  surtout,  avec  une 
attention  sérieuse,  les  consultations  de  6  juris- 
consultes anglais,  les  plus  distingués  de  la  Grande- 
B  etagne,  qui  leur  ont  été  remises;  et  voici.  Mes- 
sieurs, les  observations  qu'ils  ont  à  vous 
soumettre  sur  les  lois  citées  dans  l'arrêt  du  con- 
seil. 

L'acte  ou  statut  du  Parlement  de  1713,  connu 
sous  le  nom  de  statut  de  la  reine  Anne,  parce 
qu'il  a  été  passé  sous  son  régne,  porte  que  per- 
sonne, à  dater  du  27  septembre  1714,  ne  prendra 
dans  aucun  contrat  directement  ni  indirecte- 
ment pour  prêt  d'aucun  argent,  denrée  ou  mar- 
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chandi?es  au  delà  de  la  valeur  de  5  0/0  par  année, 
et  que  celui  qui  contreviendra  à  la  loi  1 1  for- 
fera,  perdra  pour  chaque  ollense  le  tri|)le  de  la 
valeur  de  l'aigent  ou  des  denrées  et  a  archan- 
dises* 

Mais,  comme  vous  le  voy*  z,  Messieur-î,  cette 
loi  ne  parle  point  des  colonies  qui  ne  pouvaient 
jamais  être  comprises  dans  un  a-  te  du  Parle- 
ment britannique,  qu'autant  qu'elles  y  étaient 
spécialement  :  elle  n'a  janais  eu  de  force  et 
d  exécution  que  dans  le  sein  de  l'Angleterre. 

Les  coi'fiscations  et  les  peines  que  cet  arrêt 
prononce  et  dont  Sa  Majesté  paraît  faire  ^râce 
par  l'arrêt  du  conseil,  n'ont  donc  jamais  été  en- 
courues par  les  colons  ni  par  les  créanciers  qui 
ont  traité  avec  eux  à  Tabago. 

Il  faut  raisonner  de  même  de  l'acte  de  1712, 
qui  n'a  pas  la  plus  inilirecte  relation  avec  la 
cause  (les  créanciers  anglais. 

Suivant  la  loi  d'Angleterre,  aucun  étranger, 
c'est-à-dire  aucun  individu  qui  n'était  pas  sujet 
de  la  Grande-Bretagne,  ne  pouvait  s'intéresser 
dans  des  biens-fonds  par  voie  d'hypothèque;  ou, 
pour  parler  un  laigi'ge  plus  clair,  ne  pouvait 
prêter  son  argent  fur  des  fonds  qui  en  font  la 
sûreté,  et  dont  le  cré.incier  peut  entrer  en  pos- 
session, faute  de  payement  d'intérêts. 

Suivant  la  même  loi,  un  ennemi  étranger  ne 
pouvait  réclamer,  dans  h  s  tribunaux  des  colonies, 
l'argent  qui  lui  était  dii. 

Mai=i,  le  Parlement  d'Angleterre,  dans  le  des- 
sein d'encourager  les  colonies  et  le  commerce, 
passa,  en  1712,  l'a.  te  en  quetion,  qui  autorisa 
tous  les  étrangers  à  faire  des  prêt=!,  et  à  recevoir 
des  sûretés,  et  hypothèques  à  leur  profit,  pourvu 
que  le  taux  d'intérêt  n'excédât  pas  5  0/0. 

Cet  acte  du  Parlemi  nt  britannique  ne  concerne 
en  aucune  manière  les  colonies;  il  n'et  relatif, 
comme  on  voit,  qu'aux  prêts  sur  hypothèques 
que  les  étrangers  sont  autorisés  à  faire  sur  les 
biens-fonds  ;  et  ce  point  de  loi  est  si  clair,  que, 
d'après  Topinion  du  ehevalier  Archibald-Mac- 
donald,  procureur  général  du  roi  pour  toute 
l'Angleterre,  et  membre  du  parlement  britan- 
nique, des  étrangers  qui  prêtent  leur  argent  sur 
des  billets  ordinaires,  ou  sur  toute  autre  i^ûreté 
personnelle,  peuvent  prendre  l'intérêt  établi  par 
la  loi  de  la  coloni(\ 

Le  troisième  acte  du  Parlement  de  1774,  qui, 
suivant  l'arrêt  du  conseil,  légitime  les  engage- 
ments contractés  jusqu'alors  en  vertu  des  lois 
coloniales,  et  porte  à  6  0/0  l'intérêt  annuel  des 
sommes  qui  seraient  à  l'avenir  prêtées  aux 
colonies  anglaise  s;  cet  acte  n'était  pas  plus  ap- 
plicable que  1  s  deux  autres  aux  créunciers  hy- 
pothécaires anglais. 

Cet  acte  du  Parlement  britannique  n'a  en  pour 
but  que  de  lever  quelque  s  doutes  qui  s'étaient 
élevé>  ser  la  localiié  du  c  'ntrai,  dans  les  cas  où 
le  contrat  était  piiS-é  dans  la  Grande-Bret  igne, 
et  la  terre  on  biens  hypothéqués  dans  les  In- 
des occidentales  :  l'acte  du  Parlement  de  1774 
règle  ces  forces  de  contrai,  mais  il  ne  séiend  à 
aucun  antre. 

Si  toutes  les  lois  rappi  lée-?  dans  i'prrêt  du  con- 
seil ne  pouvaieni  reievoir  aucune  exécution  daeis 
la  c  loni  •  de  Tabai!0,  il  en  résulte,  M  ssieurs, 
que  cet  arrêt  du  con  eil  est  absolument  con- 
traire au  traie  de  paix  de  1783,  d'après  lequel 
les  habi  ants  de  Tabago  devaient  consi  rver  leurs 
propriétés,  aux  mômes  titres  et  conditions  aux- 
quels il^  1<  s  avaient  acquises. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus,  Mes- 
sieurs, que  les  lois  anglaises,  sous  la  foi  de:- 


quelles  les  colons  avaient  traité,  devaient  seules 
éire  consultées  dans  les  jugements  de  la  com- 
mission. 

Suivant  ces  lois,  on  peut  stipuler  l'intérêt  de 
l'iuiéiêt  :  par  e- emple,  ut  créancier  hypothé- 
caire n'est  pas  payé  par  son  débiteur,  des  inté- 
rêts stipulés  dans  le  contrat  d'hypothèque  ;  il  est 
libre  à  ce  créancier  de  poursuivre  ce  déiiteur 
et  d'entrer  en  possot  s^on  du  fonds  en  en  expul- 
sant le  possesseur. 

Mais,  au  lieu  d'user  de  son  droit,  le  créancier 
veut  b:en  consentir  à  ne  pas  recevoir  les  arré- 
rages dus  et  à  les  laisser  entre  les  miiins  du  dé- 
biteur, à  condition  qu'ils  seront  considérés  comme 
capitaux,  et  (ju'ils  lui  produiront  intérêts. 

Une  pareille  convention  est  licite  en  Angle- 
terre ;  elle  est  toujours  consacrée  par  les  déci- 
sions des  tribunaux  :  nos  lois  elles-mêmes  ne  la 
regardent  pas  comme  illégitime. 

Les  comptes  arrêtés  entre  un  créancier  et  un 
débiteur  portent  également  intérêt  suivant  les 
lois  anglaises,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  .stipu- 
ler. 

Aucune  loi  ne  fixe  les  époques  auxquelles  ces 
comptes  doivent  être  faits  ;  il  est  libre  à  chacun 
de  compter  quand  et  eomme  bon  lui  semble; 
jamais  la  justice  ne  se  mêle  de  ces  opérations 
privées. 

Cependant  l'arrêt  du  consi  il  autorise  la  com- 
mission à  rechercher  les  motifs  et  les  causes  de 
ces  conventions  jiarticulièn  s,  et  regarde  comme 
usuraires  'a  stipulation  des  intérêts  d'intérêts  et 
la  fréquence  des  comptes  passés  entre  les  créan- 
cieis  et  les  elébitenrs. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  suivant  la  loi  an- 
glaise qui  est  à  cet  égaid  conforme  à  la  nôtre, 
puisque  c'e  st  la  loi  de  la  raison,  on  ne  |ieut  d'of- 
liee  attaquer,  au  nom  de  la  partie  publique, 
des  actes  privés  qui  n'intéressent  que  des  p  irti- 
culieis,  tant  que  l'utie  eu  l'autre  des  parties  in- 
téressées ne  réclame  point  ;  la  justice  ne  va  pas 
au-devant  de  leur  action  ;  elle  la  partage  lors- 
qu'elle est  formée,  mais  s>;h  intervention  n'est 
nécessaire  qu'en  cas  de  contestation  :  le  but  uni- 
que des  tribunaux  est  de  juger  les  procès,  et  non 
de  les  provoquer. 

Cependant  la  coramis-ion  a  été  établie  et  la 
commis-ion  a  jugé  sans  qu'aucun  débiteur  se 
plaignît,  sans  qu'il  existât  aucune  demande  ju- 
diciaire ni  de  la  part  des  créanciers,  ni  de  la 
part  des  colons,  sans  qne  la  commission  fût  dé- 
sirée ni  demandée  par  qui  que  ce  soit. 

Une  entre'prise  aussi  hardie  ne  pouvait  que 
jeter  le  trouDie  dans  le  s  familles,  encourager  la 
mauvaise  foi  ou  la  mauvaise  volonté  des  débi- 
teurs, bouleverser  toutes  l  s  relations  d'intérêts 
entre  les  culons  et  la  met  opole,  détruire  les 
conventions  les  plus  sacrées  et  jeter  les  alarmes 
les  plus  chagrinantes  parmi  ce'ux  qui,  comptant 
sur  leurs  ae'tes,  avaient  pu  ne  pas  conserver  les 
pièces  jistdie^atives  ele  leurs  prtiniers  comptes. 

Heureuseiue-nt  le  mal  n'a  pas  été'  aussi  grand 
qu'il  I  ouvuit  l'êire  :  les  débiteurs  ont  rejeté  pres- 
que unaninieme  it  les  moyens  qui  leur  étaient 
offerts  ele  se  dé  ier  de  leurs  obligations  ;  ils  ont 
tous  demandé  à  paye-r  d'apre'-a  1<  s  stipulations 
portées  elai  s  leurs  contrats,  sans  au'il  lût  rien 
changé  ni  à  leurs  eonventions,  ni  a  la  fixation 
de  l'intérêt  qu'ils  avaient  proins  de  payer;  ils 
forment  encore  aujurd'hui  les  mêmes  demandes; 
et  telle  est.  Messieurs,  la  nature  de  celle  alfaire, 
que  personne  ne  réclame  l'exécution  de  l'arrêt 
du  conseil  qui  a  établi  la  commission  :  créan- 
ciers et  débiteurs,  tous  s'acrordei  t  pour  solliciîer 
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la  proscription  do  c-;l  a-rêt  qal  vous  est  dé- 
noncé. 

Vois  comités  ont  même  eu  sou?  le  yeux  une 
dé'ibéralion  de  l'Ass'*mi)lée  RtMiérale  de  la  colo- 
nie de  Tdb  igo,  tenue  an  Port-Louis  1h  27  mai  1790, 
dans  laq.elle  il  a  été  arrêté  q  le  iors  de  lu  ré- 
rlactiOQ  a»  s  c.ihier:»,  on  exprimerait  la  désappro- 
bation de  r.Usemblée  contre  les  procédés  de  la 
cour  d'inquisition,  appelée  cour  de  eommisùon. 

VoQS  voyez  au  surplus,  Me^ssicurs,  q  le,  s'il  se 
fût  élevé  quelques  coutcstition^  entre  nu  créan- 
cier dt*  Lon  Ires  et  un  dt^biteur  de  Tabago,  cette 
contestation  ne  pouvait  se  porter  que  devant  les 
tribu  laux  de  la  col)uie;  cett*  mesure  était  d'ai- 
tant  plu.s  indispensable,  que. les  actions  judiciai- 
re- en  Angleterre  comme  en  France  ont  un  terme 
an  delà  duquel  elles  sont  pre.-crites. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  à  décider  si  l'action 
a  été  formée  en  temps  utile. 

L'action  d'usure,  soit  qu'on  la  considère  pure- 
ment civile,  soit  qu'on  la  regarle  comme  crimi- 
nelle, se  pre  crit  en  Angleterre  par  le  laps 
d'un^?  ou  de  deux  années,  suivant  la  qualité  de  la 
partie  poursuivante. 

L'arrêt  du  ronseil,  en  rendant  l'action  d'usure 
éternelle,  a  contrevenu  aux  lois  anglaises;  il  a 
Compromis  de  la  manier*  1 1  plus fûcb'use les  in- 
térêts des  créancies  anglais  qui  avaient  un  juste 
sujet  de  compter  sur  la  prescription. 

Mais  ce  qui  blesse  plus  particulièreme  it  en- 
core les  dispositions  du  traité  de  paix,  et  par 
conséquent  les  lois  anglaises  que  l'on  devait  con- 
Ferver,  c'est  la  suppression  ae  la  procédure  i<ar 
jurés. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  le  prix  de  celte 
institu:ion  bienfaisante  et  rattachement  des  An- 
glai>  pour  ce  palladium  de  leur  liberté. 

Si,  comme  cela  devait  être,  on  eût  laissé  aux 
tribunaux  leur  pouvoir  légitime,  les  créanciers 
angLi-  pursuivis  par  les  débiteurs,  >oitàlacour 
de=  |il  lids  communs,  poit  à  la  cour  de  chancelle- 
lie,  auraient  eu  la  ressource  des  jures  pour  faire 
cunsialer  l'usure  dont  on  lesaccisait;  car  l'usure 
ue  Se  prouve  j  as  autrement  en  Angleterre. 

Les  juris.!onsulies  dont  l'ojiinio  i  vous  est  ra-^- 
porl'^u  disent  unanimem  nt  que  Pon  ne  peut 
prononcer  des  i  ei  es  contre  l'usure  que  d'après 
le  vrai  dire  des  jurés. 

Ce  serait  abuser  île  vos  moments,  de  vous  par- 
ler plus  longtemi'Sde  cette  commission  créée  par 
un  simple  arrêt  du  cons'  il  dans  une  colonie  qui 
avait  Ses  tribunaux  et  ses  lois. 

Celte commiss;on  esl  il  égale,  contraire  au  traité 
fait  avec  r.Atiglet  rre. 

Il  est  de  votre  justice  de  l'anéantir. 

Il  reste  à  Vos  comités  à  vous  parler  d'une  au- 
tre espèce  de  tribunal  établi   par  le  gouverne- 


ment et  l'ordonnateur  de  Tabago,  sous  le  non  de 
trihunal  de  pouvernera-nt. 

iNO'is  ne  pouvons  vous  dire  quelhs  étaient  la 
comi>étence  et  les  fonctions  de  ce  prétendu  tribu- 
nal, cir  nous  n'uvuns  trouvé  ni  arrêt  du  conseil, 
ni  aucun  act-  quelconque  émané  de  l'autoiité 
ruvale,  qui  ait  pu  lui  do  ner  l'exist-nce. 

L*  s  administrateurs  If  l'Ile  disent  qi'iis  l'avaient 
étib'i  à  l'i'isiar  de  ce  qui  se  pratiqu'î  dans  les 
autres  c  donies  françaises. 

.Mais  du  moins  il  existe  pour  Saint-D  «mingue 
des  lettres  patentes  du  16  juin  1680,  confirmées 
par  une  déclaration  du  roi,  qui  remettent  entre 
les  mains  du  général  el  de  l'intendant  le  pouvoir 
de  concéder,  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'érection  d'un 
tribunal  terrier,  composé  de  ces  deux  chefs  et 
d'un  greffier. 

Il  fallait  donc  une  loi  pour  établir  ce  tribunal. 

Deux  administrateurs  w.  pouvaient  de  leur  au- 
torité privée  former  cet  établissement. 

Un  individu,  quel  qu'il  fût,  ne  pouvait,  même 
sous  l'ancien  régime,  céer  une  juridiction. 

11  fallait  indispensablement  un  ai  te  exprès  de 
l'uutoriié  royale  qui  investît  les  adtni  listrateurs 
de  Tabago  d  un  pju  voir  qu'il  n'était  point  en  eux 
de  se  donner. 

Vous  hésiterez  d'autant  moins,  Messieurs,  à 
anéantir  ju-^qu'aux  traces  de  cette  juridiction, 
qu'il  est  certain,  d'après  les  pièces  remises  aux 
comités,  que  ce  tribunal  a  été  idu  son  autorité 
usurpée  à  des  objets  absolu  nent  étrangers  à  la 
compétence  que  pourrait  avoir  un  pareil  tribu- 
nal légalement  établi. 

Voici  mainten:int  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  vou-  proposent  : 

•  L'Assembl*'e  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  colonies  et  du  coiimerce,  déclare 
l'arrêt  du  conseil  du  29  juillet  1786,  portant  éta- 
blissement d'une  commission  à  Tabago,  ensem- 
ble tous  les  jug«  menls  qui  ont  pu  être  rendus  par 
ladite  commission,  nuls  et  comme  non  avenus; 
sauf  aux  pa-^tie*  intéressées  à  se  pourvoir,  pour 
raison  de  leurs  cent  stations,  devant  les  juges 
(]Ui  en  djivent  connaître. 

«=  Déclare  pareillement  que  les  administrateurs 
de  Tabtgo  n'ont  pu,  de  leur  autoriié  privée,  éta- 
blir aucun  tribunal  sous  le  nom  de  tribunal  du 
gouvernement,  et  que  tous  les  jug.'ments  qu'ils 
auraient  pn  re  d-e  sans  autre  titre  ni  quidité, 
ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  sauf  aux  parties 
intéressées,  au  profit  ou  au  préjudice  desquelles 
il  aurait  été  rendu  Mueliues  jngeinents  par  ledit 
tribunal  à  se  pourvoir  co-nme  elles  avi-^eronl,  soit 
dans  lis  tribunaux,  soit  par-devant  l'as-e  iblée 
administrative  de  Tabago  qui  S(.'ra  établie  par  la 
nouvelle  constitution  coloniale.  > 
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LETTRE 


ECRITE 

A  M.    LE   PRÉSIDENT   DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 
Par    M.    TARBÉ, 

Ministre  des  Contributions  publiques  (1), 

Pour  rendre  compte  a  l'Assemblée  nationale 

DE  L'ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  RELATIVES  A  LA  FABRICATION  DES  DIFFÉRENTES 
ESPÈCES  DE  MONNAIES,  AU  19  AOUT  1791. 

(Imprimée    par    ordre    de    l'Assemblée    nationale.) 


Paris,  ce  19  août  1791. 

Monsieur  le  Président, 
Je  crois  devoir  instruire  l'Assemblée  nationale 
des  résultats  qu'ont  procurés  jusqu'à  présent  les 
ditrérentes  mesures  qui  ont  été  prises  pour  Texé- 
cution  des  lois  concernant  la  fabrication  des 
pièces  d'argent  de  15  et  de  30  sols,  pour  celles 
des  espèces  de  cuivre,  et  entin  pour  la  fabrica- 
tion des  espèces  provenant  du  métal  des  clo- 
ches. 

Pièces  de  15  et  de  ZO  sols. 

Le  nouveau  graveur  général  (M.  Dupré)  ayant 
livré  les  poinçons  des  pièces  de  15  sols,  dans  les 
derniers  jours  de  la  semaine  dernière,  à  l'hôtel 
de  la  monnaie  de  Paris,  on  s'est  occupé  sur-le- 
champ  de  mettre  cette  fabrication  en  activité  en 
multipliant  les  quarrés.  Le  graveur  particulier 
avait  apporté  à  ce  travail  le  plus  grand  zèle  et 
toute  son  attention.  Cependant,  par  un  de  ces 
contretemps  dont  il  est  impossible  de  deviner  les 
causes  et  que  toute  la  prévoyance  de  l'art  et 
l'application  de  l'artiste  ne  peuvent  prévenir  ni 
empêcher,  quelques-uns  ont  été  foulés  ou  se 
sont  fendus  sous  le  balancier;  mais  ils  ont  été 
sur-le-champ  remplacés  par  d'autres;  le  graveur 
général  en  a  formé  lui-même  quelques-uns,  et  je 
puis  assurer  l'Assemblée  nationale  que  la  fabri- 

(1)  Cette  lettre  a  été  insérée  dans  le  tome  XXIX  des 
Archives  parlementaires,  page  574  ;  mais,  par  suite  des 
erreurs  de  texte  qui  s'y  sont  glissées,  nous  croyons  de- 
voir la  reproduire  à  cette  place  dans  son  entier. 


cation  des  pièces  de  15  sols,  à  la  Monnaie  de 
Paris,  est  aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Dans  les  premiers  jours  de  cette  semaine,  le 
graveur  général  a  aussi  délivré  ses  poinçons  pour 
les  monnaies  de  Limoges,  Lyon,  Marseille  et 
Strasbourg;  ceux  pour  la  monnaie  de  Lille  ont 
été  expédiés  hier,  et  ceux  de  la  monnaie  de  Metz 
partiront  aujourd'hui.  Ils  seront  suivis  immédia- 
tement de  ceux  destinés  pour  les  monnaies  de 
Bordeaux,  Toulouse,  Rouen  et  Orléans;  et  dans 
la  semaine  prochaine,  les  six  autres  monnaies 
en  seront  également  fournies. 

Pour  les  pièces  de  30  sols,  le  premier  poinçon 
est  déjà  très  avancé;  mais  j'ai  ordonné  au  gra- 
veur général  de  terminer  de  préférence  le  coin 
des  pièces  de  2  sols  à  fabriquer  avec  le  mi'tal  des 
clocnes,  par  les  considérations  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  je 
dois  auparavant  lui  faire  connaître  les  mesures 
relatives  à  la  distribution  des  pièces  de  15  sols. 

Le  directeur  en  tiendra  toujours  en  réserve 
une  quantité  suftisante  pour  pouvoir  satisfaire 
toutes  les  personnes  qui,  apportant  à  la  Mon- 
naie des  matières  d'argent,  doivent,  aux  termes 
de  l'article  5  de  la  loi  du 28  juillet  1790,  recevoir, 
sans  aucune  retenue,  la  même  qiuxntité  de  grains 
de  fin  en  monnaie  fabriquée;  d'un  autre  côté,  la 
trésorerie  nationale  aura  soin  de  faire  entrer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  de  ces  pièces  de  15  sols 
dans  le  prêt  des  troupes  employées  dans  la  capi- 
tale et  dans  les  environs,  et  dans  celui  de  la  garde 
soldée  de  la  ville  de  Paris. 

Enfin  l'échange  de  ces  pièces  ne  devant  être 
fait  que  contre  des  pièces  de  6  livres,  parce  que, 
autrement,  la  tréserorie  nationale  se  trouverait 
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forcée  de  faire  des  achats  de  naméraire  plus 
considérables,  je  me  propose  d'accepter  les  offres 
d'écbaog»'  qui  oot  déjà  été  faites  par  les  différents 
•(lectailesile  la  capitale  ;  les  48  sections  de  la  ville 
de  Paris  vont  être  preveoues  de  cette  condition 
Décpsaire  de  IVcbdnge,  et  il  leur  S'-ra  distribué 
également  de^  pièces  de  15  foU  lorsqu'elles  pour- 
root  les  remplacer  par  d'autres  espèces. 


Espèces  de  cuivre. 

La  fabrication  des  espèces  de  roivre  se  continue 
dans  IfS  di(T»>rfnts  hôteU  d>-8  monnaie.^,  jusqu'à 
ce  que  la  fabrication  de  celles  provenant  du  mé- 
tal dfs  cloches  soit  en  pleine  activité. 

Elle  s'élevaM,  f^ui  a>it  les  burdiraux  qui  me 
sont  parvenus  jusqu'au  14  de  ce  mois,  à  877,893  I., 
15  s.,  et  je  ne  doute  p  tint  que  ct'UX  qn  me  par- 
▼leo  iront  dans  le  cuurs  de  cette  semiyne,  et  dont 
je  ferai  former  le  rt-levé  dimanche  prochain  pui- 
▼:int  l'usage,  n'en  porte  le  produit  au  delà  d'un 
million. 

Le  déc-et  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce 
mois,  qui  règle  les  former  ue  la  distribution  de 
Cftie  fubrcatiuii  entre  les  diff  r  nts  dé  art»- 
n  enls,  a  ét«*  envoyé,  peu  de  jours  aprè.-i,  à  i ou- 
ïes curps  administratif-:,  et  je  puis  asi^urer  qu'il 
a  eu  son  exécution  pour  rnôtei  des  monnaies  de 
Paris,  dès  lundi  «lernier.  Les  d  parlements  de 
Pans.  Oise,  Seine-ei-Oise,  Seine-et-M;irne,  Marne, 
Aube  1 1  Yonne,  ont  r-  çu  d'abord  leur  continrent 
dans  les  produits  de  la  fabrication  existant  à  l'é- 

fiuque  (lu  décret  ;  ils  ne  partagent  dans  ce  moment 
es  produits  de  la  fabrication  de  la  semaine  der- 
nière, dont  le  boMereau  leur  a  été  envoyé;  et 
lundi  prochain  ils  recevront  de  même  leur  con- 
tidgei  t  dans  la  Fahrication  d^  Cette  semaine. 

La  distribution  continue  de  se  faire  dans  la  ca- 
pitale par  les  48  sections. 

Lundi  prochain  cette  distribution  sera  plus 
considérable;  elle  se  fera,  parte  en  espèces  de 
cuivre,  partie  en  espèces  de  métal  de  cloches,  et 
je  me  suis  concerté  avec  MM.  h-s  coiumis^aires 
de  la  trésorerie  nationale,  pour  qu'à  partir  du 
même  jour  Its  sections  fussent  aussi  à  portée  de 
distribuer  des  assignats  de  5  livres. 

Espèces  provenant  du  métal  des  cloches. 

Cette  fabrication  est  enfin  commencée  depuis 
quelques  jours  ;  on  y  occupe,  dans  ce  moment,  la 
monnaie  de^  niédailles,  et  tout  est  disposé  pour 
que  les  balancit-rs  de  l'hôtel  des  monnaies  puis- 
sent aussi  travailler  iniessammeiit  sur  cen  espèces. 

L'ancien  graveur  générai  (M.  Duvivier)  qui  s'est 
chargé  seulement  du  poinçon  dfS  pièces  d'un  sol, 
et  dont  l'Assemb  ée  nationale  a  accueilli  \*'%  offres 
avec  les  a^p  audissements  qu»?  méritaient  le  lèle 
et  le  patriotis  ne  de  cet  estimable  aniste,  va  li- 
vrer aussi  ses  poinçons  pour  la  Monnaie  de 
Rouen,  et  les  fournira  successivement  aux  diffé- 
rents hôtels  des  monnaies,  <ians  l'or  ire  que  je 
lui  ai  prescrit.  D'un  autre  côté,  aussitôt  que  le 
nouveau  graveur  général  aura  terminé  son  poin- 

g)o  des  pièces  de  2  sols,  il  en  fera  la  livraison  aux 
ôlels  deé  monnaies,  dans  un  ordre  inverse. 
L'Assemblée  nationale  sentira  sur-le-champ 
les  avantagea  de  cette  combinaison,  d'après  la- 
quelle les  17  monnaies  se  trouveront  bien  plus 
promptement  en  activité.  Elles  pourront,  en  elfet, 
travailler  presque  toutes  à  la  fois,  les  unes  avec 


les  poinçons  de  12  deniers,  les  autres  avec  les 
poinçons  de  2  sols,  en  attendant  qu'elles  soient 
approvisionut^es  é^'alem*  nt  de  poinçons  de  l'une 
et  l'autre  e8p«^;e;  ain-i  aucun  département  ne  se 
trouvt-ra  favorisé.  Le  bi'  nfiit  de  la  loi,  comme 
son  empire,  doit  s'étendre  à  tout  le  roy.iume. 

11  me  reste  à  rendre  compte  à  l'A^seiiiblée  des 
n  esures  qui  ont  été  prises  pour  faire  exécuter 
partout  la  fabrication  des  nouvelles  espèces  pro- 
venant du  métal  des  cloches. 

L'atelier  établi  aux  Barnabitcs  est  en  pleine 
activité;  le  métal  des  cloches  allié  avec  du  cuivre, 
s'y  coule  en  lames,  que  l'on  découpe  en  flan 
à  l'instant  même. 

Les  travaux  du  départ  ont  été  suivis  provisoi- 
rement à  Chaillo',  dans  les  ateliers  de  M.  Perier, 
et  l'on  construit,  dans  l'a'icienne  maison  des  Cé- 
lestins,  les  n!>uvenux  fourneaux  où  tout'-s  les 
opérati  ms  du  départ  de  l'alii  ige  et  du  moulage 
s'exécuteront  à  ta  fois.  M.  l'abbé  Sicard,  institu- 
teur de  l'école  des  sourds  et  muets,  à  laquelle 
cet  établissement  a  été  consacré  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  s'est  nrôié  avec  le  plus 
grand  zè'e  à  toutes  les  dispositions  de  local  i|ui 
lui  ont  été  demandées;  l'Iiomme  qu'anime  le  vé- 
ritable amour  du  bien,  n'et  jamais  stérile  en 
iiiOvt*ns  de  servir  li  chose  imblique. 

Tous  ces  travaux  sont  dirigés  avec  un  zè'e  in- 
fatigable, par  M.  Auguste,  q  -i  a  admis  à  ses  opé- 
rations tous  les  artistes  accourus  de  différents 
points  du  royaume,  que  je  lui  ai  a  iressés  et  qui 
vont  reporter  dans  leurs  départements  la  con- 
naissance de  ces  procédés. 

D'après  ces  mesu-es  préalables,  j'aperçois 
actuellement  les  moyens  de  former  9  étaijlis- 
semeots  principaux  dans  le  royaume  pour  Topé- 
ration  du  départ  et  de  l'alliage. 

Les  manufactures  de  Maronne  et  de  Romilly 
approvisionneront  les  Monnaies  de  Rouen  et  de 
Lille. 

Un  établissement  à  Sanmur  alimentera  les  Mon* 
naies  de  Nantes  et  delà  Rochelle,  et  en  partie  olle 
d'Orléa  s,  qui  recevra  des  ateliers  de  Paris,  le 
sunplément  nécessaire. 

Un  cinquiènt' établissement  à  Besançon  appro- 
visionnera les  Monnaies  de  Strasbourg  et  de  Lyon. 

Un  sixième  à  Metz  retiendra  la  monnait^  de 
cette  ville,  et  pourra  encore  fournir  un  supplé- 
ment à  SiMsbourg. 

Un  septième  a  Marseille  alimentera  les  Mon- 
naies de  Marseille,  Moutpellitr,  Perpignan  et 
Toulouse. 

Un  huit'ème  à  Borleaux  suffira  aux  3  hôtels 
des  monnaies  de  Bordeaux,  Bayonne  et  Pau. 

Bnlin  un  neuvième  établisse  iient  foriné  à  Li- 
moges, ou  dans  quelque  autre  vil^',  emploiera 
toutes  les  cloches  desdéparieuientstiel  intéri»^ur. 

D  jà  j'ai  adres-é  aux  différen  s  directoin-s  les 
instructions  nécessaires  pour  faire  effectuer  la 
descente  des  cloches  et  leur  transport,  soit  aux 
hôie's  de?  monnaies,  toit  aux  lit  ux  qui  ^e^ont 
delioitivement  désignés  pour  les  opérations  da 
départ. 

Enfin  les  résultats  qui  vont  m'être  remis  par 
MM.  de  la  commis-ion  des  monnaies  sur  les 
opérations  de  M.  Auguste,  sur  celles  de  MM.  Dau- 
my,  pour  le  moulage  en  lames,  et  sur  de  nou- 
veaux procédés  très  ingénieux  proposés  par 
M.  Gauthier,  habile  fondeur  de  Paris,  me  met- 
tront à  portée,  sous  très  peu  de  jours,  d'arrêter 
les  bases  et  les  conditions  des  marchés  et  adju- 
dications. 

Je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'ABseiii- 
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blée  nationale  le  détail  exact  de  ce  qui  est  déjà 
fait,  et  de  ce  qui  va  l'être  inces-ammeiii,  pour 
que  SL'S  intentions  soient  complètement  exécu- 
tées. Il  serait  im  os  si  bit;  d'y  mclire  plus  île  zèle, 
d'activité  ei  de  dévoueni'nt.  En  cotisidéia  it  les 
résultats  déjà  obtinus,  et  le  concours  d'elforts, 
de  lumières  et  de  putriotisne  qu'appoitent  à  cet 
objet  la  commissioa  des  moanuies,  ainsi  que  les 


différentes  personnes  et  les  artistes  qui  la  secon- 
dent et  qui  m'environnent,  il  y  aurait  sans  doute 
de  ma  part,  d'après  tous  ces  moyens,  trop  de  ré- 
serve, et  tnême  une  sorte  d'injustice  à  n'eu  point 
espérer  le  sui'cès. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Tarbé. 
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PROJET 


DE 


CAISSE   PATRIOTIQUE   ET   MILITAIRE 

PRÉSENTÉ 

Par  M.    le  marqals  d'IJSSOM, 

Dépoté  d«  la  séoéchaussée  de  Pamiors,  à  l'Assemblée  natiooal«  (1). 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  NAtionALB) 


Pré^eDler  à  une  partie  de  ses  concitoyens  le 
moven  d'assorer  un  sort  heureux  à  leurs  enfants  ; 
de  âi'iiinuer  les  malheurs  occasionnés  par  la  mi- 
sère et  par  la  prostitution  qui  en  est  souvent  la 
suite,  de  procun-r  aux  autres  des  facilités  libé- 
ratives,  à  l'aide  d'un  sacrifice  léger,  et  pjurlant 
reproJuctif;  oCfrir  au  commerce  et  à  1  agricul- 
ture des  ressources  capables  de  donner  plus  d'é- 
tendue aux  spéculations  des  négociants  et  des 
laboureurii,  et  ce,  à  un  intérêt  tel,  que  le  prê- 
teur u'aura  point  à  rougir,  et  que  l'emprunteur 
ne  sera  pas  grevé  :  présenter,  en  un  mot,  un 
projetqui  réunisse  tous  ces  avantages,  c'est,  j'ose 
le  [)enser,  faire  preuve  d'un  amour  raisonné  pour 
la  patrie  et  lour  1  humanité. 

C'est  au  momedt  où  la  nation  se  régénère,  au 
moment  où,  en  établissant  sa  nouvelle  Constitu- 
tion sur  des  bases  inébranlables,  elle  va  rétablir 
ia  confiance  et  le  crédit  public  ;  c'est  à  une  pa- 
reille époque,  sans  doute,  qu'on  peut  se  flatter  de 
voir  adopter  un  projet  qui  date  de  plusieurs 
années,  qu'on  a  examiné  avec  une  indifférence 
coupable,  et  qu'une  insatiable  cupidité  a  fait  con- 
damner à  l'oubli,  par  des  hommes  qu'il  faut 
plaindre,  ou  de  n'avoir  pas  osé  vouloir,  ou  d'a- 
voir dédaigné  de  faire  le  bien  de  leurs  sembla- 
bles. L'idée  d'une  cuisse  patriotique  s'est  pré- 
sentée naturellement  à  un  grand  nombre  de  bons 
esprits.  On  peut  présumer  que  l'Assembl»^  na- 
tionale s'occupera  d'un  pareil  établissement  ;  on 
doit  surtout  être  certain  que  sa  sagesse  saura  la 
mettre  en  garde  contre  ces  projets  ^spécieux  et 

(1)  Voir  Archive*  parlementairety  tome  Xi,  ssanc*  du 
16  février  1790,  paf  e  619. 


séduisants,  oti,  sons  l'apparence  d'un  zèle  ardent 
pour  le  bien  public,  les  auteurs  cache  )t  des  vues 
personnelles,  et  les  calculs  meurtriers  de  l'é- 
goïsme.  Je  ne  crains  point  d'offrir  mon  plan  à 
l'examen  de  cette  augure  Assemblée;  je  ne  re- 
doute en  aucune  manière  la  sévérité  de  son  coup 
d'œil,  [tane  que  le  bénéfic*  qui  peut  ré-ulter  de 
mes  spéculations  doit  tourner  entièrement  au 
profil  de  la  chose  publique,  et  encore,  parce 
qu'elles  doivent  venir  au  secours  des  bonnes 
mœurs,  en  adoucissant  le  sort  de  ces  citoyens  in- 
fortunés, que  la  misère  et  le  besoin  conduisent  à 
la  dépravation  et  à  la  honte. 

La  seule  ot)jectiou  raisonnable  qu'on  ait  élevée 
contre  le  projet  pour  lequel  j'invoque  aujour- 
d'hui les  lumières  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
le  défaut  de  confiance-  En  effet,  dans  un  temps 
où  les  idées  versatiles  d'un  gouvernement  tou- 
jours inquiet  et  in  lécis  ;  dans  un  temps  où  la 
destination  toujours  arbitraire  des  deniers  pu- 
blics, faisait  craindre  et  la  dilapidation  des  fonds 
et  la  cessation  des  payements,  la  confiance  devait 
être  en  défaut;  mais,  aujourd'hui  qu'une  surveil- 
lance nationale  et  toujours  active  réparera  les 
maux  passés  et  préviendra  les  malheurs  à  venir, 
aujourd'hui  qu'il  serait  honteux  d'être  oisif  et 
nul,  et  qu'il  ne  saurait  l'être  de  se  tromper  en 
rêvant  au  bonheur  de  ses  concitoyens  ;  aujour- 
d'hui, enfin,  que  tout  rappelle  cette  confiance,  si 
longtemps  trahie  par  une  suite  d'administrations 
vicieuses,  je  ramène  mon  projet  dédaigné,  je  de- 
mande qu'on  en  vérifie  les  baîses,  et  que  l'on  pro- 
nonce sur  le  plus  ou  le  moins  de  justesse  des 
vues  que  je  me  suis  proposées. 

Tous  les  élablisseoientâ  publics,  qui  ont  été 
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élevés  jusqu'ici,  ont  semblé  n'avoir  pour  but  que 
le  bien  générai,  c'est  toujours  sous  cet  aspect 
qu'ils  oni  été  présentés  aux  ministres,  qui,  ou 
trop  distrait  pour  s'occuper  de  leur  examtMi,  ou 
trompés  |)ar  leurs  agents,  ou  enfin  intéressés  dans 
les  résultats  numératifs  de  ces  établis-ements,  se 
Bont  contentés  de  la  menteuse  apparence  du  bien 
qu'ils  présentaient  et  ont  augmenié  la  somme  des 
abuB  par  le  concours  même  des  moyens  qui  sem- 
blaient devoir  les  extirper  pour  jamais.  En  voici 
un  exemple  frappant: 

L'usure  était  portée  à  un  tel  excès,  qpe  la  plus 
exacte,  la  plus  rigoureuse  surveillance  était  de- 
venue impuissante  à  en  arrêter  les  progrès.  Des 
fils  de  fiimille  ruinés,  poit  par  le  prix  énorme 
de  l'intérêt,  soit  par  l'émission  d'effets  pré- 
cieux sur  lesqnels  ils  n'avaient  reçu  qu'une 
somme  p'u?  que  modu^ue;  le  recèlement  que  ce 
geU'C  de  pœt  lac  litait  :  tout  dé;ermma  à  proté- 
ger ouvertement  l'établissement  du  Mont-de-Piété, 
parce  qu'il  semblait  devoir  obvier  à  la  plus  grande 
partie  des  désastreux  inconvénients  de  l'usure. 
Comme  il  fut  décidé  qu'on  y  prêterait  à  un  taux 
plu?  élevé  que  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi, 
on  chercha  à  colorer  ce  gain  illicite,  contre  lequel 
il  était  tout  simple  qu'on  r^ëclamât;  on  le  couvrit 
du  manteau  de  la  bienfaisance,  et  on  en  distribua 
le  bénéfice  aux  hôpitaux. 

Mais  si  le  taux  du  prêt  s'élève  beaucoup  plus 
haut  que  sa  fixation  réelle  ;  si  le  bénélice  ne 
remplit  pas  les  vues  de  bienfaisance  qu'on  s'est 
proposées  ;  ei  la  ressource  qu'on  a  voulu  présen- 
ter dans  une  nécessité  U'gente,  est  aussi  oné- 
reuse pour  le  moins,  que  l'ancienne  méthode;  si 
les  fonds  ne  sont  pas  suffisants  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  ceux  qui  sont  forcés  d'y  avoir 
recours;  si  on  prouve  enfln  que  les  bénéfices  du 
Mont-de-Piété  sont  absorbés  par  les  agents  de 
l'administration  ;  peut-on  mettre  cet  établissement 
en  comparaison  avec  celui  que  je  propose?  Ne 
doit-on  pas  quelque  préférence  à  un  projet  qui, 
en  diminuant  lé  taux  de  l'intérêt,  réunit  les 
avantages  de  faire  un  grand  nombre  d'heureux, 
de  faciliter  les  libérations,  de  dimiimer  les  charges 
de  l'Etat  et  d'offrir  de  nouveaux  moyeis  à  l'en- 
conragement  du  commerce  et  de  l'Hgriculture  ? 

Je  demande  donc  que  le  Mont-de-Piété,  qui 
ruine  le  peuple  au  lieu  de  le  servir,  qui  englou- 
tit tout,  [)Our  s'enrichir  aux  dépens  du  pauvre, 
soit  entièrement  aboli.  Je  demande  qu'on  prenne 
en  consid(^ration  la  création  d'une  caisse  patrio- 
tique, qui  ne  recueille  que  pour  réfiandre,  et  qui 
soit,  pour  la  classe  la  plus  indigente  comme  la 
plus  utile  des  citoyens,  une  source  féconde  et 
intarissable  de  bienfaits.  Je  demande  enfin  que 
cette  caisse  soit  autorisée  à  recevoir  chaque  an- 
née une  somme  de  IG  millions,  aux  conditions 
détaillées  ci-après. 

Le  placement  des  10  millions  sera  divisé  en 
plusieurs  portions  de  fonds,  qui  ne  pourront  être 
excédées.  Il  se  fera  par  classe  et  par  tête  sur  une 
somme  déterminée.  On  ne  recevra  aucun  intérêt 
pendant  15  ans;  mais  après  ce  temps,  on  rece- 
vra 50  0/0  de  la  mise,  et  on  en  jouira,  en  rente 
via<jère,  sa  vie  durant. 

Pour  assurer  la  base  de  ce  projet,  on  a  con- 
sulté les  auteurs  qui  ont  le  plus  travaillé  sur  la 
probabilité  de  la  vie  humaine,  et  l'on  s't  st  déter- 
miné à  prendre  entre  eux  le  terme  moyen;  de 
sorte  que,  d'après  le  rapprochement  de  leurs 
idées,  on  a  cru  pouvoir  se  déterminer  d'après  le 
calcul  suivant. 

De  100  enfants  nés  le  môme  jour,  il  n'en  reste, 


Savoir  : 

A  l'âge  d«  6  ans,  que 64 

A  —  -  16    —     — 46 

A  —  —  26    —     - 26 

A  —  —  36   —     — 16 

A  _  _  46    —     - 10 

A  —  -  56   —     — 6 

A  —  —  66—     — 3 

A  —  —  76—     — 1 

Si  le  fond  du  projet  obtient  le  vœu  de  l'As- 
semblée nationale,  on  peut,  aussitôt  qu'»  Ile  le 
désirera,  mettre  sous  les  yeux  les  calculs  qui 
prouvent  la  vérité  des  faits  que  l'on  avance. 

1°  La  caisse  patriotique  entre  en  bénéfices  à 
la  tiente-quatriè(ne  année,  jusqu'à  la  soixante- 
cinquième  année  inclusivement,  et  i  ette  soixante- 
ciniiuième  année  est  i'ép  ique  où  la  rente  est 
invariable  à  jamais.  Ces  bénéficesserviront,  soità 
des  remboursements,  soit  à  diminuer  le  taux  de 
l'intérêt  auquel  on  prêtera,  soit,  enfin,  à  former 
des  établissements  publics,  à  l'avantage  de  la 
patrie  et  de  l'humanité. 

2°  A  l'avenir,  et  par  une  des  suites  heureuses 
de  Cet  étatdissement,,  le  irêt  fUr  g.iges  ne  ^'élè- 
vera  pas  à  pli  s  de  6  0/0.  Il  faut  [)rouver  de  com- 
bien le  prêi  actuel  du  Mont-de-Piéié  excède  cette 
somme  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  calcul  suivant  : 


PUEMIÈRE  OPÉRATION. 

■     i-'iA'x    '<:i'.ii./[  Û. 

On  suppose  qu'on  a  placé,  par  la  voie  des  com- 
missionnaires, un  effet  sur  lequel  on  aura  prêté 
une  somme  de  2,400  livres,  ci —    2,400  liv. 


Il  revient  pour  droitdecommission, 
à  laison  de  4  deniers  pour  livre. . . 

Puur  droit  de  prisée,  1  denier 
pour  livre 

Intérêt  d'un  mois  à  2  deniers  pour 
livre  pour  le  mois 

Pour  droit  du  commissionnaire  du 
dégagement,  2  deniers  pour  livre. . 

Total 


40  liv. 
10 
20 
20 


90  liv. 


C'est  donc,  pour  un  mois,  70  livres  de  -plus  que 
l'intérêt;  ainsi,  il  en  coûte  45  livres 0/0  sur  un 
objet  que  Siuveutl'on  retire  peu  de  jours  après, 
et  quelquefois  dans  le  même  jour. 

Il  est  vrai  que  si  l'on  \a  directement  au  M  )nt- 
de-Piété,  il  n'en  colite  que  15  0/0,  savoir  : 

Pour  droit   de  prisée,  1    denier 
pour  livre 10  liv. 

Pour  intérêt  dudit  mois,  2  deniers 
pour  livre 20 


Total. 


30  liv. 


Mais  on  observe  aussi  qu'il  n'y  a  que  les  très 
petits  objets  qui  aillent  directement  au  Monl-de- 
Pieté,  et  que  tous  ceux  qui  sont  un  peu  consi- 
dérables, y  sont  généralement  portés  parles  com- 
missionnaires. 


Seconde  opération. 


En  supposant  encore  qu'on  fusse  porter  par  la 
voie  des  commissionnaires  un  objet  sur  lequel  on 
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prête  2,400  liyres  et  qu'on  ne  puisse  le  retirer, 
qu'au  bout  d'un  an,  il  en  coûtera  puur  l'aonée, 
savoir  : 

Intérêts,  10  0/0 2'jO  liv. 

Pour  droit  de  commission,  4  deniers 
pour  livre 40 

Pour  droit  de  prisée,  Idemer  pour  livre.      10 

Pour  droit  de  di'gaj,'ement,  2  deniers 
pour  livre 20 


Total 310  liv. 


Ce  qui  porte  l'intérêt  à  15  1?  O'O  (I). 

En  portant  directement  son  effet  au  Mont-de- 
Piété,  on  aura  de  moins  à  payer  les  droits  de 
commission  et  de  dégagement,  s'élevant  ensemble 
à  la  somme  de  60  livres.  L'intérêt  alors  se  trou- 
vera réduit  à  10  1,2  0,0;  mais  il  ne  faut  pas 
f>erdre  de  vue  l'observation  placée  à  la  suite  de 
a  première  opération. 

Il  est  donc  évident  que  l'intérêt  étant  fixé  à 
6  0, 0  sans  aucuns  frais  ultérieurs,  cetui  que  le 

(1)  Il  est  encore  nn  droit  accordé  aux  huissiers  pri- 
seurs,  lors  de  la  Tente  des  objets  ensajgés  au  Monl-de 
Piété,  et  ce  droit  sur  les  très  petits  objets  s'élève  à  un 
taux  éoorme:  tel  que  pour  Sbrres,  on  paye  10  sols. 


besoin  du  moment  forcera  d'emprunter  une 
somme  quelconque,  ne  payera,  pour  le  premier 
mois,  que  4  deniers  ou  i/2  0/0,  au  lieu  de  9  de- 
niers ou  45  0,/0,  qu'il  paye  aujourd'hui,  eu 
employant  les commiS!<ionnai'rcs,  et  qu'il  ne  lui  en 
coûtera  que  1/2  0/0  en  portant  son  efT<t  dinc- 
temei't  à  la  caisse  natriotique,  au  lieu  de  15  0/0 
à  quoi  lui  revient  1  argent  dont  il  a  besoin  poar 
un  moi^,  ou  pour  un  moinilre  terme. 

S'il  ne  peut  rembourser  qu'au  bout  de  l'année, 
il  ne  payera  que  demi  0  0  par  mois,  et  non  15  et 
un  8*  et  seulement  6  0,0  pour  l'année,  s'il  ne 
se  sert  pas  de  commissionnaires. 

Après  avoir  fuit  connaître  l'avantage  qui 
résulte  pour  l'emprunteur,  de  rétablissement  de 
la  caisse  patriotique,  il  faut  démontrer  que,  de 
quelque  manière  que  les  pères  de  familles  pla- 
cent leur  argent  en  faveur  de  leurs  enfants,  ils 
ne  peuvent  espérer  un  aussi  grand  avantage  que 
celui  que  l'on  offre  par  ce  nouvel  ordre  de  cno- 
ses. 

On  se  contentera  de  spéculer  sur  une  somme 
de  100  livres  placée,  soit  à  5  0/0,  soit  à  6, 
soit  à  10  0/0;  on  annulera  les  intérêts,  p.ur 
faire  un  nouveau  fonds,  et  l'on  prouvera  qu'il 
est  impossible  qu'il  rapporte  un  intérêt  au-si 
considérable  que  celui  que  la  ais^e  patriotique 
peut  offrir. 


Apk«(ii 
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APERÇU   DE   LA   TRIPLE   OPÉRATION. 
EXEMPLE. 


1,000  liv.  à  5  0/0 
50         »       » 

i"  année 

1,000  liv.  à  6  0/0 
60         »       » 

i"  année 

2"      -    

3«      -    

4«      -    

5«      -    

6»      -    

1*      —    

8«      -    

9»      -    

10»      -    

11«      —    

12*       -    

13"      —    

14"       —    

15»       -    

Intérêt  à  10  0/0. 

1,000  liv.  à  10  0/0 
100         » 

2«       —    

2«      —    

3»      —    

1,050         »       y> 
m       10       » 

1 ,060         »       » 
63       12       » 

1,100         »        » 
110         »        » 

3»      -    

4°       —    

S»      _    

1,102       10 
55         2        6 

1,123       12        » 
67         8       3 

1,210         »        » 
121         »        » 

4»      _     

1,157        12       6 
57        17        7 

1,191          »       3 

71         9        2 

1,331         »       » 
133         2        » 

5«      -    

6»      —    

1,215       10        1 
60       13       6 

1,262         9       5 
75       14      11 

1,464         2        » 
146         8       2 

6»       —    

1,276         S        7 
63       16       3 

1,338         4       4 
80         5      10 

1,610       10       2 
161          1        » 

7»       _    

7»      —    

1,340         1      10 
67         »       1 

1,418       10       2 
85         2        7 

1,771        11        2 
177         3        1 

8«                   ... 

8«      —    

1,407         1      11 
70         7       1 

1,503        12        9 
90         4       4 

1,948       14       3 
194       17        5 

9»              .... 

9»      —    

1,477         9       » 
73       17        5 

1,593       17        1 
95       12        7 

2,143       11        8 
214         7        2 

10» 

lO»      —    

1,551         6       5 
77        11        3 

1,689         9       8 
101          7        4 

2,357        18      10 
235        15      10 

11» 

11»      —    

1,628       17        8 
81          8      10 

1,790       17        » 
107         9        » 

2,593       14        8 
239         7        5 

12«       _    

12«      —    

13»      -    

14»      —    

1,710         6       6 
85       10       3 

1,898         6       » 
113       17      11 

2,833         2       1 
285         6       2 

i3»       —    

1,795       16        9 
89       15      10 

2,012         3      11 

120       14        7 

3,138         8       3 
313        16      10 

14«       .-    

1,885       12        7 
94         5        7 

2,132        18       6 
127        19       6 

3,402         5        1 
343        12       6 

15'       -    

l.e  fonds  à  la  quin- 
zième année,   dans 
chaque  hypothèse,  ne 
peut  donner  un  in- 
térêt   éeal    à    celui 
qu'on  obtiendra   en 
plaçant  à  la  caisse 
patriotique. 

Différence  par  la 

caisse  patriotique.. 

Intérêt  à  10  0/0.. 

Différence  en  plus 
avantageuse 

15»       —    

1.979       18       2 

Fonds 
de  la  15°  année. 

1,979       18       2 

Intérêt  à  10  0/0. 
198       19     10 

2,260        18       » 

Fonds 
de  la  15«  année. 

2,260       18       » 

Intérêt  à  10  0/0. 
226         2       » 

3,797        17        7 

Fonds 
de  la  15*  année. 

3,797       17       7 

Intérêt  à  10  0/0. 
379       15       9 

Intérêt  à  10  0/0. 

500         »       î> 
198       19     10 

500         »       » 
226         2 

500         .        » 
379       15       9 

301         2       » 

273        18        » 

120       14       3 
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On  Tient  de  démontrer  qu'il  e.<t  imp'^S'ible  de 
faire  valoir  ^on  ar^'ent  d'une  manière  plus  aran- 
taufuse  que  celle  pr  iposée. 

Il  faut  rassurer  sur  reoploi  des  Tonds  qui  se 
n.onuni  à  la  s  mme  dt-  591,311,897  livns.  On 
pense  qu'il  ne  sera  [kis  diilicil*  de  les  mettre  en 
mouvt  meol,  si  l'on  con-idère  : 

1*  Le  léger  taux  de  I  intérêt  ; 

2*  La  bcitité  qu'il  donne  pour  fe  garantir  des 
frais  de  justice,  qui  font  toujours  ruineux  ; 

3"  La  faciltté  qu'on  aura  de  trouver  les  fonds 
nécessaires  pour  les  grandes  entreprises,  telles 
qu'éditices  publics,  grandes  rouies,  canaux,  ma- 
nufatture»»,  défrichement.^,  dessèchements  de 
marais,  et  autres  Siéculations  patriotiques  de 
tous  les  genres  ; 

4*»  Qu'un  pan  il  établissem-  nt  offre  un  moyen 
prompt  et  facile  de  soutenir  une  guerre  onéreu-e  ; 
de  se  procurer,  à  un  intérêt  modii|UP,  les  fonds 
nécessair»  s  pour  attendre  le  produit  de  l'impôt, 
sans  fouler  ni  surcharger  les  peuples;  de  ne  plus 
payer  d'intéiêts  énormes  de  f  nds  d'avance;  en- 
fin, d'en  pêcher  les  gains  illicite':,  [luisque  sous 
Viasp  ctiOQ  de  commissaires  choisis  par  les  lé- 
gislateur.^,  on  pourra  se  servir  des  fonds  de  la 
caifse  patriotique,  pour  payer,  au  comptnnt,  tous 
les  fournisseuréi,  et  ohienir'd'eux  des  rahids  con- 
sifl  érables. 

On  sui)po?e  une  succession  ouverte,  grevée  de 
dettes  ihirogniphaires  ou  autres.  Des  créanciers 
inquiets,  pousses  par  le  besoin  ou  par  des  con- 
K\li^  intéressés,  mettent  !e  feu  dans  les  affaires 
et  spolient,  I  ar  des  frais  inutil<  s,  des  biens  qu'on 
aurait  pu  conserver.  Vainement  cberche-t-oo  des 
ressources;  si  l'on  en  trouve, ell»  s  sont  de  l'espè;  e 
de  c»  lies  qui  pallient  un  moment  le  mal  pour  en- 
suite augiuenti  r  !a  détres  e. 

Cependant,  la  venie  d'un  mobilier  considéra- 
ble, l'argent  comptant,  les  effets  (]ui  sont  sous 
les  scelles,  tout  présente  des  moyens  effectifs  de 
liquidation  ;  n  ais  la  ci  piiiité  dis  agents  de  la 
ju>tice  muliii)lie  lis  formes,  les  vacations;  et 
non  seulement  le  mal  du  débiteur  s'.iggrave, 
mai:)  la  position  du  créancier  n'en  devient  pas 
meilleure  ;  <  ar  en  obti  nant  même  les  intérêts  de 
dr<'it,  à  compti  r  du  jour  de  sa  demande,  son 
argent  lui  rapporte  touj<  urs  beaucoup  moins  que 
s'il  pouvait  le  faire  valoir  dans  sm  commerce. 

Si  la  ressource  de  la  caisse  pati  iotique  est  ou- 
Terte,  el'e  viei  dra  au  secours  de  tes  mêmes  hé- 
ritiers i{ui,  dans  quelque  bourse  qu'ils  puisent, 
n'en  trouveront  jamais  à  un  prix  ai  ssi  modéré. 

Bmprunte-t-on  à  consti'ution?  on  trouve  à 
5  0/0,  même  sans  n  tenue;  mais  il  f;iUt  p  yer  le 
coût  de  l'acte,  plus  la  pistule  par  mille,  que  l'on 
peut  estimer  l'un  dans  l'antre  à  1/2  0/0  pour  le 
moins,  au-dessus  de  l'intérêt  ordinaire. 

S'adres>e-t-on  aux  agents  de  <hange?  alms  ce 
n'est  plus  à  5,  mais  à  6  0/0  qu'on  em- 
irunte,  que  l'on  négocie  des  effets; c'est  alors 
qu'on  ne  peut  calculer  à  quel  taux  on  achè'e 
l'argei  t  !  Prenons  un  terme  iiioye'»,  et  supposons 
à  7  t/2,  noti  compris  !•  s  d-oits  de  durtage. 

On  vuit  alors  que  la  caisse  patriotique  prête 
à  meilleur  marché,  et  qu'elle  offre  un  seconrs 
toujours  ouvert,  toujours  garani  p:ir  la  publi- 
cité, par  l'inspeciiou  di  s  co  i  missain>s  et  qui  dé- 
livre des  inquiétudes  et  des  recherches. 

Une  obtervation  essentielle  et  qui  tient  au  bon- 
heur  des  familles,  c'est  que,  par  le  secours  de  la 
caisxe  patri9tiqne,  le  possesseur  de  terres,  con- 
traint, à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  vendre  un 
bien  qu'il  a  reçu  de  ses  pères^  prendra  son  temps  et 
le  vendra  sa  valeur.  Ainsi,  celle  des  biens-fonds  se 


soutiendra,  et  Von  ne  verra  plus  la  finance  écra- 
sant le  propriétaire,  tirer  souvent  un  aussi  grand 
parti  eTun  bien- fonds  que  des  effets  de  son  porte' 
feuille. 

On  suppose  encore  que  des  propriétaires,  des 
laboureurs,  di-s  négoci  mt^,  artistes  nu  artisans, 
fassent  une  8i>éciilatioo  dont  ils  espèrent  tirer 
un  grand  profit.  Pour  peu  qu'il  y  ait  de  sûreté 
dans  leurs  entreprises,  et  après  les  informaticns 
nécessaires,  la  caisse  patriotique  leur  sera  ou- 
verte. 

Trouveront-ils  quelque  part  des  emprunts 
aussi  sûrs,  aussi  doux,  aussi  avantageux  ?  Non 
pans  doute;  cette  découverte  serait  impossible. 
11  est  vrai  que  la  caisse  pariolique  n'ouvrira  c  s 
secours  qu'à  des  opérations  utiles,  et  dont  oo 
pourra  au  moins  présumer  le  succès;  mais  il  faut 
observer  que,  si  I  on  doit  aider  le  spéculateur  qui 
tourne  vers  le  bien  de  l'Etat  ses  calculs  patrioti- 

aues,  on  ne  doit  rien  à  l'égoïste  qui  craint  peu 
e  ruiner  autrui,  pour  étatdir  sa  fortune  sur  les 
débris  de  celles  de  ses  victimes;  ni  à  l'impru- 
dent, qui  risque  son  bonheur  et  son  honneur 
comme  on  hasarde  une  chance  à  la  loterie. 

De  grandes  entreprises  se  sont  embarrassées 
par  des  constru.tions  éni-rmes,  ont  fait  des  appro- 
visionnements ('e  matières  pnmières  qu'elles  ne 
peuvent  erai  loyer;  la  vente  ne  va  pas;  les  cré- 
dits, les  retards  de  payements  ont  épuisé  les  res- 
sources des  actionnaires,  it  ces  établissements 
menaient  ruine,  faute  d'un  fonds  courant  ponr 
les  dép -nses  journalières.  Cependant,  ces  action- 
naires sont  propriétaires  de  terrains  et  de  bâti- 
ments considérables;  i  s  ont  des  march:indise8 
ouvrées  et  non  ouvrées;  ils  i  e  sont  ni  banquiers 
ni  négociant.-;  leurs  noms  ne  sont  pas  connus 
sur  la  place  ;  iisne  i  euve  t  onc  pas  avoir  recours 
à  l'agiotage;  mais  ils  ont  un  fonds  et  des  mar- 
chandises sur  lesquels  la  caisse  patriotique  pour- 
rait leur  avan(  er  des  sommes  capables  de  ré-é- 
nérer  leurs  entreprises,  et  de  rendre  à  l'utilité 
publique  liU  objet  perdu  pour  elle,  non  moins 
que  pour  les  propriétaires. 

Je  pourrais  moitiplier  les  exemples;  mais  je 
crois  en  av  ir  assez  dit. 

Après  avoir  démontré  les  avantages  que  trou- 
veront dans  la  caisse  patriotique,  et  ceux  qui 
placentsureile,etceuxquilui  ferontdesrmprunts, 
il  reste  à  prouver  la  faiilitéd'arriver  à  un  résultat 
aussi  avantageux  ;  c'est  ce  dont  on  esp«'re  con- 
vaincre par  le  calcul  mis  à  la  suite  de  ce  projet, 
après  lequel  on  donnera  les  détails  de  l'adminis- 
tration, des  conditions  imposées  aux  emprun- 
teurs, et  le  résultat  du  bénetice  qui  doit  en  so  tir 
pour  la  chose  rommune. 

Pour  rendre  cet  établissement  plus  avantageux, 
on  a  pensé  que  tous  les  fonds  déposés  dans  ce 
moment  aux  consi^'nations  et  autres  dé|  ôts  for- 
cés, devraient  é  re  verses  à  la  caisse  patriotique, 
laquelle  f^ra  bon  pour  l'année,  aux  créanders 
ou  aux  débiteurs,  de  l'intérêt  à  raison  de  4  0/0 
ou,  si  on  l'aime  mieux,  elle  reportera  ce  nouvel 
in'érêt  mène  en  fonds  jusqu'au  remboursement 
ordonné. 

On  a  pensé  que  ce  serait  rendre  un  grand 
servica  aux  t  ébiteurs  <  t  aux  créanciers,  que  de 
faire  tourni  r  à  leur  profit  un  argent  mort  pour 
l'un  et  pour  l'autre,  et  qui  ne  bénéficie  que  pour 
ceux  qui  en  sont  dépositaires. 

Personne  n'gnore  que  les  dépôts  forcés,  ou  les 
consignations,  ce  font  qu'aggraver  la  position 
du  débiteur,  pui-^que  non  seulement  il  ne  peut 
s'acquitter,  mais  qu'il  paye  en  outre,  un  droit  de 
consignation  très  considérable  ;  encore  lorsqall 
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a  obtenu  les  mainlevées  nécessaires,  éprouve- 
t-il  les  plus  grandes  diflicullés  pour  relirer  des 
fonds  qui,  au  bout  d'un  certain  temps,  se  trou- 
vent réduits  presque  à  rien,  par  les  frais  de 
garde. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  héritiers 
négligents,  ou  peu  iiistruiis  de  leurs  affaires, 
ont  abandonné,  sins  retour,  leurs  fonds  aux  con- 
signations, et  qu'il  en  est  d'oubliés  depuis  un 
temps  immémorial.  On  ne  croit  pas  se  tromper 
en  avançant  (lue  les  somm'  s  déposées  se  montent 
à  50  ou  60  millions,  dont  les  dépositaires  béné- 
ficient; tandis  que  le  débiteur  et  le  créancier 
sont  en  souffcnnce.  Quand  il  ne  s'agirait  point  de 
la  caisse  patriotique  que  je  propose  ;  quand  mon 
projet  serait  jugé  impossible,  il  seiait  très  inté- 
ressant, très  iir^'eni  que  l'Assemblée  nationale 
prît  en  considération  ces  dépôts  enfouis  dans  ce 
gouffre  iinpénétraLile,  nuls  pour  tout  ce  qui  y  a 
des  droits,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  dis- 
si()ée,  peut-être. 

Il  me  reste  à  développer  un  des  plus  précieux 
avantages  quepuis-e  otfrir  la  caisse  patriotique, 
comme  j'en  ai  conçu  le  plan  et  les  divisions.  Cet 
avantafie  concerne  le  sort  des  officiers  et  des 
soldats  qui  auront  bien  mérité  de  la  pairie,  par 
la  constance  de  leurs  services.  Je  vais  m'oceuper 
particulièrement  de  cette  branche  esseniielle  de 
mon  projet. 


Caisse  patriotique  et  militaire,  relative  aux  re- 
traites des  officiers 

Depuis  longtemps,  l'officier  français  a  été  traité 
d'une  manière  peu  propre  à  l'attacher  au  service; 
la  versatilité  du  ministère,  l'arbitraire  des  mi- 
nistres, le  changement  perpétuel  des  ordon- 
nances, tout  rendait  son  sort  tellement  précaire, 
qu'il  se  hâtait  de  [irotiter  d'un  moment  de  fa- 
veur pour  solliciter  une  retraite,  laquelle  était 
plus  ou  moins  bonne,  selon  qu'il  était  plus  ou 
moins  protégé. 

Si  on  en  excepte  quelques  êtres  privilégiés,  à 
peine  ces  retraites  suffisaient-elles  à  une  très 
médiocre  subsistance  ;  et  comme  parmi  ces  mili- 
taires sans  intrigue,  ou  sans  protection,  les  uns 
étaient  nés  sans  fortune,  les  autres  avaient 
épuisé  la  majeure  partie  de  leur  patrimoine,  ils 
se  trouvaient  ordinairement  hors  d'état  de  se 
former  un  établissement. 

Obligés  d'attendre  le  payement  de  leurs  pen- 
sions qui  souvent  étaient  retardées  d'un  et  même 
de  2  ans,  ils  jouissaient  d'un  sort  moins  heureux 
que  les  invalides  qui  avaient  servi  sous  leurs 
ordres.  Tel  était  le  sort  que  la  patrie  assurait  à 
cette  classe  d'hommes,  qui  se  faisait  un  honneur 
de  sacrifier  à  son  pays,  son  sang,  sa  fortune  et 
sa  vie.  Sans  doute  "il  s'en  trouvait  d'accablés 
BOUS  le  poids  des  grâces,  mais  c'était  le  plus 
petit  nombre. 

Au  moment  oii  tout  se  régénère,  il  faut  aussi 
régénérer  l'armée,  attacher  l'officier  à  son  état, 
et  lui  faire  entrevoir  un  avenir  heureux  pour 
prix  de  ses  sacrifices. 

Je  ne  discuterai  pas  quelle  marche  il  faut  don- 
ner à  l'avancement  ;  je  n\  ntrerai  pas  dans  le  dé- 
tail de  la  formation  ;  je  me  bornerai  â  proposer 
les  moyens  d'assurer  chaque  année  à  un  nombre 
d'officiers  donné  une  retraite  convenable  selon 
les  grades.  Je  fixerai  le  terme  où  celte  retraite 
pourra  être  accordée  ;  je  proposerai  de  l'augmen- 
ter pour  ceux  qui  se  détermineront  à  servir  uu 


plus  long  temps,  afin,  par  cet  avantage,  de  con- 
server de  vieux  officiers. 

A  cet  effet,  le  Trésor  national  versera  annuel- 
lement, dans  la  caisse  patriotique  et  militaire,  la 
somme  de  300,000  livres,  et  il  s-ra  fait  une  re- 
tenue d'unraoisd'appointements  àchaque  officier, 
depuis  le  sous-lieutenant  jusqu'au  lieutenant- 
colonel. 

Ou  a  supposé  que  le  nombre  des  officiers  se 
montera  à  9,600.  On  les  a  divisés  en  3  classes, 
comme  suit  : 

La  première  de  3,200,  donnant  chacun  50  li- 
vres, ci 160,000  liv. 

La  seconde  de  3,200,  donnant 
chacun  100  livres,  ci 320,000 

La  troisième  de  3,200  donna  t 
chacun  150  livres , 

Nota.  Ces  3,200  officiers  se  com- 
pléteront dans  V espace  de  iQ  ans, 
et  donneront  à  la  seizième  année 
un  total  de 480,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  les 
300,000  livres  données  par  le 
gouvernement,  ci 300,000 

Ce  qui,  à  cette  époque,  porte  la   

rentrée  annuelle  à  la  somme  de.     1.260,000  liv. 


Ainsi,  tout  officier  qui,  à  l'époque  de  l'établis- 
sement, n'aurait  |)as  16  ans  de  service,  sera  dans 
le  cas  (le  jouir  des  avantages  ci-après  proposés. 

On  se  rappellera  qu'on  a  fixé  le  nombre  des 
officiers  à  9,600,  en  ne  calculant  qu'à  un  tren- 
tième les  mutations  occasionnées  soit  par  les 
mortalités,  les  retraiies  anticipées,  ou  les  retraites 
réelles.  On  a  calculé  qu'il  y  aurait  chaque  année 
320  emplois  à  nommer,  et  que  sur  ces  320  em- 
plois, il  y  en  aurait  138  vacants  par  retraites 
réelles. 

A  dater  delà  seizième  année  de  l'établissement, 
c'est-à-dire  au  bout  de  32  ans,  138  officiers 
pourront  obtenir  leurs  retraites;  elles  seront 
divisées  en  3  classes  : 

La  première,  composée  de  92  capitaines,  aux- 
quels il  sera  accordé  4,000  livres  d'argent  comp- 
tant, et  1,200  livres  de  rente  viagère; 

La  seconde,  de  23  majors,  lesquels  devront  avoir 
35  ans  de  service,  auxquels  il  sera  donné  une 
somme  de  6,000  livres  comptant,  et  1,800  livres 
de  rente  viagère. 

La  troisième,  de  23  lieutenants-colonels,  ayant 
le  même  temps  de  service,  recevant  la  même 
somme  de  6,000  livres  comptant,  mais  dont  la 
rente  viagère  se  portera  à  2,000  livres. 

Nota.  L'époque  pour  les  officiers  parveyius  par 
les  grades  subalternes  sera  fixée  par  un  règlement 
particulier.  Il  en  sera  fait  un  pour  régler,  dans 
chaque  arme,  le  nombre  des  officiers  pour  chaque 
grade,  qui  devra  jouir  de  sa  retraite. 

Tout  oflicier  qui  désirera  servir  au  delà  du 
terme  fixé,  recevra  en  supplément  d'appointe- 
ments la  moitié  de  sa  pension;  et  s'il  reste  5  ans 
de  plus,  son  sort  sera  augmenté  et  sera  porté. 

Savoir  : 

Celui  des  capitaines  à  6,000  livres  d'argent 
comptant,  et  1,800  livres  de  rente  viagère; 

Celui  des  majors  à  9,000  livres  d'argent  comp- 
tant, et  2,400  livres  de  rente  viagère; 

Celui  des  lieutenants-colonels  à  même  somme 
de  9,000  livres  d'argent  comptant,  et  à  3,000  li- 
vres de  rente  viagère. 
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Vont  parvenir  an  bui  proposé,  il  en  aura  coûté 
à  la  nation,  pen  !anl  48  ans,  300,000  livr.-s  par 
ao,  ce  qui  fiit  une  somme  de  n,400,000  livres. 

Lesquelles,  avec  la  retenue  annuelle  faite  sur 

Mais  la  nation  aura  pavé  en  argent  comptant  644,000  livres  par  an  penilant  32  ans, 
ci : 20,608,000  I. 

Et  à  dater  de  la  16«  année,  époque  où  l'  département  de  la 
gu'tre  entre  en  béuélice,  jusqu'à  la  48"  aanée,  par  le  payement 
annuel  des  renti-rs 69,677,800  1. 


les  apoointements  des  ofQciers  se  montant  à  la 
sumiue  de 71,875,329  liv. 

procureront  un  fouds  de..    57,475,329  li?. 


90,285,8001. 


Le  bt^néfue  pour  la  nation  sora  do  ic  de 
Ii7,761,t29  livres  à  Ia48«  année,  et  celte  f-poine 
isi  Celle  i  ù  le  nombre  des  reuiiers  sera  iuvaria- 
bleiueiit  tixé  à  2,418. 

Dont 40>lTCUlenants-colone!s. 

403  majors. 
Et 1,612  Capitaines. 

Ci f^TïT 

Ce  qui  r«it  plus  de?  deux  neuvièmes  de  la  tota- 
lité des  oftici  TS  en  activité. 

Il  reste  à  faire  connaître  ce  qu'un  oflicieraura 
payé  pendant  32  ans  de  service  fixés  pour  sa 
retraite. 


Pendant   8  ans 50. 

M.       8  ans 100. 

Id.      16  aos 150. 


400 

800 

2,400 


Total 3,600 

Il  en  coûtera  quelque  ihose  de  plus  aux  ma- 
jors et  aux  lieulenant.-t-coioiiels;  mais  aussi  leur 
sort  esl-il  beaucoup  plus  avantageux. 


Caiite  patriotique  et  militaire,  relative  aux 
retraites  des  soldats. 

J'ai  regardé  comme  on  de  mes  devoirs  de 
citoyen  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  le 
plan  que  j'ai  cru  cacable  de  diminuer  t'indi^'ence, 
de  lui  préparer  des  secours,  et  de  protéger  les 
mœurs  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Si 
je  n'ai  pas  rempli  la  tâche  que  je  m'étais  impo- 
sée, au  moins  n'ai-je  sur  mes  intentions  aucun 
reproche  à  me  faire;  j'en  aurais  si  je  ne  m'oc- 
cupais pas  aujourd'hui  principalement  du  sort 
des  défenseurs  de  la  pa'rie.  Par  état,  ei  par  ron- 
fraiernité,  je  leur  dois  une  attention,  une  bien- 
veillance particulières;  le  plan  qni  va  suivre 
prouvera  que  je  leur  ai  toujours  conservé  ratta- 
chement et  l'esttme  dont  ils  m'ont  paru  dignes. 
Serai-je  ass»  z  heureux  pour  les  servir  aussi  efli- 
cacement  que  je  le  désire? 

Ce  n'est  pas  tout  que  le  soMat,  lorsqu'il  est  au 
service,  soit  bien  nourri,  bien  vêtu,  bien  soigné  en 
maladie;  il  faut  encore  qu'après  avoir  sacrifii^  les 
plus  belles  années  de  sa  vie  à  la  gloire  de  son  pays, 
il  revienne  dans  ses  foyers,  non  seulement  jouir 
de  l'estime  de  ses  concitoyens,  mais  encore  de  cetie 
considération  que  les  peuples  de  tous  les  âges 

Sue  tous  les  gouvernements  se  sont  fait  un  devoir 
'accorder  à  la  véiérance;  or,  cette  considération 
ne  peut  se  soutenir  qu'avec  une  sorte  d'aisance. 
11  faut  qu'après  avoir  défendu  sa  patrie,  le  soldat 
puisse  remplir  les  conditions  de  citwyen  actif,  et 

[>ayer  à  l'Etat  le  tribut  utile  de  l'expérience  que 
'âge  et  l'instruction  lui  auront  acquise. 

On  propose,  en  conséquence,  que  le  Trésor  pu- 
blic fasse  un  fonds  annuel,  lequel  sera   versé 


dans  la  partie  de  caisse  nationale,  qui  sera  dési- 
gnée sous  le  nom  de  patriotique  et  militiire.  Au 
moyen  liece  fonds  annuel,  dès  la  vingt-quatrième 
année  de  cet  éiabiissement,  800  soldats  ohiien- 
liront  leur  relriiie  et  recevront  chacun  l'OO  livres 
d'agent  co'uptant.  Les  retrait' s  seront  divisées 
en  iié'tx  classes  :  la  precmère,  des  si  rgenis  «yaiit 
servi  10  as  dans  ce  grade,  et  lonl  200  {nombre 
indispensable  à  fixer),  obtiendront  chaque  année 
400  livres  d'*  leme  viagère. 

La  seconde,  de  c-  ux  des  sergents  qii  n'auront 
pas  leu-i-s  10  ans  de  se.'-vice  dans  ce  grad*,  des 
caporaux  et  i^es  soldais  qui  auront  24  ans  de  ser- 
vice, dout  le  nombre  sera  fixé  à  600,  «t  auxquels 
il  sera  accordé  300  livres  de  rente  Viutière. 

Ceux  qui  aimeront  mi'  ux  rejeter  à  leur  corps, 
ne  jouiront  que  de  la  moitié  de  la  rente  qui  leur 
s^-ra  allouée;  mais  la  somme  d'argent  comptant 
augmentera,  au  moment  de  leur  retraite  réelle, 
de  l'excédent  di*  ladite  rente,  en  proportion  dt-s 
au'éed  qu'iU  auront  servi  de  plus;  il  leur  sera 
également  alloué  un  intérêt  à  5  0/0  par  chacun 
au. 

Le  projet  de  nouvelle  formation  appelant  un 
certain  nombre  de  sergents  à  arriver  aux  grades 
d'officiers,  de  ce  moment  ils  jouiront  de  la  plé- 
nitude de  leur  rente  qui  leur  sera  préc  mptée  sur 
celle  qui  leur  sera  accordée  comme  officiers,  au 
moment  de  leur  retraite,  dont  le  terme  doit  être 
fixé  par  la  nouvelle  ordonnance. 

Pour  se  déterminer  sur  les  moyens  d'arriver  au 
but  que  l'on  se  propose,  o  i  a  supposé  l'armée 
composée  de  147,200  hommes.  L'expérience  prou- 
ve qu'elle  se  renouvelle  tous  les  8  ans.  La  muta- 
tion est  donc  chaque  anné';  de  18,400  hommes. 
Oîi  ne  croit  pas  se  tromper  en  présumant  que  par 
les  morts,  les  retraites  anticipées,  l'inconstance 
et  la  désenion,  à  la  vingt-quatrième  année,  le 
nombre  de  18,400  se  trouvera  réduit  à  800  : 
nombre  auquel  nous  avons  fixé  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  de  jouir  de  la  vétérance. 

C'est  d'après  ces  données  qu'i  n  a  calculé  que, 
moyennant  la  somme  de  662,400  livres  versée 
annueil  ment  dans  la  caisse  patriotique  et  mili- 
taire, on  pourra,  à  la  vingt-rinquièiue  année  de 
l'établissement,  faire  aux  soldats  le  sort  proposé. 

Dès  cette  époque,  le  département  de  la  guerre 
entrera  en  bénéfice,  lequel  augmentera  graauelle- 
ment  chaque  année  jusqu'à  la  cinquante-cin- 
quième, terme  où  il  sera  entièrement  déchargé  de 
la  somme  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  pour  les 
invalides,  soldes  et  demi-sjldcs.  Cette  époque 
sera  celle  où  le  nombre  des  vétérans  sera  inva- 
riable. 11  se  montera  à  12,710,  dont  3,177  sergents 
et  9,533  soldats. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  en  coûtera  à  la  na- 
tion 36,^42,226  livres;  mais  elle  aura  acquis  un 
fonds  de  75,363,313  livres;  elle  aura  de  plus 
acquitté,  en  argent  comptant,  lors  de  la  retraite 
des  vétérans,  4,800,0U0  livres,  indépendamment 
des  sommes  qu'elle  aura  payées  pour  l'acquit 
des  rentes  viagères,  à  dater  de  la  vingt-cinquième 
année,  et  qui  se  montent  à  87,046,300  livres. 
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De  sorle  que  moyennant  36,342,226  livres 
données  en  55  ans,  la  nation  se  trouvera 
avoir  en  fonds  plus  du  double  de  celte  somme, 
ci 75,363,313  liv. 

Avoir  payé  argent  comptant.       4,800,000 

Plus,  avoir  pareillem(nt  payé 
pour  le  sort  des  soldats  vété- 
rans       87,046,300 

A  reporter 167,209,613  liv. 


Report....  167,209,613  liv. 
Dont  il  est  juste  de  défalquer  les    36,342,226 


Reste  de  bénéfice  réel 120,867,387  liv. 


Indépenilamment  de  celui  que  le  département 
de  la  guerre  fera  annuellement,  à  dater  de  la 
vingt-cinquième  année,  et  lequel  équivaut  k 
celui  des  rentes  viagères. 


i 


INVENTAIRE 


DBS 


DIAMANTS    DE    LA    COURONNE 

PERLES,  PIERRERIES.  TARLEAUX,   PIERRES  GRAVÉES 

KV   ALTRES   MOIIJME.ITS   DES   ARTS   ET   DES   SCIEMCES 

EXISTANT  AU   GARDE-MEUBLE 


INVENTAIRE 

Fait  en  conformité  des  décrets  de  V Assemblée  imtionak  cotislituante, 
des  26,  21  mai  et  ii  juin  1191, 

FAt  SES  coamssAiBcs  : 

mi.    BIO:\,    €IIRI«TI.\     ET    DEBATTRE, 

Députés  à  l'Assemblée  nationale. 

SUIVI  d'uïi 

RAPPORT   SUR    CET   INVENTAIRE 


M.    DEBATTRE 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  NATionALE.) 


1"  Série.  T.  XXXII. 

6  * 


PREMIERE    PARTIE 


INVENTAIRE 


DBS 


DIAMANTS  DE  LA  COURONNE 


(ANNÉE  1791) 


Aujourd'hui  vingt-cloq  juin  mil  sept  cent  qua- 
tre-vinst-oi.ze,  neuf  heures  du  matin, 

Nous  Jean-Marie  Bion,  Charles-Gabriel-Frédé- 
ricCHRiSTiN  ;  François-Pascal  Delattre,  députés 
4  TAssemblée  nationale  et  ses  commissaires 
pour  ilrt-eser  un  inventaire  des  diamants  ap- 
pelés (U  la  couronne,  perles,  pierreries,  tableaux, 
pierres  gravées  et  auires  monuments  des  arts  et 
de-  sciences,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  26  et  27  mai  dernier  et 
22  de  ce  mois, 

Nous  sommes  transportés  au  garde-meuble, 
place  de  Louis  XV,  où  nous  avons  été  intro- 
duits par  le  sieur  Marc-Antoine  Thierri,  com- 
missaire général  de  la  maison  du  roi  au  dépar- 
tement des  meubles  dits  de  la  couronne,  dans  la 
salie  appelée  des  bijoux,  où  nous  avons  trouvé 
le  sieur  Alexandre  Lemoine-Grécy,  garde  gé- 
néral des  meubles  dits  de  la  couronne,  les  sieurs 
Paul -Nicolas  Menière,  jo;iillit t  de  la  couronne, 
Jean-Charles  Louri  et  Jean-Corneille  Laddgrapp, 
joailliers,  demturant  à  Pari?,  rue  Saint-Louis- 
du-Palais-dcs-Marchands  et  quai  des  Orfèvres, 
choisis  par  nous  commissaires  aux  fins  de  f  ro- 
céder  tant  à  l'inventiire  et  estimation  ordonnés, 
qu'au  récolfemeot  des  inventaires  précédemment 
faits. 

Nous  avons  interpellé  ledit  sieur  Thierri  de 
nous  représenter  ou  de  nous  indiquer  les  cinq  der- 
niers inventaires  qui  ont  dû  être  faits  des  dia- 
mants, et  autres  objets  ci-dessus  désignés. 

Il  nous  a  répondu  : 

1*  Que  les  diamants  dits  de  la  couronne  et 
leurs  inventaires  o'oot  été  déposés  au  garde- 


meuble  que  d'après  un  arrêt  du  conseil,  signé  : 
baron  de  Breteuil,  et  daté  du  1"  octobre  1784; 

2*>  Que  cet  arrêt  du  conseil  a  commis  le  sieur 
de  La  Chapelle,  chef  du  bureau  de  la  maison  du 
roi,  pour,  avec  tel  joaillier  qu'il  j  userait  de  choi- 
sir à  cet  effet,  faire  la  véritication  de  l'inventaire 
desdits  diamants  dont  la  garde  avait  été  confiée 
au  feu  sieur  Tourteau,  par  brevet  du  !•'  dé- 
cembre 1773,  retirer  lesdits  diamants  et  en  don- 
ner bonne  et  valable  décharge  tant  aux  héritiers 
duJit  ftu  sieur  Tourteau,  qu'au  sieur  Aubert, 
tenu  par  l'acte  de  société  passé  entre  lui  et  ledit 
feu  sieur  Tourteau,  confirmé  par  arrêt  du  con- 
seil du  28  mai  1773,  de  répon  ire  conjointement 
et  solidairement  desdiis  diamants;  ordonnant 
Sa  Majesté  que  ledit  sieur  de  La  Chapelle  en  fe- 
rait remise  au  sieur  Thierri,  commissaire  général 
du  pardc-meuble,  pour  être  mis  par  lui  sous  la 
garde  du  garde  général  des  meubles  de  la  cou- 
ronne, lequel  en  resterait  chargo  ainsi  et  de  la 
tnême  manière  que  desdits  meubles  ; 

3"  Que  ledit  sieur  de  La  Chapelle  avait  choisi 
à  cette  époque  le  sieur  Bohemer  en  qualité  de 
joaillier,  pour  assister  au  procès-verbal  de  la  re- 
mise des  diamants,  lequel  procès-verbal  ayant 
été  fait  et  si^iné,  les  diamants  et  une  copie  de 
l'inventaire  fait  le  10  septembre  1691,  collation- 
née,  signée  :  le  duc  de  La  Vrillière,  et  un  inven- 
taire fait  le  19  septembre  1774,  s'gné  :  Louis 
Phelyppeaux,  Lempereur,  Leblanc,  A.-J.  Au- 
bert  ;  lesdits  copie  et  inventaire  reliés  en  un 
volume,  intitulé  sur  le  couvert  :  Inventaire  des 
diamants  de  la  couronne,  années  1691  et  1774, 
ont  été  remis  sous  la  main  dudit  sieur  Alexandre 
Lemoioe-Crécy,  garde  général  des  meubles  de  la 
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couronne  ;  et,  en  outre,  ledit  sieur  Thierri  a  dé- 
claré que  le  roi  lui  a  remis  une  copie  de  l'in- 
ventaire du  19  septembre  1774,  signée  :  Loui?, 
et  plus  bas  Phelyppeaux,  reliée  en  maroquin 
rouge,  aux  armes  de  France,  intitulée  :  Inven- 
taire des  diamants  et  pierreries  de  'a  couronne, 
1774,  qu'il  a  offert  de  nous  représenter,  et  a  dé- 
claré n'en  avoir  pas  reçu  d'autres  ; 

4°  Que  pour  satisfaire  sans  délai  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  on  avait  procédé  dès  1784  à  la 
description  et  à  l'inventaire  des  bijoux  de  la 
couronne,  dans  lequel  ne  sont  point  compris  les 
diamants  de  la  couronne,  qui  fout  un  objet  dis- 
tinct et  séparé; 

5°  Ledit  sieur  Thierri  a  encore  observé  qu'à 
l'égard  des  pierres  gravées,  et  autres  monuments 
des  arts  et  des  sciences,  dont  fait  mention  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  27  mai  der- 
nier, il  ne  connaît  d'objets  eu  ce  genre  au  garde- 
meuble  que  quelques  pierres  gravées  sur  des 
vases  ; 

6°  Enfin  ledit  sieur  Thierri  a  représenté  que  le 
sieur  de  La  Chapelle  est  occupé  à  la  reconnais- 
sance et  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés  au 
palais  des  Tuileries,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  quitter  cette  opération  pour  communi- 
?uer  l'état  des  diamants  de  la  couronne,  fait  en 
784,  et  a  signé.  Signé  :  Thierri. 

Et  au  moyen  de  ce  que  les  occupations  du 
sieur  de  La  Chapelle  empêchent  la  communica- 
tion de  l'état  de  1784,  nous  commissaires  avons 
remis  à  lundi  prochain  27  de  ce  mois,  9  heures 
du  matin,  la  continuation  de  notre  opération,  à 
laquelle  toutes  les  personnes  intéressées  et  les 
experts  joailliers  ont  promis  de  se  trouver;  et 
ont  signé  :  Thierri,  Crecy. 

Et  ledit  jour  27  juin  1791,  9  heures  du  matin, 
nousdits  commissaires  nous  sommes  transportés 
au  garde-meuble  de  la  couronne,  dans  la  salle 
des  bijoux,  où  nous  avons  trouvé  les  sieurs 
Thierri  et  Lemoine-Grécy,  lesquels  nous  ont  dit 
qu'ils  avaient  fait  demander  au  sieur  de  la  Cha- 
pelle l'état  l'ait  en  1784  ;  que  celui-ci  avait  ré- 
pondu qu'il  avait  fait  des  recherches  dans  les 


papiers  qu'il  a  en  cette  ville,  mais  que  ne  l'y 
ayant  point  trouvé,  il  était  vraisemblablement 
dans  ses  bureaux  à  Versailles,  où  il  ne  lui  était 
pas,  quant  à  présent,  possible  de  se  transporter  ; 
qu'ils  estimaient  qu'on  pouvait  cependant  faire 
l'opt-ration  ordonnée  par  l'A>semblée  nationale, 
d'autant  que  cet  état  n'est  qu'une  répétition  très 
sommaire  de  ce  qui  est  porté  dans  l'inventaire 
de  1774,  et  qu'ils  offrent  au  surplus  de  commu- 
niquer ledit  état  aussitôt  qu'il  leur  aura  été  re- 
mis. 

Alors  le  sieur  Lemoine-Grécy  a  observé  que,  le 
27  mai  dernier,  il  lui  a  été  signifié  de  la  part 
des  sieurs  Antoine  D  iveziés,  citoyen  de  Paris  et 
consorts,  héritiers  du  sieur  Antoine  Daveziés, 
décédé  banquier  à  Paris,  une  opposition  ten- 
dant à  ce  qu'on  ne  comprenne  pas  dans  l'in- 
ventaire des  diamants  appelés  de  la  couronne, 
savoir  : 

1°  Un  collier  à  usage  de  femme,  composé  de 
35  diamants  brillants  ; 

2°  Une  bague  d'un  grand  diamant  brillant,  de 
belle  forme; 

3°  Une  bague  d'un  brillant  en  forme  de  cœur , 

4°  Enfin  une  paire  de  boucles  d'oreilles  pour 
femme,  composée  de  4  diamants  brillants  pour 
chacune  boucle. 

Néanmoins  le  sieur  Lemoine  a  offert  de  repré- 
senter tous  les  diamants  et  autres  bijoux  qui 
sont  confiés  à  sa  garde,  et  a  signé.  Signé  :  GrécY. 

Ont  aussi  comparu  les  sieurs  Menière,  Loury 
et  Laddgraff,  joailliers,  lesquels  ont  prêté  de- 
vant nous  le  serment  de  vaquer  avec  fidélité  et 
vérité  à  la  reconnaissance,  vérification  et  esti- 
mation des  diamants,  perles,  pierres  de  couleur 
et  bijoux  qui  seront  rapportés  dans  cet  inven- 
taire. 

Après  quoi  nous  avons  donné  acte  auxdits 
sieurs  Thierri  et  Lemoine  de  leurs  comparutions, 
dires,  observations  et  offres,  et  aux  sieurs  Me- 
nière, Loury  et  Laddgraff  de  leur  serment;  et 
nous  avons  procédé  à  l'inveu taire,  ainsi  qu'il 
suit  : 


Cbàpitrb  premier. 
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CHAPITRE      PREMIER 


DIAMANTS 


K".  DÉSIGNATION. 

1.  un   SUPERBE    DIAIANT    BRILLANT    BLANC,    appelée  liégent, 

forme  carrée,  les  coins  arrondis,  ayant  une  petite  glace 
dans  le  tiletis,  et  une  autre  à  un  coin  dans  le  dessous, 
pesant  cent  trente-six  karats  quatorze  seize,  estimé  douze 
millions,  ci 

N*  1,  article  1,  Inventaire  1774. 

2.  UN   TRÈS   GRAND   DIAMANT   BRILLANT,  forme  Carrée,  coins 

émoussi'S,  de  bonne  eau,  et  net,  pesant  vingt-six  karats 
douze  seize,  estimé  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

H*  1,  article  6,  in?entaire  1774. 

Les  sieurs  Thierri  et  Lemoine  ont  obçervé  que  la  différence 
du  poids  qui  est  porté  par  l'inventaire  de  1774  à  42  ka- 
rats 5/'8,  provient  de  ce  que  ce  diamant  a  été  nouvelle- 
ment taillé  en  exécotion  de  l'ordre  du  roi,  du  mois 
d'octobre  1768;  en  marge  approuvé  et  conGrmé  par  arrêt 
du  conseil,  du  23  mai  1789,  qu'ils  nous  ont  représenté. 

Cette  observation  s'appliquera  à  tous  les  diamants  dont  le 
poids  et  la  forme  ne  se  rapporteront  plus  à  ceux  de 
l'inventaire  de  1774. 

Ledit  gieur  Lemoine  a  représenté,  de  plus,  qu'à  l'instant  où 
les  diamants  de  la  couronne  ont  été  remis  entre  ses 
mains,  les  articles  1,  2  et  3,  le  second  qui  va  suivre, 
étaient  montés  en  chatons  détachés,  mêlés  les  uns  avec 
les  autres,  sans  écrins  ni  boites  pour  les  contenir,  de 
manière  qu'ils  étaient  tous  dépolis  par  le  frottement. 

Les  plus  gros  diamants  de  la  couronne  composaient  ces 
trois  articles  ;  quelques-uns  étaient  bien  désignés ,  et 
pouvaient  se  comparer  à  l'inventaire  de  1774,  mais 
d'autres  aussi  étaient  méconnaissables. 


POIDS. 


136  k.  14/16 


26  k.  12/16 


ESTIMATIO.N. 

1.  s.  d. 

12.000,000  -  • 


150.000 
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«0.  DESIGNATION. 

Il  a  ajouté  que  MM.  les  commissaires  seront  à  portée  de 
juger  que  les  articles  4,  5,  7,  8,  9  et  10,  qui  vont  être  mis 
sous  leurs  yeui,  et  qui  provenaient  de  parures  composées 
d'une  quantité  considérable  de  diamants,  pierres  de  cou- 
leur et  perles,  étaient  très  mal  décrits  dans  l'inventaire 
do  1774,  en  ce  qu'ils  ne  disiinguaient  point  les  diamants 
brillants,  demi-brillants  ou  roses,  les  pierres  de  couleur, 
par  le  nom  qui  leur  était  propre,  par  leurs  poids  et  qua- 
lité, les  perles  par  leur  poids  et  la  désignation  de  leur 
eau  et  de  leur  forme,  et  rarement  par  leur  qualité. 

En  conséquence,  le  sieur  Lemoine  a  prié  messieurs  les 
commissaires  de  vouloir  bien  faire  rectifier  l'estimation 
qui  a  été  excessivement  forcée  dans  l'inventaire  de  1774, 
et  de  faire  porter  au  taux  de  la  juste  valeur  des  dia- 
mants la  nouvelle  estimation  à  laquelle  on  va  procéder. 

3.  UN  GRAND  DIAMANT  FORT  ÉTENDU,  forme  cn  poire,  tirant 

sur  la  fleur  de  pêcher,  pesant  vingt-quatre  karats  treize 
seize  et  un  trente-deuxième,  estimé  deux  cent  mille 
livres,  ci — 

N<»  6,  article  16,  inventaire  1784. 

4.  UN  GRAND  DIAMANT,  forme  en  poire,  percé  d'un  bout,  d'eau 

un  peu  jaune  et  mal  net,  taillé  à  facettes,  pesant  vingt 
karats  quatorze  seize  et  un  trente-deuxième,  estimé 
soixante-cinq  mille  livres,  ci 

N°  1,  article  14,  inventaire  1774. 

5.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  couleur  de  rose,  forme  à  cinq 

pans,  ayant  une  forte  glace  sur  l'un  des  pans,  prenant  du 
bord  du  filetis,  se  prolongeant  presque  jusqu'à  la  culasse, 
vif,  pesant  vingt  karats  douze  seize,  estimé  quarante- 
huit  mille  livres,  ci , 

N"  1  du  3«  fleuron,  article  4. 

Nota.  Il  n'est  pas  fait  mention  du  poids  dans  l'inventaire 
1774. 

6.  UN  DIAMANT  FORME  OLIVE,  blanc,  percé  d'un  bout,  ayant  une 

glace  noire  près  du  percé,  pesant  dix-huit  karats  treize 
seize  et  un  trente-deuxième,  estimé  quatre-vingt-cinq 
mille  livres,  ci 

Faisant  partie  du  n»  1  de  l'article  14,  inventaire  1774. 

7.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  long  arrondi,  d'eau  ver- 

dâtre,  rempli  de  glaces  et  points  noirs,  pesant  dix-huit 
karats  onze  seize,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

N"  6,  article  6,  inventaire  1774. 
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8.  UN  6IIAIID  DIAIANT  BRILLANT,  carré  arroDJi,  d'eau  uapeu  vi« 

neuse,  vifel  net,  pe-antdix-huil  karais  neuf  seize,  estimé 
soixame-quinxe  mille  livres,  ci 

N»  6,  article  ?,  inveotaire  1774,  où  le  poids  est  porté  à 
21  karats. 

9.  UN  CRANO  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carréd  arrondie,  épais, 

couleur  d'acier,  vif  et  net,  pesant  dix-sept  karats  sept 
seize  et  un  treote-deuxième,  estimé  dix-huit  mille  livres,  ci 

N»  1  da  18«  neuroa  de  l'article  4.  inventaire  1774. 

10.  UN  fiRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  fleur 

de  pécher,  ayant  une  glace  sur  Tan  des  flancs,  pesant 
quatorze  karats  quatorze  seize,  estimé  vingt-cinq  mille 
livres,  ci 

N"  i  du  5*  fleuron,  art.  4,  inventaire  1774. 

11.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  bateau,  d'pau  crista- 

line,  vif  et  net,  pesant  14  karats  quatorze  seize,  estimé 
cent  cinquante  mille  livres,  ci 

N»  8,  articles,  inventaire  1774. 

12.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  arrondi,  d'eau  tirant  sur  la  fleur 

de  pécher,  vif  et  net,  pesant  quatorze  karats  douze  seize, 
estimé  trente  mille  livres,  ci 

13.  UN  CRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  roitd, 

de  bonne  eau  d  net,  pesant  treize  karats  dix  seiz*»,  es- 
timé soixante  raille  livres,  ci 

14.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  longue,  d'eau  brune  et  net,  pe- 

sant treize  karats  huit  seize,  estimé  trente-cinq  mille  li- 
vres, ci 

N«  14,  article  2,   inventaire  1774. 

15.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  cœur,  couleur  jaune,  vif  et 

net,  pe.'^ant  onze  karats  dix  seize,  estimé  quinze  mille 
livres,  ci 

N*  1,  art.  15,  inventaire  1774. 

16.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  cœur,- couleur  de  bois,  vif  et 

net,  pesant  onze  karats  dix  seize,  estimé  dix  mille  livres, 
ci 

N»  2,  article  15,  inventaire  1774. 
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17.  UN  BRAND  DIAMANT  BRILLANT,  carré, émoussé,  fort  épais,  d'eau 
UQ  peu  jauae,  vif  et  net,  pesant  onze  karals  six  seize,  es- 
timé quinze  mille  livres,  ci 

N°  1  du  11*  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

18.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  un 
peu  fleur  de  pêcher,  avec  plusieurs  glaces  dans  le  milieu 
de  la  pierre,  et  mal  net,  pesant  onze  karats  deux  seize, 
estimé  dix  raille  livre*,  ci 

N"  11  du  seizième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

19.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  fort  épais,  un  peu  céleste, 

vif  et  net,  pesant  dix  karats  sept  seize,    estimé  trente 
mille  livres,  cl 

N"  1  du  deuxième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

20.  UN  (ïRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  rond,  un 

peu  brun,  vif  et  net,  pesant  dix  karats  quatre  seize,  estimé 
vingt-cinq  mille  livres,  ci 

N°  23,  article  2,  inventaire  1774. 


21.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  première  eau,  ayant 
une  glace  jaune  sur  le  bord  du  flletis,  pesant  dix  karats, 
estimé  trente  mille  livres,  ci 

N*  1  du  neuvième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 


22.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  très  étendu,  forme  carrée, 

émoussé,  couleur  de  rose,  vif  et  net,  pesant  neuf  karats 
dix  seize,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

N"  1  du  dix-neuvième  fleuron^  article  4,  inventaire  1774. 

23.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  fortétendu,  carré  long,  arrondi, 

d'eau  un  peu  brune,  ayant  une  glace  à  un  coin,  prenant 
du  bord  du  flletis  jusqu'au  bord  de  la  culasse,  pesant 
neuf  karats  huit  seize,  estimé  vingt-cinq  mille  livres,  ci. 

N°  7,  article  2,  inventaire  1774. 

24.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  allongé,  arrondi,  de  mauvaise 

couleur,  brune  et  net,  pesant  neuf  karats  cinq  seize  un 
Irente-deuxième,  estimé  douze  mille  livres,  ci. 

N"  15,  article  2,  inventaire  1774. 

25.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  un  peu  long,  de  bonne 
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eaa,  vif  et  net,  pesant  neuf  karats  quatre  seize,  estimé 
Tingt-ciaq  mille  livres,  ci 

N*  25,  article  2,  inventaire  1774. 

26.  UR  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carréc  aiTOodie,  d'eaa  un  peu 

jaune  et  mal  net,  pesant  DL'uf  k  irais  quatre  seiie,  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

H*  2  du  dix-neuvième  neuroii,  article  4,  inventaire  1774. 

27.  UN6RAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  eo  cœur.blaac,  vif  et  net, 

pesaal  neuf  karats  un  seize,  estimé  trente  six  mille  livres, 

ci 

N*  1  du  premier  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

28.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  d'eau  UQ  pen  brune,  ayant  une 

forte  g  ace  noire  sur  le  flanc,  et  mal  net,  pesant  huit 
karats  treize  seize,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

N»  69  de  l'article  3.  inventaire  1774. 

28.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  longue  arrondie,  blanc,  vif  et 
net,  pesant  huit  karats  dix  seize,  estimé  trente-cinq  mille 

livres,  ci 

N»  17  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

30.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune  et  mal  net,  pesant  huit  karats  sept  seize  un  trente- 
deuxième,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

N*  29  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

31.  UN  GRAND  DIAMANT  BLANC,  forme  ovale  allongée,  vif  et  net, 

pesant  huit  karats  sept  seize,  estimé  vingt -cinq  mille 
livres,  ci 

N*  24  de  l'arli.  le  2,  inventaire  1774. 

32.  UN  DIAMANT  BliLLANT,  presque  rond,  blanc,  vif  et  net,  pesant 

huit  karats  sept  seize,  estimé  vingt-quatre  mille  livres, 
ci 

M*  46  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

33.  UN  DIAIANT  BRILLANT,  carré,  épais,  émoussé,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  huit  karats  trois  seize,  estimé  dix  mille 
livres,  ci 

N»  45  de  l'article  2,  inventaire  1774. 


POIDS. 


9  k.  4/16 


9  k.  4/16 


9  k.  1/16 


8  k.  13/16 


8  k.  10/16 


8  k.    7/1M/JI 


8  k.  7/16 


8  k.  7/16 


8  k.  3/16 


ESTIMATION. 

I.  t.  d. 
25.000  .  - 


12.000 


36.000 


12.000 


35.000 


12.000 


25.000 


24.000 


10.000  »  » 


122 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


N» 


DÉSIGNATION. 


34.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  blanc,  vif  et  net,  pe- 

sant huit  karats  un  seize,  estimé  vingt-cinq  mille  livres,  ci. 

Faisant  partie  du  n°  5  de  l'article  14,  inventaire  1774. 

35.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  dVtendue,  forme  pendeloque,  d'eau 

un  peu  verte,  vif  et  mal  net,  pesant  huit  karats,  estimé 
dix  raille  livres,  ci  — , 

N'  1  du  huitième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

36.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  de  mauvaise  eau,  et 

rempli  déglaces,  pesant  sept  karats  onze  seize,  estimé  cinq 
mille  livres,  ci 

N°  80  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

37.  UN  DIAMANT  BRlLLANT,formeovaleun  peu  long,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  sept  karats  dix  seize,  estime  dix 
mille  livres,  ci 

N»  28  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

38.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme longuo,  bas  du  dessus,  épais  du 

fond,  de  couleur  un  peu  vinaigre,  vif  et  net,  pesant  sept 
karats  neuf  seize,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

N°  20  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

39.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  oval^  allongé,  debonneeau,  vif  et  net, 

pesant  sept  karats  sept  seize,  estimé  vingt  mille  livres, 
ci 

N"  22  de  l'article  2,  inventaire  1777. 

40.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  de  forme  ovale,  de  bonne 

eau  et  net,  pesant  sept  karats  sept  seize,  estimé  tienle 
mille  livres,  ci 

N°  13  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

41.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  pcndeloiue,  blanc  et  net, 

pesant  sept  karats  six  seize,  estimé  vingt-quatre  mille 
livres,  ci 

Faisant  partie  du  n°  5,  article  10,  inventaire  1774. 

42.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  long,  arrondi,  de  bonne  lau  et 

mal  net,  pesant  sept  karats  deux  seize,  estimé   douze 
mille  livres,  ci 

N*.  59  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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43.  UN  GRAND  OIAIANT  BRILLANT,  fort  étendu,  formecarri^e  û  huit 

|)an?, liVau  un  peu  jaune,  vifetmt,  ayant  plusuurs  égri- 
suressur  le  bord  du  filetis,  pesant  sept  karats  deux  seize, 
c«timé  dix  mille  livres,  'i 

N«  19  de  l'article  2,  inv<  nlairc  177i. 

44.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  forme  pendelo^^ur,  allongée,  blanr, 

Tiret  net,  pesant  seiit  karats  un  seize,  estimé  vingt  mille 
livres,  ci  

N"  10  (le  l'anicle  3,  inventaire  1774. 

45.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  rarrô  à  huit  pans,  épais,  dVau  un  peu 

jauuc  et  net,  pesant  sept  karats,  estimé  huit  mille  livres, 
ci 

Partie  du  c*  5,  article  16,  Inventaire  1774. 

46.  UN  OIAIANT  BRILUNT,  fort  éteodu,  forme  carrée  à  huit  pans, 

d'eau  un  piu  jaune,  vif  et  net,  ayant  plusieurs  égrisures 
au  bord  du  fileti!>,  pesant  sept  karats,  estimé  dix  mille 
livres,  ci 

N»  16  de  rariicle  2,  inventaire  1774. 

47.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  fort  étendu,  carré  arrondi,  de 

bonne  euu,  vif  et  net,  pesant  six  karatâ  quatorze  seize, 
e?iimé  vingt-quatre  mille  livres,  ci 

N»  6  de  l'article  6,  inventaire  1774. 

48.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  forme  en  pvndeloque,  blanc,  vif  et 

net,  pi'sani  six  karats  quatorze  seize,  estimé  vingt  millt; 
livres,  ci , 

Partie  du  n"  5  de  l'article  14,  inventait  e  1774. 

49.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  uvale,  manquant  dc  pierre  d'un  coin, 

d'eau  un  peu  laiteuse,  et  dépoli,  pesant  six  karats  qua- 
torze si-ize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

N»  5,  article  16,  inventaire  1774. 

Nota.  A  été  observé  de  la  part  du  sieur  Menière,  que  ce 
diamant  ne  se  trouvait  dépoli  que  parce  qu'il  a  servi  à 
la  première  clef  de  la  chaîne  de  montre  du  roi. 

50.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  fort 

brune,  vif  et  net,  pesant  six  karats  quatorze  seize,  estimé 
six  mille  livres,  ci 

N»  40  de  l'article  2,  inventaire  1774. 
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51.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  olive,  de  bonne  eau  et  mal  net, 

pesant  six  karats  onze  seize,  estimé  douze  mille  livres, 
ci 

N"  1  du  vingtième  fleuron,  article  4,  ioventaire  1774. 

52.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  de  première  eau 

cristalline,  vif  et  net,  pesant  six  karats  cinq  seize,  estimé 
dix-huit  mille  livres,  ci 

N°  1  du  vingtième  fleuron  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

53.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  losange  arrondie,  d'eau  brune 

et  net,  pesant  six  karats  quatre  seize,  estimé  sept  mille 
livres,  ci 

Faisant  partie  du  n°  2,  article  10,  inventaire  1774. 

54.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  carré  arrondi,  d'eau  un  peu  jaune, 

ayant  une  glace  au  bord   du  liletis,  pesant  six  karats 
quatre  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

N"  23  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

55.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  de  bonne  eau  et  mal  net,  ayant 

une  glace  sur  le  bord  du  liletis,  pesant  six  karats  trois 
seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

N**  61,  article  3,  in\entaire  1774. 

56.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  à  chapeau,  à  cinq  pans,  de 

bonne  eau,  avec  glaces  et  points  noirs,  pesant  six  karats 
trois  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci • 

Partie  du  n°8,  article  9,  inventaire  1774. 

57.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  mal  net, 

avec  glace  sur  le  bord  du  liletis,  et  point  noir,  pesant 
six  karats  deux  seize,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

N»  97  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

58.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  fort  étendu,  ovale,  blanc,  avec  glace 

noire  d'un  bout,  et  mal  net,  pesant  six   karat;^,  estimés 
dix  mille  livres,  ci 

N*>  111  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

59.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  et  mal  net,  pesant  six  karats,  estimé  huit  mille 
livres,  ci 

î^»  30  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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60.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  fort  étendu,  formc  en  cœur,  blanc, 

peFant  cinq  karuU  quatorze  seize,  estiuié  dix-huit  mille 
livres,  ci 

N*  1  du  quatrième  neuroo,  article  4,  inventaire  1774. 

61 .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  allongée,  de  bonne  eau  et 

mal  net,  pe.-anl  cii.q  karals  quatorze  seize,  eslimé  quinze 
mille  livres,  ci 

X*  21  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

62.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  très-céleste  et 

mal    tiet,  pesant  cinq  karuts  douzo   seize,  estimé  huit 
mille  livres,  ci 

N»  1  du  sixième  fleuron,  article 4,  inventaire  1774. 

63.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  cinq  karals  dix  seize,  istimé  six  mille 
livres,  cl '. 

N*  5,  article  8,  inventaire  1774. 

64.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  blanc,  vif  et  net, 

pesant  cini  kirats.huit  seize,  eslimé  quinze  mi'le  livre.-, 
ci 

X*  12  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

65.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'élendue,  carré  émou.^sé,  d'eau  un 

{eu  jaune  et  nel,  p;sant  cinq   karuts  huit  seize,  estimé 
sept  mille  livres,  ci 

Partie  du  n**  5,  article  16,  inventaire  1774. 

66.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  longue,  arrondi  des  deux  bouts, 

d'eau  cristalline,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats  huit  seize, 
estimé  douze  mille  livres,  ci 

N*   2  du  vingtième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

67.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  fort  étendu,  carré  arrondi,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  net,  pesant  5  karats  six  seize,  estimé 
douze  mille  livre?,  ci 

N°  1  du  septième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

68.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré,  un  peu  long,  arrondi,  d'eau  un 

peu  couleur  de  rose,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats  six 
seize,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

N*  36,  article  2,  inventaire  1774. 
9 


POIDS. 


5  k.  14/16 


5  k.  14/16 


0  k.  12/16 


6  k.  10/16 


5  k.  8/16 


3  k.  8/16 


5  k.  8/16 


5  k.  6/16 


5  k.  6/16 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 

18.000    -  - 


15.000 


8.000 


6.000 


15.000    -  . 


7.000 


12.000 


12.000    -  > 


8.000 


126 


[Assemblée  nalfonalej         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Annexes.] 


N"  DÉSIGNATION. 

69.  UN  DIAMANT  A  TABLE  CARRÉE,  d'eau  Uii  peu  laiteuse,  vif  et 

net,  pesant  cinq  karats  six  seize,  estimé  douze  mille  livres, 
ci 

^'  19,  article  2,  inventaire  1774. 

70.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jeaune  et  céleste,  ayant  une  forte  glace  à  l'un  des  bouts, 
pesant  cinq  karats  deax  seize,  estimé  quatre  mille  livres, 
ci , ..   . 

N»  140,  article  3,  inventaire  1774. 

Signé  :    Thierry,  Grécy,  tMenière,  J.-G.   Loury,   Landgraff, 
Bion,  Ghrlstin,  Delattre. 

Du  premier  juillet. 

71.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  de  bonne  eau,  vif 

et  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  dix  miUe  livres,  ci. . . 

Partie  du  n»  8,  article  9,  inventaire  1774. 

72.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  ayant  un  peu  de  cou- 

leur, vif  et  nef,  pesant  cinq  karats  un  seize,  estimé  six 
mille  livres,  ci 

N°  98  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

73.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  losange  à  huit  pans,  blanc,  vif 

et  net,  dépoli,  parce  qu'il  a  servi  à  la  queue  du  cachet  de 
la  montre  du  rui,  pesant  cinq  karats  deux  seize,  estinaé 
cinq  mille  livres,  ci 

N*  43,  article  2,  inventaire  1774. 

74.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  ayant  une 

glace  jaune  au  bord  du  tiletis,  et  mal  net,  pe-ant  cinq 
karats  deux  seize,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

N°   126  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

75.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  d'étcndue,  ayant  un  peu 

de  couleur,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  douze 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n°6,  article  14,  inventaire  1774. 

76.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  presque  rond,  d'eau  un 

peu  laiteuse,  mal  net,  avec  plusieurs  points noir-j,  pesant 
quatre  karats  quinze  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci... 

N"  26,  article  3,  inventaire  1774. 
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77.  UN  DIAMANT  BRI LUNT,  forme  60  poire,  taillé  à  facette^  percé 

d'uQ  bout,  d'eau  jaunâtre  et  mal  Det,  pesaal  cioq  I^arals, 
estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  dan*"  2,  article  10, inveotaire  1774. 

78 .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pre-que  ronde,  ayant  une  teinte 

de  vinaigre  et  une  petite  glace  au  milieu  de  la  table, 
pesant  quatre  karats  quatorze  seize,  estimé  dix  mille 
livre-,  ci 

N"»  1,  article  4,  inventaire  1774. 

79.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  couleur  de  bois, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  quatorze  seize,  estimé  cinq 
mille  livres,  ci. 

Partie  do  n<*  2,  article  10,  inventaire  1774. 

80.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  cristalline, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  quinze 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n"  6,  article  14,  inventaire  1774. 

81.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovalo,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  cinq 
mille  livres,  ci 

S*  101  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

82.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  olive,  de  bonne  eaa,  vif  et 

net  itesant  quatre  karats  onze  seize,  estimé  boit  mille 
livres,  ci 

iV  2  du  sixième  fl'-uron  de  Tarîtcle  4,  iavtDtaire  1774. 

83.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  dix  seize,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

\»  121  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

84.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  rond,  d'eau  céleste  et  mal  net,  pesant 

quatre  karats  dix  seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci. . .. 

N*  52  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

85.  UN  DIAMANT  BRILLANT  BUNC,  forme  e^i  poire  et  net,  pefant 

quatre  karats  dix  seize,  estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  2  de  l'article  10,  inventaire  1774. 
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86.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  vif  et  mal  net,  pe- 

sant quatre  karats  huit  seize,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci. 

Partie  ''u  n°  8,  article  9,  inventaire  1774. 

87.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovals,  de  bonne  eau  et  mal  net,  ayant 

plusieurs  points  noirs,  pesant  quatre  karats  six  seize, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci 

N*  137  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

88.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  long  arrondi,  d'eau  brune  et 

xi'  t,  p(  sant  quatre  karats  cinq  siize,  estimé  trois  mille 

livre^  c' 

N°  3  du  dix-neuvième  fleuron  de  l'article 4,  inventaire  1774. 

89.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  d'eau  un 

peu  jaune  et  mal  net,  pesant  quatre  karats  quatre  seize, 
cs'.imé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

X"  83  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

90.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  ayant  un  peu  de 

couleur,  vif  et  net,  posant  quatre  karats  trois  seize,  es- 
timé cinq  mille  livres,  ci 

Partie  du  huitième  fleuron  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

91.  UN  DIAMANT  FORT  ÉTENDU,  forme  carrée  arrondie,  presque 

rond,  de  bonne  eau  et  net,  pesant  quatre  karats  deux 
seize,  estimé  dix  mille  livres,  cl 

N*  38,  article  3,  inventaire  1774. 

92.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-allongé  arrondi,  d'eau  brune  et 

net,  pesant  quatre  karats  un  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

N«  168  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

93.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale  long,  arrondi,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats  un  seize,  estimé 

trois  mille  livres,  ci 

N*  87,  article  3,  inventaire  1774. 

94.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  rond,  d'eau 

brune  et  mal  net,  pesant  quatre  karats  un  seize,  estimé 
trois  mille  livres,  ci 

N*  81  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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95.  UN  OiAMANT  BRILLANT,  Torme  ovale,  presque  rond,  d'eau 
bruQ&tre,  vif  et  net,  pesaol  quatre  karats,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

Pariie  do  n*  3  de  l'article  10,  inventaire  1774. 


96.  UN  DIAMANT  BRILLAIT,  d'éteodae,  carré  loog  arrondi,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats,  estimé 
trois  raille  livres,  ci 

N«  2,  article  8,  inventaire  1774. 

97.  UN  OIAHANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  d'eau  an  peu  laiteuse, 

et  mal  net,  pesant  trois  karats  quatorze  seize,  estimé 
qiiatt-e  mille  livres,  ci 

H*  34,  article  3,  inventaire  1774. 

98.  UN  DIAMANT  BRILLAIT,  forme  ronde,  blanc  et  net,  pesant 

trois  karats  quatorze  seize,  estimé  cinq  mille  livres,  ci.. . 

N*  148  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

99.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau 

et  mal  net,  pesant  trois  karats  quatorze  seize,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

Partie  da  n*  8,  article  9,  inventaire  1774. 

100.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux 
côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau  et  net,  pesant  trois 
karats  douze  seize,  estimé  quinze  cents  livres,  ci 

Partie  do  n»  7  de  l'article  14,  inventaire  1774. 

iOi.  ui  DIAHAIT  BHILLANT,  ovale  allongé,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 
et  net,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

N»  92,  article  3,  inventaire  1774. 

102.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  égrisé  sur  le  bord  da  tiletis,  bonne 
eau  et  mal  net,  pesant  trois  karats  neuf  seize,  estimé 
deux  mille  livres,  ci 

Partie  da  n*  7  de  l'article  14,  Inventaire  1774. 

103.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  blanc,  ovale,  vif  et  net,  pesant  trois 

karats  neuf  seize,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

N»  33  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
i'*  Série.  T.  XXXU. 
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104.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  bianc,  forme  ronde  el  net,  pesant 

trois  karats  neuf  seize,  estimé  six  milte  livre»,  ei  - . . ,  —  \     3  k.  9/î6 

R"  40,  article  3,  inventaire  1774. 

105.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  blanc,  vif  et  net,  pe- 

sant trois  karats  neuf  seize,  estimé  clncf  roiMe  livres,  ci. . 

N"  96,  article  3,  inventaire  1774. 


3  k.  a/1& 


106.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  arrondie,  d'eau  un  peu 
jaune,  vif  et  net,  pesant  trois  karats  treize  seize,  estimé 
trois  mille  cinq  cents  livres^  ci* *..».»*..,».,,........ ,. 

N»  131,  article  3,  inventaire  1774. 


107.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  net,  pesant  trois  karats  huit  seize,  estimé  deux 
mille  quatre  cents  livres,  ci ^.^..^.-..c... 

Partie  du  quatorzième  fleuron  de  Tarticle  4,  inventaire  1774. 

108.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde^  d'eau  un  peu  brune,  vif 

et  net,  pesant  trois  karats  six  seiî»,  eBtiHSfé  dfeax  miPI-e 
livres,  ci .......<...... 

I^  78^  de  l'article  3,  inventaire  1774'. 

109.  UN  DIAMANT  BHILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  et  nel,  pesant  trois  karaf»  s*(  seke,  e^imé  deux 
mille  quatre  cents  livres,  ci 

W»rtie  du  huitième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

110.  UN  DIAMANT  BIILLANT,  forme  carrée,  allongée,  arrondie, 

d'eau  jaune,  vif  et  net,  pesant  trois  karat*  cinq  seiz«, 
estimé  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci. ...  r 

111.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  de  bonne  eatf 

et  net,  pesant  trois  karats  cinq  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci „ 

Partie  de  l'article  5,  inventaiue  ÏTlé, 

112'.  WlfflAWANT  BRitLANT,  carré  arrondi,  d'étendue,  de  bonne  eau 
et  net,  pesant  trois  karats  trois  seize,  estimé Irote  Brilte 
cinq  cents  li?res,  ci 

Partie  du  n°  2,  article  10,  inv€i||Mve  t774'. 
113.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-long  arrondi,  blanc  et  nel^  p6- 
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gant  troigkarats  deux  seiaw,  estitoéfrori  rtfllte  cînqfént-^ 
livres,  ci ' ...;....... 

H»  &6  de  l'article  â,  inventaire  1774. 

114.  UN  DIAMANT  BifiLLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  mal  nel,   pesant  trot*  kafârts  tlWI  Sèfie,  isî^mé 
deux  mille  cinq  cents  livres,  c(..... ..;.....;..'. 

N*  54,  article  3,  inventaire  1774. 

115.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  arrondie,  de  bonne  eau, 

ei  mai  net,  pesant  trois  karaté  deux  setze»,  éHîfûé  ^èâ'x 
mille  quatre  cents  livres,  ci 

N"  113,  article  3,  inventaire  1774. 

116.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  de  mauvaise  eau  et 

gluceux,  pesant  trois  karats  un  seize,  estime  (iéox  mi  le 
livres,  ci 

N»  71,  article  3<  inventaire  1774. 

117.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  allongé  arrondi,  blanc,vif  et  mal 

nel,  pesant  trois  karats  un  seize,  estimé  trois  mille  livres, 
ci , » 

Partie  de  l'arlicle  5,  inventaire  1774. 

118.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Ovale,  presque  rond,  de  bonne 

eau  et  mal  ûct,  pesant  trois  karaté  ùii  sei'zé,  esiimé  frois 
raille  livres,  ci 

N»  14,  article  8,  inventaire  1774. 

119.  UN  DIAMANT  BfllLUNT,  forme  à  chapeau,  blanc,  vif  el  net, 

pesant  deux  karats  quinze  leize,  estimé  trois  mille  livres, 
ci i 

Partie  du  n»  3,  article  10,  inventaire  1774. 

120.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  6vale,  blanc,  vif  et  net,  pesant 

trois  karats  deux  seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  15,  article  8,  Inventaire  1774. 

121.  UN  DIAMANT  bMllant,  forme  en   poire,  taillé  en  rose  des 

deux  côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  mal 
net,  pesant  trois  karats,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Partie  dun'  7,  article  14,  inventaire  1774. 
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122.  UN  DIAMAHT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant 
deux  karats  quinze  seize,  estimé  quinze  cents  livres,  ci.. 

Partie  du  n°  7,  article  14,  inventaire  1774. 

123.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  brune  et  mal  net, 

pesant   deux  karats  quinze  seize,  estimé    mille  livres, 
ci 

Partie  de  l'article  5,  inrentaire  1774. 

124.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  allongé,  arrondi,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  mal  net,  pesant  trois  karats,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

125.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  d'eau  un  peu  brune,  vif  et  net, 

pesant  deux  karats  quatorze  seize,  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

126.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  émoussé,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  quatorze  seize,  estimé 
douze  cents  livres,  ci '. 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

127.  UN   DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,   forme  carrée  allongée 

arrondie,  de  bonne  eau,  avec  une  glace  qui  prend  d'un 
bout  du  filetis  jusqu'au  bord  de  la  table,  pesant  deux 
karats  douze  seize,  estimé  deux  mille   livres,  ci 

Partie  du  n»  2,  article  10,  inventaire  1774. 

128.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  émoussé,    presque  rond,  de 

bonne  eau  et  net,  pesant  deux  karats  douze  seize, 
estimé  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n<'2,  article  10,  inventaire  1774. 

129.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  mal  net,  pesant  deux  karats  quatorze  seize, 
estimé  deux  mille  livres,  ci 

Partie  du  quatrième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

130.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'étendue,  blanc  vif  et 
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net,  pesant  deux  karats  dooze  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

N"  119,  article  3,  invenUire  1774. 

131 .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  douze  seize, 
estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

132.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée,  érnouf^sé,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  ei  net,  p«suni  di-ux  karats  onze  seize,  estimé 
mille  livres,  ci 

P.irtie  de  l'article  8,  i  iventain;  1774. 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loary,  LandpraCf,  Bion, 
Christin,  Delatire. 

Du  ï  juillet  1791. 

133.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  onze  seize,  estimé  deux 
mille  livres,  ci 

N*  7,  ariirle  8,  inventaire  1774. 

134.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  carré,  émoussé,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

N*»  11,  article  8,  inventaire  1774. 

135.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  carré,  émoussé,  d'eau  un  peu 

jaune,   vif  et  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

Partie  du  n"  47,  article  8,  inventaire  1774. 

136.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne  eau, 

mai  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé  deux  mille 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

137.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  rond,  de  bonne  eau,  rem- 

pli de  t)ouillons  et  mal  net,  pesant  d>  ux  karats  dix  seize, 
estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

N»  45,  article  3,  inventaire  1774. 

138.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arroodi,  d'eau  un  peu  janne,  vif 
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et  net,  pesaot  deux  karats  dix  seize,  eslimié  sept  cents 

Uyres,  cl. . . , .,..,. 

Partie  du  n*  47,  article  8,  inventaire  1774. 

139.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  benne  eau, 

vif  et  mal  net,   pesant  depx  karats  neuf  seiao,  estimé 
mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

140.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  parrée,  ômoussé,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  neuf  seize,  estimi'î 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n"  2,  article  10,  inventaire  1774. 

141.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  de  bonne  eau  et  mal 

net,  pesant  deux  karats  neuf  seize,  estimé  quinze  ce.iils 
livres,  ci 

Partie  du  quatorzième  fleuron,  girticle   4,  inyeqtaiire  1774- 

142.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  rond,  de  bonne  eau,  avec  une  glace 

jaune  sur  le  bord  du  filetis,  vif  et  net,  pesant  deux  karats 
huit  seize,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  47,  articles,  inventaire  1774. 

143.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée,  à  coins  arrondis,  d'eau 

un  peu  jaune  et  mal  net,  pesant  deux  karats  neuf  seize, 
estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Partie  du  o*  47,  article  8,  inventaire  1774. 

144.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  carré  arrondi,  de  bonne  eau  cl 

glaceux,  vif,  pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé  mille 
livres ,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

145.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  étendu,  forme  ronde,  ayant  un  peu 

d'eau,  mal  net  et  vif,  pesant  deux  karats  neuf  seize, 
estimé  quinzjB  cents  livres,  cl 

Partie  dun<»  7,  article  5,  inventaire  1774. 

146.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  presque  rond,  d'eau  un  peu 

jaune,   glaceux,   pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

Partie  du  n»  7,  article  5,  inventaire  1774. 
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147.  UR  DIAMANT  BRILUNT,  ovalc  arroodi,  de  bonne  ean,  vif  et 
irai  net,  pe^aat  deux  karats  neuf  seiee,  estimé  qoioze 
c^nts  lifres,  ci ..... 

Partie  du  n«  5,  article  16,  inventaire  1774. 

14S.  UR  DIAMANT  BRILLANT,  form»'  carrée  arrondie,  d'eau  brune  et 
mai  iiei,  dVau  brune  et  mal  net,  pesant  deux  karats  neuf 

ieize,  eslimu  quatre  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

149.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  jaune,  mal 

ni't,  pesant  deux  karais  neuf  seiee,  estime  six   ccnta 
livres,  ci 

Partie  de  rarlicle  5,  inventaire  1774. 

150.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  verdfttre  el  pla- 

ceux,  pesant  deux  karats  huit  «eiïc,  estime  six  cents  livre?, 
ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

151.  UN  DIAMANT  BHILUNT,  cale  arrondi,  blanc,  vif  et  mal  net, 

pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé  deux  mille  livres, 
ci 

Partie  de  l'article  h,  inventaire  1774. 

152.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-long,  d'eau  céleite,  vif  et  mai 

net,  pesant  diux  karats  huit  seize,  estimé  quinze  eenis 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

153.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-lonfl  arrondi,  de  bonne  eau,  vif 

fct  net,  pesant  deux  karats  sept  seize,  eetin>é  quinie  cents 
livres,  ci ,,.•.,,.. 

Partie  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

154.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  presque  rond,  d'eau  un  peu 

jaune  et  mal  net,  pesant  deux  karats  sept  seize,  estimé 
milli;  livres,  ci 

Partie  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

155.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taiilf^  en  rose  des  deux 

cô:és,  p'  rcé  d'un  bout,  blanc  et  net,  pesant  deux  karats 
sept  seize,  estimé  sefit  cents  livres,  ci.................. 

Partie  du  n'>7,  article  14,  inventaire  1774. 
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156.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré-long  arrondi,  de  bonne 

eau  et  mal  net,  pesant  deux  karals  cinq  seize,  estimé 
douze  cents  livres,  ci 

Partie  de  dixième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

157.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  pendeloque,  taillé  eo  rose  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  d'eau  un  peu  jaune,  et  nel,  pesant 
deux  karats  huit  seize,  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  3,  article  10,  inventaire  1774. 

158.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-loQg arrondi,  de  bonne  eau,  vif 

et  net,  pesant  deux  karats  cinq  seize,  estimé  quinze  cints 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

159.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovaie,  d'eau  un  peu  brune,  vif 

et  nt  t,  pesant  deux  karats  six  seize,  estimé  douze  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

160.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karats  neuf  seize, 
estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

Partie  du  n"  2,  article  12,  inventaire  1774. 

161.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie^  d'eau  un  peu 

jaune  et  glaceux,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

162.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  blanc  et  net,  pesant  deux 

karats  six  seize,  estimé  quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*>  47,  article  8,  inventaire  1774. 

163.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

brune,  ayant  une  forte  glace  sur  le  bord  du  tiletis, 
pesant  deux  karats  six  seize,  estimé  huit  cents  livres, 
ci • 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

164.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 

et  net,  pesant  deux  karats  quatre  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 
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165.  ui  OIABAIT  niLLAMT.  forme  carré-long  arrondi,  (TcM  va 

peu  jaaoe,  vif  et  net.  pesant  deux  karau  doq  seiae,  «•• 

timé  douze  cents  liTres  d 

Partie  do  n*  2,  article  10,  inTentaire  1774. 

166.  ui  OIAIAMT  ■■lUAlT,  forme  carrée  airoodie,  d'ean  bmiie 

et  un  peu  laiteuse,  pesant  deux  karats  quatre  aeixe,  es- 
timé sept  cents  Urrest  ci 

Partie  de  fiitide  5,  inTWUire  1774. 

167.  u>  OIABAIT  lilLLAiT,  forme  carrée  arrondie,  d'ean  un  pen 

jaune,  Tif  et  net,  pesant  deux  karats  quatre  seiie,  estimé 
MOf  cents  livres.  cL 

Piftit  de  l'article  5,  inTentaire  1774. 

168.  ui  OIABAIT  UILUIT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d*eau 

uo  peu  janne,  Tif  et  mal  net,  pesant  deux  karats  quatre 
seixe,  estimé  sept  ceots  lirres,  ci 

Partie  de  l'article  S,  ioTentaire  1774. 

169.  UI  OIABAIT  •IILLAIT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

céleste,  vif  et  net,  pesant  deox  karats  quatre  seiae,  e»- 
timé  mille  liTres,  d 

Partie  du  n*  47,  article  8,  inTentaire  1774. 

170.  UI  OIABAIT  iiiLLAlT,  forme  roode,  de  bonne  ean  giaceose, 

pesant  deox  karats  anq  aeixe,  estimé  six  cents  liTres, 
d 


Partie  da  o*  48,  article  8,  inTentaire  1774. 

171.  m  OIABAIT  IIILLAIT,  foroM  Carrée  arroodk,  d*eaa  nn  pev 

jaa'e,  vif  et  net,  pesant  deox  karats  quatre  «ne,  estimé 
sept  cents  liTres,  d 

Partie  de  Tartide  5,  inTentaire  1774. 

172.  UI  OIABAIT  IIILLAIT,  forme  ronde,  d'ean  nn  peu  jaune  et  mal 

net,  pesant  deux  karais  trois  leiaa,  eatiaé  neuf  ceots 
liTTes,d 

Partie  de  l'article  S,  inTentaire  1774. 

173.  UI  OIABAIT  IIIUAIT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peo 

verte,  céleste  et  glaceux.  pesant  deux  karats  quatre  seixe, 

estimé  Sept  cents  liTres.  d 

Partie  de  Tarticle  5,  inTentaire  1774. 
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174.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ov^le,  de  bonne  eau,  vjf  et  net, 

pesant  deux  karals  trois  Beiz§,  estimé  quinze  ceqt?  Uvres, 

pl •  •  •  M  f  •  •  •  •  « •  •  •  •  ••  • 

N<».  23  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

175.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

céleste  et  net,  pesant  deux  karaté  quatre  seize,   estimé 
sept  cents  livres,  cj — 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

176.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  farrée  arrondie,  mal 

net,  pesant  deux  karats  trpi^  B§ize,  estimé  mille  livres, 

Ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

177.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  l^ïilé  en  rose  desdenx 

côtés,  et  percé  dans  le  bout,  bl£>nc  et  net,  pesant  deux 
karats  quatre  seize,  estipié  sept  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  1,  article  14,  inventaire  1774. 

178.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  forme  carrée  arrondie,  d'eau 

jaunâtre,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  kar^ts  quatre  seize, 
estimé  six  cents  livres,  ci. , 

Partie  du  n°  47,  article  8,  inventaire  1774.  ^^  q-^i^ 

179.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  d'eau  brune 

et  mal  net,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci. ..,.,,.... , > . . 

Partie  du  n°  47,  article  8,  inventaire  1774. 

180.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  jaune,  gla- 

ceux,  vif,  pesant  deux  karats  sept  «eiae,  estimé  mille 
livres,  ci ,..,.,,,..., 

Partie  de  l'arlicle  5,  inventaire  1774. 

181.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  allongea,  de  bonne  eau 

et  mal  net,  pesant  deux  karats  quatre  seiae,  estimé  neuf 
cents  livres,  ci ,,.,.. , 

Partie  du  n°  2,  article  12,  inventaire  1774. 

182.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éteudue,  forme  Tonde,  de  bonne  eau 

et  mal  net,  pesant  deux  karats  trois  seise,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 
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183.  bR  DIAMANT  BRILLART,  forme  carrée  arrondie,  d>Bu  brune  et 

glaceux,  pesant  deux  karaté  troii  seixe,  estifflé  cinii  ceat« 
livres,  ci , 

Partie  de  l'article  5,  ioveotaire  1774. 

184.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carréa  arrondie,  d'eau  un  peu 

brune,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  iLartU  trois  aaize,  es- 
timé sept  cents  Uvres,  ci . . , 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

185.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondi9,  d'eau  jaune, 

vif  et  net,  pesant  2  karats  trois  Bâize,  eitimé  sept  cents 
livres,  ci 

Partie  du  n"  47,  article  8,  inventaire  1774. 

186.  UN    DIAMANT   IRILLART,   forn)e  cerréâ  allongée,  arrondie, 

d'eau  jaune  et  glaceux,  pesani  deu&  luratj  deux  seise, 
«timé  sept  cents  livres,  ci, 

Partie  du  n»  47,  article  8,  inventaire  1774. 

187.  UR  DIAMANT  BRILLART,  forme  Carrée   allongée,  émoustée, 

d'eau  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  troii  seiza, 
estimé  cinq  cents  livres,  ci :  m  <  »  *  »  •  *  i 

Partie  du  n*  47,  article  8,  inventaire  1774. 

188.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie, 

d'eau  un  peu  briae,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  un  seixe, 
estimé  sept  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  2,  article  12,  inventaire  1774. 

189.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovaie,  allongée,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,pev^ant  deu)c  karats  un  seize,  estimé  buil 
cents  livres,  ci , 

Partie  du  n»  2,  article  12,  inyenlaire  1774. 

190.  UR  DiAMART  BRILLART,  d'étendue,  forme  carrée,  émoussée, 

d'eau  un  peu  brune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  un 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

191.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré,  long,  arrondi,  d'eau  jaune,  vif 

et  net,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 
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192.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  carré-long  arrondi,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  un  seize,  estimé  mille 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

193.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  presque  ronde,  d'eau  jaune, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé  six  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

194.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune  et  glaceux,  pesant  deux  karats  un  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n»  48,  article  8,  inventaire  1774. 

195.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  forme  carrée  émoussée,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  un  seize, 
estimé  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  septième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

196.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  jaune  et 

net,  pesant  deux  karats,  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n"  48,  article  8,  inventaire  1774. 

197.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d'eau 

jaune,  vif  et  glaceux,  pesant  deux  karats  deux  seize, 
estimé  six  cents  livres,  ci 

198.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  pendeloque,  d'eau 

laiteuse,  et  net,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff,  Bion, 
Gtiristin,  Delattre. 

Du  i  juillet  1791. 

199.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale  allongée,  d'eau 

un  peu  céleste,  mal  net,  pesant  deux  karats  un  seize, 
estimé  huit  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  n°  48,  inventaire  1774. 

200.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  d'eau 
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brune  et  mal  nt't,  pesant  un  karat  quinze  seize,  estimé 
sept  cents  livrer,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

201.  UM  OIAIART  BRILUNT,  forme  ronde,  de  bonne  eau.  vif  et  net, 
pesant  deux  karats,  estimé  douse  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  8,  article  8,  inventaire  1774. 

203.  ua  DIAMAIT  IRILLART,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  rempli 
de  glaces  et  crapauds  noirs,  pesant  deux  karats  un  seize, 
estimé  quatre  cents  livres,  ci 

Partie  du  n«  2,  article  10,  inventaire  1774. 

203.  UR  DIAHART  BRILLART,  d'éteudue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  d'eau  un  peu  céleste,  pesant  deux  karats,  esti- 
mé mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  l'774. 

204.  UH  DIAMART  BRILLART,  forme  presque  ronde,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  an  seize,  estimé  douze  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

206.  UH  OIAMART  BRILLAHT,  forme  ovale  allongée,  d'eau  un  peu 
brune,  rempli  de  glaces,  pesant  deux  karats,  estimé  trois 
cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  48,  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

206.  UR  DIAMART  BRILLART,  forme  ronde,  d'eau  Céleste  et  mal  net, 

pesant  deux  karats,  estimé  six  cents  livres,  ci 

Partie  da  n°  65,  article  8,  inventaire  1774. 

207.  UH  OIAIART  BRILLAHT,  forme  Carrée   allongée,  arrondie, 

d'eau  un  peu  jaune,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karats, 
estimé  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  65,  article  8,  inventaire  1774.    .f.    . 

208.  UH  OIAIART  BRILLAHT,  d'étendue,  forme  ovale,  d'eau  un  peu 

jaune  et  mal  net,  pesant  deux  karats,  estimé  sept  cents 
livres,  ci 

Partie  du  n»  65,  article  8,  inventaire  1774. 

209.  UH  DIAMANT  BRILLAHT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  on 

1  0 
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peu  jaune,  vif  et   net,  pessfnt  deui  kàrSf^   lin   s<!ff#-, 
estimé  neuf  ceWéf  /ivfeè,  ci. 

Partie  du  n*  65,  art.  8,  inventaire  1774. 


210.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  formé  ronde,  ^éb()nneèaû', 
Vif  6t  net,  pesant  un  karat  quinze  seize,  èsfîmé  mîffe  livrés, 
ci i ;..•/..-... 

Partie  du  n°   2,  article  12,  intentaire  1774. 


211.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  de  bonne 

eau,  rempli  de  glaces  et  crapauds,  pesant  deux  karats, 
estimé  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n»  3,  article  10,  intentaire  1774. 

212.  UN  DJAHANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  de  bonne 

eau  et  mal  net,  pesant  deux  karats,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

Partie  de  l'artièle  5,  inventaii+e  1774. 

21».  UN  6IAMANT  BRltLAilT,  d'étéùdue,  forme  carrée  arrondie,  d'eau 
un  peu  jaune,  vif  et  net,  jiesant  deux  karats,  estimé  stx 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaii'e  1774, 

214.  Bff  DIAMANT  BAILLANT,  61ânc,  forme  carrée  arrondie,- vif  et 
net,  pesant  deux  karats,  estimé  neuf  cents  tmesy  gk //^. 

Partie  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

21».  D*  DIAMANT  BAILLANT,  forme  carrée  arroftdié,  d'é  màtftàîééf 
eauetglaceux,  pesanl  deux  karats,  estimé  cinq  Coûte  livres, 
ci 

Partie  de  l'artide  5,  inventaii'e  t774.' 

216 .  \i^ âi AM AN T BRILLANT, d'^endue, forûifecarfée artrbffdié, d'eau 

un  peu  céleste  et  mal  net,  pesant  deux  karat*,-  e^stîtô^ 
sept  cents  litres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  l'774v 

217.  irt-  DIAMANT  BÉILLÂNT,  dY'teddue,  forme  carrée  arrondie, 

d'eau  un  peu  céleste,  et  pe^nt  deux  karats,  estimé'ntfîle' 
livres,  ci 

Partie  de  l'artiéle  5,  inventaire  f774»^ 
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218.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovaîe,  «reau  un  peu  jsane,  tffel 
uei,  pesant  uu  karat  quatone  seize,  estimé  six  ôeats  ^^tee, 
ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


219.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étenduei  forme  carrée  arron'Ue, 

blanc  et   net,  pesant  un  karat  quatorze    seize,    esiimé 
neuf  cents  livres,  ci 

220.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  nut,  pesant  un  karat  douze  seize, 
estimé  six  cents  livrer,  ci 

221.  UN   DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  blanc,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  treize 
seixe,  estimé  huit  cents  livres,  ci 

222.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  roncïe,  blanc  et  gla- 

ceux,  pesantun  karat  douze  seize,  estimé  huit  cents  livres, 
ci 

223.  [tu  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  ronde,  d^étendue, 

blanc  et  net,  pesant  un  karat  onie  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci 

224.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  blanc,  vif,  ayant  une 

glace  rouge  au  bord  du  liletis,  pesant  un  karat  quatorze 
seize,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

225.  UN  DIAMANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux  côtés, 

percé  d'un  bout,  blanc   et  net,  pesant  un  karàt  quinze 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci 

226.  UN  DIAMANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux  côtés, 

percé  d'un  bout,  de  bonne  eau  et  net,  pesant  an  karat 
treize  seize,  estimé  six  cents  livres,  ci 

227.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  treize  seize,  estimé  sept 
cents  livres,  ci 

228.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  arroBdie,  de  bonne  eau, 

vtf  et  net,   pesanl  un  karat  quinze  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci 
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229.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Ovale,  presque  rond,  de  bonne 

eau,  vil"  et  net,  pesant  un  karat  quatorze  seize,  estimé 
septcents  livres,  ci 

230.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  allongée,  de  boone  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  douze  seize,  estimé  sept 
cents  livres,  ci 

231.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  brune  et 

mal  net,  pesant  un  karat  onze  seize,  estimé  cinq 
cents  livres,  ci 

232.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau 

vif  et  net,  pesant  un  karat  onze  seize,  estimé  six 
cents  livres,  ci 

233.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  un  karat  quatorze  seize,  estimé  neuf  cents  li- 
vres, ci 

234.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  de 

bonne  eau  et  mal  net,  pesant  un  karat  onze  seize,  estimé, 
six  cents  livres,  ci 

235.  UN    DIAMANT,     forme    en    poire    longue,    taillé  en    rose 

des  deux  côtés,  percé  d'un  bout,  ayant  un  cran  sur  l'une 
des  faces,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  cinq 
cents  livres,  ci 

236.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  presque  rond, 

d'eau  un  peu  céleste,  avec  plusieurs  points  noirs,  égrisé 
sur  le  bord  du  tiletis,  pesant  uu  karat  dix  seize,  estimé 
Bept  cents  livres,  ci 

237.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,   forme  carrée  arrondie 

blanc,  et  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  mille 
livres,  ci 

238.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  un  karat  dix  seize,  estimé  mille  livres,  ci.. . 

239.  UN   DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  sept 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci 
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240.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  neuf 
seize,  eâtimé  huit  cents  livres,  ci 

241.  UN  DiAlANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  blanc,  vif  et  net,  pesant  un  karat  neuf  seize, 
estimé  mille  livres,  ci 

242.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d'eau 

un  peu  verie  et  glaceux,  pesant  un  karat  huit  seize,  es- 
timé cinq  cents  livres,  ci 

243.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Tormc  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  sept  cents 
livres,  ci 

244.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau  et  mal  net, 

pesant  un  kural  neuf  seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci.. 

245.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  uu  karat  neuf  seize,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

246.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  vif  et  mal 

net,  pesant  un  kural  huit  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

247.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé  six  centâ 
livres,  ci 

248.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  allongée,  arronlie,  de 

bonne  eau,  vif  et  net,  pe:>ant  un  karat  huit  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

249.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  rempli  de 

glaces  et  points  noirs,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

250.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Toude,  de  bonne  eau,  vif  et  mal 

net,  et  points  noirs,  pesant  un  karat  sept  seize^  estimé 
six  cents  livres,  ci 

251.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Fonde, de bonne  eau,  vif  et  mal 
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net,  pesant  un  karat  huit  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

252.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé  cinq  cents  li- 
vres, ci 

%w^;  Thierry,  Crécy,  Menière.  J.  G.  Loury.Landgraff,  Bien, 
Gbriitln,  Delattre. 

Du  5  juillet. 

253.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  farrae  carrée  arronJie, 

blanc,  vif  et  net,  pesant  u;i  karat  cinq  seiz  ■,  estimé  six 
cents  livres,  ci 

254.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  un  karat  quatre  s.îize,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

255.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif  et 

n-it,  pesant  ua  karat  sept  £eize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

256.  UN   DIAMANT   BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie, 

blanc,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

257.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'élendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif 

et  net,  pesant  un  karat  six  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

258.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étcndue,  carré  arrondi,  blanc,  vif 

et  net,  pesant  un  karatqualre  seize,  estimé  six  cents  livrer, 
ci 

259.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éieudue,  carré  arrondi,   blanc  et 

mal  net,  pesanl  un  k  irat  sept  seiz>',  estimé  six  cents  livres, 
ci 

260.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  arrondi,  de  bonne  eau 

et  glaceux,  posant  un  karat  quatre  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

261.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éte.idue,  forme  ovale,  de  bonne  eau, 
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Tif  et  net,  pesant  on  karat  quatre  seize,  estimé  quatre 
cents  livre,  ci 

262.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  furmo  carrée  arrondie,  blanc  et  mal 

oet,  pe^aot  uu  karat  quatre  seize,  estimé  cinq  cents  livres, 
ci 

263.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  (i'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 

bonne  eau,  vif  et  nei,  posant  un  knrat  quatre  seize,  estimé 
cinq  cents  livre?,  ci 

264.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  T  rme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vifet  net,  pesant  ud  karat  six  seize,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

265.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 

bonne  eau  et  mal  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

266.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-Iong,  arrondi,  de  bonne 

eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  cinq 
cents  livr«  s,  ci 

267.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendu*',  forme  ovaie,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé  six  cents  livre?, 
ci 

268.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  blanc,  vif  et 

Qtt,p(  sant  un  kant  cinq  seize,  estimé  six  cents  livres,  ci. 

269.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré  allongé,  arrondie,  de 

bonne  eau  et  mal  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé 
quatre  cent  cinquante  livres,  ci  

270.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d*4tendup,  furme  carrée  arrondie, 

blanc,  vif  et  mal  ne',  pesant  un  karat  sept  seize,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

271.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré-long  arrondi, 

de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  uu  kaiat  quatre  seize, 
estimé  cinq  ceuls  livres,  ci 

272.  UN   DIAMANT,  forme  lendeloque,  taillé  en  rose  des  deux 

côié!-\  percé  Uua  lout,  de  bonne  eau,  vif  et  oet,  pesant 
un  karat  cinq  seize,  estimé  ciaq  cents  livrer,  ci 
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273.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque  allongée,  taillé  en  rose  des 

deux  côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pe- 
sant un  karat  quatre  seize,  estimé  quatre  cents  livres,  ci. 

274.  UN  DIAMANT,  forme  penleloc|ue,  taillé  en  roses  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant 
un  karat  quatre  seize,  estimé  quatre  cents  livres,  ci  — 

275.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  roses  des  deux  côtés, 

percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat 
cinq  seize,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

276.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  de  bonne  eau,  vif 

et  mal  net,  pesant  un  karat  deux  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

277.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue, forme  carré-long, arrondi, 

d'eau  un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  quinze 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci 

278.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  douze   seize,   estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

279.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  treize  seize,    estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

280.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  quatorze  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

281.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  arrondi,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  douze  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

282.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  roses  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net, 
pesant  un  karat  Ireizti  seize,  estimé  cinq  cents  livres,  ci. 

283.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long,  arrondi,  d'eau  un 

peu  jaune,  vif  it  mal  net,  pe?ant  un  karat  sept  seize, 
estimé  quatre  cents  livres,  ci 

284.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  d'eai  un  peu 
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jaune,  ayant  une  glace  au  coin,  pesant  un  karat  huit 
Eeize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 


285.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 

et  mal  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  quatre  cents 
livres,  ci 

286.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 

et  mal  net,   pesant  un  karat  huit  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

287.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  cinq  cents 
livres,  ci , 

288.  UN  DIAMANT  BRILLANT,   forme  peudeluque,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat   sept  seize,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

289.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pcndeloque,  d'eau  jaune,  mal 

net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  trois  cents  li- 
tres, ci 4 

290.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendup,  forme  Carré  arrondi,  d'eau 

un  peu  brune,  et  mal  net,  pesant  uu  karat  treize  seize 
estimé  quatre  cents  livres,  ci 

291.  UN  DIAMANT  BRILLANT,   forme  pendeloque,  d'eau  un  peu 

brune  et  mal  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

292.  UN  DIAMANT  BRlLLANT,formechapeau,debonneeauetmal  net, 

pesant  un  karat  trois  seize,  eslimé  trois  cents  livres,  ci. 

293.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  jaune,  forme  ovale,  vif  et  mal  net, 

pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  trois  cents  cents  livres, 
ci 

294.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie, 

d'eau  un  peu  brune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  douze  seize, 
eslimé  quatre  cents  livrt's,  ci 

295.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éteudue,  forme  carré-long  arrondi, 

d'eau  un  peu  brune,  et  net,  pesant  un  karat  duuze  seize, 
estimé  quatre  centd  livres,  ci 
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296.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éteodue ,   forme  carré  arrondi, 

d'eau   un  |)eu  brune,  vif  et  net,  pesant  un  kirat  huit 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

297.  UN  DIAWANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  arrondi,  d'eau  un  peu 

brune,  vif  et  nd,   pesant  un  karat  onze  seize,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

298.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré  arrondi,  d'eau 

un  peu  brune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  deux  seize, 
estimé  trois  c  nts  livres,  ci 

299.  UN  DIAMANT  BRILLANT, d'étendue, forme  carréearrondie, d'eau 

un  peu  brune,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  quatre 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

300.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long,  arrondi,  d'eau  un 

peu  jaune  et  mal  net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

301.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  brune  et 

mal  net,  pesant  un  karat  deux. seiac, .estimé  deux  cent 
cinquante  livres,  ci 

302.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  mai  net,  pesant  un  kirat,  estimé  deux  cents  livres, 
ci 

303.  TREIZE  BRILLANTS,  partie  étendue,  d'eau  un  peu  jaune  et 

brune,  de  mauvaise  qualité,  pesaut  ensemble  treize  karats 
buit  seize,  estimés  denx  mille  cent  soixante  livres,  ci.. 

Estimés  à  160  livres  le  karat. 

304.  VINGT-DEUX  BRILLANTS,  partie  étendue,  d'eau  un  peu  jaune  cl 

brune,  de  mauvaise  qualité,  pesant  ensemble  dix-sept 
karals  douze  seize,  tsliniés  160  livres  le  karal,  deux 
mille  buit  cent  quarante  livres,  ci 

305.  QUINZE  BRILLANTS,  partie  étendue  et  de  dilféreutes  formes, 

de  bonne  eau,  pesant  ensemble  dix  karals  quinze  seize, 
estimés  à  200  livres  le  karat,  deux  milk'  cent  quaire- 
vingt-sept  livres  dix  sols,  ci 

306.  CENT  QUINZE  BRILLANTS,  d'élendue,  d'eau  un  peu  colorée,  et 

glaceux,  pesant  eusemble  soixante-quatre  karats  huii 
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seize,  estimés  à  cent  quatre-vingts  iîTrej  le  karat,  onzi> 
mille  six  cent  dix  livres^  ci > 

307.  SOIXANTE-DEUX  BRILLANTS,  glaceux  et  étendus,  pesant  en- 

semble trente  -  quatre  kurats  quatre  seize,  eâtiméa  à 
cent  soixante  livres  le  karat,  cinq  mille  quatre  cent 
quatre-vingts  livres,  ci 

308.  CINQUANTE-NEUF  BRILLANTS,  d'étendue,  colorés  et  glaceux 

pesant  ensemble  seize  karats  donze  seize,  estimés  à  cent 
soixante  livres  le  kardt,deux  mille  six  cent  quatre-vingts 
livres,  ci ..........>. 

309.  QUARANTE-HUIT  BRILLANTS,  partie  étendue  et  de  différentes 

grosseurs,  d'eau  jaune  et  brune,  de  mauvaise  qualité, 
pesant  ensemble  trente-deux  karats  treize  seize,  estimés 
à  cent  trente  livres  le  karat,  quatre  mille  deux  cent  soi- 
xante-cinq livres  douze  sols  six  deniers,  ci 

^gné  :  Thierry,  Crécy,  Meniôre,  J.-C.  Loury,  Landgraff, 
BioD,  Cbristin,  Delallre. 


/>u  6  juUlet  1791. 

310.  TRENTE-DEUX  DIAIANTS  BRILLANTS,  dont  trois  pendeloques, 

partie  d'étendue,  d'eau  un  peu  jaune  et  de  qualité  médio- 
cre, pesant  ensemble  vingt-deux  karats  douze  Eeize,àcent 
soixante-dix  livres  le  karat,  estimés  trois  mille  huit  cent 
soixante-sept  livres  dix  sols,  cl 

311.  CENT  DIX-SEPT  DIAMANTS  BRILLANTS,  de  boiioe  eau,  dont 

quelques-uns  ont  des  glaces  et  points  noirs,  pesant  en- 
semble cinquante-sept  karats  six  seize,  à  deux  cents  livres 
le  karat,  estimé  onze  mille  quatre  cent  soixante-quinze 
livres,  ci 

312.  CINQ  CENT  CINQUANTE-SIX  PETITS  BRILLANTS,  grurSeur  mêlée, 

de  bonne  eau,  pesant  ensemble  bl  karats  douze  seize,  à 
cent  soixante  livres  le  karat,  estimé  huit  mille  quatre 
cei»t  quarante  livres,  ci 

313.  CENT  VINCT-TROIS  PETITS  DIAMANTS  BRILLANTS,  de  bonne  eau, 

recoupés,  pesant  vingt-six  karats  quatorze  seize,  à  cent 
quatre-vingts  livres  le  karat,  estimé  quatre  mille  huit 
cent  trente-sept  livres  dix  sols,  ci 

Restant  de  ceux  achetés  en  Uollande. 
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31k.  4/16 


ESTIMATION. 

I.  s   d. 
11.610     .  » 


5.480 


16  k.  12/16 


32  k.  13/16 


2.680 


4.265  12  6 


22  k.  12/16 


3.867  10 


57  k.  6/16 


52  k.  12/16 


26  k.  14/16 


11.475    -  • 


8.440    »  » 


4.837  10  . 
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314.  DEUX  CENT  VINGT-NEUF  MENUS  BRILLANTS  RECOUPÉS,  de  bonne 

eau,  achetés  en  Hollande  en  1789  pour  les  entourages  des 
boutons  du  roi,  pesant  seize  karats,  à  cent  soixante  li- 
vres le  karat,  deux  mille  cinq  cent  soixante  livres,  ci . . . 

315.  TROIS  CENT  QUARANTE  DIAMANTS  ROSES,  de  bonne  eau,  pesant 

soixante-sept  karats  quatre  seize,  à  cent  livres  le  karat, 
six  mille  sept  cent  vingt-cinq  livres,  ci 

316.  UNE  PARTIE  DE  ROSES  DE  HOLLANDE,  de  bonne  eau,  pesant 

cinquante  karats  dix  seize,  à  cent  soixante  livres  le  karat, 
huit  mille  cent  livres,  ci 

317.  UN    DIAMANT    DEMI  -  BRILLANT ,  d'étendue,   forme   carrée, 

émoussé,  de  bonne  eau  et  mal  net,  pesant  quatre  karats 
un  seize,  estimé  cinq  mille  livres  ci 

N°  39  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

318.  UN  DIAMANT  ROSE,  d'étendue,  forme  olive,  blanc,  vif  et  mal 

net,  pesant  trois  karats  sept  seize,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci 

N°  3  de  Tarlicle  15,  inventaire  1774. 

319.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  carrée  arrondie,  ayant  une  forme 

égrisure  au  filetis,  de  bonne  eau,  rempli  de  glaces  et 
crapauds,  pesant  trois  karats  quinze  seize,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

Partie  du  seizième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

320.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  losange,  d'étendue,  blanc,  vif  et 

mal  net,  ayant  une  glace  au  filetis,  pesant  trois  karats 
quatorze  seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  du  deuxième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

321.  UN  DIAMANT  ROSE,  d'étendue,  forme  pendeloque,  mal  formé, 

4'eau  un  peu  jaune  et  mal  net,  dont  les  vives  arêtes  sont 
dépolies,  pesant  trois  karats,  estimé  trois  mille  six  cents 
livres ,  ci 3  k.    » 

Partie  du  deuxième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

322.  UN  DIAMANT  ROSE,  de  grande  étendue,  forme  chapeau,  avec 

une  table  sur  le  dessus,  d'eau  un  peu  brune,  vif  et  mal 
net,  pesant  vingt-un  karats  huit  seize,  estimé  vingt-cinq 

raille  livres,  ci 21  k.  8/16 

N»  2  de  l'article  3,  inventaire  1774. 


POIDS. 


16  k. 


67  k.  4/16 


50  k.  10/16 


4  k.  1/16 


3  k.  7/16 


3  k.  15/16 


3  k.  14/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 

2.560  »   ' 

6.725  ..  - 

8.100  »  » 

5.000  •'  H 


5.000    »  » 


1.200    »  » 


4.000    »  » 


3.600    .'  » 


25.000 


|Ass«mbIco  nationale.)         ARCUIVES  PARLEMENTAIRES.         l.\nne.tes.] 


153 


11-  DÉSIGNATION. 

323.  UN  AUTRE  DIAMANT  ROSE|  de  grande  éteodue,roriiie  chapeau, 

avec  une  lablo  sur  ie  de-sas,  d'eau  ui  peu  brune,  vif  et 
mal  oet,  peâuot  viugl-un  kurats  six  seize,  estimé  vingt- 
cinq  mille  livres,  ci 

N*  1  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

324.  UN  DIAMANT  RDSE,  forme  ovale  allongée,  coopé  des  deux 

bouts,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karals 
huit  seize,  estimé  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

325.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  chapeau,  d'étendue,  vif  et  net, 

ayant  des  biseuuK  tout  autour  du  filetis,  blanc,  vif  et  net, 
pesant  deux  karats  onze  seize,  estimé  quinze  cents  li- 
vres, ci 

Partie  du  douzième  fleuron,  arlicle  4,  inventaire  1774. 

326.  UN  DIAMANT  ROSE,  d'étendue,  à  six  pans  arrondis,  d'eau  un 

peu  jaune,  glaceux  et  mal  net,  pesant  quatre  karats  qua- 
tre seize,  e-timé  douze  cents  livres ,  ci 

Partie  du  quinzième  fleuron,  article  4  dudit  inventaire. 

327.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  ovale,  aplati  des    deux    flancs, 

d'eau  un  peu  brune,  rempli  de  ci-apaudii,  pesant  cinq  ka- 
rats huit  seize,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

N*  142,  article  3,  inventaire  1774. 

328.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  fort  épais,  forme  ovale,  mal  formée, 

et  pointu  des  deux  bouts,  d'eau  brune,  rempli  de  glaces 
et  crapauds,  pesant  dix  karats  neuf  seize,  estimé  neuf 
mille  livres,  ci 

Partie  du  W*  3,  arlicle  10,  inventaire  1774. 

329.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  forme  olive  allongée,  d'étendue, 

blanc,  vif  et  net,  pesant  trois  karats  treize  seize,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

N»  18  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

330.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  d'étendue,  forme  cbapeau,  blanc, 

vif  et  net,  pesant  (rois  karats,  estimé  trois  mille  li- 
vres, ci 

Partie  du  neuvième  fleuron  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

331.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  d'étenduc,  forme  carrée  ailon- 


POIDS. 


21  k.  6/16 


2  k.  8/16 


2  k.  11/16 


4  k.  4/16 


5  k.  8/16 


10  k.  9/16 


3  k.  13/16 


3  k. 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 


1.000    ..  » 


1.500    •  » 


1.200 


1.200 


9.000 


4.000 


3.000    »  » 
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gée,  arrondie,  blaoc,  vif  et  net,  pesant  trois  karats  sept 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

N°  32  de  l'article  2,  inventaire  1774. 


332.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  d'étendup,  forme  carrée  allon- 

gée, arrondie,  d'eau  un  peu  céleste  et  net,  pesant  trois 
karats  neuf  seize,  estimé  trois  mille  cinq  cents  li- 
vres, ci , 

N»  38  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

333.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  de  grande  étendue  allongée, 

forme  losange  à  sept  pans,  d'eau  un  peu  brune,  vif  et 
mal  net,  pesant  six  karats  quatorze  seize,  estimé  six 
mille  livres,  ci 

N°  11  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

334.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  d'étendue,  formant  carré,  à  huit 

pans  allongés,  d'eau  un  peu  aigue-marine,  vif  et  net,  pe- 
sant quatre  karats  quatre  seize,  estimé  cinq  mille  li- 
vres, ci '. 

JS°  37  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

335.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  forme  cbapeau,  d'étendue,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karats  six  seize, 
estimé  douze  cents  livres,  ci 

Partie  du  neuvième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

336.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  très 

allongée,  ayant  une  forte  égrisure  sur  un  coin,  d'eau 
brune,  vif  et  net,  pesant  sept  karats  trois  seize,  estimé 
huit  mille  livres,  ci 

N°  27  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

337.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  de  grande  étendue,  forme  allon- 

gée, à  six  pans,  d'eau  un  peu  brune,  vif  et  glaceux,  pe- 
sant six  karats  dix  seize,  estimé  huit  mille  livres,  ci. 

N°  13  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

338.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  jaune,  gla- 

ceux et  mal  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
six  cents  livres,  ci 


POIDS. 


3  k.  7/16 


3  k.  9/16 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 
4.000  »  » 


3.500  »  » 


6  k.  14/16 


4  k.  4/16 


2  k.  6/16 


6.000 


5.000  »  » 


1.200  »  » 


7  k.  3/16 


6  k.  10/16 


2  k.  10/16 


8.000  »  " 


8.000  >  » 


600  «  » 
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339.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  ronde,  d'eaii  un  peu  jaune,  glaceux 
el  mal  net,  pesant  trois  karals,  estimé  six  cents  livrer;,  ci. 


340.  UN  DIAMANT  ROSE,  d'éiendue,  forme  ovale,  mnl  formée,  de 

bonne  eau,  vif  et  net,  égrisé  d'un  boul,  les  vives  arêtes 
dépolies,  pesant  deux  carats  deux  seize  estimé  six  cents 
livres,  ci 

341.  UNE  ROSE  BLANCHE,  vive  et  nette,  pesant  quinze  seize,  esti- 

mée deux  cents  livres,  ci 

Achetée  en  Hollande  en  1789,  pour  l'épée  du  roi. 

342.  UNE  ROSE  BLANCHE,  vive  et  nette,  pesant  quinze  Feize,  egti- 

mée  deux  cents  livres,  ci 

Achetée  en  Hollande  en  1789,  pour  l'épée  du  roi. 

343.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  manquant  de 

pierre  d'un  coin,  de  bonne  eau,  vif,  glaceux  et  points 
noirs,  pesant  deux  karals  treize  seize,  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

Provenant  du  présent  fait  par  Tippoo-Saïb. 

344.  UN  DIAMANT  ROSE,  taille  des  Indes,  forme  carrée,  allongée, 

arrondie,  (iletis  brutes,  de  bonne  eau  et  mal  m  t,  pesant 
deux  karats  quatorze  seize,  estimé  mille  livres,  ci 

Provenant  du  présent  fait  par  les  Indiens 

345.  UNE  PARTIE  DE  DIAMANTS,  laboralcomposét;  de  quatre-vingt- 

quinze  pierrei),  posant  treute-truis  karats  douze  seize, 
à  cent  livres  le  karat,  trois  mille  trois  amt  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Provenant  du  présent  des  Indiens. 

Siyw^.- Thierry, Crécy,  Menière,  J.-C.  Loury,  Landgraff,  Bioo, 
Cbristin,  Oelattre. 


Du  7  juiUet. 

346.  UN  TRÈS  lîRAND  DIAMANT  FORT  ÉPAIS,  taillé  à  facelte  des  deux 
côtés,  avec  deux  petites  tables  de  chaque  côté,  forme  pen- 
deloque, très  blanc,  vif  et  net,  parfait,  monté  en  épingle. 


POIDS. 


3  k. 


2  k.  2/16 


15/16 


15/16 


2  k.  13/16 


2  k.  14/16 


33  k.  12/16 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 

600    -  » 


600 


200 


200    »  - 


1.500 


1.000    »  . 


3.375 
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reconnu  pour  le  Sancy,  désigné  dans  l'inventaire  1774, 
article  i,  n°  2,  être  du  poids  de  trente-trois  karats  douze 
seize;. estimé  un  million,  ci 

Ce  diamant  n'a  pu  être  vérifié  sur  le  poids,  étant  monté. 

347.  UN  GRAND  DIAMANT  ÉPAIS,  carré  long  arrondi,  ayant  la  culasse 

large,  blanc,  vif  et  net,  annoncé  dans  l'inventaire  de  1774, 
article  2,  n"  1,  peser  vingt-huit  karals  six  seize,  estimé 
deux  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  qu'il  est  monté  en  cha- 
ton. 

348.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  appelé  \e  miroir  de  Portugal,  de 

forme  carré-long  arrondi,  de  bonne  eau  et  net,  numéroté  4 
sur  la  culasse,  pesant  vingt-un  karats  deux  seize,  estimé 
deux  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

Nota.  Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  qu'il  est  monté 
en  chaton. 

Il  forme  le  n°  4  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

349.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  reconnu  SOUS  la  dénomination 

du  dixième  Mazarin,  assorti  au  n°  ci-après,  foime 
carrée  arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net,  fort  épais, 
annoncé  peser  seize  karats  par  l'inventaire  de  1774,  es- 
timé cinquante  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  ce  diamant  étant  monté  en  bou- 
cle d'oreille  à  jour,  forme  losange. 

N"  9  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

350.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  assorti  auu» 349,  forme  carrée, 

losange,  ayant  un  peu  d'eau,  vif  et  mal  net,  fort  épais, 
monté  en  boucle  d'oreille,  reconnu  peser  par  l'inventaire 
de  1774  dix-sept  karats,  et  estimé  cinquante  mille  livres,  ci. 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  qu'il  est  monté. 

Il  forme  le  n"»  11  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

351 .  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net,  monté  en  chaton, 
reconnu  par  l'inventaire  de  1774  peser  six  karats  douze 
seize,  et  estimé  huit  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  ce  diamant  étant  monté. 

Forme  le  n°  33  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

352.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 


POIDS. 


33  k.  12/16 


28  k.  6/16 


21  k.  2/16 


16  k. 


17  k. 


6  k.  12/16 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 

1.000.000    ..  .. 


250.000    »  » 
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t^leste,  vif  et  net,  monté  à  jour,  en  épingle,  annoncé  peser 
par  riaventaire  de  1774  citiq  karats  dix  seize,  et  estimé 
sept  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pas  été  vérifié,  à  cause  de  sa  monture. 

Forme  le  n*  42  de  Tarficle  2,  inventaire  1774. 

353.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  très  éteiidu,  forme  pendeloque, 

dVau  un  peu  brune,  vif  et  mal  net;  il  n'est  pas  désigné 
de  poidâ  dans  l'inventaire  de  1774  ;  estimé  trente  mille 
livres,  ci 

L'on  n'a  pas  dé.^igné  de  poids  à  cause  de  sa  monture. 

Forme  len»  3  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

354.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  trè3  étendu,  forme  pendeloque, 

d'eau  un  peu  brune,  vif  et  mal  net;  il  n'est  pas  désigné 
de  poids  dans  l'inventaire  de  1774,  et  l'on  n'a  pu  le  véri- 
fier attendu  qu'il  est  montt5  ;  estimé  trente-cinq  mille  li- 
vres, ci 

Forme  le  n"  4  de  l'article  3,  itiventaire  1774. 

355.  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  étroit,  très  long  et  d'environ  un 

pouce,  de  bonne  eau,  glaceux,  ayant  une  forte  égrisure 
sur  le  coin  ;  l'inventaire  de  1774  n'indique  aucun  poids, 
et  l'on  n'a  pu  le  désigner  à  cause  de  sa  monture  -,  es- 
timé vingt  mille  livres,  ci 

N*  7  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

356.  UR  DIAMANT  BRILLANT^  forme ovale,  pointu  des  deux  bouts, 

de  bonne  eau,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids  à  l'in- 
ventaire  de  1774,  et  auquel  on  n'a  pu  en  donner,  attendu 
qu'il  est  monté  ;  estimé  trente  mille  livres,  ci 

Forme  le  n*»  9  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

357.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  à  huit  pans,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  net,  ayant  une  forte  glace  au  filetis, 
sans  désignation  de  poids  en  l'inventaire  de  1774,  et  au- 
quel on  n'a  pu  en  donner,  attendu  qu'il  est  monté;  estimé 
dix  mille  livres,  ci 

Forme  le  n*>  37  de  l'ariicle  3,  inventaire  1774. 

358.  UN  DIAMANT  ROSE,  taillé  à  petites  facettes,  forme  losange, 

d'eau  un  peu  céleste  et  mal  net,  d'étendue,  sans  désigna- 
tion de  poi  Is  à  l'inventaire  de  1774,  et  auquel  on  n'a  fiu 
en  donner,  attendu  qu'il  est  moité  en  ciiaton;  estimé 
vingt-quatre  mille  livre?,  ci 

N»  60  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

1  1 


POIDS. 


5  k.  10/16 


ESTIMATION. 

I.  8.  d. 

7.000    »  . 


30.000 


35.000    »  » 


20.000 


30  000 


10.000    - 
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359.  UN  GRAND  DIAMANT  ROSE,  ovale,  très  étendu,  de  bonne  eau, 

vif  et  mal  net,  sans  désignation  de  poids,  et  auquel  on 
n'a  pu  en  donner  attendu  qu'il  est  monté  en  chaton; 
estimé  trente-cinq  mille  livres,  ci 

Forme  le  n°  105  de  l'article  3,  inventaire  \llh. 

360.  UN  DIAMANT  ROSE,  presque  ovale,  très  étendu,  mal  net,  ayant 

une  échancrure  dans  le  coin  le  plus  large,  sans  désigna- 
tion de  poids  à  l'inventaire  de  1774 ,  et  attendu  qu'il  est 
monté  en  chaton,  l'on  n'a  pu  l'indiquer;  estimé  vingt-cinq 
mille  livres,  ci 

Fait  le  n°  115  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

361.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  grande  étendue,  forme  à  sept  pans, 

blanc,  vif  et  net,  ayant  une  large  culasse,  sans  désigna- 
tion de  poils  en  l'inventaire  de  1774;  et  attendu  qu'il  est 
monté  en  chaton,  l'on  n'a  pu  l'indiquer;  esiiraé  quarante- 
cinq  mille  livres,  ci. 

Forme  le  n°  135  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

362.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  blan -,  vif  et 

net,  annoncé  peser  dix-sept  karats  deux  seize;  ce  poids 
n'a  pas  été  vérifié,  attendu  que  ce  diamant  est  monté  ; 
estimé  soixante  mille  livres,  ci 

Fait  le  n"  1  de  l'article  11,  inventaire  1774. 

363.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée,  un  peu  allongée,  de 

bonne  eau,  vif  et  m  t,  annoncé  peser  treize  kirals  douze 
seize;  ce  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  que  ce  dia- 
mant est  monté;  estimé  cinquante  milles  livres,  ci 

N».  2  de  l'article  11,  inventaire  1774. 

364.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  grande  étendue,  forme  carrée  ar- 

rondie, bla'ic,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids  dans 
l'inventaire  de  1774,  et  auquel  on  n'a  pu  eu  donner, 
attendu  que  ce  diamant  est  monté  en  chaton;  estimé  cent 
cinquante  mille  livres,  ci 

N°  7  de  l'article  16,  inventaire  1774. 

365.  UN  (ÎRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  roses 

des  deux  côtés,  percé  d'un  bout,  d'eau  cristalline,  vif  et 
net,  pesant  vingt-deux  karats  six  seize;  estimé  ceul  soi- 
xante raille  livres,  ci 

N°  2  de  rarlicle  4,  inventaire  1774. 


POIDS. 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 

35.000    ■>  >. 
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POIDS. 

ESTIMATIO.N. 

366. 

un  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  |>oir(>,  taillé  en  ro8<  s 
de  deux  cAlés,  percé  d'un  bout,  dVau  crislalline,  vif,  ayant 
une  iietite  glace  sur  l'un  d-s  flancs,  et  assorti  au  u<*  365, 
pesant  dix-ueuf  karâts  douze  seize;  estimé  cent  quarante 

1.  s.  d. 

mille  livres,  ci 

19  k.  12/16 

140.000    >  • 

N*  4  de  l'article  14,  invenlaire  177i. 

367. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovalc,  de  bonnp  eau  et  mal  net, 
ayant  une  égrisure  au  borddufiletis,  pesant  quatre  karats 

cioq  seize  ;  estimé  cinq  mille  livrer,  ci 

4  k.  5/16 

5.000    ..  » 

Total 

16.730.403    «  • 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landj^raff, 

Bion,  Christin,  Delattre. 

CiiAPiiaE  11. 
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CHAPITRE   II 


DES    PERLES 


N»'  DÉSIGNATION. 


Du  S  juillet  1791. 

1.  UNE  BELLE  PERLE  RONDE,  vierge,  du  plus  bel  Orient  possible, 

pesant  vingi-sept  karats  cinq  seize;  estimée  deux  cent 
raille  livres,  ci »  — 

N<>  3  de  Tarlicle  13,  inventaire  1774. 

2.  UNEPERLED'ORiENT,formed'unœiif,percée,ayantun  petit  trou 

sur  le  bout  le  plus  étroit,  ayant  plusieurs  taches,  pesant 
cent  quarante-quatre  grains; estimée  dix  mille  livres  ci. 

Partie  d'un  collier  de  vingt-une  perles,  n"  1,  de  l'article  13, 
inventaire  1774. 

3.  UNE  PERLE  D'UN  BEL  ORIENT,  formeovale,  mal  formée,  aplatie 

des  deux  côté?,  percée,  pesant  cent  vingt  et  un  grains, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  u°  1,  article  13,  inventaire  1774. 

4.  UNE  PERLE  D'UN  BEL  ORIENT,  forme  uu  peu  en  poire,  percée 

et  ouiluleuse  dans  le  milieu,  avec  plusieurs  cavités  autour 
de  la  perle,  pesant  quatre-vingt-douze  grains  deux  seize, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n°  1,  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

5.  UNE  BELLE  PERLE  D'UN  BEL  ORIENT,  pres^que  ronde,  percée, 

pesant  quatre-vingt-cinq  grains  ou  viugt-un  karats  quatre 
seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Parlie  dudit  collier,  u"  1,  article  13,  inventaire  1774. 


POIDS. 


27  k.  5/16 


36  k.  5/16 


30  k.  4/16 


23  k.  2/16 


21  k.  4/16 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 


200.000    ..  .. 
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6.  UNF  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme ovale,  aplatie  d'uu  bout,  un 

peu  onduleu«e  du  bout  aplati,  et  quelques  petites  taches, 
ladite  perle  percée,  pesant  quatre-vingt-un  grains  ou  vingt 
karats  quatre  seize,  estimée  trois  mille  livre?,  ci 

Partie  du  collier,  n»  1,  de  rarticle  13,  inventaire  177 i. 

7.  UNE  PERLE  DE  BON  ORIENT,  forme  ovale,  presque  forme  polre 

et  percée,  pesant  quatre-vingts  grains  ou  vingt  karats,  esti- 
mée trois  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n*l,  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

8.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  plombée,  ayant  plusieurs  cavités 

et  tache?,  de  forme  ovale,  mal  formée  et  percée,  pesant 
soixante-seize  grains  deux  seizes  ou  dix-neuf  karats  deux 
seize,  estimée  vingt  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

9.  UNE  PERLE  PLOMBÉE,  ayant  une  tache  brune  d'un  bout,  de 

forme  presque  ronde  et  percée,  pesant  soixante-qualorz*^ 
grains  ou  dix-huit  karats  huit  seize,  estimée  mille  livrrs, 
ci 

Partie  dudit  collier,  n*  1,  article  13,  inventaire  1774. 

10.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  presque  ronde,  ayant 

plusieurs  cavités,  morte  d'un  bout,  et  jaune,  pesant 
soixante-dix  grains  ou  dix-sept  karats  huit  seize,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

11.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  un  peu  plus  plate 

d'un  côté,  et  la  partie  plate  un  peu  jaune,  ladite  percée, 
pesant  soixante-six  grains  deux  seize  ou  seize  karats  dix 
seize,  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

Partie  dadit  collier,  n*"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

12.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  baril,  avec  un  cercle  creux 

au  milieu,  ayant  quelques  petites  taches  et  percée,  pesant 
eoixante-deux  grains  deux  seize  ou  quinze  karats  dix 
seize,  estimée  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n*  1,  article  13,  inventaire  1774. 

13.  UNE  PERLE,  d'un  côté  de  bon.  Orient,  de  l'autre  jaune,  forme 

presque    ronde,    percée    et   éclatée  d'un    bout,  pesant 

1-  Série.  T.  XXXH. 

1  1  * 


POIDS. 


20  k.  4/16 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 
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soixante-un  grains  deux  seiM  ou  quinze  karats  six  seize, 
estimée  huit  cents  livres,  ci ' 

Pjirtie  dudit  copier,  n»  1,  article  13,  inventaire  1774. 

lA.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale  presque  ronde,  un  peu 
jaune  d'un  bout,  pesant  cinquante-neuf  grains  trois  seize, 
ou  quatorze  karats  quinze  seize,  estimée  deux  mille  li- 
vres, ci , 

Partie  dudit  collier,  n°  1,  article  13,  inventaire  1774. 

15.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  aplatie  d'un  bout, 

ayant  une  fêlure  du  côté  du  bout  aplati,  ladite  percée, 
pesant  cinquante-quatre  grains  deux  seize  ou  treize  karats 
dix  seize,  estimée  mille  livres,  ci. . .  

Partie  du  n"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

16.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  aplatie  d'un  côté  et 

percée,  pesant  cinquante-cinq  grains  trois  seize  ou  treize 
karats  quinze  seize,  estimée  mille  livres,  ci 

Partie  du  n°  1,  article  13,  inventaire  1774. 

17.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  mal  formée  et  percée, 

pesant  cinquante-six  grains  deux  seize  ou  quatorze  ka- 
rats deux  seize,  estimée  mille  livres,  ci 

Partie  du  n°  1  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

18.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  aplatie  d'un  côté, 

ayant  quelques  taches,  fendue  d'un  bout  et  percée,  pesant 
cinquante-un  grains  un  seize  ou  douze  karats  quatorze 
seize,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n**  1,  article  13,  inventaire  1774, 

19.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  aplatie  d'un  bout, 

ayant  une  tache  plombée  du  côté  du  bout  aplati,  pe- 
sant quarante-deux  grains  ou  dix  karats  huit  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  1,  article  13,  inventaire  1774. 

20.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  ayant  quelques  taches 

et  percées,  pesant  quarante-et-un  grains  trois  seize  ou  dix 
karats  sept  seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  1,  article  13,  inventaire  1774. 

21.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  le  bout  un  peu 


POIDS. 


15  k.  6/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 
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14  k.  15/16 
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pîombé,  avec  plusieurs  taches  autour  et  percée,  pesant 
quarante  grains  un  seize  ou  dix  karats  un  seite,  estimée 
huit  cents  livres,  ci 

Partie  dudit  collier  n<*  1,  article  13,  inventaire  1774. 

22.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIINT,  forme  en  poire,  aplatie  du  petit 

bout,  ayant  deux  fêlures  et  un  peu  jaune  du  petit  bout, 
pesant  trente-huit  grains  deux  seize  ou  neuf  liarats  dix 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  collier  n"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

23.  UNE  PERLE  RONDE  OE  BEL  ORIENT,  forme  de  bouton,  plate  d'un 

côté,  percée  de  quatre  trous,  le  côté  percé  plombé  pesant 
cent  quatre-vingt-dix-huit  grains  ou  quarante-neuf 
karats  huit  seize,  estimée  quinze  mille  livres,  ci. 

N*  1  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

24.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  aplatie  d'un  côté, 

la  pointe  un  peu  courbe,  ayant  plusieurs  taches  sous  le 
dessous,  percée  d'un  bout,  pesant  deux  cent  six  grains 
ou  cinquante  et  un  karats  ciqq  seize,  estimé^  vingt  mille 

livres,  ci <  •  • .  •  t 

Partie  du  n*  1  de  l'article  10,  inventaire  1774. 

25.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  courbée, 

plate  d'un  côté,  avec  plusieurs  taches  sur  le  côté  plat, 
percée  d'un  bout,  pesant  cent  soixante-seize  grains  ou 
quarante-trois  karats  quatorze  seize,  estimée  vingt  mille 
livres,  ci 

N*  3  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

26.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  bout,  étant 

un  peu  plombée  du  côté  percé,  pesant  cent  soixante-six 
grains  deux  seize  ou  quarante  et  un  karats  six  seize, 
estimée  quinze  mille  livres,  ci 

N»  2  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

27.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  fonne  eu  poire,  aplatie  d'un  côté, 

ayant  deux  trous  au  petit  bout,  lequel  est  plombé,  pe- 
sant cent  soixante-sept  grains,  ou  quarante  et  un  karats 
douze  seize,  estimée  quinze  mille  (ivres,  ci 

Partie  du  n*  1,  article  10,  inventaire  1774. 

28.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  fofme  en  polre,  plate  d'un  côté, 


poms. 


10  k.  1/16 


9  k.  10/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 
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49  k.  8/16 
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percée  d'un  bout  et  plombée  du  côté  percé,  pesant  cent 
cinquante  huit  grains  ou  trenle-neuf  karats  huit  seize, 
estimée  dix  raille  livres,  ci • 

Partie  du  n»  1,  article  10,  inventaire  1774. 

29.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d'un  côté, 
fêlée  du  petit  bout,  lequel  est  percé,  pesant  cent  qua- 
rante-six grains  deux  seize  ou  trente-six  karats  dix 
seize,  estimée  douze  mille  livres,  ci — - 

Partie  du  n°  3,  article  10,  inventaire  1774. 


30.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  à  (rois  pans, 
plate  des  deux  côtés,  avec  cavité  d'un  côté  et  plombée, 
avec  une  fêlure  du  gros  bout,  percée  du  pelit  bout,  pe- 
sant cent  vingt-huit  grains  un  seize  ou  trente-deux 
kanits  un  seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Partie  du  n»  l,  article  10,  inventaire  1774. 


31.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  quelques 
taches  et  percée  d'un  bout,  pesant  cent  vingt-six  grains 
deux  seize  ou  trente  et  un  karats  dix  seize,  estimée  quinze 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n»  2,  article  10,  inventuire  1774. 


32.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  d'un  côté  aplatie, 

ayant  quelques  taches  et  fêlée  du  gros  bout,  une  autre 
petite  fêlure  du  tôlé  du  percé,  pesant  cent  (Hx-neuf  grains 
ou  vingt-neuf  karats  douze  seize,  estimée  six  mille  livres, 
ci 

Partie  du  n»  2,  article  10,  inventaire  1774. 

33.  UNE  PERLE  DU  PLUS  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  bien  formée 

et  tournée,  ayant  deux  [)etits  points  blancs,  percée  du 
petit  bout,  le  gros  bout  un  peu. mat,  pesant  cent  dix-sept 
grains  trois  seize  ou  vingt-neuf  karats  sept  seize, 
ci 

N»  6,  article  9,  inventaire  1774. 

• 

34.  UNE  AUTRE  PERLE  ASSORTIE  A  CELLE  CI-DESSUS,  DE  BEL  ORIENT, 

forme  en  [ioiro  bien  formée,  percée  d'un  bout,  et  le  plus 
gros  un  peu  rnat  et  onde,  pesant  cent  treize  grains  ou 
vingt-huit  karats  quatre  seize,  ci 

N°  5,  ;i:t:c'e  9,  inve-ntaire  1774. 


POIDS. 


39  k.  8/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 

10.000     »  » 


36  k.  10/16 
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Letideux  susdileà  perl>  s  estimées  ensemble  trois  cents  mille 
livres,  ci 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-C.  Loury,  LandgralT, 
Bion,  Ghristio,  Delaitre. 

Du  9  jvUlet  \n\. 

35.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  formc  en  poire,  un  peu  courte  et 

aplatie  d'un  côté,  ayant  un  petit  trou  dans  la  partie  du 
bas,  ladite  percée,  pesant  ceot  vinu'l  grains  ou  trente 
karats,  estimée  trois  mille  livres ,  ci 

Partie  du  n"  2,  article  10,  inveoiaire  1774. 

36.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  un  petit 

bouriet  sur  la  culasse,  le  gros  bout  un  peu  plombé,  et  la 
pointe  avec  plusieurs  raies  natur<'lles,  pesant  cent  vingt 
et  un  grains  ou  trente  karats  quatre  seize,  estimée  cinq 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n"  2,  article  tO,  inventaire  1774. 

37.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  plusieurs 

taches,  percée  d'un  bout  auiiuel  il  y  a  une  petite  fêlure, 
un  peu  plombée  du  haut,  pesant  cent  quarante-deux 
grains  ou  trente-cinq  kaiats  huit  seize,  estimée  dix 
mille  livres,  ci 

Partie  du  q<*  3,  article  10,  inventaire  1774. 

38.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  courbée 

par  le  haut,  le  petit  bout  plombé,  ayant  plusieurs  cavités 
dans  le  bout,  et  percée,  pesant  cent  quatorze  grains  deux 
seize  ou  vingt-huit  karats  dix  seize,  estimée  dix  mille 
livres,  ci 

N°  5,  article  9,  inventaire  1774. 

39.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  en  poire  bien  formée,  une  petite 

fêlure  au  petit  bout,  quelques  petites  ondulations  audit 
bout,  et  percée,  pesant  quatre-vingt-dix-neuf  grains  deux 
seize,  ou  vingt-quatre  karats  quatorze  seize,  estimée 
avec  celle  qui  suit 

Partie  du  n»  3,  article  10,  inventaire  1774. 

40.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  bien  formée  en  poire,  quelques 

petites  ondulations  avec  de  petits  bouillons  dans  le  bas, 
et  percée,  pesant  quatre-vingt-dix  grains  deux  seize  ou 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 
300.000    >  > 


30  k. 


3.000 


30  k.  4/16 


.000 


35  k.  8/16 


10.000    .. 


28  k.  10/16 


10.000    »  • 


24  k.  14/16 
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vingt-deux  karats  dix  seize,  estimée  avec  celle  ci-dessus 
trente-deux  raille  livres,  ci 

Partie  du  n"  3,  article  10,  inventaire  1774. 

41.  UNE  PLRLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  courle,  le 

bout  un  peu  nacré,  ayant  quelques  petites  ondulations, 
et  percée,  pesant  cent  cinq  grains  deux  seize  ou  vingt- 
six  karats  six  seizes ,  ci 

Partie  du  n°  3,  article  10,  inventaire  1774. 

42.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  courte,  un 

peu  aplatie  du  côté  du  haut,  avec  une  forte  ondulation, 
le  gros  bout  un  peu  mat,  ladite  percée,  pesant  cent  deux 
grains  ou  vingt-cinq  karats  huit  seize,  estimée  avec 
celle  ci-dessus  semble  trente-deux  mille  livres,  ci 

Partie  du  n°  3,  article  10,  inventaire  1774, 

43.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  en  poire  un  peu  allongée,  le  petit 

bout  un  peu  plombé,  et  percée  d'un  bout,  pesant  soixante- 
dix-sept  grains  ou  dix-neuf  karats  quatre  seize,  estimée 
cinq  mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  3,  article  10,  inventaire  1774. 

44.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  jâunàtre  et  percée,  pesant  cin- 

quante-trois grains  ou  treize  karats  quatre  seize,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  3,  article  10,  inventaire  1774. 

45.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  ayant  Une  partie  du 

haut  plombée  et  tachée,  ladite  percée  d'un  bout,  pesant 
cent  quinze  grains  deux  seize  ou  vingt-huit  karats  qua- 
torze seize,  estimée  cinq  raille  livres,  ci 

Partie  du  n"  3,  article  10,  inventaire  1774. 

46.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  jaunâtre,  forme  en  poire,  apla- 

tie dans  la  partie  du  haut,  le  petit  bout  un  peu  plombé, 
ladite  poire  percée,  pesant  quatre-vingt-douze  grains  deux 
seize  ou  vingt-trois  karats  deux  seize,  estimée  quinze 
cents  livres ,  ci ..;..... « . . .  ^ 

Partie  du  n»  3,  article  10,  iovetilaife  1774. 

47.  UNE   PERLE   D'ORIENT,  moitié  morte,  jaune  et  plombée,  de 

forme  en  poire,  pesant  cent  quatre  grains  un  seize  ou 
vingt-six  karats  un  seize,  estimée  six  cents  livres,  ci.... 

Partie  du  n"  3,  article  10,  liiventalre  1774. 
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48.  U!IE  PERLE  D'ORllRT^  plombée,  forme  en  poire,  col  étranglé» 
avec  plusieurs  onUolatioas,  percée  et  raccommodée  avec 
un  petit  morceau  de  nacre,  pesant  soixante-dix  grains 
deux  seize  ou  dix-sept  karats  dix  seize,  estimée  six 
cents  livres ,  ci .  # 

Partie  du  n*  3,  article  10,  inventaire  1774. 


COLLIER  DE  LA  KELNB, 
Composé  de  vingt-cinq  perles  ci-après  désignées 


49.  UNE  PERLE  OE  SUPERBE  ORIENT,  forme  ovale,  bien  formée  et 

percée,  pesant  quatre-vingt-treize  grains  ou  viogt-trois 
karats  quatre  seize,  estimée  douze  mille  livres ,  ci 

50.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  plusieurs  pe- 

tites taches  bluoches  et  des  bouillons,  ladite  percée,  pesant 
quatre-vingts  grains  ou  vingt-deu^  karats,  estimée  buit 
mille  livres,  ci 

Si.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  aplatie  des 
côtés  percés,  ayant  plusieurs  ondulations,  ladite  percée, 
pesant  soixante-quatorze  grains  deux  seize  ou  dix-huit 
karats  dix  seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

52.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  aplatie  du  côté  du 

percé,  avec  une  tache  jaunâtre,  pesant  soixante-seize 
grains  ou  dix-neuf  karats,  estimée  six  mille  livrés,  ci. . . 

53.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  percée,  pesant  soi- 

xante-douze grainâ  un  seize  ou  dix-huit  karats  un  seize, 
estimée  sept  mille  livres,  ci 

54.  UNE  PERLE  DE  BEL  BRIENT,  forme  ronde,  pesant  soixante-qua- 

torze grains  deux  seize  ou  dix-huit  karats  dix  treize, 
estimée  sept  mille  livres,  ci 

55.  UNE  PERLE  D'UN  ORIENT  MAT,  forme  ronde,   percée,  ayant 

plusieurs  petits  points  noirs  et  bouillons, [pesant  soixante- 
dix  grains  deux  seize  ou  dix-sept  karats  dix  seize,  esti- 
mée trois  mille  livreis ,  ci 

56.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  formé  runde,  éclatée  d'un  tôié  et 

aplatie,  percée,  pesant  soixante-dix  grains  deux    seize 


POIDS. 


17  k.  lO/lB 


ESTIMATION. 
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OU  dix-sept  karals  dix  seize,  estimée  deux  raille  quatre 
cents  livre?,  ci.  

57.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  pointue  sur 

les  côtés  percés,  pesant  soixante-neuf  grains  ou  dix-?ept 
karats  quatre  seizes,  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

58.  UNI  PERLE  D'ORIENT  un  peu  mate,  forme  roiide,  avec  une 

côte  au  milieu,  pesant  cinquante  et  un  grains  ou  douze 
karats  douze  seize,  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

59.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  presque  rondo,  ayant  une 

faible  nuance  jaune  d'un  côté,  pesant  soixante  grains  ou 
quinze  karats,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

60.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  plombée,  forme  ronde  un  peu 

allongée,  mate  fin  côté  du  percé,  ayant  plusieurs  taches 
et  petits  bouillons,  pesant  soixante-huit  grains  un  seize 
ou  dix-sept  karats  un  seize,  estimée  trois  mille  livres,  ci. 

61.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  pointue  des 

côtés  percés,  ayant  un  côté  au  milieu  avec  quelques  pe- 

•tites  ondulations,  pesant  cinquante-six  grains  trois  seize 

ou  quatorze  karals  trois  seize,  estimée  trois  mille  livres, 

ci 

62.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  formant  côté  au  mi- 

lieu, un  peu  plus  plate  d'un  côté  percé,  pesant  soixante- 
deux  grains  trois  seize  ou  quinze  karats  onze  seize,  es- 
timée quatre  mille  livres,  ci 

63.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  uu  peu  bleuâtre,  avec  une  côte  au  mi- 

lieu, pesant  cinquante-huit  grains  où  quatorze  karals 
huit  seize,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

64.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  côlé  des 

percés,  ayant  quelques  petites  ondulations,  pesant  cin- 
quante-cinq grains  trois  seize  ou  treize  karats  quinze 
ieize,  estimée  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

65.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ron Je,  aplatie  d'un  côté  des 

percés,  avec  quelques  petites  taches  rondes  et  bouillons, 
pesant  soixante  grains  deux  seize  ou  quinze  karats  deux 
a«ize,  estimée  deux  mille  livres,  ci 


POIDS. 


17  k.  10/16 


17  k.  4/16 


12  k.  12/16 


15  k. 


17  k.  1/16 


14  k.  3/16 


15  k.  11/16 


14  k.  8/16 


13  k.  15/16 
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66.  UNfc  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  roode,  ayant  des  ondulatioDs 

et  points  hlaocs,  pesant  cinquante-cinq  graine  deux  seize 
ou  treize  karats  quatorze  seixe,  estimée  deux  mille  li- 
vres, ci 

67.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  roode,  ayant  un  petit  éclat 

du  rôle  du  percé,  pesant  cinquante  et  un  grains  deux  seize 
ou  douze  karats  quatorze  seize,  estimée  seize  cents  livres, 
ci 

68.  UNE  PERLE  D'ORIENT,   un  peu  jaun&tre  et  glaceuse,  forme 

ronde,  pesant  cinquante^lotix  grains  un  seize  ou  treize 
karais  un  seize,  estimée  mille  livres,  ci 

69.  UNE  PERLE  O'UN  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  aplatie  des  côtés, 

percée,  ayant  une  glace  au  milieu,  pesant  cinquante  gmins 
trois  seize  ou  douze  karats  onze  seize,  estimée  siiille  li- 
vres, ci 


70.  UNE  PERLE  O'UN  BEL  ORIENT,  d'uQ  côté  et  jaune  de  Tautre, 
forme  ronde,  un  peu  aplatie,  pesant  cinquante  grains 
trois  seize  ou  douze  karats  onze  seize,  estimée  mille 
livres,  ci  — " 


71.  UNE  PERLE  O'UN  BEL  ORIENT,  ayant  plusieurs  glaces,  de.  forme 

ronde,  pesant  quarante  grains  un  seize  ou  dix  karats  un 
seize,  estimée  six  cents  livre»,  ci 

72.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  roude,  un  peu  aplatie  des 

deux  côtés,  percée,  étant  éclatée  d'un  côté,  pesant  qua- 
rante grains  troid  seize  ou  dix  karats  trois  seize,  esti- 
mée six  cents  livres,  ci 


73.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  plombée  d'un 
des  côtés,  percée  et  éclatée  du  même  côté,  pesant  trente- 
six  grains  ou  neuf  karats,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. 

Nota. — Lesvingtcinq  dernières  perles  composant  le  collier, 
montent,  d'après  l'estimation  susdite,  à  quatre-vingt-dix 
mille  six  cents  livres. 

Signé  :  Ttiierry,  Crécy,  Meoière,  J.-C.  Loury,  Landgrafif, 
Bion,  Cbrislin,  Delattre. 
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Du  18  juillet. 

74.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  un  peu  baroque,  et 

percée,  pesant  soixante-six  grains  deux  seize  ou  seize 
karats  dix  seize,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

75.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT;  forme  en  poire  mal  formée,  un 

peu  onduleuse  dans  la  partie  du  haut,  et  des  glaces  dans 
celle  du  bas,  percée,  pesant  soixante-trois  grains  trois  seize 
ou  quinze  karats  quinze  seize,  estimée  mille  livres,  ci — 

76.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  fotme  en  poire,  un  peu  plate  d'un 

côté,  onduleuse  du  haut  et  percée,  pesant  cinquante-neuf 
grains  deux  seize  ou  quatorze  karats  quatorze  seize, 
estimée  mille  livres,  ci 

77.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  des  deux 

bouts,  avec  une  forte  ondulation  dans  la  partie  du  bas, 
et  percée,  pesant  treize  karats  sept  seize,  estimée  huit 
cents  livres, ci ^ . i . . . i .. . u * * ^ ..... i 

78.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plaie  des  deux 
côlés,  la  partie  du  bas  plombée,  et  percée,  pesant  qua- 
rante-huit grains  un  seize  ou  douze  karats  un  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci. .  i . .  ^ . .  ^ .  i .  i. .  ^ .  «  î  ;  ^ * 

79.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  mal  formée,  ayant 

une  forte  côle  d'un  côlé,  dans  la  partie  du  haut  plusieurs 
ondulations,  percée,  pesant  cinquante-sept  grains  un 
seize  ou  quatorze  karats  cinq  seize,  estimée  cinq  cents 
livres,  ci * . . . 

80.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  mal  formée,  plate 

et  plombée  d'un  côté,  percée,  pesant  soixante  et  un  grains 
ou  quinze  karats  quatre  seize,  estimée  quatre  cents  li- 
vres,  ci  i .  é * 

81.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  et  éclatée 

d'un  côté,  ayant  plusieurs  ondulations  dans  la  partie  du 
haut,  et  percée,  pesant  quarante-cinq  grains  deux  seize 
ou  onze  karats  six  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. . 

82.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  polre,  plate  d'un  côté, 

plombée  dans  la  partie  du  haut,  avec  une  cavité,  et  per- 
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cée,  pesant  cioquante-trois  grains  un  seize  ou  treise 
karats  cinq  seize,  estimée  qaatre  cents  livres,  ci. . .  i 

83.  MIE  PERLE  D'ORIINT,  forme  en  poire,  ayant  plusieurs  tâ- 
ches dans  la  partie  du  haut,  et  plate  dans  celle  du  bas, 
percée,  pesant  soixante-trois  grains  deux  seize  ou  quinze 
karats  quatorze  seize,  estimée  sept  cents  liTres,  ci 

H.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  un  peu  baroque,  un 
fort  cran  dans  la  partie  du  haut,  et  un  peu  mate  dans 
celle  du  bas,  percée,  pesant  cinquanle-qualre  grains  deux 
seize  ou  treize  karats  dix  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

85.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d'un  cété  et 

percée,  pesant  cinquante-quatre  grains  trois  seize  ou 
treize  karats  onze  seize,  estimée  huit  centâ  livres,  ci. . . . 

86.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  mal  formée,  plate, 

avec  plusieurs  ondulations,  et  percée,  pesant  quarante 
et  un  grains  un  seize  ou  dix  karats  cinq  seize,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci 

87.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d'un  côté,  uu 

peu  plombée  et  onduieuse  dans  la  partie  du  haut,  percée, 
pesant  quarante  grains  trois  seize  ou  dix  karats  trois 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

88.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d'un  côté, 

écaillée,  plombée  et  giaceuse  de  l'autre,  pesant  quarante 
grains  deux  seizes  ou  dix  karats  deux  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

89.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  60  poire,  un  peu  plate  d'un 

côté,  onduleuse  et  plusieurs  points,  percéo,  pesant  qua- 
rante-deux grains  un  seize  ou  dix  karats  neuf  seize, 
estimée  quatre  centé  livres,  ci c 

90.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  lougue,  plate  d'uD  côté  avec 

plusieurs  ondulations,  percée,  pesant  treûte-huit  grains 
un  seize  ou  neuf  karats  neuf  seizei  estimée  quatre  cents 
livres,  ci ; » 

91.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  eu  poire,  un  peu  plate  des 

deux  bouts,  avec  une  côte  dans  la  partie  du  bas,  giaceuse 
et  quelques  petits  points,  pesant  quarante-trois  grains  ou 
dix  karats  douse  seiie,  estimée  trois  cents  livras,  d....i 


PUIDS. 


13  k.  B/16 
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92.  UNE  PERLE  D'ORIENT  un  peu  plombée,  forme  en  poire,  un  peu 

maie  du  bas  et  limée  dans  la  partie  du  haut,  percée,  pe- 
sant vingt-neuf  grains  ou  sept  karats  quatre  seize,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

93.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  bouton,  plate,  côté  plombé, 

percée  de  trois  trous,  dont  un  bouché  avec  un  morceau 
de  nacre,  et  mate  d'un  côté,  pesant  quatre-vingt-dix-neuf 
grains  un  seize  ou  vingt-quatre  karats  treize  seize,  estimée 
trois  mille  livres,  ci 


POIDS. 


7  k.  4/16 


24  k.  13/16 


18  k.  3/16 


94.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  plated'un  côté,  lequel 

est  plombé  et  écaillé,  percée  à  deux  endroits,  un  des 
côtés  onduleux,  pesant  soixante-quatorze  grains  un  seize 
ou  dix-huit  karats  neuf  seize,  estimée  deux  mille  livres, 
ci 18  k.  9/16 

95.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  plate  d'un  côté  et  per- 

cée à  deux  endroits,  pesant  soixante-douze  grains  trois 
seize  ou  dix-sept  karats  deux  seize,  estimée  deux  mille 
quatre  cents  livres,  ci 17  k.  2/16 


96.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  baroque,  ayant  une 

côte  et  percée,  pesant  soixante-douze  grains  trois  seize 
ou  dix-huit  karats  trois  seize,  estimée  douze  cents  livres, 
ci 

97.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  morceau  d'emporté 

d'un  côté  et  un  cran  de  l'autre,  ayant  quelques  taches, 
pesant  cinquante-trois  grains  deux  seize  ou  treize  karats 
six  seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

98.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  l'orme  losange,  une  peu  arrondie, 

plate  d'un  côté,  percée  à  trois  endroits,  pesant  soixante 
grains  deux  seize  ou  quinze  karats  deux  seize,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

99.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ovale,  mal  formée,  plate  et  plom- 

bée d'un  côté,  et  un  peu  éclatée,  pesant  cinquante-quatre 
grains  trois  seize  ou  treize  karats  onze  seize,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci 

100.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  losange  arrondie,  plate  d'un 

côté,  ayant  plusieurs  taches  ei  veine  jaune,  percée  à  deux 
endroits,  pesant  trente-huit  grains  ou  neuf  karats  huit 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 
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101.  UNE  MOITIÉ  DE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  uo  peu  oodu- 

leuse,  [xrcée  en  deux  enJroils,  pesaot  trente-neuf  grainâ 
deux  seize  ou  iieaf  karats  quatorze  seize>  estimée  trois 
cents  livres,  cl 

102.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  bouton,  percée  en  deux 

endroits,  pesant  quarante-deux  grain.s  ou  dix  karats  huit 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

103.  UNE  PERLE  OEBEL  ORIENT,  ronde  forme  en  bouton,  plate  d'un 

côté,  et  percée  en  trois  endroit*,  pe.'ant  trente-huit  karats 
onze  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

104.  UNEPERLEOECOULEUROENACRE.  forme  ovale,  plate  d'un  cô'é, 

percée  à  deux  endroits,  pesant  quarante-deux  grains  deux 
seize,  ou  dis  karats  dix  seize,  estimée  quatre  cents  li- 
vres, ci 

105.  UNE  PERLE,  forme  lo<ange,  un  peu  baroque,  ayant  plusie:  rs 

ondulations  sous  le  dessous,  percée  à  deux  endroits,  de 

el  Orient,  pesant  41  grains  deux  seize  ou  dix  karuts  six 

seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

106.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacreuse,  ovale,  un  peu  baroque, 

étant  percée  à  deux  endroits,  pesant  quarante-huit  grains 
ou  douze  karats,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

107.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  ronde,  forme  de  bouton,  aplatie  en  de - 

sous,  un  peu  onduleuse  et  percée,  pesant  trente-cinq  grains 
trois  seize  ou  huit  karats  quinze  seize,  estimée  trois 
cents  livre.^,  ci 

108.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  ronde,  forme  de  bouton,  un  peu  mate, 

percée,  pesant  trente-quatre  grains  un  seize  ou  huit  karats 
neuf  seiz»',  estimée  trois  cents  livres,  ci 

109.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  matle,  forme  de  bouton,  percée,  pesant 

trente- Jeux  grains  ou  huit  karats,  estimée  trois  cents  li- 
vres, ci 

110.  UNE  PERLE  D'ORIENT, un  peu  nacrée,  forme  ovale,  percée  en 

croix,  pesant  32  grains  une  seize  ou  huit  karats  un  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

111.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  mal  formée,  {Jate 
1  2 
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d'un  côté,  ayant  plusieurs  ondulations,  percée  en  deux 
endroits,  pesant  trente-trois  grains  un  seize  ouhuitkarais 
cinq  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 8  k.  5/16 

112.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacrée,  forme  ovale,  allongée,  et 

percée,  pesant  trente-six  grains  deux  seize,  estimée  qua- 
tre cents  livres,  ci 9  k.  2/16 

113.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  plombée,  plate  en  dessous,  per- 

cée en  deux  endroits  et  un  grand  trou  au  milieu,  pesant 
trente-six  grains  trois  seize  ou  neuf  karats  trois  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  cj 9  k.  3/16 

lU.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  côté,  ayant 
une  grande  glace  en  travers,  mate  d'un  côté  et  percée,  pe- 
sant trente-quatre  grains  ou  huit  karats  huit  seize,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci. . , 8  k.  8/16 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Mepière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Ghristin,  DelattrQ. 

Pu  i'^ juillet. 

115.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  en  poire,  mal  formée,  ayant  plu- 
sieurs ondulations  et  une  glace  mate,  ladite  percée,  pe- 
sant soixante-neuf  crains  un  seize  ou  dix-sept  karats 
cinq  seize,  eçtiraée  mille  livres,  ci 17  k.  5/16 


116.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde  et  percée,  pesant 

soixante-quatorze  grains  deux  seize  ou  dix-huit  karats 
dix  seize,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

117.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  d'un  côté  une  ta- 

che jaune,  et  percée,  pesant  cinquante-sept  grains  un 
seize  ou  quatorze  karats  cinq  seize,  estimée  sept  cents  li- 
vres, ci , 

118.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  plate  d'un  côté, 

ayant  plusieurs  taches ,  percée  ,  pesant  soixante-treize 
grains  deux  seize  ou  dix-huit  karats  six  seize,  estimée 
six  cents  livres,  ci 

119.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ovale,  ayant  plusieurs  taches 

et  des  ondulations,  pesant  soixante-trois  grains  un  seize, 
ou  quinze  karats  treize  seize,  estimée  cinq  cents  livres, 
ci.i 
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120.  URE  PERLE  D'ORICRT,  an  pea  mate,  et  jaunâtre,  forrae  ronde, 

plus  miDce  d'an  bout  que  de  i'aatre,  ayant  ptasieors  petitei 
taches,  et  une  fente  da  côté  dn  percé,  pesant  soixante- 
huit  grains  deux  seiie  ou  dix-sept  karats  deux  seize, 
estimée  six  cents  livrea,  cl 

121.  URE  PERLE  D'ORiERT,unpea  mate,  de  forme  ronde,  ayant  plu- 

sieurs ondulations  et  bouillons,  ladite  percée,  pesant 
einquante-deax  grains  on  seiie  oa  treize  karals  on  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 

122.  URE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  plate  d'un  côté, 

ayant  deux  percés  en  croix,  pesant  quarante-huit  grains 
trois  seize  ou  douze  karats  trois  seize,  estimée  cinq 
cents  livres,  ci 

123.  URE  PERLE  DE  BEL  ORIERT,  forme  Un  peu  baroque,  deux  pert 

ces  en  deux  endroita,  pesant  quarante-neuf  grains  trois 
seize  ou  douze  karats  sept  seize,  estimée  cinq  cents 
livres,  ci , 


124.  URE  PERLE  O'ORIERT,  un  peu  nattée,  forme  baroque  doux,  ayant 

des  ondulations,  une  gerçure  un  peu  jannâtre,  et  percée, 
pesant  cinquante-deux  grains  deux  seize  on  treize  karats 
deux  seize,  estimée  cinq  cçnts  livres,  ci 

125.  uiE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  ayant  quelques  petites 

taches,  percée  deux  fois  d'un  côté,  pesant  quarante-sept 
grains  trois  seize  oa  onze  karats  quinze  seize,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci 

126.  URE  PERLE  O'OBIENT,  forme  fonde,  un  peu  plombée,  ayant 

quelques  petites  taches  blanches,  pesant  cinquante  et  un 
grains  deux  seize  on  douze  karats  quatorze  seize,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

127.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde,  ayant  plusieurs  on- 

dnlaiions  du  côté  percé  et  des  bouillons,  pesant  quarante 
et  un  grains  ou  dix  karats  quatre  seize,  estimée  quatre 
cents  livres 


128. 


UNE  PERLE  D'ORIERT,  un  peu  Dacrée,  forme  ronde,  plate  d'un 
côté,  plusieurs  ondulations  à  divers  endroits,  et  percée, 
pesant  quarante- trois  grains  deux  seize  on  dix  karats 
quatorze  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 
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129.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  nacrée,  forme  ronde,  un  peu  plombée  et 

taches  jaunes  d'un  côté  et  percée,  [pesant  quaranle-un 
grains  deux  seize  ou  dix  karats  six  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

130.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  mate,  forme  ronde,  plate  du 

côté  du  percé,  ayant  une  forte  glace  au  pourtour,  pesant 
quarante-deux  grains  deux  seize  ou  dix  karats  dix  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

131.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  ayant  plusieurs  ondulations 

et  cavités,  percée,  pesant  trente-huit  grains  un  seize  ou 
neuf  karats  neuf  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

132.  UNE  PERLE  O'ORIENT,  forme  trèsronde, un peuailongéeetmate 

d'un  bout,  ayant  une  glace  autour,  pesant  quarante  et  un 
grains  trois  seize  ou  dix  karats  sept  seize,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

133.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  ayant  plusieurs  gerçures  et 

taches,  ladite  percée,  pesant  quarante-trois  grains  un 
seize  ou  dix  karats  treize  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

134.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  plombée  d'un  côté, 

pesant  quarante  grains  deux  seize  ou  dix  karats  deux 
seize,  estimée   quatre  cents  livres,  ci 

135.  UNE    PERLE    D'ORIENT,   forme   ronde,    un   peu  nacrée    du 

côté  du  percé,  pesant  trente-cinq  grains  ou  huit  karats 
douze  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

136.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  mate,  forme  ronde,  étant  un 

peu  plombée  du  côté  du  percé,  pesant  trente-neuf  grains 
un  seize  ou  neuf  karats  treize  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

137.  UNE  PERLE  RONDE  DE  BEL  ORIENT,  et  percée,  pesant  trente-neuf 

grains  ou  neuf  karats  douze  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

138.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  ayant  plusieurs  taches  blanches 

et  percée,  pesant  trente-sept  grains  trois  seize  ou  neuf 
karats  sept  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 
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139.  UNc  PERLE  D'ORIENT,  maie,  forme  rondo,  plate  d'nn  côté  da 

percé,  et  ayant  quelques  petites  gu>çur^,  pesant  treote- 
deux  grains  deux  seize  ou  huit  karats  deux  seize,  esti- 
mt^e  quatre  leuls  livres,  ci 

140.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  Meo  formée  et  percée, 

pesant  trente-un  grains  deux  seize  ou  sept  karats  qua- 
torze seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

Ul.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  mate,  forme  ronde,  un  peu 
allongée,  ayant  une  glace  et  un  peu  oodnieuse  du  cdté 
du  percé,  pesant  trente-huit  grains  un  seize  ou  neuf  ka- 
rats neuf  seize,  esiimée  trois  cents  livres,  ci 

142.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  nn  peu  allongée,  percée 

en  croix,  un  des  percés  bouché  de  nacre,  plombée  d'un 
côté  et  quelques  taches  blanches,  pesant  trente-six  grains 
un  seize  ou  neuf  karats  un  seize,  estimée  trois  cents  li- 
vres, ci 

143.  UNE  PERLE  D'ORIENT  mate,  forme  ronde,  plate  du  côté  du 

percé,  avec  quelques  petites  taches  blanches,  pesant 
trente-trois  grains  deux  seize  ou  huit  karais  six  seize, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

144.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde,  ayant  plusieurs  pe- 

tits bouillons,  pesant  trente-trois  grains  an  seize  ou  huit 
karats  cinq  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

145.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  uacrée,  forme  longue,  plus 

pointue  d'un  des  côtés  percés,  et  ayant  une  petite  gerçure, 
pesant  vingt-neuf  grains  ou  sept  karats  quatre  seize, 
estimée  trois  cents  livres  ci 


146.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde,  étant  un  peu  na- 

crée d'un  bout  et  percée,  pesant  trente-quatre  grains  ou 
huit  karats  huit  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci... 

147.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde  et  plate  d'un  bout, 

ayant  une  gerçure  du  côté  du  percé,  pesant  trente-trois 
grains  un  seize  ou  huit  karats  cinq  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

148.  UNE  PERLE  D'ORIENT  un  peu  mate,  forme  ronde,  ayant  plu- 

sieurs gerçures  et  percée,  pesant  trente-trois  grains  trois 


i'   Sérib.  —  T.  XXXII. 
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seizo    ou  huit  karals 
livres,  ci 


sept   seize ,   estimée  trois  cents 


149. 


150. 


UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  ayant  quelques  ondula- 
tions et  percée,  pesant  trente  grains  deux  seize  ou  sept 
karals  dix  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  côté,  ayant 
quelques  ondulations  et  petite  tache  blanche,  pesant 
trente-un  grains  ou  sept  karats  douze  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 


151.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  jaune,  ayant  quelques  petites 

taches  blanches,  pesant  vingt-neuf  grains  deux  seize  ou 
sept  karats  six  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

152.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacrée,  forme  ronde,  ayant 

plusieurs  ondulations  et  cavités  du  côté  du  percé,  pesant 
vingt-neuf  grains  ou  sept  karats  quatre  seize,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

153.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  plombée  du 

côté  du  percé,  pesant  trente  grains  un  seize  ou  sept  ka- 
rals neuf  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

154.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  allongée,  ayant  quel- 

ques ondulations  et  taches  du  côté  du  percé,  pesant  vingt- 
neuf  grains  trois  seize  ou  sept  karats  sept  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

155.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  bleuâtre,  forme  ronde,  un  peu 

allongée  d'un  bout  et  percée,  pesant  vingt-six  grains  un 
seize  ou  six  karats  neuf  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

156.  UNE  PERLE  DE   BEL  ORIENT,  forme  ronde,   un  peu  allongé.-, 

ayant  quelques  ondulations  et  bouillons  du  côté  du  percé, 
pesant  ving-cinq  grains  un  seize  ou  six  karats  cinq  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

157.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  allongée, 

un  peu  plombée  d'un  côté,  avec  ondulations  et  bouillons, 
percée,  pesant  vingt-neuf  grains  un  seize  ou  sept  karats 
cinq  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci ♦ 

158.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  de  forme  ronde,  ayant  plusieurs  ondu- 

lations et  bouillons,  ladite  percée,  pesant  trente  grains 
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deux  seize  ou  sept  karats  dix  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

159.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ovale allongée,  plombée  d'un  côté 

et  percée,  pesant  trente-cinq  grains  an  seize  ou  huit  lia- 
nts treize  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

160.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  uD  peu  Dacrée,  forme  ronde,  ayant  plu- 

sieurs ondulations  et  taches  jaunes,  pesant  vingt-neuf 
grains  un  seize  ou  sept  karats  cinq  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

161.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacrée,  forme  ronde,  ayant  une 

gerçure,  un  peu  plombée  et  percée,  pesant  vingt-huit 
grains  uu  seize  ou  sept  karats  un  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

162.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  allongée,  ayant 

quelques  ondulations  et  une  égrisnre  jaune  tout  autour, 
pesant  vingt-cinq  grains  deux  seize  ou  six  karats  six 
seizt>,  estimée    trois  cents  livres,  ci 

163.  t)NE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale  lin  peu  allongée,  plate 

d'un  côté,  et  un  peu  plombée,  ladite  percée,  pesant  vingt- 
huit  grains  deux  seize  ou  sept  karats  deux  seize,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

164.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  eôté,  ayant 

plusieurs  bouillons,  ladite  percée,  pesant  vingt-cinq  grains 
trois  seize  ou  six  karats  sept  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

165.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  quelques  on- 

dulations, un  peu  nacrée  et  percée,  pesant  vingt-sept 
grains  deux  seize  ou  six  karats  quatorze  seize,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

166.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  rondo ,  ayant  quelques 

ondulations  et  bouillons  d'un  côté,  et  percée,  pesant  vingt- 
deux  grains  trois  seize  ou  cinq  karats  onze  seize,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

167.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  furme  en  poire,  un  peu  mate  du  côté 

du  petit  bout,  et  des  petites  taches  blanches  pesant  vingt- 
cinq  grains  deux  seize  ou  six  karats  si.\  seize,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci 
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168.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  60  poire,  plate  du  petii 
bout  et  percée,  pesant  vingt-quatre  grains  un  seize  ou 
six  karats  un  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loury, 
LandgrafF,  Bioa,  Christin,  Delattre. 


Du  20  juillet. 


169.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d'un  côté, 

avec  taches  jaunes  et  bouillons  du  côté  du  percé,  pesant 
trente-six  grains  un  seize  ou  neuf  karnfs  un  ?cizp,  esti- 
mée quatre  cents  livres,  ci 

170.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mat,  forme  en  poire  et  percée,  pesant 

trente-six  grains  deux  seize  ou  nmf  karat»?  deux  seize, 
estimée  trois  cents  livrer,  ci 

171.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  nacrée 

d'un  côté  et  quelques  ondulations,  ladite  percée,  pesant 
trente-cinq  grains  deux  seize  ou  huit  karats  quatorze  seize, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

172.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mat,  forme  en  poire,  un  peu  plombée 

d'un  côté,  et  percée,  pesant  trente-quatre  grains  ou  huit 
karats  huit  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

173.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  oacrée,  forme  en  poire,  avec  plusieurs 

cavités,  ondulations  et  taches  blanches,  percée,  pesant 
trente-quatre  grains  deux  seiz(>,  ou  huit  karats  dix  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

174.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  un  peu  courbe, 

et  percée,  pesant  trente-un  grains  deux  seize  ou  sept  ka- 
rats quatorze  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

175.  UN£  PEftLÉ  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  quelques 

glaces  et  gerçures,  plate  d'un  côté  et  percée,  pesant  trente- 
deux  grains  ou  huit  karals,  estimée  quatre  cents  livres, 
ci 

176.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  plusieurs 

ondulations  dans  la  partie  du  haut,  pesant  trente-quatre 
grains  deux  seize  ou  huit  karats  dix  seize,  estimée  cinq 
cents  livres,  ci 
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177.  URc  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  et  percée,  pesant 

vingt-neuf  grains  trois  seize  oa  sept  karats  sept  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 

178.  URE  PERLE  DE  BEL  ORiERT,  forme  en  poire et court)ée,  pesant 

vingt-neuf  grains  un  seize  on  sept  karats  cinq  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 

179.  URE  PERLE  O'ORIERT,  forme  en  poire,  mat  par  le  bas,  avec 

quelques  bouillons,  et  percée,  pesant  huit  karats  quatre 
seize  oa  trente-trois  grains,  estimée  quatre  cents  livres, 
ci 


180.  URE  PERLE  OE  BEL  ORIERT,  forme  eo  poire,  plate  d'an  côté  et 
percée,  pesant  vingt-six  grains  oa  six  karats  huit  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 


181.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  carrée  arrondie,  plate  d'un  bout, 
plusieurs  taches  jaunes  et  percée,  pesant  trente-un  grains 
un  seize  oa  sept  karats  treize  seize,  estimée  trois  cenls 
livres^  ci 


182.  UNE  PERLE  O'ORIERT,  un  peu  nacrée,  forme  en  poire,  avec 

plusieurs  ondulations  et  percée,  pesant  vingt-six  grains  ou 
six  karats  huit  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

183.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT;  forme  en  poire,  ayant  plusienrç: 

ondulations  dans  la  partie  du  haut,  et  quelques  points 
blanc?,  et  percée,  pesant  vingt-sept  grains  trois  seize,  ou 
six  karats  quinze  seizes,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. . 

184.  UNE  PERLE  O'ORIERT,  mat,  forme  en  poire,  plombée  d'uu 

côté  et  percée,  pesant  vingt-neuf  grains  ou  sept  karats 
quatre  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

185.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIERT,  forme  carrée  arrondie,  ayant  quel- 

ques petites  gerçures,  et  percée,  pesant  vingt-six  grains 
deux  seize  ou  six  karais  dix  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

186.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  des  taches 

blanches  et  bouillons  d'un  côté,  et  percée,  pesant  vingt- 
deux  grains  deux  seize  ou  cinq  karats  dix  seize,  es timé<> 
quatre  cents  livres,  ci 
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187.  UME  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  et  percée,  pesant 

vingt-trois  grains  ou  cinq  karals  douze  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

188.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  el  percée,  pesant 

vingt-lieux  grains  deux  seize,  ou  cinq  kurats  dix  seize, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

189.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  du  petit  bout 

et  quelques  ondulations,  percée,  pesant  vingt-deux  grains 
deux  seize,  ou  cinq  karats  dix  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 


190.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  olive,  ayant  quelques  petits  bouil- 

lons, taches  jaunes,  et  percée,  pesant  vingt  grains  un  seize 
ou  cinq  karats  un  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci. . . . 

191.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  jaune  par 

le  petit  bout,  et  quelques  petits  points  blancs,  pesant  dix- 
sept  grains  ou  quatre  karats  quatre  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci , • .  • . 

192.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  en  poire  baroque  doux,  et  percée, 

pesant  vingt-trois  grains  deux  seize  ou  cinq  karals  qua- 
torze seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

193.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  en  poire  baroque  doux,  un  peu 

plombée  d'un  côté,  pesant  vingt-cinq  grains  ou  six  ka- 
rats quatre  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.  G.  Loury,  Landgr.iff, 
Bien,  Ghristin,  Delattre. 


Du  2i  juillet. 

194.  Un  rang  composé  do  TRENTE  PERLES  RONDES  de  différentes 

grosseurs,  parties  glaceuses,  maies,  fêlées  el  plombées, 
pesant  sept  cent  cinquante  grains  poids  de  marc,  esti- 
mées trois  mille  livres,  ci 

195.  Un  rang  composé  de  TRENTE-SEPT  PERLES  RONDES,  dont  plu- 

sieurs d'un  bel  Orient,  les  autres  mates,  ayant  des  bouil- 
lons, fêlées  et  percées,  pesant  six  cent  soixante-seize 
grains  poids  de  mari',  estimées  cinq  mille  livres,  ci 
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196.  Ua  rang  composé  de  VINCT-NEUF  PERLES  de  différentes  gros- 

seure,  dont  parti.*  en  poires,  et  autres  de  différentes 
forme»,  plasinurs  d'un  l)el  Orient,  d'autres  jaunes,  fêlées, 
glaeeuses,  mates  et  taches  jaunes,  pesant  six  cent  qua- 
ranle-buit  grains  poids  de  marc,  estimées  quatre  mille 
livres,  ci 

197.  Un  rang  composé  de  viNGT-SEPT  PERLES  plates,  de  grosseur 

assez  égale,  plusieurs  d-'un  bel  Orient,  d'autres  jaunes  et 
nacrées  de  différentes  formes  rondes  et  baroques,  pesant 
avec  le  Ql  sept  cent  seize  grains  poids  de  marc,  estimées 
cioq  mille  livres,  ci 

198.  Un  rang  composé  de  VINGT-HUIT  PERLES,  dont  la  plus  grande 

partie  plates,  et  les  autres  presque  rondes,  plusieurs  d'un 
bel  Orient,  d'autres  mates  et  de  différentes  grosseurs, 
pesant  six  cent  soixante-douze  grains  avec  leur  Gl,  le 
tout  poids  de  marc,  estimées  cinq  mille  livres,  ci 

199.  Un  rang  composé  de  TRENTE  PERLES  plates,  la  plus  grande 

partie  perles  d'Ecosse,  l'autre  d'Orient,  jaunes,  glaceuses, 
fêlées,  mates  et  nacrées,  pesant  six  cent  soixante  grains 
poids  de  marc,  y  compris  le  Hl,  estimées  quinze  cents 
livres,  ci 

200.  Un  rang  compo-é  de  VINGT-HUIT  PERLES  plates  et  rondes  de 

différentes  grosseurs,  dont  les  deux  principales  sont  pen- 
deloques plates,  les  autres  jaunes,  glaceuses,  fêlées, 
mates  et  nacrées,  pesant  avec  le  fil  six  cents  grains,  es- 
timées deux  mille  livres,  ci 

201.  Un  rang  composé  de  VINGT-HUIT  PERLES  plates,  à  peu  près 

d'égale  grosseur,  plusieurs  d'un  bel  Orient,  les  autr^  s 
mates,  jaunes  et  formes  baroques,  pesant  avec  le  fil  six 
cent  quarante-trois  grains  poids  de  marc,  estimées  quinze 
cents  livres,  ci 

202.  Un  rang  composé  de  viNGT-NEUF  PERLES  plates  de  grosseur 

assez  égale,  partie  d'u  >  assez  bel  Orient,  l'autre  mate  et 
jaune,  pesant  avec  le  til  cinq  cent  soixante-quatre  gnins, 
estimées  quinze  cents  livres,  ci 

203.  Un  rang  composé  de  ViNGT-SiX  PERLES  plates,  de  grosseur 

assez  égale,  une  en  forme  de  i)oire,  ronde,  d'un  assez  bol 
Orient,  d'autres  jaunes,  pesant  avec  le  fil  quatre  cent 
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tiente-neuf  grains  poids  de  marc,  estimées  douze  cents 
livres,  ci 

204.  Uq  rang  composé  de  VINGT-HUIT  PERLES  plates,  de  grosseur 
assez  égale,  plusieurs  d'un  assez  bel  Orient,  les  autres 
mat'  s,  pesant  avec  le  fil  quatre  cent  vingt  grains  poiils 
de  marc,  estimées  sept  i^ents  livres,  ci 

Total  des  perles 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Manière,  J.  G.  Loury,  Landgraff, 
fiion,  Gbristin,  Delattre. 
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CHAPITRE    m 


DES  PIERRES  DE  COULEURS 


i»  DÉSIGNATION. 

Du  n  juillet  1791. 

1.  Un  grand  RUBIS  SPINELE,  foroie  carré-loDg,  vif  et  net,  pesanl 

cinquaDte-six  karaU  dix.  seize,  estimé  cioquaate  mille 

liTres,  ci 

N°  1  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  Un  RUBIS  SPINELE,  forme  à  boit  pans  allongés,  ayant  an 

grand  cran  sur  l'gn  des  flancs  vif  et  net,  pesant  iroif 
karats  quatorse  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

Partie  da  n*  94,  article  8,  inventaire  1774. 

3.  Deux  RUBIS  SPINELE,  de  forme  ovale,  faibles  en  couleur,  un 

peu  loaohes  et  mal  nets,  I'uq  pesant  deux  karats,  l'autre 
un  karat  douze  seize,  ce  qui  fait  ensemble  trois  karaté 
douze  seize,  estimés  cent  livres  chacun  pour  les  deux, 
deux  cents  livres,  ci 

4.  UN  GRAND  RUBIS  D'ORIENT,  d'étendue,  forme  de  lyre,  couleur 

de  roie,  ayaut  plusieurs  glaces  et  bouillons  et  un  cran 
dans  le  dessous,  pesant  vingt-deux  karats  douze  seize, 
estimé  vingt-cinq  mille  livres,  ci 

N"»  6,  article  8,  inventaire  1774. 

5.  UN  GRAND  RUBIS  D'ORIENT,  (orme  triangle,  de  couleur  un  peu 

giroflée,  un  cran  au-dessous,  plusieurs  glaces,  givres  et 
bouillons,  pesant  buit  karats  trois  seize,  estimé  quatre 
mille  livres,  ci 

N*  70  de  l'article  10,  inveutaire  1774. 

6.  UN  GRAND  RUBIS  D'ORIENT, d'étendue,  forme oviile,  plus  étroit 

d'uu  bout  que  de  l'autre  ayant  deux  crans  dans  le  des- 
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80U8,  couleur  pourpre  et  une  calcédoine  au  milieu  de  la 
pierre,  pesant  sept  karats,  estimé  huit  mille  livres,  ci — 

N°  31  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

7.  UN  BRAND  RUBIS  D'ORIENT,  d'élendue,  forme  carrée  arrondie, 

manquant  à  un  des  coins,  un  fort  cran  au-dessus,  le  des- 
sous cabochon  ,  pesant  cinq  karats  huit  seize ,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

N"  25  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

8.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  d'étendue,  forme ovale,  allongé,  couleur 

vinaigre,  glaceux  et  givreux,  pesant  cinq  karats  six 
seize,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

N"  17  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

9.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  bonne  couleur,  forme  longue,  arrondie, 

ayant  un  cran  d'un  bout  sur  le  bord  du  filetis,  cabochon 
en  dessous,  avec  un  cran  glaceux,  pesant  quatre  karats 
deux  peize,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

N»  107,  article  8,  inventaire  1774. 

10.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  première  couleur,  forme  à  huit  pans, 

rempli  de  glaces  et  un  fort  calcédoine  d'un  bout  et  taches 
noires,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

N"  22  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

11.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  première  couleur,  mais  inégal,  forme 

longue  à  huit  pans  et  étendu,  deux  forts  crans  dans  le 
dessous,  pesant  trois  karats  quatre  seize,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n»  19,  art.  7,  inventaire  1774. 

12.  UN  GRAND  RUBIS  D'ORIENT  trés  pâle  en  couleur,  le  dessous 

cabochon,  pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

Partie  du  w  100,  art.  8,  inventaire  1774. 

13.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  ovale  arrondie, 

le  dessous  cabochon,  avec  de  forts  crans,  rempli  de  g'ace:- 
et  givres,  pesant  trois  karats  deux  seize,  estimé  deux  cenis 
livre?,  ci 

N»  36  de  l'article  8,  inventaire  1774. 
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14.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  coulear  Yinaigre,  forme  ovale  long,  plas 

étroit  d'un  euin  que  de  l'autre,  on  fort  cran,  rempli  de 
glaces  et  givres,  pesant  trois  karats  trois  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  cl 

N*  38  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

15.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  couleur  cerise,  forme  ovale  long,  ayant 

plusieurs  glaces,  pesant  deux  karats  cinq  seize,  estimé  six 
cents  livres,  ci 

16.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  couleur  giroflée,  forme  ovale,  cabochon 

en  dessous,  avec  on  très  fort  cran,  glaceux  et  rempli  de 
calcédoines,  pesant  un  karat  qoinze  seize,  estimé  cent 
cinquante  livres,  ci , 

17.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  bonne  couleur,  forme  longue,  avec 

deux  bouillons,  pesant  trois  karats  an  seixe,  estimé  mille 
livres,  ci , 

18.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  couleur  pâle,  forme  pendeloque,  ayant 

une  forte  glace  à  l'un  des  bouts,  pesant  trois  karats  six 
seize,  estimé  quatre  cents  livres,  cl 

19.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  un  peu  vlolet,  inégal  en  couleur,  forme 

pendeloque,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

20.  SOIXANTE-SIX  RUBIS  D'ORIENT,  de  différentes  formis,  gros- 

seurs, couleurs  etqualité.^,  pesant  soixante-treizekaratshuit 
seize,  à  cent  livres  le  karat,  estimés  sept  mille  trois 
cent  cinquante  livres,  ci 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.  C.  Loury,  Landgraff, 
Bton,  Ghristin,  Delattri>. 


Du  23  iuiUet. 

RUBIS  BALAI. 

1.  UN  CRAND  RUBIS  BAUl,  d'uoe  belle  couleur,  vif  et  net,  forme 

carrée  et  peu  de  dessous,  pesant  vingt  karats  six  seize, 

t-slimé  dix  mille  livre?,  ci 

N"  50  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  UN  CRAND  RUBIS  BAUl,  tirant  sur  le  bruu,  vif  et  net,  forme 
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à  huit  pans,  pesant  douze  karats  six  seize,  estimé  troi^ 
mille  livres,  ci 

N"  83  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

3.  UN  RUBIS  BALAI,  faible  en  couleur,  forme  carrée  émoussée, 

pesant  huit  karats  un  seize,  estimé  huit  cents  livres,  ci. . 

N°  61  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

4.  UN  RUBIS  BALAI;  couleur  vinaigre,  forme  longue  à  huit  pans, 

avec  de  fortes  glaces  et  neiges,  pesant  huit  karats,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

N»  60  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

5.  UN  GRAND  RUBIS  BALAI,  faible  en  couleur,  tirant  sur  le  violet 

forme  ovale,  étendu,  ayant  une  petite  glace  et  très  dé- 
poh,  pesant  douze  karats  deux  seize,  estimé  huit  cent> 
livres,  ci 

N"  1  de  Tarticle  7,  inventaire  1774. 

6.  UN  RUBIS  BALAI,  très  pâle  en  couleur,  forme  à  huit  pans, 

pesant  quatre  karats  deux  seize,  estimé  cinquante  livres, 
ci , 

N"  24  de  l'ariicle  8,  inventaire  1774. 

7.  UN  RUBIS  BALAI,  très  pâle  en  couleur,  carré-long  arrondi, 

pesant  trois  karats  cinq  seize ,  estimé  soixante-douze 
livres  ci 

N°  19  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

8.  UN  RUBIS  BALAI,  faible  en  couleur,  forme  carré-long  arrondi, 

une  forte  égrisure  au  bord  du  tiletis  et  très  mince,  pesant 
trois  karats  six  seize,  estimé  cinquante  livres,  ci 

Partie  du  n»28,  ariicle  7,  inventaire  1774. 

9.  UN  RUBIS  BALAI,  de  bonne  couleur,  vif  et  net,  forme  carré 

long  arrondi  et  d'étendue,  pesant  quatre  karats  un  seize, 
estimé  cent  cinquante  livres,  ci 

Partie  du  n°  102,  article  8,  inventaire  1774. 

10.  UN  RUBIS  BALAI,  de  bonne  couleur,  vif  et  net,  forme  à  huit 
pans ,  pesant  cinq  karats  quatre  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  75  de  ranicle  8,  inventaire  1774, 
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11.  UN  AUBis  BALAI,  de  couleuT  vinaigre,  forme  carré-long,  à 

hoil  paDS  vif  et  net ,  pesait  quatre  karati)  cinq  seize, 
estimé  deux  cents  livres,  ci 

Partie  ùu  a"  62  de  l'article  5,  iavealaire  1774. 

12.  UN  RUBIS  BALAI,  couleur  de  vinaigre,  presque  rond  vif  et  net, 

pesant  cinq  karats  neuf  seize,  estimé  deux  cents  livrer, 
ci 

N*  44  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

13.  UN  RUBIS  BALAI,  couleur  de  vinaigre,  forme  carré  à  huit 

pauj,  pesant  cinq  karats  deux  seize,  estimé  deux  cents 
liyres,  ci 

Partie  du  n'  75  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

14.  UN  RUBIS  BALAI,  faible  en  couIeuT,  carré -long  à  huit  pans, 

une  forte  neige  brune  et  égrisé  au  bord  du  filetis,  pesant 
trois  karats  dix  seize,  estimé  cinquante  livres,  ci 

Partie  du  n«  19  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

15.  QUARANTE-QUATRE  RUBIS  BALAI,  de  différentes  formes,  gros- 

seurs et  couleurs,  pesant  quatre-vingt-six  karats  faibles,  à 
douze  livres  le  karat,eâilmée  mille  trente-deux  livres,  ci. 


TOPAZES. 

1.  UNI  CRANOE  TOPAZE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  carré-lon g  avec 

un  grand  cran  au-dessous  au  bord  du  Gletis,  une  glace  et 
une  fumée  d'un  côté,  pesant  vingt-sept  karats  quatorze 
seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

N°  37  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  UNE  TOPAZE  DE  BONNE  COULEUR,  ayant  un  écran  sur  le  des- 

sous avec  quelques  givres,  pesant  treize  karats  trois  seize, 
estimée  douze  cents  livres,  ci 

N«  35  de  l'article  8,  invenlair^j  1774. 

3.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur  mal  nett?,  forme  à 

huit  pans  épaisse,  ayant  uo  cran  au  bord  du  filetis,  pepant 
treize  karats  douze  seize,  estimée  douze  cenîs  livres,  ci.. 
N»  52,  arUcle  8,  inventaire  1774. 

4.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  coiileur,  à  huit  pans,  ayant 
1   3 
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une  fumée  en  travers ,  pesant  onze  karats  trois  seiz'j, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 

N°  8  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

5.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  à  huit  pans 

long,  taillée  en  rose  par-dessus,  ayant  une  plume  sur  un 
coin,  pesant  neuf  karats,  estimée  quinze  cents  livres,  ci. 

N<*  44  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

6.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  à  huit  pans, 

épaisse,  ayant  des  glaces,  pesant  neuf  karats  treize  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

N°  21  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

7.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans  mal  nette,  un  trou  au-dessous,  pesant  huit  karats 
quatre  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

N*  52  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

8.  UN?  TOPAZE  D'ORIENT  D'UNE  TRÈS  BELLE  COULEUR,  forme  lon- 

gue à  huit  pans  vive  et  nette,  pesant  sept  karats  quatre 
-  seize,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

N»  28  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

9.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  à  huit  pans  vive 

et  nette,  pesant  neuf  karats,  estimée  deux  mille  livres, 
ci 

10.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue,  à  huit 
pans,  ayant  une  forte  fumée,  pesant  huit  karats,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

N"  90  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

11*  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue,  à 
huit  pans,  ayant  une  forte  glace  et  fumée,  pesant  six 
karats  cinq  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

N°  9  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

12.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleuF  citron,  forme  carré-arrondie, 

mal  nette,  pesant  cinq  karats  cinq  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci . 

13.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  cltroD,  mais  inégale,  forme 
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olive,  aplatie  Bur  les  deux  bouts,  avee  une  forte  plame. 

1.  ».  d. 

pesant  six  karats  onze  seize,  estimée  cinq  ceots   livres, 

d 

6  k.  11/16 

500    >  - 

N«  86  de  rartide  8,  inventaire  1774. 

14. 

uiE  TOPAZE  O'ORIEIT,  coaleur  citron,  forme  longue,  à  huit 
pans,  ayani  une  fumée,  pesant  huit  karats  quatre  seize, 

estimée  six  cents  livres,  ci 

8  k.  4/16 

600    -  • 

Partie  du  n**  80  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

15. 

URE  TOPAZE  D'ORIERT,  pâle  de  conleur,  forme  longue,  à  hnit 
pans,  mal  nette,  pesant  cinq  karats  cioq  seize,  estimée 

5  k.  5/16 

300    »  • 

Partie  do  n*  80  de  l'article  8,  ioventaire  1774. 

16. 

URE  TOPAZE  D'ORIEHT,  couleur  citron,  furmeovaie,  ayant  nne 
forte  plume  au  milieu,  pesant  sept  karats  quatorze  seize. 

estimée  six  cents  livres,  ci 

7  k.  14/16 

600    •  • 

N*  54  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

17. 

URE  TOPAZE  O'ORIERT,  faible  en  couleur,  forme  ovale  arron- 
die, ayant  des  plumes  et  une  fumée,  pesant  sept  karats. 

• 

estimée  quatre  cents  livres,  ci 

7  k.     » 

400    >  > 

N*  62  de  rarticle  8,  inventaire  1774. 

18. 

URE  TOPAZE  O'ORIERT,  très  faible  en  couleur,  forme  longue, 
à  huit  pans,  mal  nette,  pesant  quatre  karats  douze  seize. 

estimée  trois  cents  livres,  ci 

4  k.  12/16 

300    •  > 

19. 

URE  TOPAZE  O'ORIERT,  faible  en  couleur,  forme  longue  ar- 

«/\n/      w     ■ 

rondie,  ayant  une  forte  plume,  pesant  quatre  karats  neuf 

seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

4  k.  9/16 

300    •  > 

VW          ■       * 

Bion,  Christin,  Delattre. 

DutbjuilUtmi. 

20. 

URE  TOPAZE  O'ORIERT,  d'étendue,  couleur  citron,  forme  à  hait 
pans,  ayant  plusieurs  plumes,  pesant  quatre  karats  neuf 

seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

4  k.  9/16 

300    »  - 

21. 

URE  TOPAZE  O'ORIERT,  couleur  cilron,  pâle,  forme  longue,  à 
huit  pans,  ayant  une  plume  au  milieu,  pesant  trois  karats 

treize  seize,  estimée  deux  cent  cinquante  livres,  civ...,.  « 

3  k.  13/16 

250    »  . 
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22.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  longue,  à  huii 

pans,  ayant  une  forte  plume  qui  traverse,  pesant  trois 
karats  douze  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

23.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couIeur  citron,  forme  carré-long,  à 

huit  pans,  épaisse  et  mal  nette,  pnsant  cinq  karata  neuf 
seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

24.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carré-long, 

à  huits  pans,  ayant  une  glace  et  une  fumée,  pesant  quatre 
karats  quatre  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

25.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT  couleur  citron,  forme  longue,  à  huit 

pans,  nette,  pesant  quatre  karats  six  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

26.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  longue  arrondie, 

ayant  quelques  points  sur  le  bord  du  filetis,  pesant  trois 
karats  deux  seizes,  estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

27.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  carrée,  à  huit 

pans,  vive  ei  nette,  avec  une  forte  égrisure  au-dessous, 
pesant  deux  karats  douze  seize,  estimée  deux  cents  livres, 
ci 

28.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forme  carré 

long,  émoussé,  vive  et  nette,  pesant  trois  karats  dix  seize 
estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

29.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  ovale,  vive  et  mal 

nette,  pesant  quatre  karats,  estimée  trois  C'nts  livres  ci. 

30.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couieur  citron,  forme  à  huit  pans,  mal 

nette,  pesant  six  karats,  estimée  quatre  cents  livres,  ci.. 

31.  UNE   TOPAZE  D'ORIENT,   faible  en  couleur,  forme  presque 

ronde,  ayant  une  fumée,  pesant  six  karats  treize  seize, 
estimée  deux  cents  livres,  ci 

32.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans, 

avec  une  fumée  et  mal  nette,  pesant  quatre  karats  quatre 
seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

33.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron  p&le,  forme  longue,  à 

huit  pans,  mal  nette,  pesant  trois  karats  onze  seize,  esti- 
mée cent  cinquante  livres,  ci 
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34.  TREPITE-CIRQ  TOPAZES  D'ORIENT,  de  difTérentes  formes,  gro- 
seurs  et  couleurs,  ptsant  ensemble  poixante-un  karals 
quatre  seize,  estimées  à  quarante  livres  le  karat,  deux 
mille  quatre  cent  cinquante  livres,  ci 

ÉMBRAUDRS. 

1.  UNE  GRANDE  ÉMERAUDE  CARRÉE,  de  la  pIus  belle coulear,  mal 

nette,  pesant  seize  karats  onze  seize,  estimée  douze  mille 
livres,  ci 

N»  58  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  à  six  pan^;,  gla- 

ceuse,  taillée  en  cabochon  par-dessous,  pesant  vingt  karats 
neuf  seize,  estimée  six  mille  livres,  ri 

N»  4  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

3.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  furme  à  six  pan?,  gla- 

ceuse,  pesanl  dix  karats,  estimée  trois  mille  livres,  ci.. 

N»  51  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

4.  UNE   ÉMERAUDE  DE  TRÈS  BELLE  COULEUR,  forme  pendeloque, 

cassée  d'un  bout,  mal  nette,  pesant  treize  karats  trois  seize, 
estimée  quinze  cents  livres,  ci 

N»  28  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

5.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  pendeloquc,  percée 

d'un  bout  et  boucbée  avec  de  l'or,  pesant  dix  karats  dix 
seize,  estimée  trois  mille  livres,  c' 

N«  28  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

6.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  épaisse,  forme  longue,  à 

huit  pans,  glaceuse,  pesant  neuf  karats  cinq  seize,  estimée 
trois  mille  livres,  ci 

N*  24  de  Tarticle  7,  inventaire  1774. 

7.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  à  huits  pans  et  gla- 

ceuse,   pesant  cinq  karats  deux   seize,  estimée   mille 
livres,  ci 

N°20  de  l'article  8,  invenlaii-e  1774. 

8.  UNE  ÉMERAUDE  D'ÉTENDUE,  tnïs  faible  en  couleur,  forme  lon- 

gue à  huits  pans,  remplie  de  glaces,  le  dessous  cabochon, 

1-  Skrib.  t.  XXXU. 

1   3  * 
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pesant  six  karats  deux  seizs,  estimée  trois  cents  livres, 
ci , 

N"  75  de  l'article  8,  ioventaire  177'!. 

9.  UNE  ÉMERAUDE  D'ÉTENDUE,  de  boune  couleur,  forme  pende- 
loque à  cinq  pans  et  mal  nette,  pesant  trois  karats  dix 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

N"  62  de  rarticle  8,  inventaire  1774. 

10.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  épaisse,  forme  à  huit 

pans,  et  glaceuse,  pesant  six  karats  dix  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

N°  16  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

11.  UNE  ÉMERAUDE  D'ÉTENDUE,  faible  en  Couleur,  forme  longue 

à  huit  pans,  et  glaceuse,  pesant  quatre  karats    quatre 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

N*»  33  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

12.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  ovale,  extrêmement 

glaceuse,  pesant  cinq  karats  dix  seize,  estimée  quatre 

cents  livres,  ci 

N*"  23  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

13.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  à  huit  pans,  un 

peu  glaceuse,  pesant  quatre  karats  deux  seize,  estimée 
huit  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  9  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

14.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN   COULEUR,  forme  carré-loDg,  les 

coins  émoussés,  le  dessous  cabochon,  et  glaceuse,  pesant 
quatre  karats  deux  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci^. . 

Partie  du  n"  9  de  l'article  7,  inveotaire  1774. 

15.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  longue  à  huit  pans, 

et  glaceuse,  pesant  trois  karats  sept  seize,  estimée  cinq 

cents  livres,  ci 

Partie  du  n<*  62  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

16.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme  longue  à  huit  pans, 

cabochon  en  dessous   et  très  glaceuse,    pesant  quatre 
karats  un  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  u"  54  de  l'article  4,  inventaire  1774. 


POIDS. 


6  k.  2/16 


3  k.  10/16 


6  k.  10/16 


4  k.  4/16 


5  k.  10/16 


4  k.  2/16 


4  k.  2/16 


3  k:  7/16 


4  k.  1/16 


(AssemblM  aaUooaltt.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annext*.] 


IW 


N» 


DÉSIGNATION. 


17.  UNE  ÉMERAUOE  FAIBLE  EN  COULEUR  ET  D'ÉTENDUE,  forme  à  six 

pans  et  nette,   pesant  troid  karaté  cinq  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

N»  29  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

18.  UNE  ÉIERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  à  sIx  pans,  nette, 

pesant  trois  karats  cinq  seize,  estimée  cinq  cents  livres, 
ci 

Partie  du  n»  84  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

Siffné:  Thierry,  Crécy,  Meuière,  J.-C.  Lonry,  Landgraff,  Bion, 
Ghristin,  Delattre. 


Du  26  JMUlet. 

19.  UNE  ÉRERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  longue  émousséc, 

cabochon  en  dessous  et  glaceuse,  pesant  trois  karats  cinq 
seize,  estimée  quatre  cents  livre*,  ci 

Partie  du  n«  84  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

20.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  carré-long  à  huit 

pans,  glacfuse  et  mal  nette,  pesant  deux  karats  dix  seizf 
estimée  trois  ceuts  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

21.  UNE  IMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR  ET  D'ÉTENDUE,  forme  carrée 

arrondie,  glaceust.'  et  mal  nette,  pesant  trois  karats  qua- 
tre seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

22.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme  Carrée  arrondie, 

glaceuse  et  mal  nette,  le  dessous  cabochon,  pesant  trois 
karats  dix  seize,  estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

23.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme carré-long arrondi, 

le  dessous  cabochon,  sur  lequel  est  un  fort  cran,  tjlaceuse 
et  mal  nette,  pesant  trois  karats,  estimée  cent  cinquante 
livres,  ci —  • 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

24.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  Carrée  arrondie, 

cabochon  par-dessous,  mal  nette,  pesant  trois  karats  douze 
seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774, 
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25.  CENT  NEUF  ÉMERAUDES,  y  compris  une  forte  égrisure,  lesdites 
de  différentes  formes,  grosseurs  et  couleurs,  glaceuses  et 
mal  nettes,  pesant  ensemble  cent  trente-sept  karats, 
estimées  à  soixante  livres  le  karat,  huit  mille  deux  cent 
vingt  livres,  ci 


SAPHIRS. 

1.  UN  GROS  MORCEAU  DE  SAPHIR,  forme  losaoge  à  six  pans,  poli 

aplat  sur  toutes  les  faces,  deux  vives  arêtes  arrondies,  vif 
et  net,  pesant  cent  trente-deux  karats  un  seize,  estimé 
cent  mille  livres,  ci 

N*  4  de  l'article  1",  inventaire  1774. 

2.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  vif  et  net,  forme  lon- 

gue à  huit  pans,  ayant  un  cran  au  bord  du  filetis,  plus  de 
couleur  sur  les  bouts,  pesant  vingt-sept  karats  treize 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci , 

N*  8  de  l'article  8,  Inventaire  1774. 

3.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  riche  en  couleur,  vif,  ayant  une  égri- 

sure et  un  peu  de  nature  à  côté  de  l'égrisure,  forme  à  huit 
pans  pesant  vingt-sept  karats  trois  seize,  estimé  douze 
mille  livres,  ci , 

N"»  22  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

4.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  ovale  allongé,  couleur  saphir  des  deux 

bouts,  et  topaze  au  milieu,  pesant  dix-neuf  karats  deux 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

5.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  ayant  une  égrisure  au  bord  du  filetis  et  mal 
net,  pesant  douze  karats  dix  seize,  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

N°  40,  article  8,  inventaire  1774. 

6.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  vif  et  net,  pesant  douze  karats  six  seize,  estimé 
trois  mille  livres,  ci 

N°  34  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

7.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  carré-long,  à 

huit  pans,  la  table  taillée  en  cabochon,  ot  mal  net,  pesant 
treize  karats  dix  seize,  estimé  huit  cents  livres,  ci 

N*  3  de  l'article  8,  inventaire  1774. 
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8.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carré-long,  à 

huit  pans,  vif  et  uet,  pesant  «lix  karatà  onze  seize,  esti- 
mé quinze  cents  livres,  ci 

N»  53  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

9.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  première  couleur,  forme  carré-long, 

à  huit  pans,  louche,  mais  net,  pesanldix  karats  un  seize, 
estimé  mille  livres,  ci 

N»  93,  article  8,  inventaire  1774. 

10.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  d'étendue,  de  forme 

ovale  allongé,  un  bout  plus  étroit  que  l'autre,  mal  net, 
pesant  cinqkarats  neuf  seize,  eslimé  huit  cents  livres,  ci.. 

N"  32  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

11.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carré-long,  à 

huit  pans,  la  table  taillée  en  cabochon,  plusieurs  glaces, 
pesant  six  karats  douze  seize,  estimé  cinq  cents  livres, 

ci. 

»•  12  de  rarrticle8,  inventaire  1774. 

12.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  ovale  allongé, 

ayant  une  égrisure  au  bord  du  filetis,  vif  et  net,  pesant 
six  karats  trois  seize,  estimé  sept  cents  livres ,  ci 

N»  21  de  1  article  8,  inventaire  1774. 

13.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forme  longue  à 

huit  pans,  égrisé  au  bord  du   filetis  et  mal  net,   pesant 
quaire  karats  neuf  seize,  estituécent  cinquante  livres,  ci.. 

Partie  du  u."  54  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

14.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bodue  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  ayant  deux  crans  au-dessous  et  mal  net,   pesant 
cinq  karats  dix  seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  85  de  l'ariicle  8,  inventaire  1774. 

15.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  ovale  allongé, 

un  bout  aplati  et  plus  étroit  et  mal  net,  pesant  trois  ka- 
rats douze  seize,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci, 

Partie  du  n»  27  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

16.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  très  glaceux,  pesant  six  karats  huit  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

N*  28,  article  7,  inventaire  1774. 
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17.  UN  SAPHIR  D'ORIENT  faible  en  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  très  glaceux,  pesant  six  karats  huit  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

N°  28,  article  7,  inventaire  1774. 

18.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  d'étendue,  forme 

carré-long  à  huit  pans,  ayant  de  fortes  plumes,  pesant  six 
karats  deux  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

Partie  du  n°  28,  article  7,  inventaire  1774. 

19.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée  à  huit 

pans,  ayant  une  forte  fumée  au  milieu,  pesant  six  karats 
douze  seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

N»  28  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

20.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  à  huit  pane,  vif  et 

net,  pesant  neuf  karats  deux  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

N*  74  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

21.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  à  huit  pans, 

vif  et  net,  pesant  six  karats  sept  seize,  estimé  mille  li- 
vres, ci 

Partie  du  n°  28,  article  7,  inventaire  1774. 

22.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  à  huit  pans,  vif 

et  net,  pesant  neuf  karats  deux  seize,  estimé  deux  mille 
livres,  ci 

N"  59  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

23.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  carrée  à  huit 

pans  et  mal  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  quatre  cents 
livres,  ci 

Partie  du  n"  85  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

Signé:  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff,  Bion, 
Chrislin,  Delatlre. 


Du  27  juillet. 


24.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  à  huit  pans,  ayant 
une  égrisure  sur  l'un  des  coins,  vif  et  net,  pesant  six  ka- 
rats huit  seize,  estimé  cinq  cents  livres,  ci . 
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25.  un  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur  à  hait  pins,  net,  un 

coin   aplati    par-degsous,  peiaat  trois  karata  quatorze 
Kiie,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

N*  25  de  l'article  7,  inventaire  1771. 

26.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  eu  couleur,  long,  à  huit  pans, 

raal  net,  ayant  une  furte  fumée,  pesant  cinq  karats  douze 
seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

N*  108  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

27.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  inégal  en  couleur,  long,  à  huit  pans  et 

net,  pesant  cinq  karats  sept  seize,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

N*  91  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

28.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  tirant  sur  le  saphir 

d'eau,  long,  à  huit  pans,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats 
deux  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

29.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  treizes  seize,  estimé  trois 
cents  livres,  ci 

30.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée  à  huit 

pan-:,  une  forte  é^risure  au  bord  du  filetis,  mal  net  et 
louche,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  cent  cin- 
quante livres,  ci 

N*  68  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

31.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  ovale  allongé,  ayant 

un  fort  cran  au-dessous,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats 
dix  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  68  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

32.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  forme  à  huit  pans,  de  bonne  couleur, 

vif  et  net,  pesant  cinq  karats  cinq  seize,  estimé  six  cents 
livres,  ci 

M*  85  de  l'article  8,  inventaire  177  i. 

33.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  long,  à  huit  pans  et 

mal  net,  pesant  quatre  karats  cinq  seize,  estimé  trois 
cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  68  de  l'article  8,  inventaire  1774. 


[Anneau.] 
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300 


300 


150 


300 


600 


300 
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34.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans,  un 

peu  louche,   pesant  trois   karats   treize  seize,   estimé 
deux  cents  livres,  ci 

N°  100  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

35.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  ovale  long,  vif  et 

net,  pesant  quatre  karats  trois  seize,  estimé  deux  cents 
livres,  ci 

36.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans, 

un  peu  louche,  pesant  quatre  karats  neuf  treize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n"  98,  article  8,  inventaire  1774 

37.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans  et 

mal  net,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

38.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans 

allongés,  et  mal  net,  pesant  trois  karats  quatre  seize,  es- 
timé cent  vingt  livres,  ci 

Partie  du  n°  71  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

39.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forme  longue  à 

huit  pans,  et   mal  net,  pesant  trois  karats  huit  seize, 
eitimé  cent  cinquante  livres,  ci • 

Partie  du  n°  71  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

40.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  longue,  à  huit 

pans,  et  mal  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
cent  vingt  livres,  ci 

41.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carré  long  à 

huit  pans,  et  net,  pesant  trois  karats  sept  "seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci ' 

Partie  du  n°  71,  article  8,  inventaire  1774. 

42.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  Irôs  faible  en  couleur,  forme  carrée,  à 

huit  pans,  et  net,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n»  98,  article  8,  inventaire  1774. 

43.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue,  à  huit 

pans,  et  mal  net,  pi'sant  deux  karats  quinze  seize,  estimé 
cent  vingt  livres,  ci 


POIDS. 


3  k.  13/16 


4  k.  3/16 


4  k.  9/16 


4  k.  12/16 


3  k.  4/16 


3  k.  8/16 


2  k.  10/16 


3  k.  7/16 


3  k.  12/16 


2  k.  15/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 

200    ..  » 


200    ..  » 


200 


200    »  » 


120 


150 


120 


200    »  » 


'.I     'fi>^1^S■\. 


200    »  •• 
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U.  (Il  SAPHIR  O'OlllEllT,  faible  en  coulenr,  forme  carrée,  à  huit 
pans,  pesant  trais  karats  huit  seize,  eâtimé  trois  centd 
livres,  ci 

45.  Ul  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  et  iuégal  ea  couleur,  forme  ovale 

et  net ,  pesant  quatre  karats  oeuf  seize ,  estimé  doui 
ceots  livres,  ci 

46.  UN  SAPHIR  O'ORIENT,  de  boDOc  couleur,  forme  ronde,  vif  et 

net,  pesant  deux  karats  quatorze  seize,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

47.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans, 

vif  et  net,  pesant  trois  karats  neuf  seize ,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

48.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  mais  inégale,  forme 

ovale,  long  et  net,  pesant  trois  karats  trois  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

49.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée,  à  huit 

pans,  et  net,  pesant  deux  karats  quinze  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

50.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  CD  Couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  cj^risé  d'un  coin,  et  mal  net,  pesant  deux  karats 
quinze  seize,  e^limé  deux  cents   livres,  ci . . 

51.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  en  cœur, 

égrisé  d'un  coin,  vif  et  mal  net,  pesant  trois  karuts  quatre 
seize,  eilime  trois  cents  livres,  ci 

52.  QUATRE-VIN&T-QUATRE  SAPHIRS  D'ORIENT,  de  différentes  for- 

mes, grosseurs  et  couleurs,  pesant  ensemble  cent  quarante- 
quatre  karats  huit  seiz*,  estimés  à  soixante  livres  le 
karat,  huit  mille  six  cent  soixante-dix  livres,  ci 

La  totalité  des  saphirs  d  Orient  monte  à  la  somme  dé  152,930  li- 
vres. 

AStÉTHYSTES  ORlE.NT.\LES. 

1.  UNE  AMtTHiSTE  émoussée,  faible  en  couleur,  vive  et  nette, 
pesant  treize  karats  huit  seize,  estimée  six  mille  li- 
vres, ci 

N«  26  de  Tarticle  7,  inventaire  1774. 


1>0IDS. 


3  k.  8/16 


4  k.  9/16 


2  k.  14/16 


3  k.  9/16 


3  k.  3  16 


2  k.  15/16 


2  k.  15/16 


3  k.  4/16 


144  k.  8/16 


ESTUUTION. 

1.  t.  d. 

300  -  • 
200  .  . 
200    .  . 


200 


200 


200    .  . 


200 


300 


8.670 


13  k.  8/16 


6.000 
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POIDS. 

ESTIMATION. 

2. 

UNE  AMÉTHISTE  faible  et  inégale  en  couleur,  forme  allongi^e, 
à  huit  pans,  vive  et  nette,  pesant  trois    karats  treize 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

3  k. 

13/16 

1.  s.  é. 

600    '>  » 

N»  87  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

3. 

UNE  AMÉTHISTE  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans,  vive  et 
mal  nette,  pesant  deux  karats,  estimée  deux  cents  li- 
vres, ci 

2  k. 

» 

200    ..  » 

Les  améthystes  montent  en  totalité  à  la  somme  de  6,800  li- 
vres. 

GRENATS  SYRIENS. 

1. 

UN  BRENAT  SYRIEN,  d'étendue,  de  belle  couleur,  forme  carrée, 
à  huit  pans  et  mal  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

5  k. 

1.200    »  . 

N"  9  de  l'article  8,  inventaire  1774, 

H 

2. 

UN  GRENAT  SYRIEN,  de  bonne  couleur,  forme  chapeau,  cabo- 
chon en  dessous  et  trois  crans,  égrisé  sur  le  bord  du  file- 
tis,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats  deux  seize,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

4  k.  2/16 

300    »  » 

N°  9,  article  7,  inventaire  177.4. 

3. 

UN  BRENAT  SYRIEN,  d'étendue,  de  bonne  couleur,  forme  cha- 
peau, à  six  pans,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  douze 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

'^  k 

12/16 

300    -  » 

N°  13,  article  8,  inventaire  1774. 

^  n.. 

4. 

UN  BRENAT  SYRIEN,  de  bonne  couleur,  forme  allongée,  à  huit 
pans,  vif  et  net,  pesant  deux  karata  douze  seize,  es- 
timé trois  cents  livres,  ci 

*>  k 

12/16 

300    .  » 

N"  13,  article  8,  inventaire  1774. 

\,  n.* 

5. 

UN  BRENAT  SYRIEN,  d'étendue,  bonne  couleur,  forme  à  huit 
pans,  ayant  plusieurs  égrisures  au  bord  du  filetis,  vif  et 
net,   pesant  trois  karats  dix  seize,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

3  k. 

10/16 
15/16 

300    •  . 
200    »  - 

6. 

pans,  ayant  un  cran  sur  le  dessous,  pesant  deux  karats 
quiuzB  seize,  edtkné  deux  cents  livros,  ci > . .  > 

?k. 

7. 

UN  BRENAT  SYRIEN,  de  couleur  uu  peu  louche,  forme  à  huit 
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pao8,  et  mal  oet,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé 
trois  cents  llfres,  ci 

8.  NEUF  PIERRES  de  différentes  grosseurs  et  qualités,  comme 
améthystes,  grenats,  pesant  ensemble  seize  karals,  esti- 
mées deux  cents  livres,  ci 

La  totalité  dei  grenats  monte  à  la  somme  de  3,100  livres. 


Total  des  pierres  de  couleurs. 


Signé  :  Thierry,  Crécy ,  Ménlère,  J.-C.  Loury,  LandgrafT, 
Bion,  GhrisUn,  Ddlaltre. 


ESTIMATION. 

1.  f.  d. 
300    .  . 

200    '  . 

360.604    -  • 


chatitu  rv. 
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CHAPITRE  IV 


DES  PARURES  DE  DIAMANTS 


DÉSIGNATION. 


Du  18  juillet  1791. 


MM.  les  experts  joailliers  ont  observé  que  tous  les  diamants 
compris  sous  ce  chapitre,  étant  montés,  ils  ne  pouvaient 
en  désigner  le  poids  que  par  approximation,  savoir  : 


PARURE  BLANCHE  : 
La  toison  de  la  parure  dite  blanche. 

Belière. 

1.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 

bonne  eau,  paraît  être  celui  désigné  en  l'inventaire  de  1774, 
et  annoncé  peser  dix  karals  un  seize,  estimé  vingt-quatre 
mille  livres,  ci 

Bas  de  la  belière. 

2.  UN  GROS  DIAMANT  BRILLANT,  carré,  arrondi,  égfisé  au  bord  du 

filetis,  avec  taches  et  points  noirs,  d'eau  un  peu  brune, 
annoncé  peser  vingt  kaiats  six  seize,  estimé  cinquante 
mille  livres,  ci 

Milieu. 

3.  UN  TRÈS  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  long  arrondi,  ayant 

peu  de  dessous,  blanc  et  net,  annoncé  peser  vingt-quatre 
karats  onze  seize ,  estimé  deux  cent  quarante  mille 
livres,  ci 


POIDS. 


10  k.  1/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 


24.000 


20  k.  6/16 


24  k,  11/16 


50.000 


240.000    -  » 
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Brillant  du  milieM  de  la  flamme. 

4.  UR  DIAMANT  BRILLANT,  carré  long  arroodi,  d'eaa  un  peu  braoe, 

ayant  un  point  noir  sar  i'ua  des  coïds,  et  une  glace  de 
l'autre,  annoncé  peser  vingt-trois  karats  trois  seize,  estimé 
soixante-dix  mille  livres,  ci 

Premier  chaton  à  droite  du  haut. 

5.  liR  DIAMANT  BRILLANT,  de  forme  ronde,  de  bonne  eau  et  net, 

annoncé  peser  deux  karats  six  seize,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

Second  chaton  à  droite. 

6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  ayant  de  petites  égrisures  au 

bord  du  tiletis,  d'eau  cristalline,  annoncé  peser  quatre 
karats  deax  seize,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Troisième  chaton  à  droite. 

7.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  blanc  et  net,  annoncé 

peser  trois  karats  douze  seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci. . 

Quatrième  chaton  à  droite. 

8.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  ayant  plu- 

sieurs petits  points  noirs,  de  bonne  eau  et  net,  annoncé 
peser  trois  karats  un  seize,  estimé  deux  mille  deux  cents 
livres,  ci 

Premier  chaton  à  gauche. 

9.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

annoncé  peser  deux  karats  huit  seize,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

Second  chaton  à  gauche. 

10.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  de  bonne  eau  et  net,  annoncé 
peser  quatre  karats  cinq  seize,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci 

1   4 


POIDS. 


23  k.  3/16 


2  k.  6/16 


4  k.  2/16 


3  k.  12/16 


3  k.  1/16 


2  k.  8/16 


4  k.  5/16 


ESTIMATION. 

I.  f.  d. 


70.000 


1.800 


5.000 


3.000 


2.200 


1.800    »  > 


5.000 
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Troisième  chaton  à  gauche. 

11.  UN  DIAMANT  BRILLANT;  forme  ronde,  de  bonne  eau  et  net,  an- 

noncé peser  trois  karats  cinq  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

Quatrième  chaton  à  gauche. 

12.  UN  DIAWANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  annoncé 

peser  deux  karats  onze  seize,  estimé  deux  mille  deux 
cents  livres,  ci 

13.  Le  surplus  des  DIAMANTS  composant  ladite  toison,  monte  en 

total  kcent  soixante-trois  brillants^  tant  blancs  que  peints 
en  jaune,  et  en  outre  à  quatre-vingts  rubis  qui  forment  les 
flammes,  le  tout  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

1°  Quinze  brillants  blancs  dans  la  première  palme  de  la  be- 

lière  ; 
2°  Vingt-sept  brillants  blancs  dans  la  seconde  palme  ; 
3°  Trente-un  brillants  blancs  dans  la  troisième  palme  ; 

A°  Quatre-vingt  dix  brillants  peints  en  jaune,  formant  la 
toison; 

5'»  En  (in  quatre-vingts  rubis,  formant  les  flammes. 

Le  tout  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

L'estimation  totale  de  la  toison,  composée  de  1,255  pierres, 
tant  brillants  que  rubis,  monte  à  413,000  livres. 

Formant  l'article  19  de  l'inventaire  1774. 

Plaque  de_  Vordre  du  Saint-Esprit. 

Milieu  du  Saint-Esprit. 

1.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  plus  pointu  d'un  bout, 

ayant  lu  culasse  un  peu  large,  quelque  égrisure  au  bord  du 
filetis,  blanc  et  net,  annoncé  peser  quatorze  karats  neuf 
seize,  estimé  soixante-dix  mille  livres,  ci 

Tête  du  Saint-Esprit. 

2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  cœur,  ayant  les  bords  du  fi- 

letis et  une  facette  égrisée,  d'eau  un  peu  jaune,  et  net, 
annoncé  peser  neuf  karats  neaf  seize,  estimé  quinze 
mille  livres,  ci 


POIDS. 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 


3  k.  5/16 


3.000    »  » 


2  k.  11/16 


2.200    ..  .. 


5.000    »  " 


14  k.  9/16 


70.000    »  » 


9  k.  9/16 


15.000    »  " 
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ESTIMATION. 

Queue  du  Saint-Esprit. 

1.  s.  d. 

3. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éleodue,  forme  ovale,  à  six  pans, 
ayant  plusieurs  égrisuressur  h  bord  du  liletis,  la  culasse 
large,  blanc  et  net,  annoncé  peser  huit  karats,  estimé 
vingt-ouatre  mille  livres,  ci 

8k,     > 

24.000    >  » 

Aile  droite. 

4. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  allongée,  les  bords  du  fî- 
lelis  égrisés,  de  bonne  eau,  annoncé  peser  douze  karats 
deux  seize,  estimé  cinquante  mille  livres,  ci 

Ailegauche. 

12  k.  '2/HJ 

ôO.OOO    •  - 

5. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  formeovale,  plus  étroit  d'un  boutque 
de  l'autre,  ayant  du  côté  étroit  une  glace,  d'eau  brune, 
annoncé  peser   treize  karats  dix  seize ,  estimé   trente 
mille  livres,  ci 

13  k.  10/16 

30.000    »  » 

Première  fleur  de  lis  à  droite. 

6. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  long  arrondi,  blanc,  mal  net  et 
glaceux,  annoncé  peser  douze  karutj  quatre  seize,  estimé 
trente-cinq  mille  livres,  ci 

12  k.  4/16 

35  000    >  » 

Deuxième  fleur  dé  U$. 

U  V  •  WV           ^       • 

7. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  losange,  ayant  une 
tache  brune  sur  le  bord  du  Uletis,  blanc,  annoncé  peser 
neuf  karats  dix  seize,  estimé  trente  mille  livies,  ci 

Troisième  fleur  de  Us. 

9  k.  10/16 

30.000    »  . 

8. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  logange,  ayant  les  bords  du 
liietis  égrisés,  d'eau  laiteuse  et  glaceuse,  annoncé  peter 
sept  karats  cinq  seize,  estimé  quinze  mille  livres,  d 

Quatrième  fleur  de  lis. 

7  k.  5/16 

15.000    »  • 

9. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un 
peu  jaune,  annoncé  peser  onze  karats  cinq  geiie,  estimé 
vingt-quatre  mille  livres,  ci 

11  k.  5/16 

24.000    ■  • 

10. 

Le  surplus  des  diamants  composant  ladite  plaque,  monte  en 

%^  •  V\/\/ 
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total  à  deux  cent  quatre-vingt-dix  brillants  blancs,  et  un 
petit  rubis  formant  le  bec  du  Saint-Esprit,  savoir  : 

1°  Douze  dans  les  quatre  petits  fleurons  des  fleurs  de  lis; 

2**  Soixante-trois  dans  le  tour  du  Saint-Esprit; 

3"  Cent  soixante-douze  dans  les  quatre  branches  de  la  croix  ; 

4"  Vnigt-six  dans  les  ailes  du  Saint-Esprit; 

5«»  Dix-sept  dans  la  queue  du  Saint-Esprit; 

6»  Enfin  un  petit  rubis  formant  le  bec  du  Saint-Esprit. 

Le  tout  estimé  trente-une  mille  livres,  ci 

La  totalité  de  cette  parure  estimée  trois  cent  vingt-quatre 
mille  livres. 

Formant  l'article  21,  inventaire  1774. 

Signé  ;  Thierry,   Grécy,  Ménière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Christin,  Delattre. 

Du  29  juillet. 
ÉPAULETTE. 

1.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  rose,  de  bonne 

eau  et  net,  numéroté  6  sur  sa  monture,  annoncé  peser 
huit  karats  treize  seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

2.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  un  peu  losange,  assorti  à 

celui  ci-dessus,  et  numéroté  28  sur  sa  monture,  annoncé 
peser  huit  karats  sept  seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci.. . 

3.  UN  DIAMANT  FORT  ÉPAIS,  forme  chapeau,  d'eau  cristalline 

taillé  en  rose,  ayant  une  petite  table  sflr  le  milieu  de  la 
pierre,  et  numéroté  7  sur  sa  monture,  annoncé  peser  dix- 
neuf  karats,  estimé  soixante-dix  mille  livres,  ci 

4.  UN  DIAMANT,  forme  carré-long  arrondi,  taillé  en  rose,  ayant 

plusieurs  points  noirs,  numéroté  51  sur  sa  monture,  an- 
noncé peser  douze  karats  sept  seize,  estimé  vingt-quatre 
mille  livres,  ci 

5.  UN  DIAMANT,  forme  à  six  pans,  d'étendue,  taillé  en  rose, 

ayant  des  égrisures  au  bord  du  filetis,  numéroté  76  sur 
sa  monture,  annoncé  peser  treize  karats  deux  seize,  es- 
timé trente-deux  mille  livres,  ci 

6.  UN  DIAMANT  D'ÉTENDUE,  forme  ovale,  mal  formé,  taillé  en 
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rose,  ayant  plusiears  glaces  et  égrisores  uu  bord  da  Qleti» 
et  poiots  Doira,  oaméroté  58  sur  sa  mo  iture,  annoncé 
peser  seixe  karats  huit  seize,  estimé  trente  mille  livres, 
ci 

7.  UN  oiAMAiT,  forme  chapeaa  presque  rond,  taillé  en  rose,  de 

bonne  eau,  ayant  les  bords  du  filetis  éprises,  avec  glace 
et  points  noirs,  numéroté  22  sur  sa  monture,  annoncé 
peser  dix  karats  deux  seize,  estimé  vingt  mille  livres, 
ci 

8.  Ul  OIAIANT,  forme  en  cœur,  mal  formé,  taillé  en  rose,  de 

bonne  eau,  ayant  les  bords  du  filetis  égrisés,  rempli  de 
glaces  et  taches  noires,  numéroté  57  sur  sa  monture,  an- 
noncé peser  onze  karats  onze  seize,  estimé  vingt  mille 
livres,  ci 

9.  UR  DIAIART,  forme  ovale,  presque  rond,  tai  ié  en  rose,  de 

bonne  eau,  les  bords  du  filetis  égrisés  et  ghceux,  numé- 
roté 67  tUT  sa  monture,  annoncé  peser  o  ze  karats  qua- 
torze seize,  estimé  vingt-huit  milles  livres,  ci 

10.  UN  OIAIANT,  forme  à  cinq  pans,  presque  rond,  taillé  en 

rose,  de  bonne  eau  et  mal  net,  numéroté  08  sur  sa  mon- 
ture, annoncé  peser  onze  karats  trois  seize,  estimé  vingt- 
quatre  mille  livres,  ci ,.. 

11.  UN  DlAiANT  OVALE,  mal  formé,  taillé  en  ros(>,  de  bonne  eau 

et  net,  numéroté  50  sur  sa  monture,  annoncé  peser  dix 
karats  quatre  seize,  estimé  trente-quatre  mille  livres, 
ci 

12.  UN  OIAIANT  OVALE,  mal  formé,  taillé  en  rose,  de  bonne  eau 

et  net,  annoncé  peser  trois  karats  quinze  seize,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

La  totalité  de  cette  parure,  composée  de  douze  diamants, 
estimée  306,000  livres. 

Formant  l'article  17,  inventaire  1774. 


(mOIX  DU  CORDON 

OB  L'ORDRE  DU  SAINT-ESPRIT. 


La 


ère. 


1.  UN  CRAND  OIAIANT,  carré  long,  de  bonne  eau,  fort  épais,  à 
quatre  faces,  quelques  petites  facettes  sur  les  filetis  et 


1"  Série.  T.  XX>"'. 
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sur  les  vives  arêtes  et  irrégulièrement  taillé,  la  tablette 
très  petite,  annoncé  peser  vingt-un  ka-'ats  onze  seize, 
estimé  cinquante  mille  livres,  ci 

Milieu  du  Saint-Esprit. 

2.  UN  GRAND  DIAMANT,  d'étendue,  taillé  en  bateau,  forme  pen- 

deloque, blanc  et  net,  annoncé  paser  douze  karats  trois 
seize,  estimé  trente-six  mille  livres,  ci . . . 

Tête  du  Saint-Esprit. 

3.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  chapeau,  d'eau  un  peu  jaune  et 

mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  sept  seize,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

Queue  du  Saint-Esprit. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  cbapeau,  d'étendue,  de  bonne 
eau,  ayant  les  bords  du  filetis  égrisés,  glaceux  et  mal  net, 
annoncé  peser  six  karats  cinq  seize,  estimé  douze  mille 
livres,  ci 

Aile  droite. 

5.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  grande  étendue,  blanc,ayant.une 

glace  noire,  annoncé  peser  neuf  karats  quatre  seize,  es- 
timé trente-six  mille  livres,  ci 

Aile  gauche. 

6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  grande  étendue,  de  bonne  eau,  forme 

pendeloque,  annoncé  peser  huit  karats  quatorze  seize, 
estimé  vingt-six  mille  livres,  ci 

7.  LE  SURPLUS  DES  DIAMANTS  composant  ladite  croix,  monte  en 

total  à  cent  quarante-trois  diamants  ; 

Savoir  : 
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Èrillants  au  côté  du  Saint-Esprit. 

i"  Vingt  dans  les  quatre  fleurs  de  lis  ; 

2°  Quarante  et  un  dans  les  quatre  branches  de  la  croix  ; 

3"  Huit  autour  du  trou  où  se  passe  l'anneau  de  la  belière. 
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Croix  de  l'ordre  du  Sain  h  Esprit. 

A"  Quinze  dans  raoDeau  de  la  beiière. 
Total,  quatre-viogl-qualre  brillaots. 

Demi-brillants  et  roses  dans  le  dessous  de  la  croix. 

1*>  Vingt  dans  les  quatre  fleurs  de  lis  ; 

2o  Trente-deax  daas  les  quatre  branches  de  la  croix  ; 

3«  Sept  autour  du  trou  où  passe  l'anoeau  de  la  beiière. 

Total,  cinquante-neuf  brillants  el  ros^s,  le  tout  estimé  trente- 
six  mille  livres,  ci 

La  totalité  de  ladite  cruix  estimée  à  la  somme  de  200,000  li- 
vres. 

Formant  l'article  20  de  l'inventaire  1774. 

L'écrin  qui  contenait  les  bijoux  dont  la  description,  .vient 
d'être  faite,  contenait  une  épaulette  de  diamants  et  une 
paire  de  boutons  aussi  en  diamants  ;  mais  le  situr  Le- 
moiue-Crécy  ayant  observé  que  ces  liijoux  appartenaient 
au  roi,  et  n'avaient  point  été  composés  avec  les  diamants 
de  la  couronne,  nous  avons  cru  devoir  nous  dlspensr 
de  les  comprendre  au  présent  inventaire. 

Après  quoi  il  nous  a  été  présenté  un  autre  écrin  contenant 
l'une  des  parures  du  roi,  dite  de  couleur,  dont  nous  avons 
continué  l'inventaire  ainsi  qu'il  suit  : 

PARURB  DB  COULEUR. 

Lk   TOISON. 

UN  TRts  eiAND  DIAMANT  BRILLANT,  bleu,  de  la  plus  riche COU- 
lear,  forme  iriaugle,  parfait  dans  sis  proportions,  vif  et 
net,  annoncé  pesex  2fi8  grjijns  deux  seize  uu  soixante- 
sept  karats  deux  seize,  estimé,  vu  sa  rareté  et  grande 
beauté,  trois  millions,  ci 


2.  UN  TRks  GRAND  DIAMANT  BRlLLANT,carréarrondi,d'eauun peu 
céleste,  ayant  deux  petites  égrisures  au  bord  du  filetis  ; 
ce  diamant  annoncé  ne  point  être  recoupé  en  dessous  et 
peser  trente-un  karats  douzy  seize,  estimé  trois  cent  mille 
livres,  ci 31k.  12/16 


3.  DEUX  TOPAZES  D'ORIENT,  forme  longue,  à  huit  pans,  taillées 
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en  biseau,  de  belle  couleur  et  nettes,  annoncé  peser  quinze 
karats.iiuit  seize,  ci 

4.  UNEAUTRETOPAZED'ORIEHT,  forme  longue,  à  Imit  pans,  taillée 

à  biseaux,  de  belle  couleur,  vive  et  nette,  annoncé  peser 
neuf  karats  douze  seize,  ci 

Les  TROIS  TOPAZES  décrites  sous  les  n*"  3  et  4,  estimées  six 
mille  livres,  ci 

5.  Le  dragon  dudit  ordre,  formé  d'un  GRAND  RUBIS  BALAI,  gravé, 

sans  désignation  de  poids,  estimé  soixante  mille  livres, 
ci 


Diamants  de  la  flamme. 

6.  QUATRE  DIAMANTS  carrés,  arrondis^  blancs,  vifs  et  nets,  an- 

noncés peser  ensemble  quinze  karats  trois  seize,  estimés 
seize  mille  livres,  ci 

7.  LE  SURPLUS  DES  DIAMANTS, composant  ladite  toison,  monte  en 

total  à  quatre  cent  soixante-dix-buit  pieires; 

Savoir  : 

1°  Treize  brillants  dans  la  belière  ; 
2*»  Soixante-treize  dans  la  queue  du  dragon  ; 
3°  Quatre-vingt-quatre  dans  les  deux  palmes  ; 
4"  Soixante-quatre  dans  les  ailes  du  dragon  ; 
5»  Trente-six  dans  le  derrière  du  corps  du  dragon  ; 
6»  Douze  dans  la  queue  de  la  palme. 
7°  Quatre-vingt-quatre  brillants  peints  en  rouge  dans  les 
flammes  ; 

8'  Enfin  ceût  douze  brillants  peints  en  jaune  dans  la  toi- 
son. 
Le  tout  estimé  douze  mille  livres,  ci 

La  totalité  de  la  toison  estimée  à  la  somme  de  3,394,000  li- 
vres. 

Formant  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loury,   Landgraff, 
Bion,  Christin,  Delattre. 
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Du  30  jumst. 

Plaque  de  l'ordre  du  Saint-Etprit, 
composée  en  brillants  et  pierres  de  couiear. 

1 .  UN  SAINT-ESPRIT  formé  d'UN  RUBIS  BALAI,  grav^  saas  $(re  poij, 
sans  désignaiioD  de  poids,  estimé  quinze  mille  livres, 
cl 

a.  LES  QUATRE  PRINCIPALES  PIERRES  DES  FLEURS  DE  LIS  EN  BRIL- 
LANTS, bien  rormées,  de  bonne  eaa,  dont  an  mal  net,  estimés 
ensemble  quarante  mille  livres,  ci 

3.  LES  HUIT  BRILLANTS  composant  les  petits  fleurons  des  quatre 

fleurs  de  lis  sont  blancs,  vifs  et  nets,  annoncés  peser  dix- 
sept  karats  trois  seize,  estimés  douze  mille  livres,  cl  — 

4.  LE  SURPLUS  DES  DIAIANTS,  composant  ladite  plaque  monte  en 

total  à  quatre  cents  soixante-treize  brillants,  tant  blancs 
que  peints  en  jaune  et  bleu,  et  en  outre  à  trois  petits  rubis 
qui  se  trouvent  au  bas  de  la  tête  du  Saint-Bsprit; 

SaYoir  : 

1'  Cent  quarante-deux  brillants  blancs  dans  le  tour  de  la 
croix; 

2*  Trente-deux  brillants  peints  en  bleu; 

3*  Quatre-vingt-treize  brillants  peints   en  jaune    dans  le^ 
rayons  du  Saint-Esprit; 

4*  Cent  quarante-deux  brillants  blancs  dans  lesdits  rayons; 

5*  Soixante-.4uatre  ballants  blancs  dans  les  quatre  fleurs  de 
lis; 

6*  En  lin  les  trois  petits  rubis  an  bas  de  la  tète  du  Saint- 
Bâprit. 

Le  tout  sans  désignation  de  poids,  estimé  vingt-cinq  mille 
livres,  ci » . . 

L'estimation  t  itale  de  cette  plaque  monte  à  la  somme  de 
92,000  livres. 

CROIX  DU  CORDON  DE  L'ORDRE. 

Belière. 

1 .  UN  GRAND  OIAIANT  BRILLANT,  forme  pend<  loque,  d'eau  cristal- 
line et  r.et,  annuncé  peser  six  karals  cinq  seize,  estimé 
quinze  mille  livres,  ci 
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2.  LES  HUIT  BRILLANTS formaDt  les  boules  de  lad ite croix, lesdits 

de  bonne  eau,  vifs  et  nets,  annoncés  peser  dix-neuf  karats 
quatre  seize,  estimés  douze  mille  livres,  ci 

3.  LES  QUATRE  PRINCIPAUX  DIAMANTS  des  quatre  flears  de  lis, 

blancs,  vifs  et  nets,  eans  annonce  de  poids,  estimés  douze 
mille  livres,  ci 

4.  LE  SURPLUS  DES  DIAJNANTS  composant  ladite  croix,  monte  en 

total  à  trois  cent  soixante-deux  brillants,  tant   blancs 
que  peints  en  jaune  et  bleu; 

Savoir  :       ... 

1»  Quinze  brillants  dans  la  belière; 

2*  Quarante  brillants  blancs  dans  les  quatre  fleurs  de  lis  de 

la  croix  ; 
3°  Quatre-vingt-onze  brillants  blancs  dans  les  rayons; 
4"  Trente-six  brillants  peints  en  bleu  ; 
5°  Treize  brillants  peints  en  jaune  dans  les  fleurons  de  la 

belière  ; 

6°  Quatre-vingt-dix-sept  brillants  peints  en  jaune  dans  les 
rayons  du  Saint-Esprit  ; 

7°  Enfin  soixante-quatorze  brillants  blancs  dans  les  nuages. 

Le  tout  estimé  dix  mille  livres,  ci 

5.  LE  SAINT-ESPRIT  EN  RUBIS  BALAI,  gravé  sans  être  poli,  estimé 

dix  mille  livres,  ci 

L'estimation  totale  de  ladite  croix  monte  à  la  somme  de 
59,000  livres. 

ÉPAULETTE. 


1.  UN  GROS  RUBIS  BALAI,  cabochon,  déforme  triangle, de  belle 

couleur,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé 
soixante  mille  livres,  ci 

2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  vif  et  net,  couleur 

un  peu  fleur  de  pêcher,  formant  le  milieu  du  trèfle,  an- 
noncé peser  cinq  karats  sept  seize,  estimé  dix  mille  livres, 
ci 

3.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque, d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  formant  le  côté  gauche  du  trèfle,  annoncé  pe- 
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ser  trois  karuts  quatorze  seize,  estimé  trois  mille  six  cents 
livres,  ci 

4.  UR  DIAIART  BRILLART,  forme  pendeJuque.de  bonne  eau  et  net, 

formant  le  côté  droit  du  trèfle,  annoncé  peser  quatre 
karals  dix  seize,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

5.  UN  DIAMANT  BRILLART,  blanc.forme  carrée  arrondie.  Vif  et  oct, 

faisant  le  premier  diamant  du  bas,  annoncé  peser  six 
karats  forts,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

6.  UR  DIAIART  BRILLAHT,  blanc,  forme  carrée  arrondie,  vif  et 

net,  faisant  le  second  diamant  du  bas,  annoncé  peser 
quatre  karats  s- pt  seize,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci 

7.  UR  DIAMANT  BRILLANT,  carré-arrondl,  blanc,  vif  et  net,  fai- 

sant le  troisième,  annoncé  peser  trois  karats  dix  seize, 
estimé  trois  mille  six  cents  livres,  ci 

8.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  de  bonne  eau,  vif  et 

net,  faisant  le  quatrième,  annoncé  peser  deux  karats  cinq 
seize,  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

9.  UR  DIAIART  BRILLART,  presque  rond,  de  bonne  eau,  faisant 

le  cinquième,  annoncé  peser  deux  karats  deux  seize,  es- 
timé quinze  cents  livres,  ci 

10.  UN  DIAMANT  BRILLART,  presque  rond,  de  bonne  eau  et  net, 

faisant  le  sixième,  annoncé  peser  un  karat  un  seize,  es- 
timé cinq  cents  livres,  ci 

11.  LE  SURPLUS  DES  DiAMARTS,composantIaditeépauIette, monte 

en  total  à  cent  quaire-vmgt-dix-sept  diamants,  tant  bril- 
lants blancs  et  peints  en  jaune  qu'en  rose,  dont  le  dessous 
est  saphir;  savoir  : 
t»  Vingt-six   brillants    blancs  dans  le    bas    du   premier 
fleuron,  annoncés  peser  un  karat,  ci 

2*>  Vingt-huit  brillants  blancs  dans  le  bas  du  deuxième 
fleuron,  annoncés  peser  dix  seize,  ci 

3°  Vingt-six  brillants  b'ancs    dans  le   bas   du    troisième 
fleuron,  annoncés  pt'ser  un  karat  deux  seize,  ci 

4°  Vingt-quatre-brillants  blancs  dans  le  bas  du  quatrième 
fleuron,  annoncés  peser  quinze  seize,  ci 
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5°  Vingt-quatre  brillants  blancs  dans  le  bas  du  cinquième 
fleuron,  annoncés  peser  quatorze  seize,  ci 

6°  Dix-huit  brillants  blancs  dans  le  bas  du  sixième  fleuron, 
annoncés  peser  huit  seize,  ci • 

7°  Seize  brillants  blancs  dans  le  bas  du  septième  fleuron, 
annoncés  peser  neuf  seize,  ci 

8°  Vingt-quatre  brillants  peints  en  jaune,  annoncés  peser 
deux  karats  six  seize,  ci 

9°  Onze  diamants  roses  retournés,  dont  le  dessous  est  un 
saphir,  sans  désignation  de  poids. 

Le  tout  estimé  quatre  mille  livres,  ci ....  w 

L'estimation  totale  de  ladite  épaulette  monte  â  la  somme  de 
105,000  livres. 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Ghristin,  Delattre. 


Du  2  août  1791. 

ÉPÉE  DE  DIAMANTS. 

M.  Grécy  a  mis  sous  les  yeux  de  MM.  les  commissaires 
l'épée  de  diamants  du  roi;  ils  lui  ont  demandé  quels  ren- 
seignements il  pourrait  leur  donner  sur  l'identité  des  dia- 
mants qui  forment  Tenserahle  de  cette  épée,  avec  ceux 
appartenant  à  la  couronne,  et  compris  dans  l'inventaire 
de  1774,  qui  ont  été  fournis  pour  former  cette  épée. 

M.  Grécy  observe  que  l'épée  est  composée  partie  dia- 
mants roses  de  la  couronne  qui  n'avaient  pas  d'épaisseur 
et  qui  n'ont  pu  être  taillés,  et  d'une  partie  de  petites  roses 
ach(:tées  en  Hollande  et  à  Paris. 

M.  Tiiierry  a  observé  que  M.  Bohemer,  joaillier  de  la  cou- 
ronne, et  autres  célèbres  joailliers  de  Paris,  ayant  été 
consultés  (ainsi  que  M.  Dogny)  pour  donner  leur  avis 
sur  les  diamants  propres  à  être  taillés  en  brillants,  ces 
messieurs  en  avaient  excepté  ceux  qui,  ayant  beaucoup  de 
Buperlicie  et  peu  de  fond,  auraient  trop  perdu  de  leur 
valeur  par  la  taille  en  brillant,  et  qu'ils  avaient  mis  au 
rebut  ceux  qui  étaient  défectueux,  pour  être  vendus 
comme  trop  inférieurs  pour  être  employés  dans  les  pa- 
rures de  sa  majesté  ; 

Que  M.  Thierry,  pour  ne  pas  laisser  inutile  cette  riche 
collection  de  diamants  roses,  avait  conçu  le  projet  d'en 
former  une  épée  pour  le  roi;  ce  à  quoi  M.  Dogny  et  les 
jojilliers  de  la  couronne  avaient  donné  toute  approba- 
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lion  ;  qu'en  conséquence,  et  d'aprùs  les  ordres  do  roi, 
M.  Thierry  avait  chargé  le  sieur  Bretet,  joaillier  très  en 
réputation  à  Paris,  de  l'exécalion  de  cette  épée,  dont  la 
garniture  est  composée  de  2,189  diamants  roses,  dont  les 
plus  beaux  et  les  plus  éteodus  proviennent  des  diamants 
de  la  couronne,  faisant  partie  de  l'inventaire  de  1774,  le 
surplus  ayant  été  acheté  en  Hollande,  ou  fourni  par  le 
sieur  Bretet,  ainsi  que  le  tout  est  ci-après  détaillé,  savoir  : 

356  diamants  de  la  couronne,  pesant  ensemble  trois  cent 
trente-deux  karats  deux  seize ,  ci 

Ces  diamants  proviennent  des  articles  2,  3,  4,  5, 
6,  8,  10,  12  de  l'inventaire  1774. 

1,235  roses  de  Hollande,  pesant  soixante  karats  six  seize,  ci. 

598  roses  fournies  par  le  sieur  Bretet,  pesant  sept  karats 
sept  seiie,  ci 


2,189  diamants  pesant. ... 
Siiftté  :  Thierry  et  Crécy. 


UIE  ÉPÉE  DE  DIAMANTS,  dont  le  dessous  de  la  garde  est  da- 
masquiné, entourée  d'une  bordure  de  roses  de  Hollande 
et  ornée  des  chiffres  du  roi,  accompagnés  de  pjlmes  ;  les 
chiffres,  ainsi  que  les  palmes,  garnis  de  roses  de  Hollanie, 
savoir  : 

Au  pommeau  de  l'épée. 

1.  DEUX  DIAMANTS  taillés  en  roses,  forme  pendeloque,  couleur 

d'acier,  vifs,  l'un  des  deux  mal  net,  annoncés  peser  vingt 
karats  cinq  seize,  estimés  cinquante  mille  livres,  ci 

2.  Au  bouton  du  pommeau,  un  diamant  taillé  en  rose,  forme 

ronde,  de  bonne  eau,  glaceux  et  mal  net,  annoncés  peser 
quatre  karats  deux  seize,  estimé  douze  cents  livres,  ci.. 

3.  Sur  les  cdtés  du  pommeau,  DEUX  OIAMAMTS  taillés  en  rose, 

forme  ovale,  de  bonne  eau,  dont  l'unglaceux  et  mal  net, 
sur  lesquels  U  n'y  a  aucun  re-iseignemeit  pour  le  poids, 
au  moyen  de  quoi  ils  seront  compris  dans  le  nombre  des 
roses  au  karat,  ci 


POIGNÊB. 

4.  DEUX  DIAMANTS  formant  le  milieu  de  la  poignée,   h-sdits 
d'étendue,  laiUés  en  rose,  forme  ovale,  presque  ronds,  de 
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bonne  eau  et  mal  nels,  annoncés  peser  vingt-deux  ka- 
rats douze  seize,  estimés  soixante-douze  mille  livres,  ci.. 


5.  QUATRE  DIAMANTS  faisant  l'accompagnement  des  deux  prin- 

cipales pierres  de  la  poignée  ;  ces  quatre  diamants  taillés 
en  risses  de  différentes  formf^s,  un  glaceux,  les  autres  de 
bonne  eau,  annoncés  peser  vingt-sept  karats  deux  seize, 
estimés  quarante  mille  livres,  ci 

6.  QUATRE  AUTRES  DIAMANTS  plus  petits  sur  les  mêmes  côtés, 

ces  quatre  diamants  taillés  en  roses,  deux  glaceux,  les  au- 
tres de  bonne  eau  et  de  différentes  formes,  annoncés  peser 
seize  karats  deux  seize,  estimés  dix-huit  mille  livres,  ci.. 

7.  DEUX  DIAMANTS  plus  petits  au  haut  des  côtés  de  la  poignée, 

ces  diamants  taillés  en  roses,  forme  ovale,  de  bonne  eau, 
vifs  et  mal  nets,  annoncés  peser  cinq  karats  onze  seize, 
estimés  deux  mille  livres,  ci 

8.  DEUX  DIAMANTS  occupant  le  milieu  des  deux  petits  côtés  de 

la  poignée,  ces  diamants  taillés  en  roses,  de  forme  carrée- 
arroudie,  de  bonne  eau,  vifs  et  nets,  annoncés  peser  six 
karats  cinq  seize,  estimés  quatre  mille  livres,  ci 


QUATRE  DIAMANTS  fai-ant  l'accompagnement  des  deux  sus- 
dits numérotés  8,  ces  diamants  taillés  en  roses  de  diffé- 
reiiteri  formes;  un,  un  peu  jaune,  les  autres  de  bonne 
eau,  parmi  lesquels  il  y  en  a  cependant  deux  de  mal  nets, 
annoncés  peser  quatorze  karats  onze  seize,  estimés  sept 
mille  livres,  ci 


10.  SIX  DIAMANTS  suf  les  mêmes  côtés  de  la  poignée,  ces  dia- 

mants taillés  en  roses  de  différentes  formes,  de  bonne 
eau,  dont  un  mal  net,  annoncés  peser  seize  karats  quatre 
seize,  estimés  neuf  mille  livres,  ci 

11.  DEUX  DIAMANTS  taillés  en  roses,  qui  terminent  les  petits  cô- 

tés, ces  diamants  de  forme  ronde,  de  bonne  eau,  vifs  et 
nets,  annoncés  peser  deux  kaf^ats  cinq  seize,  estimés  six 
cents  livres,  ci 

12.  DEUX  GRANDS  DIAMANTS  occupant  le  bas  de  la  poignée,  ces 

diamants  taillés  en  roses,  forme  ovale,  longs,  blancs,  vifs 
et  nets,  annoncés  peser  six  karats  six  seize,  estimés  huit 
mille  livres,  ci 
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13.  DEUX  DIAMANTS  au  crocbet  de  la  garde,  ces  diamaols  taillés 
en  roses,  forme  ovale,  un  blanc  et  mal  net,  Tautre  ayant 
un  peu  de  couleur,  rif  et  net,  annoncés  peser  quatre  ka- 
rats  treize  seize,  estimés  deux  mille  quatre  cents  livres, 
ci 

li.  DEUX  GRANDS  DIAMANTS  occupant  le  milieu  de  la  coquille, 
ces  diaiuants  taillés  en  roses,  de  forme  ovale,  d'eau  un 
peu  jaune,  vifs  et  mal  uets,  annoncés  peser  dix-neuf  ka- 
rats  deux  seize,  estimés  quarante  mille  livres,  ci 

15.  QUATRE  AUTRES  DIAMANTS  accompagnant  ceux  ci-dessus,  ces 
diamants  taillés  en  roses  de  différentes  formes,  un,  un 
peu  jaune,  un  brun,  et  les  deux  derniers  de  bonne  eau, 
vifs  et  mal  nets,  annoncés  peser  vingt-trois  karats  cinq 
seize,  estimés  quarante  mille  livres,  ci 

13.  TROIS  CENT  DIX-NEUF  ROSES  moyennes  qui  complètent  ladite 
épée  et  la  garniture  du  fourreau,  compris  les  deux  dési- 
gnées au  n*  3  ci-dessus,  de  différentes  formes  et  gros- 
seurs, de  bonne  eau,  annoncées  peser  ensemble  soixante- 
quatorze  karats,  estiiiées,  à  deux  cent  cinquante  livres 
le  karat,  dix-huit  mille  cinq  cents  livres,  ci 

17.  DIX-HUIT  CENT  TRENTE-UN  DIAMANTS  taillés  en  ro? es,  co^npo- 
saot  le  reste  de  la  garni  ure  de  l'épée,  annoncés  peser 
soixante-cinq  karats  buit  seize,  estimés,  à  deux  cent 
cinquante  livres  le  karat,  la  somme  de  seize  mille  trois 
cent  soixante-quinze  livres,  ci 

L'estimation  totale  de  l'épée  est  de  329,075  livres. 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Ménière,  J.-C.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  Ghristin,  Delaltre. 

Du  3  août. 

BOUTONS  DE  DIAMANTS. 

Une  garniture  composée  de  vingt-huit  gros  boutons  pour 
l'habit. 

Dix-huit  moyens  pour  la  veste,  et 

Dix  plus  petits  pour  la  culotte,  savoir  : 

Lât  tnngt-huit  pierres  au  milieu  des  gros  boutons. 

1.  UN  DIAMANT  BRIU.ANT  bhnc,  forme  ovale,  presque  rond, 
d'étendue,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  deux 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'ariicle  2,  inventaire  1774. 
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2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'étendue,  d'eau  un  peu 

brune,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  huit  seizes, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

3.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée-arrondie,  d'étendue,  de 

bonfie  eau,  vif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats 
quatre  seize,  estimé  six  mille  livre?,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

4.  UN   DIAMANT  BRILLANT,   forme   carrée-arrondie,   d'étenlue, 

blanc,  vif  et  mal  net,  annoncé  peser  cinq  karats  un  seize, 
estimé  neuf  raille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

5.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau  et  mal 

net,  annoncé  peser  quatre  karats  treize  seize,  estimé  sept 
raille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  d'étendue, 

d'eau -un  peu  jaune  et  laiteuse,  annoncé  peser  quatre 
karats  six  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  rarticle  3,  inventaire  1774. 

7.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,   vif  et   net,  annoncé  peser  cinq  karats   un  seize, 
estimé  huit  mille  livre-^,  ci 

Partie  de  Particle  3,  inventaire  1774. 

8.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ron  le,  d'étendue,  d'eau  cris- 

talline, vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé  dix 
mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

9.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré-Ionfj,  couleur 

de  bois,  re  iipli  do  glaces,  annoncé  peser  trois  karats 
quinze  seiz»',  estimé  deux  milita  livres,  ci 

Partie  de  l'ariicle  3,  inventaire  1774. 

10.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  presque  ronde,  di" 
bonne  eau,  vif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats 
dix  stize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

i'artie  de  Particle  3,  inventaire  1774. 
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11.  UN  OIAIART  BRILLANT,  forme  roode,  d'étendue,  d'eau  un  peu 

jaune  et  mal  oet,  annoncé  peser  quatre  karais  treize  seizr, 
estimé  8ix  mille  livre->,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

12.  UN   OIAIANT  BRILLANT,  d'éiendue,  forme  carrée-arrondie, 

blanc,  vif  et  tiei,  annoncé  peser  quatre  karats  treize  seize, 
estimé  dix  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

13.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  d'étei.due,  forme  ronde,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  quatre 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

14.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,  vif  et  mal  net,  annon<  é  peser  cinq  karats  (rois  seize, 
estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

15.  UR  DIAIAHT  BRILLAHT,  d'étendue,  forme  ovale,  de  bonne  eau 

et  glaceux,  annoncé  peser  cinq  karats  onze  seixe,  estimé 
sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

16.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré-long  arrondi, 

de  bonne  eau  et  net,  annoncé  peser  cinq  karats  sept  seize, 
estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

17.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  d'eau  un  peu 

jaune,  laiteux  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  quatre 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

18.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré-long,  arrondi, 

d'eau  un  peu  brune,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  ka- 
rats quatre  seize^  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

19.  UN  OIAIANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  de  bonne  eau 

et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  kamts  treize  seize,  es- 
timé sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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20.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé  cinq 
mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

21.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale  allongée,  cou- 

leur jaune,  vif  et  net,  annoncé  peser  cinq  karats  sept  seize, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci..... 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

22.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  six  seize, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

23.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  six  seize,  estimé 
cinq  mille  livres,  ci ., ....... 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

24.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  blanc,  ayant 

une  glace  au  bord  du  filetis,  sans  désignation  de  poids, 
estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

25.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,  glaceux  et  mal  net,  annoncé  peser  cinq  karats  un 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

26.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne  eau, 

vif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  six  seize, 
estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

27.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éteudue,  forme  ovale,  d'eau  un  peu 

fleur  de  pêcher,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats 
treize  seize,  estimé  huit  millelivfés  ci. 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

28.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  blanc,  vif  et 

net,  annoncé  peser  quatre  karats  dix  seize,  estimé  dix 
mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 


5  k.  7/16 


4  k.  6/16 


4  k.  6/16 


5  k.  1/16 


4  k.  6/16 


4  k.  13/16 


4  k.  10/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  tl. 

5.000    H  » 


5.000    »  » 


5.000 


5.000    »  » 


6.000 


6.000 


7.000    » 


8.000    »  y. 


10.000    »  '- 
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N-  DÉSIGNATION. 


Premier  entourage  des  28  gros  boutons  composés  de  treize 
brillants  chacun. 

29.  TROIS  CENT  SOIXANTE-QUATRE  BRILLANTS  de  différentes  gros- 
seurs, d'eau,  qualités  et  formes,  anooQcés  peser  deux 
cent  quaraote-UQ  karats  treize  seize,  estimés,  à  deux 
cent  cinquante  livres  le  karat,  soixante  mille  quatre  cent 
cinquante-trois  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


Second  entourage  desdits  gros  boutons. 

80.  QUATRE  CENT  SOIXANTE-SEIZE  BRILLANTS  de  différentes  formes, 
d'eau,  grosseurs  et  qualités,  annoncés  peser  cinquante- 
deux  karats  un  seize,  estimés,  à  deux  cents  livres  le  karat, 

dix  mille  quatre  cent  douze  livres 

Les  diamants  de  cet  article  ont  été  achetés  en  Hollande. 

Diamants  du  milieu,  des  moyens  et  petits  boutons  au  nombre  de  28. 

SI.  VIICT-HUIT  BRILLANTS  du  milieu,  desdits  boutons,  annoncés 
peser  ensemble  quarante-trois  karats  quinze  seize,  es- 
timés huit  cents  livres  pièce,  pour  les  vingt-deux,  vingt- 
deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

Premier  entourage  des  28  boutons  ci-dessus. 

32.  TROIS  CENT  SEIZE  BRILUNTS,  formant  Tentourage  des  vingt- 

huit  boutons,  lesdils  annoncés  peser  quatre-vingt-onze 
karats  trois  seize,  estimés,  à  deux  cent  vingt  livres  le 
karat,  vingt  mille  soixante  et  une  livres,  ci — 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

Deuxième  entourage  des  18  boutons  de  la  veste. 

33.  DEUX  CENT  SOIXANTE-DIX  BRILUNTS,  annoncés  peser  douze 

karats  dix  seize,  estimés,  à  deux  cents  livres  le  karat, 
deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  livres,  ci 

Ces  diamants  achetés  en  Hollande  en  1789. 

L'estimation  de  cette  garniture  de  boutons  monte  en  total 
à  294,851  livres. 


POIDS. 


ESTIMATION. 

1.  s.  (1. 


241  k.  13/16 


60.453 


52  k.  1/16 


10.412    .  . 


43  k.  15/16 


22.400 


91  k.  3/16 


20.061 


12  k.  10/16 


2.525 
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DÉSIGNATION. 


Une  paire  de  boucles  de  diamants  pour  souliersy  composée  de 
80  pierres. 

M.  Grécy  a  observé  à  MM.  les  commissaires  que  ces  boucles 
appartenaient  au  roi,  et  qu'il  n'y  avait  dans  leur  compo- 
sition que  huit  brillants  appartenant  à  la  couronne,  les- 
quels vont  être  décrits  ci-après  : 

34.  HUIT  BRILLANTS  dans  lesdltes  boucles  de  souliers,  lesquels 

sont  de  bonne  eau,  et  annoncés  peser  douze  karats,  esti- 
més à  six  cents  livres  pièce,  la  somme  de  quatre  mille  huit 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

Une  paire  de  boucles  de  jarretières,  composée  de  44  brillants. 

35.  Il  a  été  fait  par  le  sieur  Grécy  la  même  observation  que 

pour  les  boucles  de  souliers,  et  a  représenté  que  dans  la 
composition  de  ces  boucles,  il  n'y  avait  que  QUATRE  BRIL- 
LAMTS  appartenant  à  la  couronne,  lesquels  quatre  bril- 
lants sont  blancs,  et  annoncés  peser  ensemble  trois  karats 
quinze  seize,  estimés  à  quatre  cents  livres  le  karat, 
quinze  cent  soixante-quinse  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774.  - 

Douze  chatons  servant  à  la  ganse  du  chapeau  du  roi. 

Savoir  : 

36.  1*  UN  BRILLANT  forme  ronde,  épais,  vif  et  net,  annoncé  peser 

six  karats  deux  seize,  estimé  quinze  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

2°  UN  BRILLANT  presque  rond,  épais,  céleste,  d'eau  un  peu 
brune  et  mal  net,  annoncé  peser  six  karats  onze  seize, 
estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

3°  UN  DIAIANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie^  d'eau  un 
peu  jaune  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  treize 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

N*  122  de  l'article  3,  inventaire  1774, 


POIDS. 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 


12  k. 


4.800    » 


3  k. 15/16 


1.575    »  » 


6  k.  2/16 


15.000    »  .. 


6  k.  11/16 


6.000    »  » 


4  k  13/16 


4.000     »  » 
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DÉSIGNATION. 

4«  UN  DIAMANT  iRiLLANTi  forme  ronde,  de  bonne  eau,  vif  et 
net,  aonoiicé  peser  quatre  karats  six  seize,  estimé  quatre 
mille  livres,  ci 

N»  iO  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

5°  un  OIAIANT  BRILLANT,  épais,  forme  carré-long,  de  bonne 
eau  et  mal  net,  annoncé  peser  trois  karats  quinze  seize, 
estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  7  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

6*  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais  et  forme  carré  arrondi,  de 
bonne  eau  et  net,  annoncé  peser  trois  karats  quatorze 
seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  5  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

7*  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré  arrondi,  de  bonoe  eau, 
vif  et  net,  annoncé  peser  trois  karats  quatorze  seize,  es- 
timé trois  mille  livres,  ci 

N-  129  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

8*  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  ayant 
une  glace  jaune  au  bord  du  filetis,  annoncé  peser  trois 
karats  sept  seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  9  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

9*  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  couleur  un  peu  cé- 
leste et  mal  net,  annoncé  peser  trois  karats  un  seize,  es- 
timé trois  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

10"  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  gla- 
ceux  et  mal  net,  annoncé  peser  trois  karats,  estimé  deux 
mille  livres,  ci 

N*  26  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

11*  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré  arrondi,  d'eau  jaune 
et  net,  annoncer  peser  deux  karats  huit  seize,  estimé 
quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  2  de  l'article  12,  inventaire  1774. 

12*  UN  DIAMANT  BRILLANT ,  forme  ronde,  de  bonne  eau  et 
net,  annoncé  peser  deux  karats  quatre  seize,  estimé  dix- 
huit  cents  livres,  ci 

N*  17  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

!'•  Série.  T.  XXXII. 

15* 


POIDS. 

ESTIMATION. 

— 

— 

1.  K.  d. 

4  k.  6/16 

4.000    *  - 

3  k.  15/16 

3.000    »  . 

3  k.  14/16 

3.000    -  » 

3  k.  14/16 

3.000    ..  » 

3  k.  7/16 

3.000    >  » 

3  k.  8/16 

3.000    »  . 

3  k.     " 

2.000    »  » 

2  k.  8/16 

1.500    •  - 

2  k.  4/16 

1.800    -  - 

IJ 
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N"  DÉSiGNAtlON. 

37.  Uoe  boucle  de  chapeau,  compoâée  de  DOUZE  BRILLANTS,  d'é- 
tendue, de  bonne  eau,  quelques-uns  glaceux,  annoncée 
^ëser  quatorze  karats  six  seize,  esiimé,  à  cinq  cents  livres 
pièce,  la  somme  de  sept  mille  cent  quatre-vingt-sept 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


Chatons  montés  pour  les  parures. 

38.  CENT  TROIS  CHATONS  d'étendue,  dont  soixante-quinzii  montés 

à  jour,  le  reste  foncé,  de  différentes  fdrmes  et  couleurs, 
annoncés  peser  Cent  huit  karats  un  seize,  estimé  à  trois 
cents  livres  le  karat,  trente-deux  raille  quatre  cent  dix- 
huit  livres,  Ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

39.  fHÉHfTE-QUATRÉ  CHATONS  d'étendue,  de  différentes  grosseurs 

et  qualités,  annoncés  peser  soixante-quatre  karats  cinq 
seize,  estimé  à  cinq  cents  livres  pièce,  dix-sept  raille  li- 
vres, ci. ...  j 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

40.  TRENTE-QUATRE  AUTRES  CHATONS  d'étendue  de  différentes 

formes,  grosseurs  et  couleurs,  annoncés  peser  quarante- 
neuf  karats  huit  seize,  estimés  à  cinq  cents  livres  pièce, 
dix-sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

41.  SOIXANTE-QUATRE  AUTRES  chAtons,  plusieurs  d'étendue,  de 

différentes  formes,  couleurs  et  qualités,  annoncés  peser 
quatre-vingt-deux  karats  deux  seize,  estimé  â  quatre 
cents  livres  pièce,  vingt-cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

24.  SOlXAMTE-SEliE  AUTRES  CHATONS,  partie  d'étendue,  de  diffé- 
rentes formes,  grosseurs,  couleurs  et  qualités,  annoncés 
peser  soixahte-dix-sept  karats  sept  seize,  estimés  à  trois 
cents  livres  le  karat,  vingt-trois  mille  deux  cent  trente 
une  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

43.  OUATRE-VINCT-DIX  AUTRES  CHATONS  d'étendue,  de  différentes 
formes,  grosseurs,  couleurs  et  qualités,  annoncés  peser 
soixante-treize   karats  treize   seize,  estimés  deux  cent 


l'OiDS. 


14  k.  6/16 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 

'  7.187    «  .. 


108  k.  1/16 


32.418    ..  .. 


64  k.  5/16 


17.000    »  » 


49  t.  É/i^ 


1?.000    »  » 


82  k.  2/i6 


25.000    »  " 


77k.7/f6 


n.23[    »  ^ 
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N"                                       OÉSIG!>(ATION. 

POIDS. 

ESTIMATION. 

cinquante  livres  le  karat,  dix-buit  mille  quatre    cent 
cinquante-trois  livres,  ci . .  • < . .  •  .  « . .  é  .... 

73  k.  15/16 

L  s.  à. 
18.453    »  « 

30  de  l'article  7,  et  60  de  l'article  8,  inventaire  lf74. 

44.  ONZE  AUTRES  CHATOKS,  d'étendue,  de  différenlesformes,  gros- 
seurs, couleurs  et  qualités,  annoncés  peser  vingt-qualrc 
karats,  estimés,  à  six  cents  livres  pièce,  six  mille  six 
cents  livres,  ci 

24  k.     . 

6.600    •  • 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

MONTRE  BN  DIAMA.NTS  BR1LLA.NTS. 

Médaillon  de  la  chaîne. 

UN  GRAND  DIAIANT,  d'éteudue,  forme  carrée,  à  coins  arron- 
dis, de  bonne  eau,  vif  et  net,  estimé  quatre-vingt  mille 
livres,  cl 

80.000    » 

Ce  diamant  étant  monté,  on  n'a  pu  désigner  le  poids. 

A  une  des  clefs, 

■ 

UN  DIAIANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne  eau, 
vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé  dix  mille 

10.000    »  » 

A  l'autre  clefy 

ui  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  de  bonne  eau, 
sans  désignation  de  poids,  estimé  dix  mille  livres,  ci... 

CACHET  DU  ROI. 

10.000    -  . 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée,  de  bonne  eau,  taillé  à 
quatre  facettes  en-dessous,  ayant  une  grande  culasse,  sans 
désignation  de  poids,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

3.000    »  . 

■ONTRE  DU  ROI  ET  SA  CHAINE  EN  BRILLANTS  ET  ÉMERAUDES,  esti- 
mées douze  mille  livres,  ci 

12.000    .  . 

Total  des  parures 

5.834.490    >  > 
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RÉCAPITULATION 


Le  premipr  chapitre,  des  diamants,  monte  à 16,730,403  1. 11  s.  1  d, 

Le  second  chapitre,  des  perles,  monte  à 996,700      »      » 

Le  troisième  chapitre,  des  pierres  de  couleurs,  monte  à 360,604      »      » 

Et  le  quatrième  chapitre,  des  parures,  monte  à 5,834,490      »      » 


Total  général  des  diamants,  perles,  pierres  de  couleurs  et  paruresduroi.    23,922,1971. 11  s.  1  d. 


Signé  :  THIERRY,  Crécy,  J.-F.  Delattre,  Christin,  Bion,  Mbnière,  Loury  et  Landgraff. 


SECONDE    PARTIE 


INVENTAIRE 


rag 


BIJOUX     DE    LA    COURONNR 


FAIT 


PAR  ORDRE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Conformnnenl  à  fies  décrets  des  26,  27  mai  et  22  juin  1791 


L'an  mil  sept  cent  quaire-vingt-jnzc,  le  hui- 
tième jour  d'août,  l'inventaire  des  diamanis,  pier- 
reries et  perles  ^e  trouvant  terminé,  les  commis- 
saires se  disposèrent  à  entrepi<  ndre  celui  d»? 
vases,  bijoux,  ornements  que  contiennent  lesdif- 
fénntes  armoires  de  la  salle  dite  des  bijoux  ;  ils 
avaient  senti  que,  pour  donner  plus  de  perfection 
à  leur  travail,  pour  assurer  la  lidéliti^  di-s  des- 
crii>tions,  pour  constater  d'une  nianièe  sûre  la 
véritable  nature,  la  véritable  m  tière  de  tant 
d'objets,  la  plupart  untiqu«s  et  précieux,  ils  de- 
vaient s'associer  quelques  savanis,  qu(!lques  per- 
sonnes versées  dans  les  connaissances  de  l'his- 
toire naturelle  et  de  l'antiquité  ;  en  conséquence, 
M.  Gaspard-Michel  Leblond.  bibliothécaire  de 
Mazarin,  de  rAcadén)ie  iies  inïicriplion^  et  belles- 
lettres  ;  et  M.  Antoine  de  Mo.ngez,  garde  des  an- 
tiques et  du  cabinet  d'histoire  naturelle  de 
Sainte-Geneviève,  aussi  île  l'Académie  des  ins- 
cri[»tiotis  et  belles-lettre-,  avaiem  été  invités  par 
eux  à  coopérer  à  leur  travail  et  à  concourir  avec 
eux  à  lui  donner  toute  la  perfection  dont  il  pour- 
rait être  susceptible. 

C'est  en  vertu  de  celle  invitation  que  MM.  Le- 
blond et  DE  MoNGEz  se  sont  trouvés  au  garde- 
meuble  cejourd'hui  huit  août  rail  sept  cent  qua- 
tre-vingt-onze, et  c't  si  en  leur  présence  et  celle 
de  MM.  MENIÈRE,  LouRY,  Landgrafp  et  deCrécy, 
que  la  ^;econdt'  partie  du  présent  inventaire  a  été 
commencée,  ainsi  qu'il  va  suivn';  préalablement 
les  commissaires  ont  demandé  au  garde  général 


le  dernier  inventaire  authentique,  ainsi  que  ceux 
anlérieu'S  qu'il  pouvait  avoir,  l'élat  d'après  le- 
quel il  avait  dû  être  chargé  du  dépôt  et  le  rece- 
voir, enlin  tous  les  inventaires,  étals  et  pièces 
dont  il  devait  et  pouvait  être  possesseur,  et  qui 
pouvait  lui  servir  à  constater  l'iulégrité  de  ce 
dépd^ 

11  a  élé  répondu  par  M,  Thierry,  qu'il  repré- 
sentait comme  pièces  authentiques  les  trois  an- 
ciens inventaires  généraux  du  mobilier  de  la 
couronne;  savoir:  ceux  de  1705,  1729  et  1774, 
formant  18  volumes  in-folio,  iudéi>endammeut 
de  17  journaux  du  garde-meuble. 

Que  l'état  particulier  des  bijuux  y  avait  tou- 
jours élé  compris,  mnis  i^ans  désignation  suffi- 
sante des  objets,  sans  aucune  espèce  d'évaluation, 
et  surtoulsans  que,  dans  l'intervalle  d'un  inven- 
taire à  l'autre,  et  particulièrement  depuis  1729, 
on  eût  insent  sur  les  registres  les  auguientations 
ou  diminutions  annuelles. 

Qu'en  juin  1784,  celle  nullité  des  anciens  in- 
ventaires sur  lesquels,  lors  de  leur  renouvelle- 
ment, on  se  contentait  de  porter  les  articles  exis- 
tants, avait  été  représentée  au  roi  par  M.  Thierry, 
ainsi  que  l'impossibilité  ou  se  trouvait  le  nouveau 
garde  général  de  donner  décharge  à  son  prédé- 
cesseur avant  d'avoir  fait  un  i.ouvel  inveoiaire  ; 
qu'à  Celte  époque,  sa  majesté  avait  réglé  que  le 
i.ieur  DE  Crécy  prendrait  provisoireraenl  posses- 
sion de  sa  charge,  mais  qu  il  seiaii  procédé  à  un 
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nouvel  inventaire  fait  avec  soin,  mieux  tenu  que 
les  derniers,  et  vérifié  le  plus  souvent  possible  ; 
ce  sont  les  propres  termes  écrits  de  la  main  du 
roi  dans  la  feuille  mise  à  l'instant  sous  les  yeux 
de  MM.  les  commissaires. 

Que  pour  exécuter  sans  délai  les  ordres  de  sa 
majesté,  M.  Thierry  avait  prié  sur-le-champ 
M.  Sage,  en  sa  qualité  d'habile  minéralogiste, 
MM.  Dennery,  Rousé  de  Lille,  l'un  comme  an- 
tiquaire, l'autre  comme  cristallograplie,  célèbres, 
de  se  réunir  pour  fornaer  la  description  des  bi- 
joux, pauf  à  eu  refaire  la  vérification  et  y  apposer 
leurs  signatures,  quand  l'universalité  du  mobi- 
lier de  la  couronne  serait  inventoriée. 

Que  cette  description  s'était  effectuée  dans  le 
courant  de  1784  ;  que  l'an  passé  M.  Sage,  assisté 
de  M.  NiTOT,  joaillier,  avait  revu  la  description 
des  bijoux,  qu'ils  les  avaient  trouvés  tels  que 
M.  DE  Grécy  les  avait  reçus  en  1784. 

Qu'en  novembre  1790  ils  avaient  apposé  leurs 
signatures  à  l'évaluation  des  bijoux,  faite  le  plus 
bas  possible  ;  les  objets  les  plus  précieux,  tels  que 
les  vases  murrhins  et  ceux  d'héliotrope  ne  pou- 
vant avoir,  selon  eux,  qu'une  valeur  arbitraire, 
vu  leur  extrême  rareté. 


M.  Thierry  a  prié  MM.  les  commissaires  d'ob- 
server :  1°  que  la  confection  de  l'inveniaire  gé- 
néral des  meubles  meublants  avait  été  prodigieuse- 
ment retardée  par  les  ameublements  sans  nom- 
dre  ordonnés  en  4  années  consécutives  pour 
deux  nouvelles  maisons  royales,  Rambouillet  et 
Saint-Clouil,  ainsi  que  pour  l'établissement  di.' 
l'augmentation  considérable  du  mobilier  des  châ- 
teaux de  Versailles,  Fontainebleau  et  Gompiègnc 

2'  Que  pour  donner  désormais  aux  nouveaux 
inventaires  desdits  meubles  meublants  la  plus 
grande  exactitude  etl  a  plus  grande  fidélité  pos- 
sible, M.  Thierry  avait  fait  faire  des  états  d'es- 
timaiion  par  chaque  maison  royale,  à  l'effet  d'en 
vérifier  sûrement  et  facilement  chaque  année  la 
situation  à  l'aide  d'un  journal  de  rentrée  et  sor- 
tie existant  dans  les  mains  des  différents  dépo- 
sitaires, journal  tenu  double  à  Paris  sous  les 
yeux  du  garde  générai,  ce  que  ce  dernier  ajoute 
ici  pour  explii^uer  comment,  malgré  un  travail 
assidu,  il  a  été  impossible  de  mettre  à  son  point 
l'inventaire  de  tout  le  mobilier  avant  l'année 
1790,  et  conséquemment  le  recensement  particu- 
lier des  bijoux  de  la  couronne,  puisqu'il  en  de- 
vait faire  partie  ;  et  a  signé  :  Thierry. 
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DÉSIGNATION. 

ESTIMATION. 

PREMIÈRE     ARMOIRE. 
Première  tablette. 

livres. 

214. 

CUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  5  huit  godrons,  dont  la  plupart  sont  gravés 
et  rei-résentent  une  forôt  ;  le  fond  offre  un  homme  nu,  sonnant  du  cor, 
ayant  un  arc  à  l'autre  main  et  un  chien  à  ses  pieds;  les  deux  anses  de 
cetle  cuvette  sont  rapportées  et  montées  en  cuivre,  elles  représentent 
des  dragons  ;  le  cristal  est  glaceux. 

Bile  a  an  pied  six  lignes  de  long,  huit  ponces  et  demi  de  large  sur 
trois  pouces  deux  lignes  de  haut,  estimée  deux  mille  quatre  cents  livres, 
ci 

2.400 

489. 

COUPE  PLATE  OBLONGUE,  à  cinq  godrons  de  jaspe  rou!^e&tre  mêlé  de  gris 
l'extrémité  la  plus  large  se  termine  par  une  coquille  rentrante  et  quel- 
ques gravures  en  relief  ;  le  pied  est  à  balustre  avec  deux  cordes  d'or- 
gent  doréémaillé;  la  patte  de  ce  vase  est  entourée  d'un  cercle  aussi 
d'argent  doré  émaillé. 

Elle  a  neuf  pouces  et  demi  de  long,  pIx  ponces  dix  lianes  de  large  et 
huit  pouces  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci 

1.000 

26S 

VASl  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  forme  de  panier  à  huit  pans  :  on  remarque  snr 
la  surface  des  oiseaux  gravés  et  un  dragon  ;  le  bord  est  orné  de  rinceaux 
et  d'une  anse  d'argent  doré  filigrane. 

Il  a  quatre  pouces  de  haut,  quatre  pouces  dcu:^  lignes  de  long  et  (rois 
pouces  huit  lignes  de  large,  estimé  sept  cent  vingt  liyrçs,  ci 

720 
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88.  COUPE  OBLONGUE  DE  JADE  VERDATRE,  tleiui-transparent,  rcpréscniaiit  par 
une  extrémité  la  volute  d'une  coquille  à  cinq  godrons  ;  le  rentrant  de 
la  coquille  est  rapporté  :  la  surface,  de  ce  vase  oflre  des  espèces  de 
feuilles  d'acanthe  ;  une  figure  chinoise  en  forme  d'atlas  et  de  jade  de 
même  nature,  supporte  celte  coupe,  dont  la  patte  est  sertie  d'or  émaillé, 
orné  d'émaux  blancs,  rouge  et  verts;  le  pied  est  fêlé,  il  y  manque  un 
morceau. 

Cette  belle  coupe  a  onze  pouces  et  demi  de  long  sur  sept  pouces  de 
large,  la  hauteur  totale  est  de  huit  pouces  cinq  lignes,  estimée  huit 
mille  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 


8.000 


265.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  aplati,  à  seize  pan?,  avec  des  gravures  qui 

représentent  des  tritons  ailés  et  des  griffons  ;  l'anse  et  le  cercle  du 

pied  sont  en  argent  doré. 

Ce  vase  a  cinq   pouces  dans  son  grand  diumèire  et  quatre   dans  son 

petit,  sur  quatre  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimé  six  cents  livres,  ci.. . 


GOO 


341.  VASE  DE  SARDOINE  ŒiLLÉE,  d'un  giis  jaunâtre  et  canelures,  monté  en  or 
émaillé,  enrichi  de  rubis  ;  le  haut  du  vase  est  terminé  par  une  belle 
gorge  d'or  émaillée  ;  il  manque  neuf  grandes  rosettes  et  ouze  chatons  , 
le  grand  cercle  au  bas  de  la  coupe  paraît  dégarni  de  huit  ornemefits, 
au  pied  il  paraît  manquer  un  cercle. 
Il  a  six  pouces  une  ligne  de  diamètre  sur  neuf  pouces  deux  lignes  de  haut, 
estimé  vingt-quatre  mille  livres,  ci 


24.000 


238.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  dix  godrous  giavés  :  l'un  offre  un  chasseur, 

les  autres  des  bois  et  des  oiseaux,  le  fond  une  femme  qui  joue  de  la 

mandoline  et  un  homme  de  la  fliite-,  les  anses  formées  en  consoles  so:  t 

montées  en  argent  doré. 

Elle  a  onze  pouces  de  long  sur  huit  de  large,  estimée  six  mille  livres,  ci. . 


6.000 


Deuxième  tablette. 


266.  MAND  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  seize  pans;  sur  ses  surfaces  sont  gra- 
vés une  Renommée,  une  femme  portant  un  rameau,  un  oiseau,  un  arbre 
et  quelques  insectes;  le  bord  de  ce  vase  est  aussi  gravé  et  représente 
entre  antres  deux  Amours  qui  tiennent  des  rinceaux  ;  sous  le  fond  de  ce 
vase  est  gravé  un  griffon,  ayant  une  anse  d'argent  doré;  son  pied  est 
aussi  garni  en  argent. 

Ce  vase  a  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur  et  quatre  pouces  quatre  lign(S 
de  diamètre,  estimé  deux  mille  six  cents  livres,  ci 

253.  COUPE  RONDE  D'ABATE   D'ALLEMAGNE,  dont  le  fond  noirâtre    est  mêlé  de 

veines  blanches  et  jaunâtres,  sur  un  pied  à  balustre,  garni  d'or  émaillé. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  et  cinq  pouces 


2.600 
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deux  lignes  de  haut  ;  C3  vase  a  une  grande  veine,  estimé  huit  cents  livres, 
ci 

223.  COUPI  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée,  de  t^ix  Compartiments;  son  pied  est 
à  balustre  ;  sur  ses  côtés  sont  deux  mascarons  en  or,  offrant  des  tètes  de 
satyres,  qui  tiennent  dans  leurs  bouches  des  anneaux  d'or  émaillés. 

Le  couvercle  de  cette  coupe,  glaceux  et  gravé  de  rinceaux  et  de  godrons, 
est  terminé  par  un  bouton  lié  d'un  cercle  d'or  émaillé. 

Il  paraît  manquer  au  pied  un  cercle;  elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  et 
huit  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

380.  COUPE  O'AOATE  O'ALLEIAONE  rougeâtre  et  blanche,  en  forme  de  coquille, 
godronuée,  dont  une  partie  est  recourbée  intérieurement;  le  pied  est  à 
balustre  et  la  patte  garnie  d'argent  doré. 

Elle  a  huit  pouces  trois  lignes  de  long,  dix  pouces  neuf  lignes  de  large  et 
sept  pouces  de  hauteur,  estimée  deux  mille  huit  cents  livres,  ci 

206.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  partie  inférieure  offre  une  espèce  de 
coupe  ovuh',sur  laquelle  est  monté  un  corps  également  ovale  et  presque 
conique,  où  est  gravé  l'enlèvement  d'Europe  par  Jupiter  en  taureau,  et 
Androiiiède  délivrée  d'un  monstre  par  Persée  ;  ce  vase  est  très  bien 
gravé,  et  monté  en  or  émaillé,  avec  une  chaîne  d'or. 

il  a  huit  pouces  de  hauteur,  cinq  pouces  dans  le  diamètre  de  la  partie  in- 
férieure et  trois  pouces  dans  celui  de  sa  partie  supérieure;  au  couvercle 
an  ornement  est  cassé  :  ce  vase  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

476.  COUPE  OE  JASPE  VERT-SANGUIN,  portée  sur  uu  pied  à  balustre  de  même 
jaspe,  lié  eu  trois  différents  endroits  avec  des  ornements  d'or  ciselés  à 
jour,  émaillés  et  enrichis  de  rubis. 

Elle  a  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur  et  quatre  pouces  de  diamètre;  au 
cercle  du  haut  il  y  manque  un  rubis  :  cette  coupe  est  estimée  deux  mille 
livres,  ci 

171.  VASE  ROND  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  godrous,  sur  lequel  sont  gravés 
plusieurs  figures  et  des  arbres  :  ce  vase  a  une  anse  d'or  filigrane. 
Son  diamètre  est  de  quatre  pouces  et  demi,  et  sa  hauteur  de  trois  pouc*  s 
huit  lignes,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

465.  COUPI  OBLONOUE  DE  JASPE  VERT,  terminée  à  une  de  ses  extrémités  par 
une  gouttière  ;  l'autre  offre  deux  volutes  rentrantes.  Ce  vase  est  sculpté 
à  son  extérieur;  son  pied  forme  en  balustre,  et  sa  patte  est  montée  in 
cuivre  doré,  orné  d'or  émaillé  ;  ce  vase  a  deux  anses  dorées  :  il  est  c;issé 
et  recollé. 

Elle  a  six  pouces  de  long  sur  trois  pouces  de  large  et  quatre  pouces  de 
haut,  estimée  douze  cents  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livros. 

800 


2.000 


2.800 


4.000 


2.  (XX) 


\m 


1.200 
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Troisième  tablette. 

330.  TASSE  D'ABATE  ORIENTALE  GRISATRE,  mamelonnée,  avec  deux  anses  et  un 
pied  d'or  éraaillé. 

Le  diamètre  de  cette  tasse  est  de  trois  pouces  cinq  lignes  sur  deux  pouces 
sept  lignes  de  hauteur,  estimée  seize  cents  livres,  ci 

386.  URNE  D'ABATE  JAUNATRE,  mêlée  de  rouge;  la  partie  inférieure  de  ce  vase 
est  godronnée;  son  couvercle  est  terminé  par  un  boulon  où  il  manque 
un  ornement  ;  le  pied  est  en  or  émaillé. 

Elle  a  six  pouces  de  haut  et  est  d'une  belle  forme,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

367.  COUPE  OVALE  D'ABATE  D'ALLEMABNE,  jaune  et  rougeâtre,  à  godrons,  avec 
deux  anses  d'agathe  qui  représentent  des  mascarons;  les  deux  extrénoi- 
tés  de  cette  coupe  sont  terminées  par  deux  mascarons  d'argent  doré,  qui 
communiquent  au  pied,  lequel  offre  une  console  formée  par  la  réunion 
de  quatre  dauphins  qui  reposent  sur  un  socle  d'argent  doré,  festonné, 
entremêlé  de  quatre  fleurs  de  lis  à  jour. 

Elle  a  sept  pouces  de  long  et  trois  pouces  neuf  lignes  de  large  sur  cinq 
pouces  et  (Jemi  de  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 

225.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ovale,  godronnée,  sijr  un  pied  à  balustre 
monté  en  argent  doré. 

Elle  a  cinq  pouces  trois  lignes  de  long  sur  deux  pouces  quatre  lignes  de 
large  et  sijç  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci. . . 

286.  COUPE  D'AMÉTHYSTE,  représentant  une  coquille  à  dix  godrons  avec  un 
mascaron  sur  une  de  ses  faces;  son  pied  est  formé  de  balustre,  sa  patte 
est  garnie  d'or  émaillé,  enrichie  de  rubis  et  de  diamants. 

Elle  a  sept  pouces  de  long  sur  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  sept 
pouces  de  haut,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci 

132.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  oriié  4'^  godrons;  son  pied  à  balustre  est 
monté  en  argent  doré,  enrichi  de  turquoises.  Son  diamètre  est  de  trois 
pouces  et  sa  hauteur  de  six  pouces  et  demi. 

La  patène  de  cristal  de  roche,  entourée  d'un  cercle  d'or  émaiUé  &Yec  quatre 
têtes  de  chérubins  et  les  instruments  de  la  passion;  celte  patène  e?t 
cassée  ;  estimée  deux  mille  livres,  ci 

420.  COUPE  DE  SARDOINE-ONYX,  à  fond  brunâtre,  avec  quelques  cercles  conce  ;- 
triques  blancs.  Ce  vase  à  six  godrons,  est  njonté  sur  un  pied  d'or,  dont 
le  cercle  sujiérieur  est  orné  de  dragons  ailés  ;  le  pied  triangulaire  offre 


ESTIMATION, 
livres. 


1.600 


400 


600 


1.800 


1.800 


2.000 
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une  architecture  gothique  avec  Iroi?  niches  renfermant  des  figures  çq 
émail  ;  ces  niches  sont  phciçs  entre  trois  pilastres,  auxquels  sont  iUés 
des  dragons  ailés  ;  la  base  est  triangulaire,  et  repose  sur  neuf  autres 
plans  triangulaires,  guillochés  en  filigrane  d'or,  avec  trois  petites  moitiés 
de  globes,  sur  lesquelles  sont  deux  lettres  gothiques. 

Ce  pied  est  orné  de  Irois  perles,  et  sa  base  offre  des  espèces  de  créneaux 
flanqués  de  six  tours  qui  couronneot  douze  arcadfs. 

Ce  vase  a  cinq  pouces  et  demi  de  diamètre  et  six  pouces  de  haut,  estimé 
seite  mille  livre?,  ci — 

Il  parait  y  manquer  trois  petits  dragons  et  une  petite  tourette  d'or,  trois 
perles  et  trois  ornement-!  sur  le  plan  triangulaire. 

85.  URNE    DE   JADE   VERDATRE,  dont  l'extrémité  est  godronnée  et  ornée  de 
feuillages,  de  même  que  le  couvercle  monté  en  argent  doré. 

Elle  a  six  pouces  et  demi  sur  trois  pouces  quatre  lignes  de  diamètre,  esti- 
mée mille  livres,  ci 

454.  CDUPE  DE  JASPE  VERT,  demi-trausparent,  en  forme  de  nacelle  à  pied,  en 
balustre,  montée  en  or  émaillé,  de  môme  que  son  couvercle. 

Elle  s'ouvre  en  deux  parties  de  matière  très  précieuse.  Elle  a  cinq  pouces 
de  long  sur  quatre  pouces  deux  lignes  de  haut,  estimée  trois  mille  livre», 


CI. 


Quatrième  tablette. 

423.  COUPE  RONDE  DE  SAROOINE  ORIENTALE,  rubanée  à  velne,  d'un  blanc  bleuâtre, 
montée  sur  une  ancre  de  fer  à  trois  dards,  entremêlés  de  trois  dauphins 
en  émail  bleu  et  vert  ;  la  patte  de  ce  vase  est  en  or  émaillé. 

Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre  sur  sept  pouces  huit  lignes  de  haut;  les 
ancres  sont  attachées  près  du  dard  par  trois  bandelettes  d'émail,  sur 
lesquelles  sont  inscrits  ces  mots  :  fetlina  lente,  estimée  trois  mille 
livres,  ci. 

306.  COUPE  RONDE  D'AftATE  ORIENTALE,  grise,  mamelonnée,  avec  trois  agrafes 
à  masque,  se  terminant  à  une  corbeille  portée  par  un  atlas  sur  un  pied 
rond  à  campane  ciselée  et  godronnée  et  argent  doré. 

Le  diamètre  de  cetle  coupe  a  quatre  pouces  trois  quarts  et  cinq  pouces  un 
quart  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci 

373.  COUPE  D'ACATE  ORIENTALE  BRISATRE ,  avec  quelques  joncs  concen- 
triques, dont  le  contre  est  cristallin  ;  le  couvercle  est  une  agate-onyx 
orientale,  d'un  fond  violet  et  jaunâtre  ;  ee  couvercle  est  cassé  ;  le  pied 
est  à  balustre,  monté  en  or  émaillé,  ainsi  que  la  patte  qui  est  enrichie 
de  rubis  et  de  perles,  de  même  que  le  couvercle,  dont  le  bouton  est  un 


ESTIMATION. 
lirre«. 


16.0()0 


1.000 


3.000 


3.000 


600 
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centaure  orné  d'un  arc  et  d'un  carquois  ;  son  estomac  esl  formé  d'une 
seule  perle  ;  Textrémiié  de  son  corps  est  terminée  par  une  queue  recour- 
bée en  spirale. 

Elle  a  trois  pouces  quatre  lignes  de  diamètre  et  sept  pouces  de  hauteur 
estimée  deux  mille  deux  cents  livres,  ci , 

412.  AIGUIÈRE  DE  SARDOINE,  d'un  brun  jaunâtre,  avec  son  anse  à  jour  prise  sur 

la  môme  pièce  ;  la  pause  de  ce  vase  offre  trois  plaus  ovales  ;  le  pied  est 
monté  en  argent  doré. 

Ce  beau  vase  est  fêlé,  il  a  six  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  et 

demi  de  diamètre,  estimé  cent  mille  livres  ;  il  vaudrait  trois  cent  mille 

.    livres  s'il  n'était  pas  fêlé,  ci 

199.  VASE  ROND  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  orné  de  gravure  en  relief;  son  couvercle, 
ses  anses  et  son  pieJ  sont  en  argent  doré.  Ce  vase  est  cassé  sous  l'orne- 
ment. 

Il  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  et  cinq  pouces  et  demi  de  haut, 
estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

413.  VASE  DE  SARDOINE,  d'un  brun  jaunâtre  ;  le  goulot  est  écorné. 

Il  a  six  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  de  diamètre,  estimé  quarante 
raille  livres,  ci 


358.  COUPE  O'ACATE  D'ALLEMAGNE,  jaunâtre,  gravée  circulairement  et  ornée  de 
quatre  mascarons  avec  des  godrons  ;  le  pied  à  balustre,  entouré  d'un 
cercle  d'or. 

Le  couvercle  en  agate  godronnée  et  terminé  par   un  bouton  de  jaspe, 
entouré  d'un  cercle  d'or,  orné  de  turquoises  et  rubis. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  et  demi,  et  la  hauteur  de  sept 
pouces  et  demi  ;  la  gravure  est  superbe  ;  estimé  mille  livres,  ci 


91.  COUPE  RONDE  DE  JADE,  d'un  gris  verdâtre,  montée  comme  celle  du  n"  306; 
trois  agrafes,  terminées  par  des  mascarons,  lient  cette  coupe  à  une  cor- 
beille portée  par  un  atlas  d'argent  doré  ;  la  patte  de  ce  vase  est  ro.idf,  et 
ornée  de  feuillages,  de  Heurs  et  de  festons. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  quatre  pouces  dix  lignes  sur  cinq  pouces 
de  hauteur,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

4SI.  URNE  DE  JASPE  VERT,  demi  transparent;  deux  anses  en  consoles  où  sont 
gravés  des  feuillages.  Le  couvercle  et  le  pied  sont  en  orémaillé. 

La  hauteur  de  celte  urne  est  de  quatre  pouces  neuf  lignes,  estimée  quatre 
raille  livres,  ci 


ESTIMATION, 
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Cinquième  tablette. 

481.  COUPE  OVALE  DE  JAPSE  ACAlt,  flearj,  vert  et  rouge,  dont  le  pied  et  la 
patte  sont  ornés  d'or  émaillé. 

Bile  a  quatre  pouces  de  long  sur  deux  pouces  un  quart  de  haut,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

321.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE,  brunâtre,  ayant    la  forme  d'une  saucière;  le 

pied  est  monté  en  or  émaillé,  ainsi  que  Tanse  qui  repré-^enle  un  d(agon 

ailé,  qui  a  la  gueule  ouverte. 

Bile  a  six  pouces  et  demi  de  long  sur  trois  pouces  neuf  lignes  de  large  et 

quatre  pouces  huit  lignes  de  haut,  estimée  huit  mille  livres,  ci 

307.  COUPE  RONDE  D'ACATE  ORIENTALE,  d'un  gris  laiteux  avec  des  tacher;  jau- 
nâtres el  brunes  ;  le  couvercle  est  garni  d'un  cercle  d'or  émaillé,  enrichi 
de  rubis  ;  le  pied  à  balustre  est  d'agate-onyx,  ainsi  que  la  patte  qui  est 
garnie  d'un  cercle  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis. 
La  hauteur  de  ce  vase  est  de  huit  pouces  quatre  lignes  sur  trois  pouces 
un  quart  de  large,  estimée  seize  cents  livres,  ci 

416.  AI6UIÈRE  DE  SAROOINE  ORIENTALE,  brun&lre,  avec  nn  pied  et  une  anse  d'or 
émaillé;  son  couvercle  est  orné  de  cinq  camées  en  onyx  et  sardoine,  tous 
modernes,  trois  avec  rebords  réservés  ;  le  bec  de  cette  aiguière ,  d'or 
émaillé,  offre  une  tète  d'aigle. 
Le  diamètre  de  cette  aiguière  est  de  cinq  pouces,  et  sa  hauteur  de  huit 
pouces,  estimée  trente-six  mille  livres,  ci 

Celte  aiguière  est  fêlée,  le  bec  est  dégarni  d'émail  au  couvercle,  un  des 
cinq  camées  est  intitulé,  et  il  paratt  manquer  un  ornement  au-dessus. 

456.  UNE  FICURE  DE  JASPE-SANGUIN,  représentant  le  Christ  doot  les  mains  sont 
liées  par  derrière  et  attachées  à  une  colonne  de  cristal  de  roche.  Le 
sculpteur  a  tiré  un  parti  étonnant  des  taches  rouges  de  ce  jaspe,  pour 
indiquer  l'instant  de  la  flagellation  et  le  sang  qui  ruisselle  des  plaies. 
La  hauteur  de  cette  figure  est  de  quatre  pouces  dix  lignes. 

Le  socle  est  un  piédestal  d'or  émaillé,  vert  et  blanc  ;  les  quatre  faces  sont 
ornées  de  bas-reliefs  qui  représentent  les  quatre  évangéliàtes. 

Aux  quatre  coins  de  ce  piédestal  sont  quatre  enfants  qui  expriment  la 
douleur  par  leur  attitude. 

Ce  beau  piédestal  de  trois  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  en 
carré;  ledit  Christ  estimé  cinquante  mille  livres,  ci 

409.  AIGUIÈRE  EN  SARDOINE  BRUNATRE,  à  zones  blanches  mêlées  de  sardoin«*;  te 
pied  de  forme  balustre,  le  couvercle  est  d'une  sa rdoi ne-onyx. 

16  .  . 
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Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé  ;  son  anse  offre  un  masque. 

Elle  a  huit  pouces  un  quart  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de  large  ; 
la  garniture  est  en  or  émaillé  ;  elle  est  fracassée,  et  il  y  manque  trois 
morceaux,  estimée  quatre  mille  livres,  ci ; ;..;;... 

308.  COUPE  RONDE  D'AGATE  ORIENTALE,  semblable  &  Celle  désignée  souâ  Je 
numéro  307,  estimée  seize  cents  livres,  ci 

419.  COUPE  RONDE  DE  SARDOINE-ONYX,  avec  un  pied,  foriné  en  balustfe,  èi  &nè 
patte  de  sardoine,  montée  en  or  émaillé,  ainsi  que  les  deiix  anses  de  la 
coupe,  qui  sont  à  jour. 

Elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  trois  lignes  de  hauteur, 
estimée  quatorze  mille  livres,  ci 

453.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT,  dont  le  pied  et  le  couvercle  sont  montés  en 
or  ;  le  couvercle  est  cassé,  et  le  morceau  manque. 

Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mée trois  mille  livres,  ci 


Sixième  tablette. 

438.  TASSE  DE  SARÈOINE  ORIENTALE,  mêlée  d'agate  grise  mamelonnée,  du  dia- 
mètre de  trois  pouces  sur  quatorze  lignes  de  haut,  estimée  six  conts 
livres,  ci 

428.  COUPE  OVALE  DE  SARDOINE  ORIENTALE,  avec  dei  vejnes  blanches  -,  le  pied  à 
balustre  est  monté  en  or  émaillé. 

Cette  coupe  a  cinq  pouces  de  long,  trois  pouces  une  ligne  de  large  et 
quatre  pouces  huit  lignes  de  haut,  estimée  vingt  mille  livres,  ci 

431.  COUPE  OVALE  DE  SARDOINE-ONYX,  ornée  dô  deiix  anses  d'or  émaillé,  dont 
une  est  dégarnie  de  ses  ornements;  le  pied  d'or  émaillé,  où  il  manque 
une  pierre  gravée;  les  sept  autres  sont  en  sàrdôine  gravées  :  ce  vaSe  est 
légèrement  fêlé  de  deux  côtés. 

Cette  coupe  a  sept  pouces  de  long,  quatre  ptuéeâ  et  demi  de  htge  èf  cinq 
pouces  huit  lignes  de  haut.  Le  couvercle  de  ce  magniiique  vase  est  en 
or  émaillé,  orné  de  onze  sardoines  gravées,  dont  une  à  deux  couches, 
qui  représente  une  bacchante,  la  tête  couronnée  de  lierre  ;  cette  tête  en 
sardoine  est  de  relief,  sur  un  fond  blanc  mat,  d'un  bon  travail.  Celte 
agate  a  seize  lignes  et  demi  de  haut  sur  quinze  et  demi  de  large. 

L'agate  opposée  représente  une  belle  tête  de  femme  en  relief  blanc  mat, 
sur  une  agate  d'un  travail  moderne  très  soigné  j  elle  a  dix-neuf  lignes  ; 
et  demie  de  haut  sur  seize  de  large. 


ESTIMATION, 
livres. 

4.000 
1.600 


14.000 


3.000 


600 


20.000 


(AftMmblM  Dàtionaie.l         ARCHIVES  ^AftLE«ENTAmES.         [Annexe*,] 


m 


N"  DÉSIGNATION. 

Dans  le  nombre  des  aalres  pierres  dont  le  couvercle  est  orné,  od  rèmâfqde 
une  tète  d'Âpolloa  sur  onyx  de  deux  couleurs;  elle  est  d'un  blanc  clair 
sur  un  fond  noir  ;  cette  agate  a  onze  lignes  de  haut  sui*  huit  lignes  et 
demie  de  large. 

lu  buste  d'Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  sur  îih  onyx  à  trois  couleurs, 
avec  un  encadrement  blanc  réservé;  les  chairs  en  relief  sont  d'un  blanc 
bleuâtre;  la  coiffure,  les  cheveux,  la  fraise  et  les  habillements  en  sar- 
doine  faùve;  les  camées  sont  du  célèbre  Galdofé. 

Une  grande  sardoiue-ooyx  représohJë  bric  Ûgute  en  relief  dans  un  char 
traîné  par  deux  coqs  qni  wnt  ao-dessjes  d'un  Kodiaqup,  dont  les  signes 
10  it  gravés  en  creux  et  en  relief;  lu  ])aFiie  iaférieure  de  cette  sgate 
offre  une  mer  couverte  de  vaisseaux. 

Toutes  les  pierres  gravées  sont  modernes. 

Cette  coupe  estimée  quarante-cinq  mille  livres,  ci 

287.  URNE  D'AMÉTHYSTE,  dont  les  parties  supérieures  et  inférieures  sont  sculp- 
tées et  offrent  des  cannelures  :  cette  urne  a  deux  an^s  d'or  éiuaillé 
vert,  adhérentes  au  couvercle;  sa  patte  est  aussi  en  or  émaillé. 

Elle  a  huit  pouces  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de  diamètre;  estimée 
deux  mille  livres,  ci 

376.  COUPE  OVALE  D'ACATE  D'ALLEMACNE,  mêlée  de  taches  rouges;  elle  a  la 

'  furme  d'une  coquille  godronnée;  un  mascaron,  dont  le  front  est  orné 
de  grappes  de  raisin,  rentre  dans  le  milieu  de  cette  coupe  qai  est  portée 
par  un  dauphin  d'argent  doré,  posé  sur  une  coquille. 

Le  couvercle  de  ce  beau  vase  est  de  la  même  espèce  d'agate,  et  o£fre  en 
relief  une  Vénus  eudormie,  qui  tient  l'Amour  d'une  maio;  un  cygne 
d'argent  doré  regarde  Vénus,  et  sert  d'anse  à  ce  couvercle. 

Ce  vase  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  cinq  pouces  de  large  et  quatre 
pouces  de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 

342.  CALICE  O'AGATE-ONYX  ORIENTALE  BRUNATRE,  monté  en  or,  pied  à  balastre^ 
dont  la  patte  est  garnie  d'or  émaillé  bleu  et  blanc. 

Il  a  sept  pouces  de  haet  sur  trois  pouces  de  diamètre»  et  est  estimé  hait 
mille  livres,  ci i .4 ^ .  ^ . . . .  i 

Ce  vase  est  fêlé. 

377.  COUPE  OVALE  O'ACATE  D'ALLEMAGNE  JAUNATRE,; avec  des rebords  rentrants; 

une  des  extrémités  est  terminée  par  un  mascaron,  dont  la  bouche 
ouverte  forme  le  goulot. 

Le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre;  sa  patte  est  montée  en  or 
émaillé,  ainsi  que  le  couvercle  ;  ses  anses  sont  formées  en  consoles. 

Elle  a  six  pouces  et  demi  de  long  sur  cinq  pouces  de  large  et  cinq  p6uces 
neuf  lignes  de  haut,  estimée  huit  mille  livres,  ci 
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427.  COUPE  OVALE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE,  UD  peu  écomée  sur  les  bords, 
et  les  percés  qui  s'y  trouvent  paraissent  avoir  été  faits  pour  un  cercle; 
le  pied  fornaé  en  balustre,  monté  en  or  émaillé. 

Elle  a  quatre  pouces  neuf  lignes  de  long  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de 
large  et  quatre  pouces  huit  lignes  de  haut,  estimée  douze  mille  livres, 
ci 

450.  URNE  DE  JASPE  VERT  DEMI  TRANSPARENT,  dont  le  pied  est  monté  en  or 
émaillé  :  le  couvercle  est  de  la  même  espèce  de  juspe. 

Le  diamètre  de  celte  urne  est  de  trois  pouces  sur  quatre  de  haut,  estimée 
deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Septième  tablette. 

436.  TASSE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE,  à  zones  blanches  et  jaunâtres, 
montée  en  or  émaillé,  avec  deux  anses  en  consoles  :  cette  tasse  est 
légèrement  étonnée  vers  la  base,  et  elle  n'a  pas  de  pied. 

Elle  a  trois  pouces  de  diamètre  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de  haut,  esti- 
mée treize  cent  cinquante  livres,  ci 

429.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  ABATÉ-VERT,  mêlé  de  taches  rougeâtres;  le  pied  on 
or  émaillé. 

Cette  coupe  a  sept  pouces  et  demj^de  long,  quatre  pouces  neuf  lignes  do 
large  et  deux  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

Il  manque  au  pied  un  ornement  d'or  émaillé. 

482.  COUPE  DE  JASPE  AOATÉ-FLEURI  ORIENTAL  VERDATRE,  mêlé  de  rouge  et  do 
violet  :  ce  vase  est  gravé  en  relief,  son  pied  est  à  balustre  et  entouré 
d'un  cercle  d'or  émaillé;  celui  du  couvercle  n'est  point  émaillé. 

Elle  a  cinq  pouces  et  demi  de  longueur  et  trois  pouces  sept  lignes  de  lar- 
geur, et  sa  hauteur  avec  le  couvercle  est  de  cinq  pouces  cinq  lignes, 
estimée  quatre  mille  livres,  ci 

418.  BURETTE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE,  bordée  d'un  cercle  d'or  émailli; 
blanc  et  vert,  à  petits  godrons;  l'anse  de  cette  burette  est  formée  d'une 
tête  de  lion,  qui  repose  ses  pattes  sur  les  bords  du  vase  ;  l'autre  extré- 
mité de  l'anse  est  terminée  par  une  patte  de  lion  qui  repose  sur  un 
mascaron  d'or  émaillé;  le  pied  du  vase  est  fixé  dans  un  cercle  de  cuivre 
doré  émaillé,  qui  repose  sur  trois  sphinx. 

La  hauteur  de  cette  burette  est  de  huit  pouces,  et  son  diamètre  de  deux 
pouces  neuf  lignes;  elle  est  estimée  quarante  mille  livres,  ci 

467.  COUPE  DE  JASPE  VERT-SANGUIN,  à  six  godrons,  dont  deux  opposés  offrent 
des  mufles  gravés  qui  servent  de  goulot;  les  deux  anses  représentent 
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des  termes  courbés  en  coDSole;  le  pied  est  à  demi-balustre,  garni  d'uo 
cercle  d'or  émaillé  en  blanc  et  enrichi  de  quatre  rubis  et  trois  périt  s. 
(11  en  manque  une.) 
Le  couvercle  est  de  jaspe  Tert-sanguin  avec  six  godrons;  ses  bords  sont 
entourés  d'un  cercle  d'or  émaillé,  enrichi  de  perles  et  de  rubis. 

U  manque  à  ce  couvercle  un  ornement. 

Le  diamètre  de  cette  belle  coupe  est  de  huit  pouces,  et  sa  hauteur  de  six 
pouces  dix  lignes,  estimée  douze  mille  livres,  ci 

417.  BURETTE  OE  SAROOINE-ONYX  ORIENTALE  à  tacbes  blanches  ;  Panse  est  formée 
par  deux  serpents  tortillés,  émaillés,  dont  l'extrémité  est  terminée  par 
un  mascaron  :  le  pied  de  atte  burette  est  garni  d'un  cercle  d'or  émaillé, 
enrichi  de  rubis  et  de  diamants,  dont  il  en  manque  deux. 

Il  manque  au  haut  du  vase  deux  chatons  et  un  rubis. 

La  hauteur  de  cette  burette  est  de  huit  pouces  et  demi,  estimée  seize  mille 
livres,  ci 

475.  COUPE  TRIANBULAIRE  EN  JASPE-SANGUIN  à  trois  godfons;  l'extrémité  de 
cette  coupe  est  terminée  par  une  tète  de  chien  :  le  pied  de  ce  vase  est 
formé  en  balustre,  sa  patte  est  aussi  en  jaspe,  entourée  d'un  cercle  d'or 
émaillé,  enrichi  de  quatre  perles  et  de  quatre  rubis. 
Elle  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  six  pouces  trois  lignes  de  large  et 
cinq  pouces  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

449.  ÉCUELLE  AVEC  SON  COUVERCLE  DE  JASPE  VERT  OEII-TRANSPARENT,  ilcsij^né 
par  le»  auciens  sous  le  nom  de  prime  d'émeraude;  cette  écuelle  a  des 
an.ses  prises  sur  pièce,  qui  représentent  des  coquille.»,  au-de.<sous  des- 
quelles est  un  cercle  d'or;  le  couvercle  est  aussi  orné  d'un  cercle  d'oi-, 
terminé  par  un  bouton  du  même  métal. 
Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre,  et  est  un  peu  fêlée  ;  le  plateau  de  jade 
▼ert  a  six  pouces  de  diamètre,  et  est  gravé  {triquette  à  observer),  esti- 
mée quatre  raille  livres,  ci 

Huitième  tablette. 

212.  CUVETTE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE  A  HUIT  PANS,  avcc  deux  anses  prises  dans 
le  même  morceau  de  cristal;  ces  anses  sont  en  feuillages  gravés,  ter- 
minés par  deux  mascarons  gravés  en  relief. 
Elle  a  oeuf  pouces  et  demi  de  long,  six  pouces  sept  lignes  de  large  et 
quatre  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  trente  mille  livres,  ci 

303.  COUPE  RONDE  D'ACATE  ORIENTALE  JAUNE,  mamelonnée,  sur  on  pied  rond 
d'argent  doré. 

Elle  a  trois  pouces  un  quart  de  diamètre  sur  quatre  pouces  un  quart  de 
haut,  estimée  quatre  cent  quatre-vingt  livres,  ci 

l'*  Série.  T.  XXXIJ. 

1   6  * 
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504.  VASE  APLATI  DE  JASPE  SAN&UIN  A  CANNELURES,  avec  son  couvercle  en 
jaspe,  lequel  est  écorné  aux  extrémités;  le  pied  de  ce  vase  «jst  garni 
d'un  cercle  d'or  é  maillé. 

Il  a  quatre  pouces  de  haut,  trois  pouces  un  quart  de  long  et  un  pouce  dix 
lignes  de  large,  estimé  six  cents  livres,  ci 

174.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  cafetière  garnie  d'une  anse,  la- 
quelle est  rapportée,  et  d'un  couvercle  avec  un  anneau;  le  bord  supé- 
rieur est  gravé  en  rinceaux,  et  sur  la  panse  il  y  a  des  guirlandes  ;  le 
goulot  est  d'or. 
Ce  vase  est  glaceux,  il  a  six  pouces  et  demi  de  haut  et  quatre  pouces  trois 
quarts  de  diamètre,  estimé  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

528.  UNE  ESPÈCE  DE  COUPE  OVALE  RÉTRÉCIE  AU  MILIEU,  de  succin  OU  d'ambre, 
d'un  jaune  rougeàtre,  dont  l'intérieur  est  garni  de  deux  dauphins  :  ce 
vase  est  porté  par  deux  dragons  sur  un  pied  godronné,  orné  de  quatre 
mufles  de  lion. 
Elle  a  un  pied  neuf  lignes  de  long  sur  six  pouces  trois  lignes  de  haut, 
estimée  trois  mille  livres,  ci 

224.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  toute  la  surface  est  enrichie  de  rubis 
et  d'émeraudes,  taillée  en  grande  table  irrégulière  montée  en  or;  l'anse 
est  aussi  ornée  d'émeraudes  et  de  rubis,  ainsi  que  le  couvercle  qui  est 
d'or. 
Elle  a  six  pouces  et  demi  de  haut  sur  quatre  de  diamètre.  Elle  est  fêlée, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

83.  VASE  DE  JADE  VERDATRE,  demi-transparent,  dont  la  panse  est  renflée;  l'anse 
prise  dans  le  même  morceau  se  termine  vers  le  haut  par  une  tête  de 
dragon.  L'ouverture  de  ce  vase  a  trois  pouces  cinq  lignes;  sa  gorge  a  un 
pouce  et  demi;  la  panse  de  ce  vase  a  cinq  pouces  trois  lignes;  la  hau- 
teur totale  est  de  cinq  pouces,  estimé  quatre  mille. cinq  cents  livres,  ci. 

304.   COUPE  RONDE   D'AGATE  ORIENTALE  GRISE  MAMELONNÉE  A  VEINES  JAUNATRES 
SUR  UN  PIED  D'ARGENT  DORÉ. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre,  sur  cinq  pouces  de  haut,  estimée 
six  cents  livres,  ci 

466.  COUPE  DE  JASPE  VERT  AVEC  UN  PIED  A  BALUSTRE  EN  JASPE  SANGUIN,  monté 
en  or  :  la  panse  de  ce  vase  est  factice  et  d'émail  verdâire,  dans  lequel 
sont  montées  douze  pierres  gravées,  dont  la  plupart  sont  des  agates 
onyx,  les  autres  lapis  grenats  améthystes,  et  le  couvercle  d'héliotrope 
e?t  terminé  par  une  figure  de  femme  en  or  émaillé,  tenant  trois  petits 
enfants. 
La  hauteur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  et  demi,  estimé  treize  cents 
livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 
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Neuvième  tablette. 

168.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  oiQée  <le  godroQâ  conlouroés  ;  oe  vaBO 
glaccux  est  moulé  cd  argent  doré,  l'aoBO  est  formée  par  deux  serpents; 
le  diamètre  est  de  trois  pouceâ  et  demi,  sa  liauteur  est  ausri  de  trois 
pouces  et  demi,  estimée  six  cenis  livres,  ci 

201.  VASE  A  PATTE  EM  CRISTAL  OE  ROCHE,  à  buit  godrons;  le  pied  est  formé  en 
balustre,  et  la  patte  est  ornée  de  godrons;  ce  vase  a  deux  anses  en 
consoles,  lesquelles  sont  rapportées. 

Ce  vase  est  monté  en  argent  doré,  il  a  trois  pouces  de  diamètre  et  huit 
pouces  et  demi  de  haut,  estimé  deux  mille  livres,  ci 

463.  CRANO  VASE  DE  JASPE  VERT,  à  taches  rouges,  ayant  vingt-un  pouces  de  long 
et  un  pied  de  large  à  une  de  ses  extrémités  et  dix  pouces;  la  hauteur 
de  ce  vase  est  de  sept  puuces. 

On  remarque  à  son  extérieur  et  vers  le  milieu  de  sa  largeur  deux  espèces 
de  mascarons  :  vers  re&lrémiié  large  de  ce  vas^e  est  un  torse  ailé,  dont 
la  partie  supérieure  fait  l'anse  de  ce  vaiss^-au;  à  l'extréniilé  opposée' 
est  un  écusson  avec  une  couronne,  au-dessous  de  laquelle  bont  gravées 
lis  trois  lettres  suivantes  I.  R.  I;  ce  vase  est  fêlé,  porté  sur  un  pied 
d'argent  doré,  offre  le  plus  beau  morceau  de  jaspe  de  celte  espèce, 
estimé  cent  mille  livres,  ci * 

173.  VASE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE,  à  douze  pans,  ayant  la  forme  d'un  coquemard 
dont  l'anse  est  prise  dans  le  même  morceau  de  cristal  ;  le  goulot  repré- 
sente une  tôle  de  panthère,  en  argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé,  le 
pied,  le  couvercle  et  la  charnière  sont  également  d'argenl  doré,  couvert 
d'or  émaillé. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  onse  pouces  et  demi,  et  son  diamètre  de  six 

poucts,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

Ce  vase  est  glaceux  et  féié. 

138.  CALICE  OE  CRISTAL,  monté  en  argent  doré,  le  pied  gravé  en  relief  (fêlé  et 
cassé),  son  diamètre  est  de  trois  pouces  huit  lignes,  et  sa  hauteur  de 
huit  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  oi 


DBUXIÈMB    ARMOIRB. 

Première  tablette. 

SU.  COUPE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE,  en  forme  de  gondole  ou  de  vaisseau,  avec 
une  galerie  au  milieu  de  laquelle  est  une  niche  en  forme  de  coquille 


ESTIMATION, 
lirres. 
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retournée,  sous  laquelle  est  une  sirène  ailée;  ce  vase  est  gravé  de  rin- 
ceaux ;  son  pied  est  formé  en  balustre;  il  est  monté,  ainsi  que  la  galerie 
et  les  anses,  lesquelles  sont  rapportées,  en  argent  doré. 

Elle  a  neuf  pouces  de  long,  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  six  pouces  et 
demi  de  haut,  estimée  quatre  mille  deux  cents  livres  ci 

Une  anse  est  cassée,  le  morceau  perdu  ;  manque  un  chaton. 

323.  COUPE  D'ABATE  ORIENTALE  GRISATRE  avec  un  grand  nombre  de  veines 
blanches  concentriques  ;  le  pied  de  cette  coupe  est  formé  en  balustre 
monté  en  or  émaillé,  son  couvercle  est  orné  d'un  large  cercle  d'or 
émaillé,  terminé  par  un  bouton  de  sardoine-onyx. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  trois  lignes,  sa  hauteur  de 
huit  pouces  six  lignes,  estimé  seize  cents  livres,  ci 

183.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  bouche  est  ovale  et  chargée  de  deux 
goulots  ;  ce  vase  est  orné  de  godrons,  de  pots  de  fleurs  et  de  rinceaux. 

Cette  urne  a  huit  pouces  quatre  lignes  de  long  sur  cinq  pouces  de  large 
et  sept  pouces  trois  lignes  de  haut  ;  les  anses  de  ce  vase  sont  formées 
de  deux  dragons  ;  elle  es  t  moulée  eu  or,  estimée  dix  mille  livres,  ci . . . 

Les  anses,  les  goulots  sont  rapportées  ;  il  paraît  manquer  un  cercle  au 
pied. 

• 

387.  URNE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  VIOLETTE  ROUGEATRE,  avec  deux  anses  termi- 
nées par  un  mascarou  :  ce  vase  est  orné  de  festons  et  de  guirlandes  ; 
le  couvercle  terminé  par  un  faisceau  de  licteur  est  d'or. 

La  hauteur  de  cette  urne  est  de  neuf  pouces,  et  sa  largeur  de  cinq  pouces, 
estimée  trois  raille  livres,  ci. . .   

204.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  fuit  en  forme  d'urne  aplatie,  ayant  la  bouche 
ovale  et  deux  goulots  sur  les  côtés,  lesquels  sont  rapportés  ainsi  que 
l'anse  qui  forme  une  espèce  de  griffon  ailé,  dont  le  corps  est  monté  en 
console. 

Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé,  son  grand  diamètre  est  de  six  pouces  et 
sa  hauteur  de  huit  pouces,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

Une  des  anses  manque  ;  les  goulots  sont  rapportés  ;  le  couvercle  est  d'ar- 
gent doré;  il  parait  manquer  un  cercle  au  pied. 


293.  AIGUIÈRE  D'AGATE  ORIENTALE  à  pied  en  balustre,  montée  en  or  émaillé;  le 
goulot  ofTre  un  mascaron,  l'anse  est  formée  par  une  harpie  renversée  ; 
dont  l'exirémité  des  ailes  est  arrêtée  dans  les  cornes  d'une  tête  de 
bélier. 

Le  corps  de  la  harpie  est  reçu  dans  une  corne  d'abondance  dont  l'extré- 
milé  aboutit  à  uo  mascaron. 
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Ce  TAse  est  composé  de  deox  pièces,  dont  la  sapérieare  est  cassée  et  le 
morceau  manque. 

La  hauteur  de  cette  aiguière  est  de  neuf  ponces  une  ligne  ;  son  diamètre 
est  de  quatre  pouces,  estimée  dix  mille  livre!*,  ci .  

COUPE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille,  à  neuf  godrons  ;  ses 
anses  rapportées  sont  formées  par  deux  sirènes  ailées  qui  sont  montées 
en  or  émaillé,  ainsi  que  le  bord  au  milieu  duquel  est  un  dauphin  entouré 
de  huit  boutons  placés  sur  le  bord,  estimée  huit  mille  livres,  ci 


Deuxième  tablette. 

75.  COUPE  OVALE  D'ALBATRE  CALCAIRE  VEROATRE  avec  uu  pied  en  balustre  et 
une  patte  entourée  d'or  émaillé  blanc  et  bleu,  avec  deux  bordures  de 
petits  rubis  carrés;  les  bords  de  cette  coupe  sont  également  garnis 
d'or,  enrichis  de  rubis  de  même  que  le  centre  de  la  coupe  et  la  base  de 
l'insertion  du  pied. 

Bile  a  cinq  pouces  neuf  lignes  de  long,  quatre  pouces  de  large  et  quatre 
pouces  de  haut,  estimée  dix  mille  livres,  ci 

Ce  vase  est  fêlé  et  le  pied  cassé. 

167.  AiCUiÉRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  aplatie  et  ovale,  à  quatre  godrons  et  deux 
goulots  sur  les  parties  laténile?. 

L'anse  de  ce  vase  est  une  sirène  ailée,  son  pied  est  à  demi-baiustre  monté 
en  or  émaillé. 

Ce  vase  est  orné  de  godrons  et  gravé  en  rinceaux  ;  son  grand  diamètre 
est  de  sept  pouces  et  son  moyen  de  cinq  ;  sa  hauteur  de  sept  pouces, 
estimé  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Ce  Tase  a  la  forme  d'une  urne,  une  anse  manque  en  totalité  et  sa  garni- 
ture en  or. 


COUPE  RONDE  OE  JADE  BLANCHATRE,  dont  le  pied  est  à  balustre;  il  est  Hé 
an  vase  et  à  sa  patte  par  des  cercles  d'or  émaiilés,  enrichis  de  petits 
rubis  ;  son  diamètre  est  de  cinq  pouces  quatre  ligues,  sa  hauteur  cinq 
pouces  dix  lignes,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Au  pied  il  manque  trois  rubis. 


477.  COUPE  DE  JASPE  FLEURI  BRUNATRE  ET  VERT  sur  00  pied  &  balostre,  monlé 
en  or  émaillé. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  six  pouces  et  demi  sur  sept  pouces 
quatre  lignes  de  haut,  estimée  six  mille  livres,  ci 


ESTIMATIOIf. 
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92.  COUPE  OVALE  DE  JADE  GRISATRE  ù  pied  eD  balustre,  dont  la  patte  est  entou- 
rée d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis  (il  en  manque  huit). 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  six  pouces  et  demi,  sa  largeur  de  quatre 
lignes,  et  sa  hauteur  de  six  pouces  et  demi,  estimé  quatre  mille  livres, 
ci... 

179.  URNE  OVALE  A  LARGE  OUVERTURE  avec  deux  goulots  sur  les  côtés,  et  une 
anse  en  forme  de  dragon  (l'autre  anse  manque)  ;  ce  vase  est  orné  de 
godrons  et  de  palmes  :  il  est  monté  en  argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé, 
il  a  sept  pouces  de  haut  sur  huit  pouces  de  large,  estimé  quatre  mille 
livres,  ci 

521.  COUPE  OVALE  DE  LAPIS  A  TACHES  BLANCHES,  semé  de  pyrites  ;  les  surfaces 
de  ce  vase  offrent  des  espèces  de  coquilles,  dont  le  couvercle  (^n  repré- 
sente deux  et  les  deux  autres  sont  au  milieu  du  vase  qui  a  six  pouces 
de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large  ;  le  pied  est  formé  en  balustre, 
et  sa  patte  est  entourée  d'or  émaillé,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

La  coupe  et  le  bord  ébréchés,  le  pied  est  cassé,  et  il  manque  un  ornement 
au  couvercle. 


Troisième  tablette. 

157.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'anse  rapportée  est  formée  en  con- 
sole ;  on  y  remarque  deux  figures  gravées,  l'une  est  celle  d'une  femme 
qui  tient  un  oiseau  à  la  main,  l'autre  représente  un  Amour  ailé. 

Hauteur  six  pouces  huit  lignes,   diamètre  trois  pouceô  et  deuil,  estimée 
trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 

331.  TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  A  VEINES  JAUNES  ET  A  COTES,  portée  sUr  un 
rond  d'argent  doré,  diamètre  deux  pouces  neuf  lignes,  hauteur  trois 
pouces  quatre  lignes,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

134.  PETIT  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  son  pied  est  formé  en  balustro,  moQté 
en  argent  doré,  ainsi  que  le  couvercle. 

Il  a  deux  pouces  de  diamètre  et  huit  pouces  et  demi  de  haut  avec  son 
couvercle,  estimé  cinq  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 


500 


309.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  GRISATRE  mamelonnée,  le  pied  est  un  pilastre 
monté  en  or  émaillé,  ainsi  qae  le  couvercle  qui  est  terminé  par  une 
pomme  de  pin. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  dix  lignes;  la  hauteur  de  sept 
pouces  quatre  lignes,  estimée  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 


3.500 


316.  COUPE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE  onyx  grisâtre  à  zones  blanches  à  quatre 
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godroQS:  le  pied  est  entouré  de  deux  cercles  d'or  émaillé  orné  de  deux 
petites  émeraudes. 
La  lon^our  de  cette  coupe  est  de  six  pouces,  sa  largeor  de  quatre  pouces 
neuf  lignes,  et  sa  hauteur  de  d>mx  pouces  neuf  lignes;  cette  coupe  est 
gravée  en  relief,  estimée  quatre  mille  Unes,  ci 

434.  COVPE  FORHtE  D'UNE  ZONE  DE  SARDOINE  ORIENTALE,  montée  sur  un  cercle 
d'or  émaillé  qui  est  ajusté  sur  un  segment  de  coupe  de  même  agate; 
ce  Tise  est  fixé  sur  un  buste  d'agate  blanche  orientale,  de  traTeil  mé- 
diocre; la  patte  de  ce  vase  est  en  agate  ornée  d'un  cercle  d'argent  doré 
et  de  cinq  sarJoioes  rubanées. 

Bile  est  cassée  en  plusieurs  endroits  ;  son  diamètre  est  de  sept  pouces  cinq 
lignes  de  hauteur,  estimée  quatre  mille  cinq  cents  liyres,  ci 

364.  COUPE   D'AGATE  D'ALLEMAeNE  JAUNATRE  en  forme  de  coquille,  à  cinq  go- 
drons,  sur  un  pied  de  cuivre  doré. 
Bile  a  quatre  pouces  et  demi  de  longueur,  quatre  pouces  de  largeur  et 
deux  pouces  neuf  lignes  de  hauteur,  estimée  sept  cents  livres,  ci 


310. 


COUPE  RONDE  O'AOATI  ORIENTALE  eRiSATRE  à  lones,  avec  uo  couvercle 
rond  aussi  d'agate  orientale  grise  mamelonnét*,  monté  en  or  émaillé 
turquoise,  sont  pied  est  à  balustre,  monté  en  or  émaillé. 

Le  diamètre  de  ce  yase  est  de  trois  pouces  et  demi  sur  huit  ponces  de 
hauteur,  estimée  trois  mille  livres,  ci 


Le  pied  est  fêlé,  l'émail  endommagé  en  plusieurs  endroits. 

279.  VASE  HEXAGONE  PYRAMIDAL  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  un  rebord:  ce  vase 

est  orné  de  gravures,  de  festons  d'oiseaux;  son  pied,  qui  est  cassé  et 
recollé,  est  formé  en  balustre  avec  un  cercle  d'argent  doré. 

Il  a  deux  pouces  neuf  lignes  de  diamètre  et  sept  pouces  et  demi  de  hauteur, 
esiimé  trois  mille  livres,  ci 

473.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  SANGUIN,  montée  sur  un  pied  à  balustre  garni 
d'argent  doré. 

Son  diamètre  est  de  trois  pouces  et  demi  sur  quatre  poures  un  quart  de 
hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci 

302.  COUPE  RONDE  D'ACATE  ORIENTALE  GRISE  mameloouée  8ur  un  pied  d'argeol 

doré. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  deux  pouces  neuf  lignes  et  sa  hauteur  de 
trois  pouces  trois  quarts. 

Estimée  quatre  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 
IJTres. 
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Quatrième  tablette. 

360.  COUPE  RONDE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  ROUGEATRE  ET  CRISTALLINE,  montée 
sur  un  pied  à  balustre  avec  deux  cercles  d'or  en  flligrane. 

Le  diamètre  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  et  la  liauteur  de  cinq  pouces 
huit  lignes,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

359.  COUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  doQt  la  partie  supérieure  est  opaque 
et  d'un  blanc  violet,  la  partie  inférieure  est  cristalline;  cette  coupe  est 
montée  sur  un  pied  d'argent  doré. 

Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  huit  lignes  de  large  et 
quatre  pouces  huit  lignes  de  haut,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

66.  BOUQUET  DE  FLEURS  D'ARGENT,  fixé  sur  une  boule  de  jaspe  rougeâtre,  à 
taches  grisâtres,  monté  sur  un  pied  hexagone  en  argent  doré. 

Ce  bouquet  a  six  pouces  de  haut,  estimé  cinquante  livres,  ci 

15.  ÉCRITOIRE  DE  FORME  CARRÉ-LONG,  chantournée  par  les  bouts,  enrichie  de 
quatre  diamants  sur  les  coins,  avec  un  tiroir  ayant  un  bouton  de  dia- 
mant :  sur  le  plateau  est  une  petite  campane  émaillée  de  bleu,  sur  la- 
quelle il  y  a  un  globe  émaillé  de  même,  lequel  est  éclaté  et  raccommodé 
en  différents  endroits,  chargé  des  quatre  côtés  de  trois  fleurs  de  lis  de 
diamants,  accompagnées  de  deux  tiges  d'or,  l'une  de  grenadier,  terminée 
par  une  grenade;  l'autre  de  tournesol;  le  globe  surmonté  d'un  soleil  à 
rayons  d'or  et  de  diamant,  avec  la  légende  :  Nec  pluribus  impar.  Le 
soleil  s'ouvre  à  charnière,  et  laisse  voir  le  portrait  de  Louis  XIV.  A  côté 
des  tiges  sont  deux  lions  couchés,  dont  les  deux  têtes  se  démontent  à 
vis  et  servent  à  placer  l'encrier  et  le  poudrier;  dans  le  tiroir  il  y  a  un 
canif  et  un  cachet  à  trois  faces;  on  a  gravé  sur  une  des  faces  du  cachet 
le  soleil  et  un  miroir  ardent,  avec  la  légende  :  ardeo  ubi  aspicior. 

Cette  écritoire  a  six  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large 
et  sept  pouces  et  demi  de  haut;  elle  est  en  argent  doré,  et  pèse  six 
marcs  quatre  onces,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

311.  COUPE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE  GRISE,  mamelonnée,  avec  un  pied  à 
balustre,  monté  en  or  émaillé;  un  grand  feuillage  à  jour  forme  une 
espèce  d'anse  à  celte  coupe,  qui  a  cinq  pouces  cinq  lignes  de  longueur 
sur  trois  pouces  quatre  lignes,  de  largeur  et  sept  pouces  de  hauteur, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 


365.   COUPE    OVALE    D'AGATE   ORIENTALE  GRISATRE,   à  godrons;   SOU   pied  à  ba- 

lustre  est  monté  en  or  émaillé. 


ESTIMATION, 
livres. 
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Bile  a  six  ponces  de  longueur  sur  trois  pouces  et  demi  de  largeur  et  six 
pouces  de  hauteur,  estimée  sept  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Cette  coupe  a  uq  petit  trou . 

3S1.  AIGUIÈRE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  d'un  gfis  jauo&tre  avec  [des  taches  rouges  : 
ce  vase  a  quatre  godrood,  est  orné  d'une  anse  prise  dans  la  pièce,  et  a  le 
pied  rapporté. 

La  bouche  de  cette  aiguière  a  cinq  pouces  de  long  sur  deux  pouces  dix 
lignes  de  large  et  sept  pouces  cinq  lignes  de  haut,  estimé  six  mille 
livres,  ci 

357.  COUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  à  fond  gris&tre,  à  taches  purpurines 
et  rougoâtrcs,  mêlées  de  blanc,  montée  sur  un  pied  de  vermeil  repré- 
sentant trois  harpies. 

Bile  a  quatre  pouces  et  demi  de  lo  ig  sur  quatre  pouces  dix  lignes  de  haut, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

435.  TASSE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE,  sur  laquelle  est  gravé  :  justus  ut 
palm  flor,  avec  des  anses  et  un  cercle  d'argent  émaillé.  Elle  est  fêlée 
et  a  quatre  pouces  cinq  ligues  sur  deux  pouces  cinq  lignes  de  haut, 
estimée  huit  mille  livres,  ci 


Cinquième  tablette. 

102.  COUPE  OVALE  DE  JADE  VERDATRE,  dout  les  extrémités  sont  ornées  de  deux 
mascarons  en  cuivre  doré,  ayant  au  milieu  un  gros  grenat  syrien  ;  le  pied 
est  formé  en  balustre;  la  paite  est  de  jade,  entourée  de  cuivre  doré. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  neuf  lignes  sur  quatre  pouces 
de  large  et  quatre  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimée  seize  cents 
livres,  ci 


109.  TASSE  RONDE  DE  JADE  VERT,  enrichie  de  quarante-cinq  rubis  et  ornée  d'or 
incrusté. 

Le  diamètre  de  cette  tasse  est  de  trois  pouces  deux  lign*  s  et  sa  hauteur 
d'un  pouce  n>>uf  lignes-,  il  y  a  deux  petites  fêlures;  estimée  deux  mille 
livres  avec  le  vase  de  cristal  de  ruche  placé  sur  une  tasse  de  jade,  ci.. 


305.  COUPE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE  GRISE  à  grandes  taches  noirâtres;  le 
pied  formé  en  balustre  avec  une  patte  d'agate  fleurie,  entourée  d'un 
cercle  d'or  émaillé  vert  et  blanc. 

Le  couvercle  de  cette  coupe  est  cassé,  il  est  composé  de  douze  sardoines 
ovales  onyx;  elles  sont  gravées  en-dedans  du  couvercle  et  encastrées 


ESTIMATION, 
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dans  de  l'or  émaillé  et  à  jour;  le  bouton  de  ce  couvercle  est  une  sar- 
doine-onyx,  offrant  une  tête  avec  un  bonnet. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  trois  quarts  de  large 
sur  sept  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

457.  AIGUIÈRE  DE  JASPE-SANQUIN,  dont  le  goulot,  rapporté  et  écorné,  eôt  fixé 
à  la  panse  par  un  mascaron  :  l'anse  de  ce  vase  est  d'argent  doré,  enri- 
chi de  petits  rubis  et  de  deux  perles. 

Elle  a  six  pouces  neuf  lignes  de  hauteur  sur  trois  pouces  huit  lignes  de 
diamètre,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

414.  CUVETTE  OVALE  DE  SAROOINE-ONYX  ORIENTALE  à  zones  d'un  blanc  bleuâtre  : 
ce  beau  vase  est  monté  en  or;  aux  deux  extrémités  sont  deux  têtes  de 
lion  avec  un  anneau  mobile  dans  la  gueule  ;  le  pied  offre  un  cercle  et 
les  extrémités  deux  pattes  de  lion. 

Cette  belle  cuvette  est  longue  de  neuf  pouces  et  large  de  quatre  pouces, 
sa  hauteur  est  de  quatre  pouces  une  ligne,  estimée  quarante  mille 
livres,  ci 

519.  VASE  DE  LAPIS  APPLIQUÉ,  représentant  une  espèce  de  balustre,  renflé  dans 
le  milieu  ;  ce  vase  est  formé  de  pièces  de  rapport,  taillées  en  lames  hexa- 
gones, il  est  monté  en  argent  doré,  et  ses  anses  offrent  deux  têtes  de 
dauphin. 

Il  a  huit  pouces  de  hauteur  et  cinq  pouces  de  diamètre,  estimé  deux 
mille  six  cents  livres,  ci 

Il  y  a  des  parties  de  décollées. 


430.  COUPE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE  en  forme  de  coquille  godronnée,  avec 
un  pied  on  balustre,  dont  la  patte  est  d'or  émaillé  ainsi  que  le  feuil- 
lage qui  part  du  pied  et  finit  à  un  petit  socle  d'or,  sur  lequel  est  assise 
une  ligure  d'émail  tenant  un  poisson  à  la  main. 

Elle  a  quatre  pouces  de  long  trois  pouces  trois  lignes  de  large  et  quatre 
pouces  une  ligne  de  haut,  estimée  dix  mille  livres,  ci 

29S.  VASE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE,  dont  le  couvercle  est  une  agate  blan- 
châtre mamelonnée^  la  coupe  inférieure  une  agate  rubanée,  entre- 
mêlée de  sardoine. 

Ce  vase  dont  le  diamètre  est  de  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  de 
quatre  pouces  dix  lignes  de  largeur,  est  orné  de  deux  anses  d'argent 
doré  et  d'un  pied  rond  également  doré,  estimé  huit  cents  livres  ci — 

426.  COUPE  RONDE  DE  SAROOINE-ONYX  ORIENTALE  aveô  deux  anses  et  un  pied 


ESTIMATION. 

livres, 
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d'or  émaillé,  ornée  de  grenals  taillés  en  co<)uil]è;  et  vâse  est  recollé  à 
une  des  anses. 

Le  diamètre  est  de  trois  fwuceê  sii  lignes  mir  quatre  ponces  de  bauteut, 
estifflée  dix  mille  livret,  cl. 


SixUme  taHetfé. 

344.  COUPE  O'ACATE  JASPÉE  FLEURIE,  gravée  eo  relief,  dont  le  fond  de  la 
couleur  est  verdàlre  à  taches  rouget  et  blanches;  le  pied  de  cette  coupa 
e^t  à  balustre,  et  sa  paile  est  montée  en  or  émaillé. 

Bile  a  trois  pouces  cinq  lignes  de  long,  deux  ponc  s  trois  lignes  de  large 
8ur  deux  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  trois  cents  livr-s,  ci 

517.  PLAQUE  DE  LAPIS  OVALE,  semée  de  pyrites  cuivreuses,  sofmonlée  d'nne 
l>eti:e  gilerie  à  jour,  d'or  émaillé,  renfermant  des  plaques  de  lapis, 
entremêlées  de  rubis  ;  le  pied  de  cette  espèce  de  corbeille  est  en  balaiti^ 
et  sa  patte  entourée  d'or  émaillé,  parsemé  de  rubis. 

Le  couvercle  de  cette  petite  corbeille  est  une  plaque  de  lapis;  il  est  cassé 
et  recollé. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces,  sa  largeur  est   de  trois 
pouces,  estimé  mille  livres,  ci 

432.  COUPE  OVALE  DE  SAROOINE  ORIEITALE  avec  des  anses  d'or  émaillé  ;  sur  le 
pied  sont  repré.-entées  quatre  batailles;  le  couvercle  est  d'or  émaillé,  il 
offre  en  dedans  quatre  petits  tableaux  qui  représentent  aussi  des  ba- 
tailles, sujets  tirés  de  la  Jérusalem  délivrée. 

Bile  a  huit  pouces  dix  lignes  de  long,  cinq  pouces  six  lignes  de  large  et 
cinq  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  cent  mille  livres,  ci 

369.  COUPE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  JAUNATRE,  rubaoé  et  Cannelure;  le  pied  à 
balustre  et  la  patte  à  catinelure. 

Le  diamètre  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  sur  quatre  ponces  neuf  lignes 
de  hauteur  estimée  mille  livres,  ci 


216.  CUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  douze  godrons  gravé.->,  offrant  des  tri- 
tons diversement  armés  et  un  Amour  qui  conduit  une  sirène  ;  il  y  a  des 
griffons  et  d'autres  animaux  grotesques  sur  les  godroos;  les  anses  soni 
formées  par  deux  dragons  à  queues  retournées. 

Ce  vase  est  monté  en  argent  doré  et  est  estimé  six  mille  livres,  ci 

355.    COUPE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  JAUJIATRE,  à   cinq  gOdrOnS  «t  trolS   Cai't<m- 
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ches  renversés,  avec  un  pied  en  balustre  et   une  patte  garnie  d'or 
émaillé. 

Elle  a  cinq  pouces  de  long,  quatre  pouces  et  demi  de  large  sur  quatre 
pouces  et  demi  de  haut,  estimée  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 

297.  VASE  OVALE  D'A&ATE  ORIENTALE  blanche,  à  zones  concentriques  jaunâtres, 
demi-transparente,  avec  bandes  onduleuses  jaunâtres  :  cette  espèce  de 
cuvette  est  garnie  de  deux  anses  en  console,  d'or  émaillé  vert  et  purpu- 
rin, ainsi  que  le  pied;  le  couvercle  est  en  or  émaillé  et  offre  des 
espèces  de  feuillages. 

Il  a  six  pouces  et  demi  de  long,  quatre  pouces  et  demi  de  large  et  quatre 
pouces  de  haut,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

328.  TASSE  A  PATTE  D'A&ATE  ORIENTALE,  d'un  gris  jaunâtre,  mamelonnée. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  un  quart  ;  sa  hauteur  est  égale 
à  son  diamètre,  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

522.  COUPE  RONDE  DE  LAPIS,  taillée  à  godrons  par-dessous,  sur  un  pied  à  demi- 
baluslre  de  lapis  bordé  d'or  émaillé  de  blanc,  enrichi  de  dix-huit  petits 
chatons  de  rubis;  le  couvercle  est  composé  de  vingt-quatre  pièces  de 
lapis  rapportées  dans  un  compartiment  d'or  émaillé  de  blanc,  enrichi  de 
douze  chatons  de  rubis  avec  un  bouton  de  lapis,  terminé  par  un  gros 
rubis  à  facettes. 

Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  un  quart  de  haut, 
compris  le  couvercle,  estimée  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 

11  manque  quatre  rubis  et  les  plaques  en  or  émaillé  pour  les  soutenir. 


Septième  tablette. 

393.  SOUCOUPE  D'ABATE  ORIENTALE,  d'un  gris  jaunâtre,  montée  en  or  émaillé, 
enrichie  de  seize  têtes  d'agate,  gravées  en  creux,  et  de  quatre-vingts 
rubis  :  les  pierres  gravées  sont  modernes. 

Elle  a  six  pouces  de  long  sur  cinq  pouces  quatre  lignes  de  large  et  dix 
lignes  de  haut. 

393   TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  mamelonnée,  d'un  gris  jaunâtre  avec  quelques 
bis.        taches  blanchâtres,  presque  opaques,  du  diamètre  de  trois  pouces  qua- 
tre lignes  sur  deux  pouces  huit  lignes  de  haut. 

La  tasse  est  la  soucoupe  estimées  ensemble  six  mille  livres,  ci 

98.  COUPE  OVALE  DE  JADE  VERDATRE  à  godrons,  avec  un  pied  à  balustre,  monté 
en  or  émaillé,  enrichi  de  diamants  et  rubis. 
Elle  a  cinq  pouces  et  demi  de  long,  trois  de  large  et  trois  pouces  et 
demi  de  haut,  estimée  trois  mille  livres,  ci .^ 


ESTIMATION, 
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496.  COUPE  OE  JASPE  ROUGEATRE  ET  VERT,  à  bords  reotraols  Ters  la  partie  large; 
ce  vase  est  moaié  un  argent  doré  ;  une  de  ses  extrémités  est  terminée 
par  QQ  limaçon  dVgent. 

La  longueur  de  ce  vaiie  est  de  six  pouces  et  demi,  sa  largeur  de  cinq  poa-< 
ces  et  sa  hauteur  de  quatre  pouces  neuf  ligues,  estimée  six  cents  livres, 
cl 

Le  pied  est  cassé  et  recollé. 

515.  CUVETTE  DE  LAPIS  entremêlé  de  beaucoup  de  quartz  blanc  et  de  pyrites, 
ori.ée  de  godrons. 

Ce  vase  a  dix  pouces  huit  lignes  de  long,  huit  pouces  et  demi  de  large 
et  six  de  haut,  estimée  huit  mille  livres,  ci 

100.  COUPE  RONDE  DE  JADE  VERDATRE  à  godrons,  Ornée  de  deux  mascarons  en 
argent  doré;  le  pied  de  ce  vase  est  triangulaire  et  à  console  d'argent 
doré. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  cinq  ponces  et  demi  sur  cinq  pouces  de 
haut,  estimés  mille  livres,  ci 

478.  COUPE  OVALE  OE  JASPE  VERT  FLEURI,  sur  uu  pied  à  balustre,  terminé  par 
une  patte,  sur  la  surface  de  laquelle  est  gravée  une  espèce  de  feuille 
d'acanlhe.  Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé*,  la  tête  du  pied  est  couverte 
de  deux  petits  dés  d'or  émaillé,  opposés  en  sens  contraires;  aux 
quatre  coins  il  y  a  deux  dauphins  émaillés  et  des  termes  en  manière 
de  consoles.  À  la  partie  large  de  celte  coupe  est  placé  un  groupe  de 
deux  figures  en  émail,  représentant  Neptune  et  Vénus. 

Bile  a  quatre  pouces  de  long  sur  quatre  de  haut,  estimée  mille  livres, 
ci 

313.  COUPE  RONDE  D'ACATE  ORIENTALE  mamelonnée,  avec  quelques  herborisa- 
tions, sur  UD  pied  à  balustre  monté  en  argent  doré  et  les  émaux  en  or. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  trois  ponces  sur  quatre  pouces  sept 
lignes  de  haut,  estimée  mille  livres,  ci 

486.  COUPI  RONDE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  jaune  et  de  rouge. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  deux  pouces  neuf  lignes  sur  deux 
pouces  cinq  lignes  de  haut;  le  pied  est  rapporté;  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 


Huitième  tabUtte. 

105.  TASSE   EN   FORIE  DE  CŒUR,    de  jade  grisâtre  avec  un  cercle  d'or,    de 
petites    branches  avec   de    petits  globules  de  verre  rouge    et  bleu 

1  7 
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enchâssés  dans  de  l'or  qui  est  incrusté  dans  la  ciselure  de  celte  tasse 
qui  a  quatre  pouces  et  demi  de  large  sur  quatre  pouces  de  haut, 
estimée  seize  cents  livres,  ci 

347.  CUVETTE  OVALE  D'AGATE  JASPÉE  VERDATRE  tachée  de  rouge  à  douze  go- 
drons;  elle  est  étonnée  à  plusieurs  endroits. 

Elle  a  neuf  pouces  de  long  sur  sept  de  large  et  deux  pouces  une  ligne  de 
haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

464.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  VERT  GODRONNÉE,  longue  de  six  pouces  et  demi 
sur  quatre  pouces  une  ligne  de  large  et  deux  pouces  huit  lignes  de 
haut,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

383.  CUVETTE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  d'un  gris  jaunâtre,  à  deux  anses  prises  sur 
pièce,  et  douze  godrons  sur  chacun  desquels  est  gravée  une  rosette,  et 
autour  de  la  cuvette  des  festons;  portée  sur  son  pied  d'agate  de  même 
nature,  rapporté,  à  douze  godrons. 

Elle  est  haute  de  quatre  pouces  une  ligne,  dix  pouces  de  longueur  et 
neuf  pouces  neuf  lignes  de  largeur  d'une  anse  à  largeur  d'une  anse  à 
l'autre,  estimée  six  mille  livres,  ci 

498.  TASSE  DE  JASPE  VERT  à  douze  godrons,  longue  de  sept  pouces  sur  quatre 
de  large,  et  deux  pouces  neuf  lignes  de  haut. 

Le  caillou  très-défectueux  en  dessous,  estimé  deux  mille  livres,  ci 

86.  JATTE  DE  JADE  GRISATRE,  à  douze  godrons,  longue  de  dix  pouces  neuf 
lignes,  large  de  huit  pouces  et  demi  sur  deux  pouces  et  demi  de  haut, 
estimée  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

500.  TASSE  DE  JASPE  ROUGE  entremêlée  de  quartz  violets;  son  diamètre  est  de 
cinq  pouces  trois  lignes  et  sa  hauteur  de  deux  pouces,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 


Neuvième  tablette. 

79.  AIGUIÈRE  DE  VERRE  DE  COULEUR  D'ÉMERAUDE,  montée  en  argent  doré;  l'anse 

est  formée  par  une  espèce  de  dragon,  sa  queue  porte  sur  un  mascaron  ; 

elle  a  neuf  pouces  deux  lignes  de  haut  sur  cinq  pouces  de  diamètre, 

■  estimée  trois  cents  livres,  ci 

245.  COUPE  OVALE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  fêlée,  à  SIX  godroQs,  gravée  circulai' 
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rement;  elle  représente  des  cbieos  qai  chassent  le  sanglier,  le  bœuf 
sauvage  et  le  lièvre. 

Elle  a  ooze  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large,  et  cioq 
pouces  et  demi  de  baut,  estimée  seize  cents  livres,  ci 


35.  COFFRE  o'ARCENT  OORÉ  OCTOGONE,  entouré  de  huit  pilastres  en  émail  gris 
de  lio,  orné  et  surcbargé  d'émaux,  de  pierreries  et  de  camaïeux;  le 
péridot,  la  jacinibe,  l'améthyste,  la  chrysolite,  les  grenats,  la  turquoise, 
les  calcédoines  et  les  opales  y  dominent;  le  couvercle  est  terminé  par 
une  tète  d'agate-onyx. 

Ce  coffre  a  onze  pouces  quatre  lignes  de  long  sur  neuf  pouces  neuf  lignes 
de  large  et  neuf  pouces  de  haut. 

Un  des  angles  est  dégarni  de  diamants,  ainsi  qu'une  console  et  deux  co- 
lonnes émaillées,  estimé  deux  mille  livres,  ci 

Il  manque  au  couvercle  deux  ornements  composés  de  dix  chatons  chacun; 
dans  le  pourtour  du  coffre  sept  chatons;  à  l'un  des  pieds  six  chatons 
et  un  camée. 


227.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  cinq  godrons,  formant  une  espèce  de  coquille 
de  neuf  pouces  trois  lignes  de  long  sur  huit  pouces  et  demi  de  large;  sa 
surface  offre  les  gravures  de  quelques  oiseaux  :  sur  l'extrémité  de  cette 
coupe  (-8t  un  oiseau  en  cristal  de  rocbe,  dont  les  ailes  sont  étendues  et 
ont  sept  pouces  et  demi  d'envergure. 

Cette  coupe  est  montée  en  argent  doré  sur  an  pied  à  balustre  en  cristal 
de  roche,  terminé  par  une  patte  godronoée  et  gravée;  le  pied  est  lié  par 
un  cercle  d'or, 


Estimée  dix  mille  livres,  ci. 


89.  COUPE  DE  JADE  d'un  gris  verd&tre,  offrant  une  coquille  à  neuf  godrons, 
ornée  d'un  muQe  en  énail  bleuâtre,  surmonté  d'une  sirène  en  corail  ; 
le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre  de  jade,  lié  de  deux  cercles 
d'argent  doré,  enrichis  ainsi  que  le  pied  de  topazes  et  de  péridots,  de 
turquoises  et  d'améthystes. 

Les  petits  médaillons  en  corail  sont  sertis  d'émerandes. 

Ce  vase  a  huit  pouces  de  longueur  sur  cinq  de  largeur  et  huit  pouces  de 
hauteur,  estimée  deux  mille  huit  cents  hvres,  ci 

Cette  coupe  est  fêlée  :  les  bras  de  la  sirène  sont  cassés;  il  manque  à  la 
lige  dix-huit  grenats  et  au  pied  dix  pierres. 
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TROISIEME     ARMOIRE. 
Première  tablette. 

348.  UN  TERME    AVEC    TÊTE     DE  FEMME   EN  A&ATE    ORIENTALE,   dont    le  buste  est 

orné  de  perles,  d'opales,  d'émeraudes,  de  rubis,  de  grenats,  d'améthystes, 
de  turquoises  et  de  sardoines,  le  corps  du  terme  est  d'agate  d'Alle- 
magne grisâtre,  et  a  pour  base  un    pied  de  marqueterie. 

Ce  terme  a  huit  pouces  neuf  lignes,  estimé  trois  cents  livres,  ci .... 

349.  UN  TERME  AVEC  TÊTE  D'HOMME  EN  AMÉTHYSTE,  ce  buste  est  encore  orné 

de  quelques  perles,  de  turquoises  et  de  quelques  sardoines  ;  le  pied  est 
de  marqueterie,  sa  hauteur  est  de  neuf  pouces,  estimé  trois  cents 
livres^  ci 

Ces  deux  termes  sont  dans  le  plus  mauvais  état,  étant  dégarnis  de  pierres 
diverses  et  de  perles;  l'un  de  ces  termes  est  cassé  et  recollé  en  beau- 
coup d'endroits. 

164.  AICUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godrons  gravés  de  rinceaux  et  d'oi- 
seaux; le  pied  de  cette  aiguière  est  formé  en  balustre;  l'anse  est  en 
console  terminée  par  une  tête,  estimée  six  cents  livres,  ci 

L'anse  et  le  pied  sont  rapportés;  elle  est  fêlée. 

54.  DEUX  SALIÈRES  D'ARGENT  DORÉ,  portées  sur  une  petite  colonne  fixée  sur  le  dos 

55.  d'un  lion  à  queue  de  serpent  la  salière,  l'animal  et  le  pied  sont  enri- 
chis de  perles,  de  grenats,  de  turquoises  et  d'émeraudes. 

Elles  ont  six  pouces  neuf  lignes  de  haut.  Elles  sont  en  mauvais  état;  il 
manque  beaucoup  de  pierres  de  couleur  et  de  perles,  (t  sont  peu  suscep- 
tibles de  réparations  ;  elles  sont  estimées  six  cents  livres,  ci 

• 
161.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godrons;  le  bec  représente  un  mas- 
caron  dont  la  bouche  est  ouverte  ;  l'anse  est  rapportée  en  forme  de  dra- 
gon, et  montée  en  or  émaillé  ;  les  viroles  et  le  pied  en  cuivre  doré. 

Elle  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  pouces  et  demi  de  diamètre,  estimée 
quarante  raille  livres,  ci 

74.  URNE  ANTIQUE  DE  BASALTE  OU  pierre  de  touchée  grisâtre,  mêlée  de 
quartz  blanc;  ce  vase  a  doubles  anses  et  goulots,  et  est  orné  de  gra- 
vures qui  représentent  des  guerriers  à  cheval  qui  combattent  en  passant 
une  rivière;  les  gravures  sont  incrustées  d'or  et  d'argent  de  même  que 
les  Gif  eaux  qui  Vilent;  au-dessus  de  chaque  anse  sont  trois  mascarons 
dont  les  têtes  se  touchent  par  derrière. 

Cette  urne  montée  en  argent  a  neuf  pouces  de  hauteur  sur  cinq  pouces  et 
demi  de  diamètre,  estimée  six  mille  livres,  ci 
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163.  AieuitRE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  oFDéo  de  rinceaux,  d'oiseaux  et  de  cornes 
d'abondance,  remplies  de  fruits  :  ce  ^ase  a  un  rebord  intérieur,  son  anse, 
qui  est  rapportée,  offre  un  terme  ailé  tourné  [en  console  et  monté  co 
or  émaillé. 

BUe  a  cinq  places  et  demi  de  long,  quatre  pouces  de  large  et  sept  pouces 
et  demi  de  haut;  le  pied  est  rapporté,  estimée  quatre  mille  huit  cents 
livres,  ci — 

154.  AIGUIÈRE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  quinze  pans  gravés  de  rinceaux,  de  cornes 
d'abondance:  son  pied  à  balustre  est  rapporté  ainsi  que  son  anse  qui 
offre  une  tète  de  dragon  montée  eu  argent  doré. 

Ce  vase  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  hait  pouces  et  demi  de  haut, 
estimée  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 


Deuxième  tablette. 


511.  COUPE  DE  LAPIS,  mêli"  do  qnartz  blanc  avec  une  tête  de  dragon  qui  rentre 
en  dedans  ;  le  pied  à  balustre  est  monté  en  or  ;  elle  a  cinq  pouces  trois 
lignes  sur  quatre  pouces  et  demi  de  large  et  cinq  pouces  de  haut. 
Elle  est  cassée  et  recollée  en  beaucoup  d'endroits,  estimée  cent  livres, 
ci 


288.  BURETTE  O'AlÉTHYSTE,  montée  en  or  émaillé;  l'anse  est  terminée  par  un 
mascaroQ. 

La  hauteur  est  de  six  pouces  et  demi,  son  diamètre  de  deux  pouces  ;  elle 
est  très  cassée  et  recollée,  esiimée  six  cents  livres,  ci 

301.  COUPE  ROROE  O'ACATE  ORIENTALE  jauoâtre,  Veinée  de  blanc  avec  un  pied 
à  balustre,  dont  la  patte  est  garnie  en  or  émaillé. 

Le  diamètre  est  de  quatre  poucos  trois  lignes,  sa  hai}tear  est  de  quatre 
pouces,  elle  est  fêlée. 

Estimée  seize  cents  livres,  ci 

503.  GRAND  VASE  DE  JASPE  FLEURI  vioIet  jaun&tre,  mêlé  de  gris  et  cannelures 
tournanle?,  ayant  deux  anses  en  console  d*or  émaillé,  représentant  deux 
mascaroDs  ailés. 

Il  a  quatre  pouces  neuf  lignes  de  haut  et  quatre  pou  es  un  quart  de  dia- 
mètre, estimé  trois  mille  livres,  ci 

487.  COUPE  OVALE  OE  JASPE  VERT,  mêlé  de  jaune,  la  surface  est  godronnée  et 
ornée  de  cor^s  de  dragons;  le  pied  en  balustre,  rapporté,  lié  de  cercles 
d'or  émaillé  ;  la  patte  tsi  entourée  d'or  ;  l'extrémité  large  de  cette  coope 

1"  SéRiE.  T.  XXXIL 
1   7  * 
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est  terminée  par  une  tête  de  dragon  fixée  sur  une  agrafe  d'or  éraaillé  ; 
iQà  gravures  sont  en  relief  ;  cette  coupe  est  fêlée,  elle  a  huit  pouces  de 
long  sur  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  sept  pouces  cinq  lignes  de  haut, 
elle  est  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

76.  UNE  COUPE  D'ALBATRE  GYP8EUX  d'un  blanc  verdâtre,  montée  en  argent  doré 
avec  un  couvercle  d'argeot  doré. 

Elle  a  huit  pouces  de  haut  et  quatre  pouces  de  diamètre,  estimée  cent 
livres,  ci 

95.  COUPE  DE  JADE  VERDATRE  mêlé  de  'quartz  blanc,  ce  vase  a  la  forme  d'une 
coquille  à  godrons  ;  son  pied  à  balustre  est  godronné,  ainsi  que  sa  patte 
qui  est  montée  en  or  émaillé. 

La  longueur  de  cette  conpo  est  de  six  pouces  et  demi  sur  cinq  pouces 
de  large  et  six  pouces  trois  lignes  de  haut,  estimée  quatre  mille  deux 
cents  livres,  ci 

462.  VASE  DE  JASPE  VERT  mêlé  de  taches  rouges  et  jaunes  ;  ce  vase  a  cinq 
pouces  et  demi  da  haut  et  trois  pouces  trois  quarts  de  diamèlro,  estimé 
deux  mille  huit  cents  livres,  ci 


Troisième  tablette. 

96.  COUPE  RONDE  DE  JADE  VERDATRE  sur  un  pied  à  pilastre  monté  en  or. 

Elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  et  demi  de  haur,  esti- 
mée seize  cents  livres,  ci 

391.  VASE  D'AOATE  D'ALLEMAGNE  d'un  jaune  rougeâtre  en  fornae  d'urne  gra- 
vée en  relief;  le  pied  à  balustre  est  monté  en  or  éma'Ué,  le  collet  rap- 
porté. 

Ce  vase  a  trois  pouces  neuf  lignes  de  diamètre  sur  cinq  pouces  de  haut, 
estimé  seize  cents  livres,  ci 


520.  COUPE  OVALE  DE  LAPIS  veiné  de  quartz  blanc,  parsemé  de  pyrites;  le  pied 
de  ce  vase  à  balustre,  sa  patte  à  godrons,  ornée  de  cercles  d'or  émaillé, 
avec  des  chatons  où  il  manque  quatorze  pierres;  elle  est  aussi  fêlée  et 
recollée. 

Sa  longueur  est  de  six  pouces  sur  quatre  de  largeur,  et  cinq  pouces  et 
demi  de  haut,  estimée  mille  livres,  ci 


135.  CALICE  OVALE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  orné  de  guirlande,  d'iirbrisseaux  e( 
d'oiseaux,  ainsi  que  son  couvercle,  dont  le  cercle  du  haut  est  d'argent 
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doré;  le  reste  de  la  garniture  de  ce  vase  est  d'or  émaillé;  ce  vase  est 
crssédubaut,  et  le  couvercle  a  un  étonnement,et  est  un  peu  ébréché. 

Il  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  de  large,  estimé  quatre  cents  livres,  ci. 

312.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  BUNCHE,  mamelonnée,    avec  son  couvercle 
monté  en  or  émaillé,  enriclii  de  grenats. 
Elle  a  cinq  pouces  neuf  lignes  de  long,  quatre  ponces  et  demi  de  haut, 
estimée  quatre  mille  deux  cents  liv.,  ci 

Celte  coupe  est  cassée,  le  pied  fêlé  ;  il  y  manque  une  bande  d'or  émaillé, 
qui  était  probablement  garnie  de  treize  rubis,  à  une  autre  bande  il  man- 
que un  rubis. 

274.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dout  le  corps  est  un  peu  aplati;  le  pied  et 
la  patte  sont  liés  par  des  cercles  d'or  émaillé,  enrichis  de  rubis  et 
d'émeraudes  :  ce  vase  gravé  offre  de3  guirlandes  composées  de  fruits  et 
d'épis. 
Ce  vase  est  fêlé  ;  il  a  six  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimé  six  cents  livres, 
ci 


518.  COUPE  RONDE  DE  LAPIS  parsemé  de  petites  pyrites  cuivreuses  jaunes,  sur 

un  pied  rapporté  à  balustre,  de  même  matière,  dont  la  patte  est  sertie 

d'or  émaillé  enrichi  de  dix  rubis  carrés. 

Ce  vase  peu  profond  a  près  de  cinq  pouces  de  diamètre,  estimé  deux  mille 

quatre  cents  liv.,  ci 

296.  VASE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE,  dont  le  couvercle  a  une  teinte  d'un 
gris-blanchâlre  mêlé  de  jaune;  la  coupe  inférieure  est  une  agate  gri- 
sâtre à  zones  blanches.  Le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre  d'agate 
d'Allemagne,  composé  de  truis  pièces;  la  patte  est  sertie,  ainsi  que  les 
coupes  qui  forment  ce  vase,  d'or  émaillé  bleu  et  blanc. 

Il  a  six  pouces  quatre  lignes  de  haut  sur-deux  pouces  trois  lignes  de  dia- 
mètre, estimé  mille  livres,  ci 

182.  UNE  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  godrous  contournés;  le  couvercle  cassé 

est  orné  de  feuillages. 

Ce  vase  est  monté  en  cuivre  doré  à  jour;  sa  hauteur  est  de  six  pouces  et 

demi,  et  son  diamètre  de  trois  pouces  quatre  lignes,  estimé   deux 

mille  livres 


346.  COUPE  PEU  PROFONDE  D'AGATE,  jaspée  d'un  jaune  rougeàtre,  à  quatre  go- 
droos  :  le  pied  de  ce  vaso  est  à  balustre;  sa  patte  est  entourée  d'or 
émaillé;  la  coupe  e^t  supportée  par  trois  anses  d'or  émaillé,  dont  deux 
représentent  des  dauphins,  et  la  troisième  une  coQ::ole.  ûa  milieu  de 
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cette   roupe  plate  sortent  deux  espèces  de  volutes,  sur  lesquelles  sont 
montées  des  anses  en  or  émaillé. 

Elle  a  six    pouces  deax   lignes  de   long  sur  trois  pouces  huit  lignes  de 
large  et  trois  pouces  de  haut,  estimée  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci. 

Il  manque  au-dessous  une  attache  en  or  émaillé. 


Quatrième  tablette. 

354.  COUPE    OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE   brunâtre,  à  lâches  blanchâtres,  dont 

le  pied  formé  en  balustre  est  garni  dî  cuivre. 

Longueur  trois  pouces  huit  lignes,  largeur  deux  pouces,  hauteur  deux 
pouces  neuf  lignes,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

325.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  GRISE  mumeloDuée,  à  taches  jaunâtres,  sur  un 
pied  à  balustre,  monté  en  or  émaillé  ;  du  diamètre  de  deux  pouces  cinq 
lignes  sur  quatre  pouces  trois  lignes  de  haut,  estimée  deux  mille  livres, 
cl 

La  tige  du  pied  est  cassée. 

470.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT-SANGUIN,  montée  sur  UQ  pied  à  balustre,  lié 
de  deux  cercles  d'or  émaillé;  la  patte  est  garnie  d'un  cercle  d'or. 

Cette  coupe  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  quatre  pouces  neuf 
lignes  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci 

401.  PETIT  COFFRE  COMPOSÉ  DE  SIX  PLAQUES  DE  JASPE  VERT,  monté  en  argent 
doré;  les  quatre  angles  sont  ornés  de  ligures  de  guerriers. 

Il  a  cinq  pouces  de  long  sur  trois  pouces  sept  lignes  de  haut,  estimé 
mille  livres,  ci 

356.  COUPE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  d'un  gris  sale,  veiné  de  rouge,  représen- 
tant une  coquille  à  cinq  godrons  ;  son  pitd  est  à  balustre,  sa  patte  est 
garnie  d'or  émaillé,  enrichie  de  perles  et  d  emeraudes. 

Cette  coupe  a  cinq  pouces  trois  lignes  sur  trois  pouces  trois  quarts  et  quatre 
pouces  uu  quart  de  hauteur,  estimé  quatre  mille  deux  cents  livres,  ci. 


460.  VASE  DE  JASPE  VERT-SANGUIN,  monté  en  or  émaillé,  représentant  un  dra- 
gon surmonté  d'un  cygne  d'émail,  avec  la  légende  : 

«  Ne  refusez  le  don  qui  vient  de  gré.  » 

Ce  vase  a  onze  pouces  et  demi  de  long  sur  huit  pouces  et  demi  de  haut, 
estimé  six  mille  livres,  ci 
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La  léte,  les  ailes,  la  queue  el  les  pattes  eont  rapportées;  les  ailes  soDt  cas- 
sées et  recollées;  il  paraît  y  manquer  trois  ornements. 

494.  COUPE  DE  JASPE  BRUNATRE,  avec  des  Teineç  d'un  rouge  de  cinabre  et  des 
veines  blanche.-*;  le  pied  rapporté  à  demi-baiustre,  est  monté  en  or 
émaillé,  avec  deui  serpent:"  qui  forment  chaque  ao^e. 

Bile  a  quatre  pouces  deux  lignes  de  haut,  estimée  mille  livres,  ci 

282.  COFFRE  01  CRISTAL  DE  ROCHI,  carré-long  à  deux  battants;  aux  quatre  coins 
sont  des  colunnes  torses  avec  ui  chapiteau  corinthien  d'or  émaillé,  ainsi 
que  le  fronton  qui  est  de  diamants,  de  même  que  les  portes  et  le  dôme. 

'  Cette  e^'pèce  de  reliquaire  a  cinq  pouces  et  d-itni  de  hauteur,  trois  pouces 
neuf  lignes  de  large  et  cinq  pouces  et  demi  de  long;  la  monture  est 
en  cuivre  doré  et  le  couvercle  d'or  émaillé,  estimé  deux  mille  livres,  ci. 

Il  manque  à  ce  coffre,  savoir  : 

lo.  À  l'une  des  portes,  plusieurs  parties  de  bandes  d'or  émaillé  qui 
étaient  probablement  de  diamants  roses,  et  d'autres  parties  d'ornements 
en  or  émaillé  en  différents  en  iroils  ; 

2*  Deux  chatons  aux  portes  et  un  au  fronton  ; 

3*  L'ornement  du  bandeau  supérieur  de  la  façale  du  fronton  est  dégarni 
totalement.  L'ornement  qui  surmonte  ledit  fronton  manque  aussi. 

479.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  FLEURI,  vcrd&tre  et  rougeàtre,  sur  un  pied  à  balus 
tre,  monté  en  or  émaillé. 

O-lte  coupe,  cassée  et  recollée,  a  trois  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pou- 
ces cinq  lignes  de  haut;  elle  est  estimée  mille  livres,  ci 

333.  TASSE  D'AGATE  BLANCHE  ORIENTALE,  montée  sur  uu  pied  à  balustre,  dont 
lu  patte  est  d'or;  la  base  de  cet;e  petite  coupe  est  terminée  par  quatre 
mascarons  réunis  par  un  entourage  d'or  émaillé  vert  et  bleu. 

Diamètie  on  pou^e  et  demi;  hajtcur  cinq  pouc.s  quatre  lignes,  estimée  ( 
mille  livres,  ci 

421.  COUPE  RONDE  DE  SARDOINE,  avec  des  taches  ruuge&tres,  sur  un  pied  en  ar- 
gent doré,  à  trois  consoles. 

Diamètre  deux  pouces  huit  lignes,  hauteur  trois  pouces  trois  quarts,  esti- 
mée trois  mille  livrei*,  ci 


Cinquième  tablette. 


375.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  GRISATRE)  Son  pied  à  balu?tre,  lié  à  la  patte, 
est  garni  d'or  émaillé  à  feuillages  à  jour. 


ESTIMATION, 
lirret. 


1.000 


2.000 


1.000 


I.OOO 


3.000 
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Diamètre  deux  pouces,  hauteur  cinq  pouces  six  lignes,  estimée  deux  raille 
livres,  ci 

505.  ÉCRITOIRE  DE  JASPE  ROUGE  à  douze  pans  bordés  de  cuivre  doré,  portée  par 
trois  harpies,  terminées  en  consoles,  garnie  d'un  encrier  et  d'un  pou- 
drier d'argent  doré  ;  le  couvercle  est  composé  de  six  morceaux  du  même 
jaspe,  enchâssé  dans  un  corps  d'argent  doré,  au-dessus  duquel  est  une 
fleur  de  lis. 

Elle  est  cassée  à  plusieurs  endroits  du  corps  et  du  couvercle;  sa  largeur 
est  de  quatre  pouces  sur  quatre  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  deux 
cents  livres,  ci 

351.  COUPE  D'ABATE  D'ALLEMABNE  d'un  gris  jaunâtre,  représentant  une  coquille 
à  dix  godrons,  deux  desquels  offrent  en  dessous  la  gravure  d'une  tige 
de  fleurs  :  le  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  balustre. 

Elle  a  sept  pouces  huit  lignes  de  long  sur  six  pouces  de  large  et  quatre 
pouces  et  demi  de  haut,  estimée  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 

378.  COUPE  OVALE  D'ABATE  D'ALLEMAGNE,  dont  le  fond  est  grls  à  taches  de  lie 
de  vin;  le  pied  est  formé  en  balustre  et  la  patte  rougeâtre-cristalline. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  un  quart  de  long,  trois  pouces  cinq  lignes  de 
large  sur  cinq  pouces  une  ligne  de  haut,  estimé  trois  cents  livres, 

^' • ••••••  .WiY  S  «12  W  S 

20.  PETIT  CHAR  DE  TRIOMPHE  à  quatre  roues  d'or  émaillé  ;  l'extrémité  presque 
pointue  de  ce  char  est  terminée  par  un  mascaron  en  or  émaillé,  portant 
cornes  de  bélier;  il  sort  de  la  bouche  du  mascaron  deux  rênes  d'or  qui 
supportent  le  Temps;  au-dessous  des  cornes  du  bélier  se  trouvent  des 
chaînes  de  diamants  roses,  qui  rejoignent  les  ailerons  de  ce  char;  il  est 
en  forme  de  gondole,  dont  la  partie  supérieure  est  terminée  par  un  écus- 
son  oii  sont  les  armes  de  France  d'or  émaillé,  enrichies  de  diamant? 
roses.  Ce  char  est  rempli  d'une  masse  d'émail  bleu,  offrant  des  mamelons 
et  quatre  têtes  qui  représentent  les  vents;  sur  cette  espèce  de  nuage  est 
fixé  un  coq  à  pattes  d'or,  dont  le  corps  est  formé  de  matrice  de  perle 
d'un  pouce  deux  lignes  de  diamètre;  la  queue  du  coq  est  chargée  de 
diamants  roses,  ainsi  que  l'aile  qui  reste;  les  moyeux  des  roues  du 
char  sont  de  diamants.  Ce  char  repose  sur  un  nuage  bleu  d'or  émaillé. 

La  longueur  du  nuage  qui  porte  le  char  est  de  six  pouces,  et  sa  largeur 
est  de  trois  pouces,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

La  perle  qui  forme  la  figure  du  coq  est  brisée;  il  manque  une  aile  au  coq 
d'environ  vingt  roses;  trois  bandes  au  pourtour  du  char  sont  dégarnies 
de  leurs  pierres;  l'émail  est  endommagé  en  plusieurs  endroits. 

315.  COUPE  D'ABATE  ORIENTALE  JAUNATRE,  avec  des  zones  blanches  et  opaques; 


ESTIMATION. 

livres. 
2.000 


200 


3.500 


^mn  ,i  'i; 


300 


12.000 
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le  pied  e?t  à  balustre,  lié  d'un  cercle  d'or  émaillé,  eorichi  de  mbis;  la 
patte  est  œoDiée  en  or  émaillé,  enrichie  de  perles  et  [d'émeraudes. 

Celle  cou|»e  est  fôlée  et  ébréch^e  sur  le  bord;  elle  a  quatre  pouces  trois 
lignes  de  diamètre  sur  quatre  pouces  dix  lignes  de  hauteur,  estimée 
quatre  mille  huit  cents  livres,  ci 

23.  THÉIÈRE  DE  PORCELAINE  DU  JAPON |  soD  ause  est  d'or,  et  tient  par  deux 
coquilles  à  des  ligures  chinoises,  au-dessus  desquelles  est  fixée  une 
chaîne  d'or  qui  tient  le  couvercle  ;  à  celte  chaîne  est  suspendue  une 
aigle  d'or  émaillé,  ayant  sur  sa  tète  une  couronne  royale,  terminée  par 
une  croix;  l'aigle  lient  dans  ses  serrre?,  d'un  côté  une  épéo  et  un  scep- 
tre, et  de  l'autre  un  globe  surmonté  d'une  croix;  le  corps  de  l'aigle  est 
formé  d'ane  jacinthe  ayant  dix  lignes  de  long  sar  neuf  de  large;  les 
ailes  de  l'aigle  sont  étendues  et  garnies  de  rubis,  ainsi  que  saquene  qui 
est  terminée  par  une  perle  ;  le  pied  de  ce  vase  est  monté  en  or,  estimée 
trois  mille  livres,  ci. ... . : 

397.  FLACON  A  SIX  PANS,  formé  par  la  réunion  de  plaques  d'agate  d'Allema- 
gne fleurie  d'un  brun  jaunâtre,  réunies  par  des  pièces  d'or.  Le  bouchon 
est  d'agate. 

La  hauteur  de  ce  flacon  est  de  cinq  pouces,  et  son  diamètre  de  trois;  il 
manque  au  bas  une  bande  d'or;  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

68.  TASSE  FORIÉE  PAR  UN  COUI  (fruit  des  Indes)  aplati,  avec  une  anse  en  con- 
sole d'argent  doré,  travaillé  à  jour,  eorichi  de  grenats,  de  topazes,  d'amé- 
thystes et  de  jaspe  ;  l'autre  extrémité  est  ierminée  par  deux  tètes  de 
chérubins,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

Sixième  tablette. 

363.  COUPE  OVALE  D'ACATE  D'ALLEMAGNE,  d'un  gris  jaunâtre  à  taches  rouges, 
sur  un  pied  à  baluMre,  monté  en  or  émaillé;  son  couvercle  porte  un  bou- 
ton d'or. 

Le  diamètre  de  cette  coope  est  do  cinq  pouces  quatre  lignes  sur  cinq  pon- 
ces et  demi  de  hauteur,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Il  parait  manquer  un  cercle  au  couvercle  qui  est  ébrécbé. 

502.  SOUCOUPE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  taches  rouges,  à  huit  godrons. 

Bile  a  six  pouces  de  long  sur  trois  pouces  sept  lignes  de  large  et  un  pouce 
dix  lignes  de  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 

516.  COUPE  EN  FORME  DE  COQUILLE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  à  taches  blauches,  pied  à 
balustre;  sa  patte  est  octogone  et  montée  en  argent  doré. 


ESTIMATION. 
Urres* 
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Elle  a  trois  pouces  de  longueur,  deux  pouces  quatre  lignes  de  largeur  et 
quatre  pouces  six  lignes  de  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 

371.  COUPE  OVALE  D'A&ATE  D'ALLEMAlïNE  ^RUBANÉE,  dont  les  zones  sont  rouges 
et  blanches;  la  coupe  et  le  couvercle  sont  d'agate  de  même  nature;  le 
pied  qui  est  rapporté  est  à  balustre  ;  sa  patte  ainsi  que  la  coupe  sont 
montées  en  or  émaillé. 

La  longueur  est  de  quatre  pouces  et  demi  sur  trois  pouces  de  large  et  six 
pouces  de  hautpur,  estimée  mille  livres,  ci 

Il  manque  au  couvercle  l'ornement  du  haut. 

97.  COUPE  OVALE  OE  JAOE  VERDATRE  à  huit  godrons,  ornée  de  plaques,  feuillages 
gravés. 

Longueur  cinq  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces,  hauteur  deux  pouces, 
estimée  mille  livres  ci 

12.  HORLOGE  DE  LOUIS  XIV  dans  un  prisme  d'or  massif  octogone,  enrichi  de 
diamants,  d'émeraudes  et  de  rubis.  Sur  les  pans  du  prisme  sont  des 
baldaquins  en  or  émai'lé,  placés  au-dessus  de  paniers  de  ilenrs  et 
d'espèces  de  lacs  :  ce  prisme  creux  est  terminé  par  un  dôme  d'or,  en- 
richi de  diamants,  de  topazes,  de  rubis  balais  d'émeraudes;  le  cadran 
est  sur  la  partie  supérieure  du  dôme. 
Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  six  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mée trente-Fix  mille  livres,  ci 

Elle  porte  le  nom  de  L^inglois.  Il  manque  au  couvercle  deux  chatons,- huit 
ornements  ou  chatons  à  la  réunie  i  des  petites  draperies  en  émail;  à  la 
bordure  du  bas  une  rose,  et  une  des  petites  boules  servant  de  pieds. 

468.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  SANGUIN  à  douze  gcdrons,  ayant  cinq  pouces  neuf 
ligi.es  de  luugueur,  deux  pouces  dix  lif^nes  de  large  et  un  pouce  unze 
lignes  de  hauteur,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci 

318.  COUPE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE,  d'un  blanc  jaunâtre,  avec  son  couvercle; 
le  pied  à  balustre,  et  sa  p.itte  entourée  de  cuivre  doré  et  enrichie 
d'appliques  et  de  rinceaux  d'or  émaillé  de  couleur. 

Longueur  quatre  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces  et  demi  et  cinq 
pouces  cinq  lignes  de  hau*,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

366.   COUPE  D'AGATE   D'ALLEMAGNE   TRIANGULAIRE,  à  trois  godroUS,  Siir   UU   pied 

rapportt*,  formé  en  balustre  monté  en  or. 

Longueur  quatre  pouces,  largeur  qua're  pouces  quatre  ligics,  et  hauteur 
trois  pouces  neuf  lignes,  estimée  seize  cents  livres,  ci 

Elle  est  ièUQ  en  plusieurs  endroits. 


ESTIMATION. 

livres. 
600 


1.000 


1.000 


36.000 


1.800 


1.200 


1.600 
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472.  COUPE  ROIOE  OC  JASPE  AtATf  VEROATRE  mêlé  de  rougp,  cotoarée  d'an 
cercle  d'argent  doré,  «ar  an  pied  de  même  métal. 

Diamètre  trois  pouces  dix  lignes,  hauteur  trois  pouces  six  licines,  estimi^e 
pix  cents  lirre",  ci 

327.  TASSE  O'AOATE  ORIENTALE  6RISATRE,  mameIonDé>,  à  taches  jaunâtres, 
sur  uo  pied  octogone  pris  sur  pièce. 

Diaii:ëtre  trois  pouces  huit  lignes,  hauteur  ^trois  pouces  et  demi,  estimée 
quatre  mille  liîres,  ci 


^ptiime  tablette. 


474.  COUPE  DE  JASPE  VERT,  ayant  la  forme  d'une  coquille  à  neuf  godrons;  le 
bord  est  écorné. 

Elle  a  8 "pt  pouc<s  Je  long  sur  quatre  pouces  de  large  et  trois  pouces  trois 
lignes  de  hauteur,  estimée  trois  mille  livres,  ri 


300.  COUPE  0'A6ATED'ALLE«A6RE  d'une  teinte  lie  de  vio,  pied  d'agate  mousseuse, 
formé  à  balustre;  il  est  serti  en  or  émaillé  bleu;  la  patte  de  ce  vase 
est  ooe  agate  fleurie,  veinée  de  blanc. 

Cette  coupe  a  quatre  pouces  un  quart  de  haut  sur  trois  pouces  de  dia- 
mètre, estimée  six  cents  livres,  ci 

497.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  R0U6E,  à  tachfî3.  avec  îdcs  godrons;  les  anses  sont 
d'argent  doré;  le  pied  est  rapporté. 

Elle  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  quatre  pouces  huit  lij,'ne>  de  large 
et  deux  poures  dix  lignes  de  hauteur,  estimée  sept  cent  vingt  livres,  ci. 

Elle  est  recollée  sur  le  bord. 

492.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  ROUOEATRE,  veinée  Je  gris  «et  de  jaune;  pied  à 
balusfr*»,  rapporté,  monté  en  arg'-nt  doré,  enrichi  d'opales. 

Diamètre  quatre  pouces  quatre  lignes,  hauteur  quatre  pouces  neuf  lignes, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

I>'8  opales  Pont  faussas. 


101 


COUPE  DE  JADE  VEROATRE,  dent  la  partie  évasée' esi  termitiée  par  un  buste 
de  femme  qui  a  les  deux  bras  ouverts  et  reposant  sur  les  b^rds  de  la 
coupe;  sa  tête  est  rapportée,  ceinte  d'un  ruban  d'or  émaillé;  la  chute 
des  rtins  de  celte  figure  se  divise, à  Textéri-ur  du  vase, en  deux  queues 
écailleuseselcoQlournées;  la  partie  étroite  et  iuférieure  du  vase  offre 
un  granJ  mascaroo  trèi  hideux. 


ES*nMATlON. 
livres. 

600 


4.000 


3.000 


600 


720 


300 
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Le  pied  rapporté  est  formé  par  quatre  termes  accolés  à  gaine,  et  la 
patte  est  ornée  de  godrons  renfoncés  ;  le  pied  est  monté  en  or  émaillé. 

Cette  coupe  a  huit  pouces  et  demi  de  hautenr,  neuf  pouces  do  long,  six 
pouces  un  quart  dans  son  grand  diamètre  et  deux  pouces  et  demi  à  son 
extrémité,  estimée  dix  mille  livres,  ci 

•  3    5JAr 

374.  COUPE  OVALE  D'ABATE  D'ALLEMAGNE,  dont  le  fond  est  rougeâlre,  et  offre 
des  cercles  concentriques  à  bandes  violettes;  le  pied  rapporté  formé  à 
balustre,  et  la  patte  montée  en  or  émaillé,  estimée  cinq  cents  livres,  ci. 

361.  COUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  d'un  gris  rougeâtre  à  godrons,  avec 
deux  anses  d'argent  doré,  enrichies  de  turquoises;  le  pied  est  également 
d'argent  doré,  travaillé  en  filigrane. 

La  longueur  de  cette  coupe  est  de  sept  pouces  et  demi,  sa  largeur  de  six 
pouces  sur  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  quatre  mille  cinq 
cents  livres,  ci 

Il  manque  à  l'anse  une  opale. 

257.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  son  couvercle;  sur  sa  surface  est  gravée 
une  chasse  au  filet,  où  l'on  distingue  un  cerf  et  des  chiens. 

Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé  et  enrichi  de  rubis;  sa  hauteur  est  de 
cinq  pouces  et  demi,  et  son  diamètre  de  trois  pouces,  estimée  douze 
cents  livres,  ci 

480.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  FLEURI,  à  taches  rougeâtres  entremêlées  de  blanc, 
sur  un  fond  d'un  gris  jaunâtre  montée  en  argent  doré  avec  deux  anses 
et  un  pied  rapporté  formé  en  balustre. 

Elle  a  trois  pouces  un  quart  de  long  sur  trois  pouces  deux  lignes  de  haut, 
estimée  cent  livres,  ci 

Elle  est  cassée  et  recollée. 


104.  TASSE  RONDE  EN  JADE  VERDATRE  demi-transparent,  dont  la  surface  exté- 
rieure est  gravée;  le  bord  supérieur  est  entouré  de  caractères  turcs. 

Elle  a  cinq  pouces  trois  lignes  de  diamètre  sur  deux  pouces  quatre  lignes 
de  hauteur,  estimée  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 


Huitième  tablette. 


ii.îST/^Gasv  ;î!i\i,  îa  mio 


368.  COUPE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  grise,  rougeàtre  et  jaune,  représentant  une 
grande  coquille  godronnée,  dont  une  extrémité  est  recourbée  en  dedans. 

Cette  coupe  a  neuf  pouces  de  long  sur  sept  pouces  et  demi  dans  son  grand 
diamètre,  estimée  quatre  mille  livres,  ci , 
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352.  PETITE  COUPE  D'AGATE  D'ALLEMACRE  hémisphérique  roQgcâtre  à  veioes 
blaQche«8ur  un  pied  à  ba'uitre,  garni  d'uQ  cercle  d'argent  doré  à  jour. 

Elle  a  deux  pouces  trois  quarts  de  diamètre  sur  trois  pouces  huit  lignes 
de  haut,  estimée  cent  livres,  ci 

Le  pied  est  rapporté. 

458.  JATTE  DE  JASPE  VERT  ACATÉ  à  tache?  rouges  et  veines  de  quartz  blanc,  à 
seize  godrons. 

Elle  a  huit  pouces  une  ligne  de  large  sur  dix  lignes  de  long  et  deux  pouces 
trois  lignes  de  haut,  estimée  six  mille  li?re8,  ci 

Elle  est  légèrement  fêlée  en  plusieurs  endroits. 

84.  VASE  DE  JADE  d'un  gris-verdâtre  demi-transparent,  offrant  une  coquille  à 
cinq  godrons,  montée  sur  un  pied  qui  est  rapporté,  formé  en  balustre, 
d'un  jade  verdàtre. 

Ce  vase  a  cinq  pouces  et  demi  de  haut  sur  neuf  pouces  de  large,  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

11  est  fêlé,  et  il  manque  un  ornement  en  haut. 

382.  CUVETTE  EN  ACATE  D'ALLEMAGNE  blanchâtre  transparente,  à  taches  rou- 
geâtres  et  à  côtes  en  godrons. 

Sa  longueur  est  de  huit  pouces  cinq  lignes,  sa  largeur  de  sept  pouces  et 
demi  sur  deux  pouces  et  demi  de  haut. 

Le  plateau  de  cette  cuvette  est  rond  et  d'une  agate  semblable,  mêlée  de 
veines  jaunes  et  routes  à  douze  godrons. 

Son  diamètre  est  de  huit  pouces,  estimée  dix  mille  livres,  ci 

289.  VASE  DE  QUARTZ  VIOLET,  taillé  à  neuf  pans,  du  diamètre  de  trois  pouces 
quatre  lignes  sur  quatre  pouces  deux  lignes  de  hauteur,  estimé  cent 
cinquante  livres,  ci 

Le  pied  de  ce  vase  est  écorné. 

329.  TASSE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  rougeâtrr,  mêlée  de  jaune,  avec  une  oreille 
en  feuillage;  l'anse  et  le  pied  sont  pris  sur  pièce. 

Le  diamètre  de  cette  tasse  est  de  quatre  pouces  et  demi,  sa  hauteur  un 
pouce  neuf  lignes,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

90.  COUPE  OVALE  EN  JADE,  d'un  vert  clair,  ayant  six  pouces  et  demi  de  lon- 
gueur sur  ciuq  de  large;  le  pied  est  rapporté  ;  estimée  ileux  mille  livres, 
ci 
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Neuvième  tablette. 


362.  COUPE  D'AilATE  BLANCHATRE,  à  six  godrons.  Longueur  quatre  pouces  un 
tiers,  largi  ur  trois  poucf^s  quatre  ligues,  hauteur  un  pouce  dix  lignes, 
estimée  cent  livres,  cl 

Elle  est  cassée  et  recollée. 


191.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  une  gallinacée,  dont  les  ailes  et 
la  queue  sont  étendues  el  rapportées.  Ce  vase  est  gravé  de  rinceaux  et 
monté  de  vermeil,  enrichi  d'appliques  en  or  émaillé. 

Il  a  un  pied  de  long  sur  quinze  pouces  de  haut,  estimé  sept  mille  deux 
cents  livres,  ci 

Un  bout  d'aile  est  cassé,  au  couvercle  un  ornement  manque. 


196.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  un  poisson  ailé;  les  ailes  et  la 
tête  sont  rapportées  ;  le  pied  el  le  corps  sont  montés  en  argent  doré, 
enrichi  d'or  émaillé. 

Il  a  onze  pouces  de  long  sur  trois  de  diamètre  et  huit  de  haut,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

491.  COUPE  DE  JASPE  GRIS  ET  ROUGEATRE,  godronnée:  sur  un  pied  à  baluslre, 
monté  en  argent  doré,  enrichi  de  péridot,  d'améthystes,  de  turquoises 
et  de  topazes;  le  couvercle  en  argent  doré  est  orné  extérieurement  de 
cinq  roses  de  jaspe  rouge,  enrichies  de  topazes,  d'émeraudes,  d'agates, 
d'améthystes  et  de  turquoises. 

L'intérieur  du  couvercle  est  orné  de  huit  médaillons  d'émail,  qui  repré- 
sentent les  Saisons,  l'Abondance  et  les  Muses. 

La  longueur  de  cette  coupe  est  de  sept  pouces  sept  lignes,  estimée  dix 
mille  livres,  ci 

Il  manque  beaucoup  d'omemeuts  garnis  de  pierres.  L'intérieur  du  couvercle 
a  vraisemblablement  été  garni  de  neuf  plaques  peintes  en  émail;  il  en 
manque  deux,  et  une  autre  est  détachée.  Le  balustre  du  pied  esi  caesô, 
il  demande  prompte  réparation  ;  le  vase  est  lui-même  fêlé  et  mastiqué 
en  plusieurs  endroits. 

197..  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  un  animal  grotesque  ailé,  ayant 
la  queue  entortillée  et  la  gueule  ouverte;  son  couvercle  d'argent  doré, 
enrichi  d'appliques  d'or  émaillé.  Le  pied  taillé  en  manière  de  dauphin, 
lié  de  deux  cercles  d'argent  doré,  enrichi  d'appliques  d'or  émaillé. 

Ce  vase  est  long  de  douze  pouces  de  la  tête  à  la  queue,  sur  huit  pouces 
de  haut,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 
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178.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  elle  est  aplatie  et  a  deax  goulot?  aux  côtés  de 
ga  large  ouverture;  ces  goulots  sont  e:ités  sur  deux  mascarous;  tout  le 
contour  de  ce  vase  est  supérieuremeot  gravé,  ot  nous  retracu  eutre  autres 
Tivrefse  de  No€  que  ses  enfants  troD?ent  endormi  sous  une  (rcille;  ces 
enfants  rient  de  son  éiat,  détournent  la  vue  et  tiennent  un<>  couverture; 
truis  bœufs  sont  représeolés  suus  un  hangar;  trois  hommes  cultivent  la 
vigne;  une  femme  porte  an  panier  de  fruits;  un  homme  tient  un  chien 
par  le  collier. 

Les  bords  de  ce  superbe  vase  sont  ornés  de  godrons;  son  pied  est  pris  dans 
le  même  morceau,  et  monté  en  or  émaillé. 

L'anse  est  d'or  émaillé  enrichie  de  diamants  et  de  rubis  ;  cette  anse  est 
formée  par  deux  siièneâ  ailées,  dont  l'extrémité  du  corps  est  terminée 
par  deux  queues  de  serpents;  du  centre  des  ailes  sortent  deux  espèces 
de  consoles  q'ii  ferment  ran?e. 

Ce  beau  vase  a  neuf  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  neuf  pouces  et  demi 
de  haut  :  il  est  estimé  cent  mille  livres,  ci 

Il  manque  à  l'anse  vingt-un  diamants  brillants.  Le  pied  est  dégarni  de 
ses  diamants  et  ornemenis. 

49S.  COliPE  DE  JASPE  R0U6E  mêlé  de  brun  et  de  blanc,  avec  un  pied  rapporté 
formé  à  balustre,  monté  en  or. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  trois  pouces  un  quart  et  sa  hauteur  de 
trois  pouces,  estimée  cent  livres,  ci 


QUATRIÈME    ARMOIRE. 

Première  tablette. 

173.  FLACON  DE  CRISRAL  DE  ROCHE  à  large  gouiot,  orné  de  Hgares  de  rinceaux. 

Hauteur  quatre  pouces  neuf  lignes,  largeur  deux  pouces,  estimé  six  cents 

livres,  ci 

243.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  coquille,  dont  la  gravure  repré- 
sente la  mer  irritée,  sur  laquelle  psI  un  vaisseau  dont  le  m&t  est  rompu  : 
on  y  voit  N  ptune  qui  éloigne  avec  son  trident  un  dragon  ailé  qu'une 
femme  dirige  contre  lui  et  qu'elle  excite  avec  un  javelot  ;  un  guerrier, 
armé  d'une  ma^se  et  d'un  bouclier,  combat  des  oiseaux  marins.  . 

Elle  a  huit  pouces  et  demi  de  long,  quatre  pouces  de  large  et  six  pouces 
de  haut;  elle  est  garnie  d'or  émaillé;  le  pied  est  rapporté,  estimée  deux 
mille  quatre  cents  livres,  ci 

Il  parait  manqaor  an  cercle  aa  pied  de  ce  vase. 

SI.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  quatre  godroQs,  portant  sept  pouces  de  long 
1  8 
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sur  quatre  de  large  et  un  pouce  de  haut,  montée  en  or  émaillé;  le  pied 
rapporté  :  estimée  six  cents  livres,  ci 

Il  manque  deux  anses,  dont  il  reste  deux  chatons  dégarnis. 

264»  COUPE  OVALE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  godronnée,  à  deux  anses  montées  en 
argent  doré  émaillé. 

Longueur  quatre  pouces  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de  large  et  autant  de 
hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci 

59.  VASE  porté  sur  un  long  pied,  il  est  en  cristal  de  roche,  orné  de  feuillages  et 
de  rinceaux  ;  il  est  comprimé,  et  offre  dix  pans  coupés  sur  la  surface 
extérieure. 

Sa  hauteur  est  de  quatre  pouces  et  demi,  et  son  grand  diamètre  de  deux 
pouces,  estimé  six  cents  livres,  ci 

240.  COUPE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE  en  forme  de  nacelle;  une  de  ses  extrémités  est 
terminée  par  un  buste  de  femme  couronnée;  le  pied  est  rapporté,  formé 
en  balustre,  monté  en  argent  doré. 

Elle  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de  large  et 
huit  pouces  de  haut,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci 

276.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale  et  à  pans,  sur  lequel  sont  gravés  des 
feuillages. 

La  largeur  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  et  demi  et  sa  hauteur  de  trois 
pouces  sept  lignes,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

175.  FLACON  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  large  ouverture,  orné  de  gravures  repré- 
sentant des  oiseaux  et  des  rinceaux. 

Hauteur  cinq  pouces  sur  deux  d-  largeur,  estimé  six  cents  livres,  ci 

174.  FLACON  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  gravure  représente  un  vigneron 
ayant  en  main  une  serpe  et  taillant  un  arbuste. 

Hauteur  cinq  pouces  sur  deux  de  large,  estimé  six  cents  livres,  ci 

82.  STATUE  DE  FEMME  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  JAUNATRE  ;  elle  tient  un  enfant  sur 
ses  genoux. 

Elle  a  six  pouces  huit  ligues  de  haut,  et  est  estimée  trois  cents  livres,  ci. 

270.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  aplati,  dont  la  gravure  offre  une  Fortune  et  un 
triton,  auquel  une  colombe  présente  un  rameau;  l'anse  est  d'argent  doré 
tlligrane. 
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Ce  rase  a  trois  pouces  hait  lignes  de  long,  deux  pouces  huit  lignes  de 
large  et  trois  ponces  huit  lignes  de  haut,  es*imé  huit  cents  livres,  ci. . . 

241.  COUPE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  coquille,  à  neuf  godrûns;Qnede 
ses  extrémités  est  terminée  par  aae  tête  de  cygne. 

Le  pied  du  vase  est  rapporté,  formé  en  console,  et  sa  patte  en  cristal  de 
roche  ayec  des  gravures  de  fleurs  ;  le  pied  de  celte  coupe  est  d'argent 
doré,  enrichi  d'émeraudes. 

Elle  a  six  pouces  de  lung,  (rois  pouces  deux  Ugnes  de  large  et  six  pouces 
et  demi  de  haut,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

il  manque  au  pied  une  émeraude. 

108  PETITE  COUPE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE  aplatie,  à  riuceaux  et  godrons,  avec 
deux  petites  auses  rapportées,  montées  en  or  émailié,  ainsi  que  son  pied 
qui  est  aossi  rapporlé- 

Sa  grande  largeur  est  de  quatre  ponces  et  sa  moyenne  de  deux  pouces 
cinq  lignes,  hauteur  trois  pouces  et  demi,  estimée  huit  cents  livres,  ci. 

273.  VASE  CYLINORIQE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux,  de  crabes, 
d'oiseaux  et  de  poissons;  le  pied  et  le  couvercle  sont  d'argent  duré;  le 
fond  est  rapporté  ;  le  vase  est  fêlé  du  haut. 

Hauteur  cinq  pouces,  diamètre  deux  pouces  cinq  lignes,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

263.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  neuf  godrons,  avec  son  pied  à  balustre, 
monté  en  argent  doré. 

Son  diamètre  est  de  cinq  pouces  et  sa  hauteur  de  cinq  pouces  trois  lignes, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

98.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  dont  le  pied  et  le  couvercle  sont  montés  en 
or  émailié  ;  les  feuillages  du  couvercle  étaient  terminés  par  une  perle 
qui  manque. 

Diamètre  trois  pouces  trois  lignes,  hauteur  trois  pouces,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

Elle  est  cassée  et  raccommodée  avec  des  attaches  d'or. 

244.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  ovale  et  conique  ayant  huit  godrons;  elle  est 
ornée  de  quatre  termes  très  bien  gravés,  qui  portent  sur  leurs  tètes 
des  corbeilles  remplies  de  fruits.  Ces  termes  sont  liés  par  des  guir- 
landes de  fleurs';  le  pied  est  formé  en  balustre  et  rapporté,  lié  par  des 
cercles  d*or  émailié. 

Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large  et  cinq 
poucei  trois  lignes  de  haut,  estimée  quinze  cents  livres,  ci 
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Deuxième  tablette. 


157.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  cylindrique,  dont  l'extrémité  inférieure  reprc- 
Beate  la  mer  couverte  de  vaisseaux,  de  triions,  de  dauphins,  au  milieu 
desquels  paraît  Neptune  sur  son  char,  armé  du  trident  ;  la  partie  supé- 
rieure de  ce  beau  vase  est  ornée  de  rinceaux,  de  carquois  et  de  trophées; 
le  fond  est  pris  sur  la  pièce 

Hauteur  cinq  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces  deux  lignes,  estimé 
trois  mille  livres,  ci 

12.  URNE  APLATIE,  en  grands  godrons  de  relief,  dont  le  couverrJe  et  le  pied 
sont  montés  en  or  éraaillé,  enrichis  de  rubis. 

Diamètre  trois  pouces,  hauteur  pareille,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

Le  bord  du  vase  est  cassé,  et  la  garniture  du  pied  paraît  manquer. 

270.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  aplati,  sur  lequel  sont  gravés  quelques  figures 
et  des  rinceaux  ;  l'anse  est  en  argent  doré. 

Grand  diamètre  troi'  pouces  et  demi,  petit  diamètre  trois  pouces,  hauteur 
quatre  pouces  trois  lignes,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

307  bis.  DEUX  PETITS  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  poires,  à  pans 
coupés. 

Hauteur  deux  pouces  et  demi,  diamètre  un  pouce  et  demi,  estimés  trois 
cents  livres,  ci 

317.  DEUX  COUPES  OVALES  D'AGATE  ORIENTALE  blanchâtre,  avec  couvercles 
d'agate  de  même  nature,  montés  avec  charnières  d'argent  doré,  ce  qui 
forme  des  espèces  de  coffres  ou  boîtes  ovales  de  quatre  pouces  et  demi 
de  long  sur  deux  pouces  et  demi  de  haut  ;  ses  bords  sont  ornés  de 
cercles  d'argent  doré,  estimées  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

17.  GRAND  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  sur  un  long  pied,  gravé  de 
feuillages  de  vignes  et  de  grappes  de  raisin  ;  son  couvercle  est  gravé 
de  rinceaux  terminés  par  une  pomme  conique  godronnée  et  montée 
en  or. 

Hauteur  sept  pouces,  diamètre  trois  pouces  ;  le  pied  est  rapi)orté  et  le 
bord  égrisé  ;  estimé  douze  cents  livres,  ci 

403.  BUSTE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  d'un  gris-rougeâtre,  représentant  une  femme 
couronnée  de  laurier  ;  on  remarque  sur  le  derrière  de  la  tête  et  vers  la 
partie  supérieure  deux  espèces  d'ailerons. 


ESTIMATION. 


livres. 


3.000 


800 


1.200 


300 


2.400 


1.200 
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Ce  buste  est  monté  sur  un  pied  carré,  en  argent  doré  ;  sa  hauteur  est  de 
cinq  pouces  ;  estimé  douze  cents  livres,  ci 

198.  QUATRE  PETITS  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  faits  en  poires,  omés  de 

gocirons. 

Leur  hauteur  avec  leur  couvercle  est  de  quatre  pouce?,  de  diamètre  un 
pouce  et  demi  ;  estimés  huit  cents  livres ,  ci ; 

267.  VASE  gravé  en  godrons  creux;  la  bordure  offre  des  oiseaux  et  des  pal- 
mes. 

La  hauteur  est  de  trois  pouces  dix  lignes,  et  son  diamètre  de  deux  pouces 
et  demi  ;  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

Ce  vase  est  fêlé  en  plusieurs  endroits. 

180.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  ovale,  dont  la  gravure  représente  Adam  et 
Eve  dans  le  paradis  terrestre;  Moïse  recevant  d'un  ange  la  loi  des  Douze 
Tables  ;  Judith  et  Holopherne;  le  sacrifice  d'Abraham  et  l'arche  de  Noé; 
sur  le  couvercle  sont  gravées  quatre  femmes. 

La  base  de  cette  coupe  est  gravée  de  rinceaux,  et  son  pied  à  balustre  est 
lié  et  monté  en  or  émaillé. 

Longueur  cinq  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces  et  demi,  et  hauteur 
cinq  pouces  ;  estimée  quinze  cents  livres',  ci 

261.  VASE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  à  pans  coupés,  gravé  de  rinceaux,  d'oiseaux, 
et  de  chimères,  avec  une  anse  d'or.  Ce  vase  est  ébréché  au  bord. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces;  estimé  cinq  cents 
livres,  ci 

Ce  vase  est  fôlé. 

184.  THÉIÈRE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  avec  une  des  anses  en  console  et  une  poi- 
gnée en  cristal  de  roche,  montée  en  or  émaillé. 

Hauteur  six  ponces  et  demi,  diamètre  trois  pouces;  esiimée  deux  mille 
livres,  ci 

83.  FLACON  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  OU  forme  de  grappe  de  raisin  ;  le  col,  la  tige 
de  la  grappe  sont  rapportés  ;  le  col  est  monté  en  or  émaillé,  orné  d'une 
feuille  de  vigne  avec  ses  mains. 

Hauteur  sept  pouces,  grand  diamètre  trois  pouces;  estimé  six  cents  livrM, 
ci 

91.  VASE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE,  portant  trois  pouces  et  demi  de  haut  siirtleux 
pouces  de  diamètre.  Ce  vase  est  neigeux  ;  estimé  trois  cents  livre?,  ci. . 

l'*  Série.  T.  XXXII. 

1   8  * 
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Troisième  tablette. 


485.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  VERT,  avec  taches  rouges,  montée  en  or  émaillé. 
Ce  vase  est  fêlé,  il  y  manque  un  morceau;  a  deux  pouces  neuf  lignes 
de  long  sur  deux  pouces  de  large  et  deux  pouces  trois  lignes  de  hau- 
teur; estimée  cent  livres,  ci 

297.  PETITE  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  évasée,  dont  le  bord  est  gravé  de 
rinceaux,  et  la  panse  de  tritons. 

Diamètre  deux  pouces  et  demi,  hauteur  trois  pouces;  elle  est  fêlée  en 
haut  ;  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

281.  GLOBE  CÉLESTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  en  [argent  doré;  le  pied  est 
à  balustre. 


Son  diamètre  est  de  deux  pouces  ;  estimé  cinq  cents  livres,  ci. 


269.  PETITE  AlfiUlÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'anse  rapportée  représente 
une  tête  de  sirène.  Cette  aiguière  est  godronnée  et  gravée  de  rinceaux, 
de  tritons  et  de  diverses  figures. 

Hauteur  quatre  pouces,  diamètre  trois  pouces;  estimée  sept  cent  vingt  li- 
vres, ci , . . 

104.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  CONIQUE,  avec  son  couvercle;  sa  surface  est 
gravée  de  rinceaux.  Ce  vase  est  monté  en  vermeil,  avec  des  ornements 
en  or  émaillé  ;  il  est  fêlé,  il  manque  un  cercle  d'ornement. 

Hauteur  six  pouces  et  demi,  grand  diamètre  quatre  pouces  et  demi  ;  esti- 
mé huit  cents  livres,  ci 

470.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ornée  de  godrons  ;  son  couvercle  est  terminé 
par  une  figure  de  femme  nue,  en  argent  doré,  qui  se  repose  sur  un 
dauphin  ;  d'une  main  elle  tient  sa  queue  ;  le  pied  est  rapporté,  formé 
en  balustre,  gravé  de  rinceaux. 

Ce  vase  porte  sept  pouces  et  demi  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de 
diamètre;  estimé  huit  cents  livres,  ci 

115.  DEUX  PETITES  CASSOLETTES  DE  JADE  VERDATRE,  d'environ  quatre  pouces 
de  hauteur,  terminées  par  des  pyramides  portées  sur  des  pieds  d'argent 
doré,  soutenues  par  trois  glands;  estimées  quatre  cents  livres,  ci 

814.  PETITE  COUPE  RONDE  D'ABATE  ORIENTALE  jaunâtre,  avec  uu  couvercle;  le 
pied  rapporté,  formé  en  balustre,  est  monté  en  or  émaillé  bleu,  ainsi 


ESTIMATION. 

livres. 


100 


500 


500 


720 


800 


800 
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que  la  coupe,  doDt  le  diamètre  est  de  deux  pouces  et  la  hauteur  de  tix 
pouces,  estimée  quinze  cents  francs,  ci 

Ce  vase  est  fêlé. 

284.  DEUX  BUSTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  l'un  représentant  Jésus-Christ,  et 
l'autre  la  Vierge  :  ce  dernier  est  cassé  au  pied. 

La  hauteur  est  de  cinq  pouces  et  demi,  avec  le  pied  à  baiustre  tourné, 
estimés  trois  mille  livre?,  cl 

90.  PETIT  CHARIOT  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dODt  une  des  extrémités  est  termi- 
née par  un  robinet.  Ce  char  est  monté  en  argent  doré  et  oroé  de  mas- 
caroQS.  (Cette  footaioe  est  neigeuse)  :  estimé  trois  mille  livres,  ci 

389.  VASE  DE  FORlE  OVALE,  composé  de  deux  pièces  d'agate  d'Allemagne  rou- 
ge&tre,  mêlée  de  blanc;  la  coupe  inférieure  a  une  teinte  d'un  gris  rou- 
ge&tre  ;  le  pied  de  ce  vase  est  en  baiustre  d'agate  rougeàtre,  mêlée  de 
blanc.  Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé  et  turquoises;  il  a  quatre  pouces 
six  lignes  de  diamètre.estimé  Fept  cent  vingt  livres,  ci 


260.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  pied  àbalustre,  monté  en  or  émaillé,  ainsi  que 
son  couvercle  qui  est  terminé  par  une  petite  ligure  d'émail.  Sur  la  panse 
de  ce  vase  est  gravé  un  autel  antique  allumé;  un  Amour  tenant  un  tlam- 
beau  à  la  main,  se  présente  à  un  vieillard  à  genoux  ;  sur  une  bande- 
roi  le  est  écrit  le  mot  grec  eptis  ;  derrière  ce  groupe  est  une  espèce  de  mon- 
tagne d'où  s'écoule  une  fontaine;  au-dessus  de  la  gravure  on  lit 
ce  vers  : 

Sœpè,  animo  coras  dédit  homor  amarus  amaras. 

Ce  vase  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  pouces  de  diamètre,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

447.  COUPE  RONDE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  à  zooes;  le  pied  est  formé  par  deux 
mains  unies  en  sardoine;  la  patte  de  ce  vase  est  montée  en  or 
émaillé. 

Cette  coupe  a  deux  pouces  neuf  lignes  de  diamètre  sur  deux  pouces  onze 
lignes  de  haut,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

441.  SARDOINE-ONYX  à  cinq  couches,  sur  laquelle  on  a  gravé  le  Christ,  les  deux 
larrons,  la  Vierge  et  la  Madeleine.  Celte  sardoine  est  montée  en  or 
émaillé  et  portée  sur  un  pied  à  baiustre,  formé  d'une  agate  onyx  noire, 
très  veinée  de  blanc,  estimée,  malgré  fêlure,  douze  mille  livres,  ci. . .. 

295.  PETITE  AIGUIÈRE  DE  CRWTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  rinceaux;  son  anse  rap- 
portée, formée  en  console  et  terminée  par  une  tête  d'oiseau.  Le  haut 
de  ce  vase  est  fêlé. 


ESTIMATION. 
liTres. 
1.500 


3.000 


3.000 


720 


1.200 


800 


12.000 
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Hauteur  trois  pouces  huit  lignes,  diamètre  deux  pouces,  estimé  douze 
raille  livres,  ci 

275.  SEAU  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé,  dont  le  bord  offre  des  tritons  qui 
sonneot  de  la  trompe,  des  dauphins  et  des  griffons.  Ce  vase,  légère- 
ment comprimé,  a  deux  pouces  et  demi  de  large  sur  quatre  pouces  deux 
lignes  de  hauteur,  estimé  douze  cents  livres,  ci — 

275.  FLACON  DE  CRISAL  DE  ROCHE,  de  la  plus  belle  eau,  à  huit  pans;  coupe  fêlée 
bis       en  haut. 

Hauteur  cinq  pouces  et  demi,  diamètre  deux  pouces  huit  lignes,  estimé 
mille  livres,  ci 

194.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  légèrement  gravé  de  rinceaux  et  de  Chimères 
avec  anse  d'argent  doré,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 


Quatrième  tablette. 


228.  DEUX  PETITES  URNES  DE   CRISAL   DE    ROCHE,   godrounées;  quatre  pouces 

bis.      de  haut  sur  un  pouce  et  demi  de  diamètre,  estimées  trois  cents  livres, 

ci 

286.  DEUX  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  légèrement  comprimés,  à  six  pans,  ter- 
minés par  des  godrons;  les  pieds  à  balustres  sont  taillés  à  six  pans. 

Hauteur  quatre  pouces,  diamètre  deux  pouces,  estimés  trois  cents  livres, 
ci 

340.  URNE  SARDOINE  ORIENTALE  avec  zones.  SoD  diamètre  est  d'un  pouce  trois 
lignes,  et  sa  hauteur  d'un  pouce  sept  lignes,  estimée  six  cents  livres, 
attendu  que  le  fond  est  rapporté,  ci 

267.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montée  en  or  émaillé  et  gravée  de  quatre  figu- 
res de  femmes,  dont  l'une  tient  d'une  main  une  grande  croix  et  de 
l'autre  un  calice  avec  une  hostie;  une  seconde  tient  entre  ses  mains 
une  grande  colombe  rompue;  une  troisième  est  appuyée  sur  un  autel, 
et  la  quatrième  a  les  mains  jointes  et  dirige  ses  regards  sur  un  rayon 
de  gloire. 

Hauteur  trois  pouces  et  de  diamètre  deux  pouces  et  demi.  Le  pied  est  pris 
sur  pièce  et  le  col  est  rapporté;  estimée  huit  cents  livres,  ci . . 

514.  URNE  DE  LAPIS  entremêlé  de  pyrites,  montée  en  or  émaillé. 

Elle  a  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 

12.000 
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456.  UR«E  DE  JASPE  VERT  ET  ROUGE,  doDt  les  anses  et  les  bords  sont  d'or 
éœailié  et  le  pied  nioDté  en  or. 

Le  diamètre  uu  pouce  et  demi  sar  deux  pouces  deux  lignes  de  haaleor, 
estimée  six  cents  litres,  ci 

295.  FLACON  EN  FORME  OE  POIRE,  de  sardolne-onyx,  à  veines  blanches;  iebou- 
clioo  est  monté  en  or. 

Le  flacon  a  trois  poncea  dû  hauteur,  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

294.  AieuiÉRE  D'AGATE  ORIERTALE-ONYX  montée  OD  or  émaillé.  Elle  a  deux 
pouces  de  haut  sur  un  pouce  de  diamètre,  estimée  quatre  ceuts  livres, 
C' 

404.  PETIT  BUSTE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  gri?âtre,  représentant  une  femme  coif- 
fée à  i'indienoe,  monté  en  cuivre  doré;  la  tète  est  rapportée  ;  estimé 
cent  vingt  livre?,  ci 

445.  COUPE  RONDE  DE  CORNALINE  à  pied  à  balostre  garni  en  argent  doré. 
bis.  Le  diamètre  de  ce  vase  estd'uu  pouce  et  demi,  et  sa  hauteur  de  deux  pouces 
et  demi. 

UNE  AUTRE  COUPE  godroooée  en  cornaline,  sous  le  même  numéro. 
Les  deux  coupes  estimées  mille  livres,  ci 

81.   DEUX  PETITS  BUSTES  DE  CRISTAL  DE  BOHÊME;   l'uu  est  UDO  femme  TOilée, 

l'autre  un  jeune  ho  isme;  les  socles  de  ces  bustes  sont  en  argent  doré, 
ils  ont  deux  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimés  trois  cents  livres,  ci. . 

120.  COUPE  OVALE  DE  GRENAT  avec  son  couvercle  monté  en  argent  doré  émaillé 
bis.       bleu;  le  pied  est  de  grenat. 

UNE  AUTRE  PETITE  COUPE  semblable  à  la  première. 

Elles  ont  deux  pouces  de  longueur,  estimées  deux  mille  livres,  ci 

77.  BUSTE  DE  CRISTAL  VIOLET  à  taches  blanches,  représentant  une  téie  de 
femme  qui  a  le  derrière  de  la  tète  voilé  ;  sur  un  pied  d'argent  doré. 

La  hauteur  avec  le  socle  est  de  quatorze  ponces,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

439.  BUSTE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  représentant  la  té(e  d'une  femme  moresque; 
la  tétc  est  rapportée. 

Ce  buste  est  moulé  sur  un  pied  carré  d'argent  doré,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 


2T7 


ESTIMA'nON. 

livre*. 

600 

1.800 

400 


'6  wm  .e«s 


1.000 


300 


2.000 


600 


300 


278 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes  ] 


N» 


DÉSIGNATION 


490^  PETITE  COUPE  RONDE  DE  JASPE  rougeâtre  avec  des  taches  d'un  blanc 
bleuâtre  ;  le  pied  rapporté  et  le  couvercle  sont  montés  en  argent  doré. 

La  hauteur  est  de  trois  pouces  neuf  lignes,  son  diamètre  de  deux  pouces 
neuf  lignes,  estimée  [deux  cents  livres,  ci 

80.  BUSTE  DE  FEMME,  DE  CRISTAL  BRUN;  la  draperie  est  arrêtée  sur  l'épaule  par 
un  grenat  :  le  socle  de  bronze  doré  est  rond. 

La  hauteur  de  ce  buste  est  de  trois  pouces  six  lignes,  estimé  six  cents 
livres,  ci 

25.  GROUPE  DE  TROIS  FIOURES  D'AR&ENT;  il  représente  l'enlèvement   d'une 
femme;  une  des  figures  offre  un  homme  terrassé. 

Le  piédestal  de  ce  groupe  est  d'ébène  avec  des  ornements   d'argent, 
estimé  mille  livres,  ci 

299.  URNE  D'ABATE  ORIENTALE,  d'un  gris  jaunâtre  veiné  de  blanc,  avec  deux 
anses  d'or  émaillé,  auxquelles  est  fixée  une  chaîne  d'or  enrichie  de  deux 
perles  ;  cette  chaîne  lie  un  couvercle  d'agate  d'Allemagne  ;  le  pied  est 
de  cuivre  doré  et  le  col  est  rapporté. 

Cette  urne  a  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci. 

442.  MASSE  DE  SARDOINE-ONYX  arrondie,  sculptée,  représentant  le  triomphe  de 
Bacchus  et  d'Ariane,  plusieurs  femmes  debout  et  un  centaure  qui  porte 
une  urne  pleine  de  fleurs;  ce  beau  morceau  a  été  cassé  et  raccommodé, 
il  est  sur  un  pied  d'or  émaillé 

Cette  masse  de  sardoine  a  trois  pouces  et  demi  de  haut  avec  son  pied  et 
ses  ornements,  estimée  sept  mille  livres,  ci 

388.  VASE  ROND  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  ;  grisâtre  ;  en  forme  d'urne,  à  taches 
blanches,  avec  un  pied  à  balustre  monté  en  or  émaillé;  ce  pied  est  rap- 
porté; estimé  cent  livres,  ci 

110.  PETITE  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  godronnée,  de  quatre  pouces  de  haut 
sur  deux  pouces  de  diamètre,  estimée  .trois  cents  livres,  ci 

Elle  est  égrisée  au  bord,  le  couvercle  est  cassé,  garni  d'or  émaillé. 

452.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT  FONCÉ,  demi-traosparent,  à  deux  anses  d'or 
émaillé,  ainsi  que  la  patte;  le  bord  est  égrisé. 

Cette  coupe  a  deux  pouces  une  ligne  de  diamètre  et  un  pouce  et  demi  de 
haut,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

21.  AIBUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  godroDuée,  gravée  de  rinceaux  et  de  pan- 


ESTIMATION. 

livres. 

200 


600 
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niers  contenant  des  fruits,  montée  en  or  émaillé;  le  col  et  le  pied  sont 
rapportés. 

Elle  a  cinq  pouces  de  haulear  sur  deux  ponces  de  diamètre,  estimée  six 
cents  litres,  ci 


Cinquième  tablette. 


320.  COUPE  RONDE  D'ABATE  ORllNTALE  blanclie,  mamelonnée;  son  pied  est 
d'agate  d'Allemagne  formé  en  balustre  ;  la  patte  est  d'agate  orientale 
montée  en  or  émaillé. 

Diamètre  deux  pouces,  hauteur  trois  pouces  dix  lignes,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

86.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  allongée,  godroDnée;  le  pied  pris  sur  pièce. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  diamètre  deux  pouces,  estimée  douze 
cents  livres,  ci 

396.  BURETTE  DE  SAROOIRE  ORIENTALE  d'un  gris  jaunâtre,  avec  des  cercles  jau- 
Iris.       nés  ;  i'anse  est  d'or  émaillé,  et  représente  un  serpent  enrichi  de  rubis; 
le  pied  rapporté,  formé  en  balustre,  est  aussi  d'or  émaillé,  enrichi  de 
petits  rubis. 

Antre  BURETTE  O'ACATE  ORIENTALE,  dont  le  fond  est  jaunâtre,  avec  des 
zones  blanches  et  violettes  ;  celle-ci  n'a  point  d'aose. 

La  hauteur  de  ces  burettes  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  ;  elles  sont  es- 
timées quinze  cents  livres,  ci 

512.  TASSE  DE  LAPIS  PYRITEUX  à  quatre  godrons,  dont  le  diamètre  est  de  deux 
pouces  trois  lignes  sur  un  pouce  trois  lignes  de  hauteur,  estimée  deux 
cents  livres,  ci 

24.  DEUX  VASES   D'ANCilNHE   PORCELAINE  DU   JAPON,  avec  leurs  couvercles 
bis.       montés  en  or. 

Ils  ont  quatre  pouces  et  demi  de  haut  sur  quatre  pouces  de  large,  estimés 
trois  mille  livres,  ci 

390.  PETIT  VASE  D'ACATE  D'ALLEIACNE,  brunâtre,  hémisphérique,  veiné  de 

blanc,  avec  un  pied  rapporté  formé  en  balustre;  la  patte  est  entourée 

d'un  cercle  d'or  émaillé. 

Le  diamètre  est  de  deux  pouces  et  demi,  sa  hauteur  de  trois  pouces, 

estimé  deux  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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1.200 


1.500 


200 


3.000 


200 


280 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


N»  DÉSIGNATION. 

121.  COUPE  OVALE  DE  BRENAT,  ricbe  en  couleur;  elle  est  fêlée. 

Sa  longueur  est  de  trois  pouces,  ?a  largeur  de  deux  pouces  trois  lignes 


sur  un  pouce  dix  lignes  de  hauteur,  estimée  douze  mille  livres,  ci. 


318.  COUPE  RONDE  formée  d'une  calcédoine  mamelonnée,  offrant  h  sa  surface 
des  taches  rondes  purpurines  avec  des  cercles  d'un  gris  argenté;  le  pied 
est  à  balustre,  monté  en  cuivre  ainsi  que  le  couvercle,  estimée  trois 
cents  livres  ci 


513.  TASSE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  taillée  en  forme  de  trèfle,  et  montée  sur  un 
pied  d'or  émaillé  enrichi  de  rubis  et  d'émeraudes. 

Elle  a  trois  pouces  trois  lignes  de  large  sur  deux  pouces  quatre  lignes 
de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci  — 

Cette  tasse  est  fêlée,  il  y  manque  un  morceau,  plus  trois  chatons  en 
émeraudes  et  un  rubis. 

440.  BUSTE  DE  SARDOINE-ONYX,  représentant  la  tête  d'un  nègre  dont  le  corse- 
let offre  des  feuillages  gravés  et  les  épaules  d'un  mascaron,  sur  un 
piédestal  d'argent  doré. 

Hauteur  quatre  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

370.  COUPE  RONDE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  rougeâtre  et  cristalline,  le  couvercle 
a  une  teinte  rougeâtre  et  garni  d'or  émaillé,  son  pied  est  à  balustre. 

Hauteur  quatre  pouce?,  diamètre  deux  pouces  quatre  lignes,  estimée  six 
cents  livres,  ci 

533.  COQ  dont  le  corps  est  formé  par  une  matrice  de  perle,  monté  en  or 
émaillé,  enrichi  de  diamants  et  rubis;  le  socle  est  d'argent  doré,  esti- 
mé douze  cents  livres,  ci 

446.  VASE  ROND  DE  CORNALINE  avec  SOU  couvercle  sur  un  pied  rapporté,  formé 
en  balustre,  garni  de  deux  cercles  d'or  émaillé  en  blanc,  vert  et  noir, 
sur  le  vase  et  le  couvercle  sont  douze  cornalines  enchâssées  dans  deux 
cercles  d'or  émaillés,  le  couvercle  est  terminé  par  une  petite  llamme.de 
cornaline,  laquelle  est  rapportée. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  compris  la  flamme,  sur  deux  pouces 
trois  lignes  de  diamètre,  estimé  trois  mille  six  cents  livres,  ci 


402.  BUSTE  D'AGATE  représentant  une  tête  d'bomme  avec  des  moustaches  et 

un  bonnet  à   l'indienne,  monté  sur  un  piédestal  carré  d'argent  doré; 

ce  buste  en  agate  d'Allemagne  a  trois  pouces  de  hauteur,  estimé  deux 

,  cents  livres,  ci 
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510.  COUPE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  entremêlée  de  quartz  jaun&tres  à  qaatre  go- 
urons, son  pied  est  à  balustre  et  rapporté. 

Longueur  trois  pouces  un  quart,  largeur  deux  pouces  et  demi. 

Hauteur  deux  pouces  quatre  lignes,  estimée  six  cents  livres,  ci 

422.  PtîlTE  COUPE  ROIDE  DE  SARooiNE-ORYX,  avec  un  pied  rapporté,  formé  en 
balustre,  ganii  en  argent  doré  avec  une  petite  virole  d'or. 

Diamètre  deux  pouces,  hauteur  trois  pouces  et  demi,  estimée  huit  cents 
livres,  ci 


7S 


395. 


COUPE  OVALE  OE  PRASE,  renfermant  une  cristallisation  qui  n'est  pas  en- 
core déterminée;  elle  est  montée  sur  un  pied  rapporté,  formé  en  balus- 
tre de  la  même  matière,  orné  d'or  émaillé. 

Cette  coupe  (t-lle  est  cassée  et  recollée)  a  deux  pouces  trois  lignes  de 
long,  un  pouce  cinq  lignes  de  large  et  deux  pouces  sept  lignes  de  haut, 
estimée  niille  livres,  ci 

■URETTE  O'ACATE  O'ALLEHACRE  grisâtre  à  bandes  rouges,  montée  en  or 
émaillé  avec  une  anse  en  console,  le  pied  rapporté. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci 


119.  TASSE  RORDE  DE  &RERAT  ORIERTAL  CLACEUX  ;  cette  coope  est  montée  sur 
on  pied  d'or  émaillé  et  a  deux  anses  d'or  émaillé  bleu. 

Diamètre  deux  pouces  et  demi,  hauteur  un   pouce  un  quart,   estimée 
trois  mille  livres  ci 


unb 


524.  URRE  DE  LAPIS,  mêlé  de  quartz  blanc,  le  col  et  le  pied  sont  rapportés, 
elle  est  montée  en  or  émaillé. 

Hauteur  deux  pouces,  diamètre  huit  lignes,  estimée  trois  cents  Hvres,  ci. 

469.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  d'un  bleu  verdâtre  à  taches  ronges,  son  pied  rap- 
porté, formé  en  balustre,  U  rst  orné  de  deux  cercles  d'or  émaillé. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  deux  pouces  sept  lignes,  sur  deux  pouces 
de  large  et  deux  pouces  dix  lignes  de  haut,  estimée  trois  cents  livres,  ci. 

277.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  de  forme  ovale,  le  pied  rapporté. 

Longueur  trois  pouces  et  demi,  largeur  deux  pouces  neuf  lignes. 
Hauteur  deux  pouces  trois  lignes,  estimée  six  cents  livres,  ci 


123, 


Sixième  tablette. 

COUPE  RORDE  de  matrice  grenat  parsemée  de  grenats,  montée  sur  un  pied 
rond  d'argent  doré  estimée  deux  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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284.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  sur  UQ  pied  en  console,  monté  en  or  émaillé; 
ce  vase  est  gravé  de  rinceaux  à  cinq  pouces  et  demi  de  liant  et  deux 
pouces  de  diamètre,  estimé  mille  livres,  ci 

437.  TASSE  DE  SARDOINE-ONYX,  brunâtre  et  grisâtre,  mamelonnée,  du  diamètre 
de  trois  pouces  cinq  lignes,  et  d'un  pouce  sept  lignes  de  haut,  estimée 
quatre  mille  livres,  ci 

II  y  a  trois  trous  au  pied  et  des  crans  sur  les  bords. 

313.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  pans,  gravé  de  rinceaux. 

Hauteur  cinq  pouces,  diamètre  un  pouce  huit  lignes,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

483.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  d'uQ  vcrt  bleuâtre  à  taches  blanches;  le  pied  est  à 
balustre  et  lié  avec  sa  patte  par  un  cercle  d'or  émaillé. 

Le  pied  est  rapporté.  Elle  a  deux  pouces  huit  lignes  de  diamètre  et  trois 
pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

499.  TASSE  DE  JASPE  SAN&UIN  de  trois  pouces  de  diamètre  sur  trois  pouces  de 
haut,  estimée  cinq  cents  livres 

345.  DEUX  COUPES  OVALES  D'ACATE  JASPÉE  d'un  rouge  verdâtre  avec  pied  à 
bit.     balustre,  rapportée;  la  patte  est  montée  en  argent  doré. 

Leur  longueur  est  de  deux  pouces  neuf  lignes,  largeur  deux  pouces, 
hauteur  deux  pouces  dix  lignes,  estimées  trois  cents  livres,  ci 

108.  TASSE  DE  JADE  BLANC  dont  les  deux  anses  prises  sur  pièces,  offrent  des 
espèces  de  têtes  de  Harpies,  dont  les  bras  sont  arrêtés  sur  les  bords 
de  la  tasse,  leur  corps  se  bifurque,  et  une  de  ses  divisions  offre  une 
espèce  de  pied. 

Diamètre,  deux  pouces  huit  lignes,  hauteur  un  pouce  neuf  lignes,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

Cette  tasse  est  étonnée  et  fêlée. 

471.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  SANCUIN  sur  un  pied  rapporté,  formé  en  balustre, 
garni  de  deux  cercles  d'argent  doré. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  deux  pouces  quatre  lignes  sur  trois  pouces 
une  ligne  de  hauteur;  estimée  deux  cents  livres,  ci 

433.  COUPE  OVALE  DE  SARDOINE  dont  l'extérieur  est  godronné  avec  deux  anses 
et  un  pied  d'or  émaillé.  Elle  est  légèrement  étonnée. 

Longueur  trois  pouces  un  quart,  largeur  deux  pouces  une  ligne,  hauteur 
un  pouce  huit  lignes  ;  estimée  dix  mille  livres,  ci 
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283.  COFFRE  CARRÉ  LON&,  formé  de  six  plaques  de  cristal  de  rocbe  sur  les- 
qoelles  sont  gravées  des  corbeilles  remplies  de  froits  et  de  rinceaux. 

Ce  cofTre  est  monté  en  cuivre  doré,  a  sept  pouces  de  long,  trois  pouces 
et  demi  de  large  et  quatre  pouces  de  haut;  estimé  quatre  mille  livres, 
ci 

332.  TASSE  DE  SARDOIRE  ORIENTALE,  montée  en  or  émaillé,  du  diamètre  de  deux 
pouces  cinq  lignes  sur  un  pouce  et  demi  de  hauteur,  estimée  mille  livres, 
cl 

22.  POIRE  A  POUDRE  faite  avec  de  la  peau  de  requin,  montée  en  or;  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

106.  TASSE  DE  JADE  BLANCHATRE  en  forme  de  cœur,  ornée  de  branches  et  de 
feuillages  qui  forment  des  espèces  d'anses,  ces  ornements  pris  sur 
pièce. 

Elle  a  cinq  pouces  et  demi  de  longueur  sur  quatre  pouces  de  largeur  et 
un  pouce  et  demi  de  hauteur  ;  .estimée  quinze  cents  livres,  ci 

110.  TASSE  DE  JADE  VERDATRE,  enrichie  de  rubis  et  incrustée  d'or  à  la  persienne, 
il  y  manque  trois  rubis. 

Diamètre  trois  pouces  trois  lignes,  hauteur  un  pouce  dix  lignes  ;  estimée 
mille  livres,  ci 

501.  TASSE  RONDE  DE  JASPE  VERT  SANGUIN,  entourée  d'un  cercle  d'or  émaillé; 
diamètre  deux  pouces  trois  lignes,  hauteur  un  pouce  neuf  lignes  ;  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

412.  BURETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  l'anse  en  console,  le  cot  et  le  pied  sont 
rapportés  et  montés  en  or  émaillé. 

Elle  a  cinq  pouces  de  haut  sur  un  pouce  et  demi  de  diamètre;  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

322.  PETITE  COUPI  D'ABATE  ORIENTALE  à  zones  grisâtres  et  jaunâtres,  le  pied 
rapporté,  formé  en  balustre,  monté  en  argent  doré. 

Diamètre  un  pouce  neuf  lignes,  hauteur  trois  pouces  un  quart;  estimée 
trois  cents  livres ,  ci • 

516.  PETITE  COUPE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  en  forme  de  coquille  à  godrons  sur  un 
pied  rapporté,  formé  en  balustre,  garni  d'or  émaillé. 

Longueur  trois  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces,  hauteur  trois  pouces 
neuf  lignes;  estimée  sept  cent  vingt  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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172.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux  et  de  griffons;  sur  une 
des  faces  e.-t  l'Amour  tenant  en  main  une  flèche  et  son  flambeau. 

Hauteur  six  pouces,  largeur  deux  pouces  ;  estimé  six  cents  livres,  ci 

Le  bouchon  est  cassé. 


Septième  tablette. 

28.  UN  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrons,  orné  de  rinceaux,  la 
patte  rapportée  et  formée  en  balustre. 

Hauteur  cinq  pouces,  diamètre  trois  pouces  et  demi  ;  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

158.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  hord  évasé  offre  six  grands  godrons; 
ci-dev.  le  corps  du  vase  est  gravé  de  rinceanx,  et  sa  base  de  petits  godrons,  le 
111.      pied  rapporté  à  petits  balustres  monté  en  or  émaillé. 

Hauteur  quatre  pouoes  et  demi,  diamètre  trois  pouces;  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

141.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  d'aiguière,  dont  le  col, 
bis.       l'anse  et  le  pied  sont  rapportés,  montés  en  or  émaillé. 

Elles  ont  quatre  pouces  de  hauteur  sur  un  pouce  et  demi  de  diamètre. 

Leur  plateau  aussi  en  cristal  de  roche  est  ovale  ;  il  a  onze  pouces  de  long 
sur  neuf  pouces  de  large,  et  il  est  orné  de  rinceaux;  estimé  seize  cents 
livres,  ci 

336.  TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  BLANCHE  herborisée,  du  diamètre  de  trois  pouces 
sur  onze  lignes  de  haut. 

394.  SOUCOUPE  D'ABATE  D'ALLEMAGNE  grisâtre  de  trois  pouces  et  demi  de  dia- 
mètre. 

La  tasse  et  la  soucoupe  estimées  ensemble  douze  cents  livres,  ci 

116.  PETITE  COUPE  OVALE  DE  GRENAT  SYRIEN,  glaceux  très  beau,  longue  de  deux 
pouces  trois  lignes  sur  un  pouce  cinq  lignes  de  large  et  neuf  lignes  de 
haut  ;  elle  est  fêlée  ;  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

226.   CASSOLETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  pans. 

Hauteur  trois  pouces  huit  lignes,  vliamètre  deux  pouces  et  demi,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci 

525.  TASSE  DE  PIERRE  OLLAIRE  GRISATRE  tachetée  de  noir.  Elle  a  deux  pouces 
et  demi  de  diamètre  sur  un  pouce  de  hauteur,  estimée  cinquante  livres, 
ci 
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319.  COUPE  O'A&ATE  ORIENTALE  BLANCHE  OVALE,  de  deax  poaces  neuf  lignes 
de  long  sur  un  pouce  huit  lignes  do  large  et  un  pouce  de  haut,  eslimée 
quinxe  centô  lirres,  ci 

407.  ÉCRiTOiRE  CYLINDRIQUE  doot  le  canon  est  d'agate  d'Àllemagoe  de  sept 
pouces  de  long  garnie  en  or,  enrichie  de  turquoises,  de  rubis  et  d'un 
saphir  à  l'uu  des  bouts.  Le  cornet  d'agate  d'Orient  est  garni  d'or,  et 
eurtchi  de  turquoises  et  de  rubis.  Ces  pièces  sont  retenues  par  une 
chaîne  d'or,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

278.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  de  forme  ronde,  orné  de  godrons;  son  col 
est  monté  en  or  et  entouré  d'émeraudes  et  de  ros^,  estimé  sept  cent 
vingt  livres,  ci 

122.  PETITE  COUPE  OVALE  de  grenats  avec  une  apph'quc  d'or  de  deux  ponces 
une  ligne  de  long  sur  seize  lignes  de  largeur  et  dix  lignes  de  hauteur, 
estimée  mille  livres,  ci 

Cette  coupe  est  étonnée. 

335.  TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  grisâtre  à  zones  jaunâtres,  du  diamètre  de 
quatre  poucis  repl  lignes,  sur  deux  pouces  une  ligne  de  haut,  le  pied 
pris  sur  pièces,  estimée  mille  livres,  ci 

392.  PETITE  TASSE  O'A&ATE  gris&tre,  rubannée  d'un  pouce  et  demi  de  diamètre 
sur  onze  lignes  de  haut,  estimée  cinquante  livres,  ci 

303.  PETIT  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  pans  coupé?,  ayant  la  forme  d'un 
panier  comprimé  avec  une  anse  d'or. 

Grand  diamètre  un  pouce  et  demi,  petit  an  pouce  huit  lignes,  hauteur 
deux  pouces  trois  lignes,  estimé  six  cents  livres,  d 

145.  BÉNITIER  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  uoe  croix  d'une  seule  pièce,  ayant 
six  pouces  de  haut;  il  est  moulé  en  or,  estimé  trois  mille  livres,  ci  — 

298.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  pans  coupés,  et  dans  la  forme  d'un  panier 
aplati,  dont  l'anse  d'or  est  garnie  d'émeraudes  et  de  diamants. 

Hauteur  trois  pouces,  grand  diamètre  deux  pouces  et  demi,  petit  diamètre 
deux  pouces,  estimé  mille  livres,  ci 

117.  COUPE  DE  CRENAT  SYRIEN,  SOU  diamètre  est  de  deux  pouces  une  ligne,  sa 
hauteur  de  neuf  lignes,  elle  est  étonnée,  estimée  quinze  cents  livres, 
ci 


Cette  cou|>e  est  fëléc. 


1   9 
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334.  TASSE  D'AGAT£  ORIENTALE  grise  mamelonnée,  à  fâche  brunâtre,  de  trois 
pouces  de  diamètre  sur  un  pouce  sept  lignes  de  haut;  le  pied  pris  sur 
pièce,  estimée  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

118.  TASSE  DE  GRENAT  du  diamètre  d'un  pouce  dix  lignes  sur  un  pouce  sept 
lignes  de  haut. 

Elle  est  un  peu  étonnée,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

36.  FLACON    DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  d'ume,  gravé  de  godrons  et  de 
fi'Uillages. 

Hauteur  quatre  pouces  huit  lignes,  le  col  et  le  pied  sont  rapportés,  estimé 
huit  cents  livres ,  ci 

337.  PETITE  CUVETTE  OVALE  D'AQATE  ORIENTALE,  d'un  blanc  grisâtre,  dont  les 
extrémités  sont  terminées  par  deux  feuilles  sculptées. 

Elle  a  trois  pouces  de  long  sur  un  pouce  dix  lignes  de  large  et  un  pouce 
une  ligne  de  hauteur,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

343.  COUPE  OVALE  D'AGATE  FLEURIE,  à  taches  brunâtres,  jaunes  et  blanche?, 
avec  deux  anses  d'or  en  filigrane. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  longueur  sur  deux  pouces  et  demi  de  large, 
et  un  pouce  quatre  lignes  de  haut,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

107.  TASSE  DE  JADE  BLANC,  godronnée  dans  le  fond;  l'extérieur  est  orné  d'une 
branche  à  trois  feuilles  et  d'une  espèce  de  fleurs.  Cette  branche  forme 
l'anse. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  longueur  sur  un  pouce  et  demi  de  hauteur, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

302.  DEUX  PETITS  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  évasés  par  le  haut,  run  est  gravé 
bis.     l'autre  uni. 

Ils  ont  de  hauteur  deux  pouces  et  demi  sur  deux  pouces  de  diamètre, 
estimés  huit  cents  livres,  ci 

283.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale,  gravée  de  rinceaux,  le  pied  rapporté 
formé  en  balustre,  monté  en  or  émaillé. 

Longueur  cinq  pouces,  largeur  trois  pouces,  hauteur  quatre  pouces,  esti- 
mée mille  livres,  ci 

142.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  OU  petites  aiguiôres  gravées  de  rin- 
bis.     ceaux,  montées  en  or,  dont  les  cercles  sont  émaillés. 

Elles  ont  quatre  pouces  de  haut,  à  partir  de  l'anse,  leur  diamètre  est  de 
deux  pouces  et  demi,  estimées  douze  cents  livres,  ci 


ESTIMATION, 
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145.  COUP!  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  des  anees  rapportées,  formées  en  con- 
soles, montées  en  or  émaillé,  ainsi  que  le  pied  :  cette  coupe  est  gravée 
de  rinceaux.  Sa  longueur  est  de  cinq  pouces  sur  trois  pouces  de  large 
et  deux  pouces  de  hauteur,  estimée  tiuit  cents  livrer,  ci 


Huitième  tabUtte. 

37.  COUPE  OVALE  RÉTRtCiE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  une  des  extrémités  est  ter- 
minée par  un  bec  d'oiseau  ;  le  pied  rapporté  formé  en  balustrade  est 
monté  et  lié  en  argent  émaillé. 

Longueur  trois  pouces  et  demi,  largeur  deux  ponces  et  demi,  bauteur 
quatre  pouces  un  quart,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

301.  QUATRE  FLACONS  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  slx  paos  coupés,  montés  en  or 
émaillé. 
Hauteur  trois  pouces,  diamètre  on  pouce  trois  lignes,  estimés  huit  cents 
livres,  ci 

282.  COUPE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  oblongue,  aplatie,  avec  pied  rapporté,  formé 
en  balustre,  lequel  est  cassé,  monté  en  argent  doré,  la  coupe  gravée  de 
rinceaux. 

Bile  a  quatre  ponces  et  demi  de  longueur,  deux  pouces  neuf  lignes  de 
diamètre  et  trois  pouces  neuf  lignes  de  bauteur,  estimée  six  cents  livres, 
ci 

266.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrons,  dont  un  se  replie  dans  l'in- 
térieur et  est  gravé  de  plusieurs  petits  godrons. 

Cette  coupe  a  deux  anses  rapportées  en  consoles,  montées  en  argent  doré  ; 
sur  une  de  ses  faces  sont  gravées  des  feuilles  de  vigne  et  des  grappes  de 
raisin. 

Longueur  quatre  pouces  neuf  lignes,  diamètre  quatre  pouces;  bauteur 
deux  pouces  trois  lignes,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

112.  SOUCOUPE  DE  JADE  ORIENTAL  verdâtre  demi-transpareot,  du  milieu  de  la- 
quelle sort  un  bouton.  L'extérieur  de  cette  soucoupe  est  en  partie  in- 
crusté d'or,  les  autres  surfaces  sont  gravées  et  offrent  de  petites  cavités 
spbériques,  distribuées  symétriquement. 

Elle  a  cinq  pouces  et  dt^mi  de  diamètre  et  un  pouce  cinq  lignes  de  hauteur, 
estimée  trois  mille  livres,  ci 

iUbit.  DEUX  lURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  gravées  de  feuillages,  leur  anse 
est  liée  en  argent  doré;  elles  sont  rapportées,  ainsi  que  les  cols  et  les 
pieds  pris  sur  pièces,  estimées  mille  livrée,  ci 


ESTMATION. 
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279.  PETIT  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  (le  panier  allongé,  dont  l'anse 

est  en  or.  Il  a  trois  j.ouces  et  demi  de  longueur,  deux  pouces  trois  lignes 
de  largeur  et  un  pouce  et  demi  de  hauteur,  esliraé  six  cents  livres,  ci. . 

99.  COUPE  OBLONGUE  DE  JADE  VERDATRE  avec  un  cercle  de  cuivre  ;  le  pied  est 
lié  d'un  Cercle  de  même  matière,  éaiaillé  sur  argent. 

Celte  coupe  a  trois  pouces  de  longueur,  deux  pouces  huit  lignes  de  largeur 
sur  trois  pouces  de  hauteur,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

406.  PLAQUE  DE  SARDOINE  ORIENTALE  d'un  gris  jaunâtre,  mêlé  de  brun,  sur  la- 
quelle on  a  gravé  un  large  visage  dont  le  front  est  orné  de  deux  ailes  ; 
les  cheveux  de  celte  espèce  de  tête  de  Méduse  sont  entremêlés  de  ser- 
pents. 

Cette  gravure  a  sept  pouces  de  diamètre,  la  plaque  est  écornée  à  deux  en- 
droits, estimée  douze  raille  livres,  ci 

280.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  aplati  à  six  godrons,  dont  le  pied  est  monté 

en  or.  Ce  vase  est  gravé  de  rinceaux. 

Il  a  deux  pouces  et  demi  de  long,  un  pouce  et  demi  de  large  et  trois  pouces 
de  haut,  estimé  sept  cent  vingt  livres,  ci 


uiù  anaoft  su  jauap.o  2Q  nuo^  .s? 


45.  PETITE  PEHDULE  renfermée  dans  un  tube  de  cristal  de  roche  monté  en  ar- 
gent doré,  le  tube  est  glaceux,  estimée  six  cents  livres,  ci 


113.  SOUCOUPE  DE  JADE  VERDATRE,  ayant  Irois  pouces  de  diamètre,  estimée  cent 
livre-,  cl 

61.  PETITE  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montée  en  argent  doré,  ayant  deux 
pouces  de  diamètre  et  deux  pouces  trois  lignes  de  haut;  son  pied  est  ù 
balustre;  estimée  cent  livres,  ci 

527.  VASE  DE  PIERRE  OLLAtRE,  d'uu  gris  jaunâtre  à  taches  noir&tres,  offrant  Une 
espèce  d'urne  aplatie  et  renflée. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  trois  pouces  de  haut,  es- 
timé cent  livres,  ci 

41.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  conique,  par  le  bas  gravé  de  rinceaux  et  de 
grappes  de  raisins. 

Diamètre  deux  pouces  neuf  lignes,  hauteur  quatre  pouces,  estimé  huit 
cents  livres;  le  pied  est  rapporté  et  garni  d'un  cercle  d'or  éraaillé,  ci. . . 

339.  SOUCOUPE  D'ABATE  ORIENTALE  montée  en  argent  doré,  ayant  deux  pouces 
de  diamètre  et  deux  pouces  trois  lignes  de  haut;  son  pied  est  à  balustre; 
la  soucoupe  est  étonnée  dans  le  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 
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lil.  SOUCOUPE  DE  JADE  VEROATRE,  demi-transparcnt,  de  cinq  ponces  et  demi 
de  diamètre,  sur  un  pouce  et  demi  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci. 

268.  VASE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  eo  forme  de  sabot  ouvert  par  sa  pointe.  L'ou- 
verture du  sabot  est  garnie  d'or  émaillé,  avec  une  chaîne  de  ce  métal . 

Longueur  sept  ponces,  largeur  deux  pouces  et  demi,  estimé  mille  livres, 
ci 

293.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ayant  la  forme  d'un  petit  panier,  et  dix-huit 
trous  sur  ga  surface;  l'anse  est  prise  sur  pièce  et  le  pied  rapporté. 

Longueur  deux  pouces  et  demi  sur  autant  de  hauteur,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 


Neuvième  tablette. 

385.  JATTE  D'AIATE  O'ALLEHACNE  rougeâtre  et  grisâtre,  à  dix  godrons  et  à  deux 
anses. 

Elle  a  huit  pouces  de  long  sur  dix  de  large,  et  deux  ponces  une  ligne  de 
hauteur,  estimée  cent  livres,  ci 

509.  PETITE  AieuiÉRE  D'OPHITE  OU  serpentin,  garnie  d'argent  doré;  le  goulot 
offre  une  tête  de  dragon. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  six  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

152.  VASE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  représentant  un  singe;  il  est  monté  en  ar- 
gent; la  queue  est  cassée  ;  la  tète  et  le  pied  rapportés. 

Hauteur  sept  pouces,  diamètre  trois  pouces,  estimé  six  cents  livres,  ci — 

291.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  pied  rapporté  est  monté  en  or  émaillé. 
Ce  vase  est  gravé  de  rinceaux. 

Il  a  deux  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  quatre  pouces  de  haut,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

526.  SOUCOUPE  DE  PIERRE  OLLAIRE  BLANCHATRE,  de  trois  pouces  Cinq  lignes  de 
diamètre,  estimée  cent  livres,  ci 

289.  PETIT  VASE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rluceaux;  il  est  monté  en  or, 
et  lié  d'un  cercle  de  diamants  et  de  rubis.  - 

Diamètre  deax  ponces,  hauteur  trois  pouces  trois  lignes,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

280.  VASE  OVALE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  sa  surfacc  est  gravée  de  feuillages  et 

!'•  Série.  T.  XXXII. 
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de  grappes  de  raisin  ;  le  pied  est  rapporté,  formé  en  balustre  et  lié  d'un 
cercle  d'or  émaillé. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  de  diamètre  et  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur, 
estimé  douze  cents  livres ,  ci 

136.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  sur  lequel  est  gravé  une  chasse  au  cerf  et 
un  paysage;  le  pied  rapporté  est  à  balustre  tors,  monté  en  or  émaillé. 

Ce  vase  est  fêlé,  il  a  neuf  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  de  dia- 
mètre, estimé  quinze  cents  livres,  ci 

272.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux  et  de  godrons, 
avec  trois  figures,  dont  l'une  représente  une  femme  tenant  un  arc  et  une 
flèche,  l'autre  une  corne  d'abondance,  et  la  troisième  porte  une  corbeille 
de  fleurs  sur  sa  tète. 

Le  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  balustre,  lié  par  un  cercle  d'or 
émaillé. 

Ce  vase  a  huit  pouces  et  demi  de  hauteur  sur  quatre  pouces  et  demi  de 
diamètre,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

Manque  la  garniture  en  or  émaillé  de  la  partie  de  ce  vase. 

305.  AIGUIÈRE  APLATIE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  gravure  représente  des 
rinceaux  et  des  sirènes  ;  l'anse  est  rapportée,  montée  en  argent  doré. 

Diamètre  trois  pouces  et  demi,  hauteur  quatre  pouces,  estimée  mille 
livres,  ci 

194.  VASE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  représentant  une  espèce  de  baril  avec  trois 
goulots  rapportés,  dont  un  est  au  centre.  Ce  vase  composé  de  cinq 
pièces  liées  par  des  cercles  d'or  émaillé,  a  dix  pouces  de  long  sur  un 
diamètre  de  trois  pouces,  estimé  deux  mille  quatre  cents  livres»  ci 

Le  pied  manque. 

313.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  pans  coupés,  gravés  de  rinceaux. 

Hauteur  quatre  pouces,  diamètre  deux  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

19.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille,  gravée  de  grands  rin- 
ceaux ;  son  pied  à  demi  balustre  est  Hé  par  un  cercle  d'or  émaillé.  La 
patte  du  pied  est  cassée. 

Longueur  cinq  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces  et  demi  ;  estimée 
deux  mille  Quatre  cents  livres,  ci 

285.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrons,  avec  deux  anses  prises 
sur  pièce  ;  elle  est  gravée  de  rinceaux. 

Son  diamètre  est  de  trois  pouces  trois  lignes  sur  deux  pouces  de  hauteur, 
estimée  deux  cents  livres,  ci « , 
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livres. 

1.200 


1.500 


12.000 


I.OOO 


2.40O 


300 


'.400 


200 


(AsMmblée  oAtiOiialé.]         .\RGHIVES  PAHLeMRNTAlRES.         [Ànnexen.] 


tM 


N" 


DÉSIGNATION. 


14.  UN  ALPHABET  EN  LETTHC8  o'OfI  FlUftHANE,  itioiitées  lar  des  pieds  d'ébdD«i 

Les  lettres  oat  un  pouce  et  demi,  et  reposent  sur  des  crochets  d'argent  : 

estimé  dix-buit  ceuts  livres,  ci 

il  n'y  a  que  23  lettres  ;  manque  la  quatrième  partie  de  la  lettre  X,  ci  \. 


405.  Masse  composée  de  QUATRE  GRANDES  AGATES  D'ALLEMAGNE  et  de  TROIS 
BOUTONS  DE  PAREILLE  AGATE,  le  lout  lié  d'argeut  doré,  et  eoFtlé  dans 
une  branche  d'argent,  ayant  à  un  bout  un  lion  et  à  l'autre  un  anneau. 

Elle  a  dix-neuf  pouces  de  largeur,  estimée  six  cents  livres,  ci 


ESTIÎiATION. 
livrw. 

1.800 


I 


CINQUIÈME    ARMOIRE. 


Partie  du  présent  pie  Sa'td  Mehemet,,  ambassadeur  de  la  Porte,  a  fait  au  roi 

le  11  janvier  1740. 

Et  partie  du  présent  fait  par  lipoo-Sa'ib  en  : 

1.  CAPARAÇON  DE  DRAP  ÉCARLATE  de  dessin  arabesque,  brodé  d'or,  argent  et 
soie  de  différentes  couleUfs,  enrichi  de  perles  ;  ce  caparaçon  a  cinq  pieds 
et  demi  de  haut  sur  sept  de  large,  estimé  dix-baiC  mille  livres,  ci 

3.  SELLE  DE  VELOURS  CRAMOISI  brodée  en  or  et  argent,  enrichie d'émeraudes, 
de  diamants  et  de  rubis,  estimée  trois  mille  livres,  ci ^ 

3.  DEUX  SANGLES  DE  TISSU  D'OR  ET  ARGENT,  avec  un  petit  coussinel  garni  de 

perles,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

4.  POITRAIL  d'où  sortent  trois  bandes  de  cuir  galonnées  d'or;  au  milieu  de 

ce  poitrail  est    une  pomme  d'or,  avec  des  ornements  d'or  émaiilé  de 
différentes  couleurs,  et  enrichis  de  diamants. 


Il  manque  trois  diamants,  estimé  soixante  mille  livres,  ci. 


5.  DEUX  ÉTRIERS  DE  VERMEIL,  dont  les  parties  émaillées  sont  d'or  enrichi  de 

diamants,  de  rubis  et  d'émeraudes,  estimés  huit  mille  livre?,  ci 

6.  DEUX  PISTOLETS  garnis  d'or  et  de  pierreries,  estimés  douze  mille  livres,  ci 

7.  DEUX  FOURREAUX  DE  PISTOLETS,  avec  des  chaperons  de  velours  noir,  garnis 

d'or  émuillé,  de  diamants,  d'émeraudes,  de  rubis  et  de  saphirs,  estimés 
six  mille  livres,  ci 
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8.  CINQ  FOURREAUX  DE  FUSILS  de  drap,  avec  DEUX  FOURREAUX  DE  PISTOLET,  avec 
galons  et  broderie  d'argent,  estimés  en  masse  avec  d'autres  objets  de 
peu  de  valeur  qui  seront  détaillés  à  la  fin,  ci 


9.  TÉTlèflE  EN  DEUX  PIÈCES,  garnie  d'or  émaillé,  enrichie  de  diamants,  de 
chaînes  d'or  et  de  bridons  galonnés,  estimée  vingt-cinq  mille  livres,  ci . 

11  manque  deux  diamants. 

10.  UNE  GIBERNE  D'OR  ÉMAILLÉ,  garnie  de  diamants,  saphirs,  rubis  et  éme- 
raudes,  ainsi  que  sa  banderole,  estimée  quinze  mille  livres,  ci 


Il  manque  un  rubis, 

11.  POIRE  A  POUDRE  en  forme  de  cornet,  montée  en  or  émaillé,  enrichie  de 
diamants,  saphirs,  émeraudes  et  ruhis,  estimée  dix-huit  mille  livres,  ci 

12. 'MASSE  D'ARMES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  manche  de  vermeil  est  en- 
richi de  rubis  et  d'émeraudes,  estimée  douze  cents  livres,  ci 


Il  manque  trois  rubis. 

13.  CARQUOIS  UE  VELOURS  VERT,  orné  de  feuilles  et  de  fleurs  d'or,  enrichi  de 
diamants,  rubis,  perles  et  émeraudes,  estimé  douze  mille  livres,  ci. . . 


Il  manque  deux  perles. 

14.  UN  CARQUOIS  plus  petit,  avec  une  chaîne  d'or,  et  plaques  enrichies  de 
perles,  d'émeraudes,  de  diamants  et  de  rubis  (il  manque  une  éme- 
raude)  :  estimé  sept  mille  livres,  ci 


15.  QUATRE  FUSILS  GARNIS  EN  ARGENT  DORÉ,  dont  deux  en  ivoire  et  deux  en 
écaille,  estimés  six  mille  livres,  ci 


16.  UN  BRIDON  de  tissu   d'or. 


17.  UN  PETIT  COUSSINET  DE  VELOURS,  bfOdé  d'or. 

Ces  objets  seront  portés  en  masse  à  la  fin. 


18.  SIX  SABRES  de  différentes  formes  et  grandeurs,  garnis  en  argent,  dont 
quatre  damas,  estimés  deux  mille  quatre  cents  livres, ci 


20.  UN  POIGNARD,  dont  le  manche  de  jade  blanc  est  incrusté  d'or  et  enrichi 
de  rubis  et  de  diamants  ;  le  fourreau  est  en  or  émaillé,  enrichi  de  rubis, 
estimé  deux  mille  livres,  ci 

Il  manque  trois  diamants  et  deux  rubis. 


ESTIMATION. 
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21.  POieiARO  A  lAMt  QUAORANGUUIRE,  doot  le  manche   est  en   cristal  de 

roche,  enrichi  de  rubis,  d'émeraudos  et  d'or  émaillé,  estimé  deux  mille 
lirres,  ci. . . .  .-rrr: 

11  manque  quatre  diamants. 

22.  UM  AUTRE  POIGNARD,  dont  le  manche  d'ivoire  est  sculpté  à  jour  et  enri- 

chi de  rubij  ;  le  Tourreau  est  en  or  émaillé,  orné  de  rubis  et  de    dia- 
mants, estimé  quatre  mille  liTres,  ci 

23.  UR  POIGRARO  IRDICR,  dont  la  lame  est  gravée  de  relief  et  dorée,  son  man- 

che de  jade  blunc,  incrusté  d'or  ;  le  fourreau  est  d'or,  enrichi  de  tur- 
quoises et  de  rubis,  estimé  trois  mille  livres,  ci 


U.  AUTRE  POIGNARD  dont  le  manche  de  jade  gris  et  noir  représente  une  tôte 
de  cheval  ;  le  fourreau  est  d'or  émaillé,  estimé  trois  mille  livres,  ci — 


25.  UN  COUTEAU  TURC,  dont  l'extrémité  du  manche  est  une  tête  d'aigle  en  fer 

doré  ;  elle  est  portée  sur  un  chapiteau  d'ordre  corinthien,  estimé  cent 
livres ,  ci 

26.  UN  COUTEAU  TURC,  à  manche  d'ivoire;  son  étui  est  damasquiné  d'or  et 

d'argent,  estimé  cent  livres ,  ci 

La  même  armoire  renferme  des  pantoufles  turques  et  des  pièces  de  bro- 
cart de  GoDstantinople,  et  un  sac  de  moire  d'argent,  renfermant  les 
fusils 


Présents  de  TipoO'SaXb. 

27.  CEINTURE  FORMÉE  D'UN  GALON  O'OR ,  doublée  de  soie  cramoisie,   garnie 

d'une  plaque  en  or  émaillé,  enrichie  de  diamants  et  de  rubis,  roses  et 
pierres  faibles  ;  à  une  extrémité  pend  un  fleuron  d'or,  garni  de  diamants, 
de  rubis  et  d'émeraodes,  pendant  à  une  chaîne  d'or,  estimée  douze  mille 
livres,  ci 

28.  SABRE  A  HANCHE  DE  LAPIS,  enrichi,  de  même  que  son  fourreau,  d'éme- 

raudes  et  de  rubis,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Manque  sept  fleurons  principaux,  trois  émeraudes  et  trois  rubis. 

29.  SABRE  AVEC  POiGRiE  DE  JADE,  garni  en  or  ainsi  que  son  fourreau;  sont 

enrichis  de  rubis,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

Nota.  Manque  sept  rubis. 
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30.  DEUX  ÉTUIS  TURCS,  dont  un  renferme  trois  couteaux  d'ivoire.  Ces  étuis 
sont  garnis  d'argent  doré,  estimés  trois  cents  livres ,  ci 

31.  UN  BOUCLIER  ROND  EN  CUIVRE  DORÉ,  à  bossettes  de  cuivre  argenté,  estimé 

deux  cents  Ijvres,  ci ; 

32.  l  EUX  FUSILS  MONTÉS  EN  OR,  enrichis  de  diamants  et  rubis,  estimés  quinze 

IpUle  livres,  ci , 

33.  SAC,  contenant  des  galons  d'or. 

34.  TROIS  AUNES   DE   GAZE  D'OR. 

35.  ONZE  PIÈCES  D'ÉTOFFE  DE  SOIE  BRODÉES  D'OR,  pour  ceintureS,  et  DEUX  MOR- 

CEAUX DE  GAZE. 

36.  SEPT  PAIRES  DE  PANTOUFLES  BRODÉES  EN  OR. 

37.  UN  IcussON  DE  CARTON  DORÉ,  avec  le  croissant  et  le  chiffre  d'Abdoul- 

Hamed,  sultan,  mort  en  1749. 

38.  CINQ  ÉTUIS  DE  FUSILS. 

Le  tout  estimé  deux  mille  livres,  ci 

Cette  armoire  paonte  ^  246,700  livres, 

SIXIÈME     ARMOIRE. 
Présent  du  dey  de  Tunis. 

1.  CINQ  SABRES  GARNIS  EN  ARGENT. 

2.  QUATRE  PORTEFEUILLES  BRODÉS  EN  OR  ET  SIX  SANGLES. 

3.  BRIDE  GALONNÉE  ET  POITRAIL. 

4.  UN  TRÈS  BEAU  BOUCLIER  DE  FER,  de  forme  carré-long,  dont  une  extrémité 

offre  une  pièce  ronde,  et  l'autre  est  terminée  en  pointe.  Ce  bouclier  est 
orné  de  figures  plaquées  d'or  émaillé.  Au  milieu  des  bords  sont  quatre 
mascarons,  et  aux  quatre  coins  de  belles  figure.^  en  pied;  l'une  repré- 
sente Vulcain,  un  marteau  à  la  main  et  le  pied  appuyé  sur  un  tronçon 
de  colonne,  sons  laquelle  est  une  tenaille;  l'autre  figure  représente 
Hercule,  tenant  d'une  main  un  arc  et  de  l'autre  des  flèches;  derrière  ses 
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pieds  est  ane  aigle;  aux  deax  extrémités  sont  des  femmes  ailées,  te- 
Dant  des  lances  et  des  casqaes.  Le  millea  de  ce  bouclier  représente  un 
combat  de  cavalerie  et  des  guerriers  cairassés;  le  fond  offre  une  ville 
embrasée. 

Hauteur  dix-neuf  pouces  sur  onze  de  large. 
iSota.  Ce  bouclier  est  étranger  au  présent. 

5.  HOUSSE  ET  SELLE  DE  CHEVAL,  brodées  60  OT,  avM  Une  ceinture  garnie  de 

glands  et  fourreaux  de  pistolets,  étriers  en  fer  doré  et  une  trompe  en 
cuivre  doré. 

6.  CINQ   PAIRES  DE  PANTOUFLES  BRODÉES. 

7.  HUIT  PIÈCES  DE  CAZES  D'OR. 

8.  DIX  PIÈCES  D'ÉTOFFES  DE  SOIE,  brodées  et  bordées  d'or. 

9.  DIFFÉRENTES  CEINTURES  ET  SANGLES  GALONNÉES,  avCC  des  glands. 

Tous  ces  objets  estimés  ensemble  la  somme  de  quarante  mille  livres,  ci.. . 

SEPTIÈME    ARMOIRE. 

Première  tablette. 

13.  CRANO  BÉNITIER  DE  CUIVRE  DORÉ,  au  milieu  duquel  eïtune  miniature  re- 
présentant une  .\nnonciation  accompagnée  de  deux  anpes  d'argent,  dont 
les  draperies  sont  de  cuivre  doré,  d'où  sortent  des  fleurs  et  des  fruits 
d'argent;  au  haut  du  tableau  sont  deux  petits  a-  ges  et  une  tête  de  ché- 
rubin nussi  d'argent,  qui  supportent  un  reliquaire  dans  une  bordure  de 
fleurs  et  feuillages  d'argent;  le  vase  du  bénitier,  aussi  de  cuivre  doré,  à 
moulures  et  godrons,  accompagné  de  deux  petits  anges  et  une  tête  de 
chérubin  par-dessous,  le  tout  d'argent. 

Le  bénitier,  haut  de  deux  pieis,  n'a  point  été  pesé,  à  cause  de  la  quantité 
de  matières  étrangères,  estimé  trois  mille  livres 

L'aile  d'argent  d'un  des  anges  est  détachée. 

26.  FLAGELLATION  DU  CHRIST  attaché  à  uno  colonne  ornée  de  lapis,  terminée 
par  on  chapiteau  d'ordre  corinthien,  d'argent  doré;  la  figure  du  Christ 
et  celles  des  deux  bourreaux  sont  d'argent,  et  ont  neuf  pouces  de 
hauteur;  elles  sont  Eur  un  socle  d'ébène,  orné  de  lapis  et  d'agate,  esti- 
mée quatre  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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11.  DEUX  FIGURES  D'OR  ÉMAILLÉ  :  l'une  représente  la  Vierge  tenant  l'enfant 
Jésus,  dont  les  cheveux,  ainsi  que  ceux  de  la  Vierge,  sont  d'or;  le  man- 
teau bleu  de  la  Vierge,  ainsi  que  la  robe  de  l'enfant  Jésus,  sont  parsemés 
d'étoiles  formées  de  1253  roses. 

L'autre  figure  debout  représente  Louis  XllI,  tenant  d'une  main  un  sceptre 
et  de  l'autre  la  main  de  justice;  ses  cheveux  sont  d'or,  et  sa  cou- 
ronne est  ornée  de  diamants,  ainsi  que  son  manteau  bleu  parsemé  de 
fleurs  de  lis. 

Ces  figures  ont  onze  pouces  et  quelques  lignes  de  haut. 

La  figure  de  Louis  XllI  est  enrichie  de  diamants  au  nombre  de  573  ;  on  lit 
sur  les  marches  : 

Ludoricus  XIII.  Tollite  me  propria  série,  nonumque  referte;  ordine  si  minuar  Do- 
mine major  ero. 

Le  cardinal,  comme  on  voit,  pour  faire  sa  cour  au  prince,  l'assimilait  à 
saintLouis,  et  le  plaçait  sur  Tautel;  estimées  cinquante  mille  livres,  ci. 


ESTIMATION, 
livres  • 


50.00C' 


CIBOIRE  D'OR  ÉMAILLÉ,  de  quatre  pouces  et  demi  de  haut  sur  deux  pouces 
de  large;  il  est  enrichi  de  diamants  et  de  rubis,  estimé  vingt-quatre 
mille  livres,  ci 


24.000 


Deuxième  tablette. 

1.  CALICE  D'OR  ÉMAILLÉ;  la  patte  est  à  jour,  et  ornée  de  quatre  médaillons 
qui  représentent  les  quatre  Pères  de  l'Eglise;  le  pied  de  ce  calice  est 
formé  de  six  colonnes  d'or,  d'ordre  ionique;  entre  ces  colonnes  sont  des 
figures  de  saints  et  de  saintes,  en  or  émaillé  ;  l'une  porte  une  colonne, 
l'autre  une  croix,  et  une  troisième  une  lanterne.  La  coupe  du  calice  est 
ornée  de  quatre  médaillons  en  relief,  qui  représentent  les  évangélistes. 

Ce  calice  à  neuf  pouces  dix  lignes  de  haut,  trois  pouces  dix  lignes  de  dia- 
mètre; il  est  enrichi  de  diamants. 


2.  PATÈNE  D'OR  ÉMAILLÉ  BLEU,  avec  une  auréole  de  130  diamants  et  trois  lettres 
I.  H.  S.  L'H  est  surmontée  d'une  croix. 

C'est  le  monogramme  du  Christ  :  estimée  cent  cinquante  mille  livres,  ci. . 


150.000 


3.  CRUCIFIX  D'OR  ÉMAILLÉ,  à  fond  d'écaille  brune,  avec  des  larmes  de  dia- 
mants; les  trois  extrémités  sont  terminées  par  des  fleurs  de  lis,  enri- 
chies de  superbes  diamants;  le  pied  de  la  croix  est  porté  sur  quatre 
marches,  avec  des  larmes  d'émail  blanc  et  d'autres  en  diamants. 

.   Le  Christ  est  d'or  massif,  il  a  huit  pouces  de  hauteur;  sa  couronne  est  de 
diamants  ainsi  que  l'écharpe  qui  est  sur  son  corps. 

Au-dessus  de  la  tête  du  Christ  est  une  auréole  de  diamants,  terminée  par 
l'inscription  inr  i,  dont  les  lettres  sont  aussi  en  diamants. 
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Ce  crucifix  a  vîngt-cioq  ponces  neof  lignes  de  haut,  il  est  enrichi  de  dia- 
maots,  estimé  cent  mille  iirres,  ci 

Il  manque  un  clou  à  la  main  droite  de  diamant  brillant  et  un  petit  bril- 
lant à  la  ceinture,  entre  le  nœud  et  la  croix. 

4.  lÉNlTiER  OE  CRISTAL  DE  ROCHI,  monté  en  of  émaillé,  tenant  à  une  plaque 
^  d"or,  offrant  un  portique  d'architecture,  dont  les  colonnes  sont  de  cristal 

de  roche.  Au  milieu  est  un  petit  tableau  représentant  la  Vierge,  qui  a 
'  les  pieds  sur  une  tête  de  chérubin,  deux  autres  sont  à  ses  côtés;  le  père 

éternel  en  or  émaillé  est  au  haut  de  ce  portique,  il  e^t  posé  sur  un 
Saint-Esprit,  à  côté  duquel  sont  deux  anges;  aux  deux  côt^s  du  portique 
sont  des  cariatides  d'or  émaillé. 

Les  bases  des  colonnes  sont  ornées  de  cristal  de  roche,  avec  des  feuilles 
de  métal  coloré  en  rouge. 

Ce  bénitier  a  dix  pouces  et  demi  de  haut  sur  six  pouces  six  lignes,  es- 
timé dix  mille  livres,  ci 

5.  PAIX,  dont  les  colonnes  et  les  fonJs  sont  d'agate  montée  en  argent  doré, 

ainsi  que  l'entablement  et  un  autre  portique  qui  le  termine,  au-de<su3 
duquel  est  la  figure  de  saint  Jeao,  évangéliste,  tenant  sa  croix;  le  Tond 
du  premier  portique  est  de  brèche  de  jaspe,  sur  laquelle  est  fixée  une 
colonne  d'agate,  à  laquelle  est  attaché  un  Christ  d'agate  blanche. 

Au  bas  de  ce  portique  est  une  gravure  d'agate-onyx,  qui  représente  ua 
cardinal.  Dans  le  carré  du  portique  supérieur  est  une  agate,  sur  la- 
quelle est  gravée  une  tête  dans  un  suaire. 

Cette  paix  est  ornée  de  rubis  et  de  perles,  montes  en  or  émaillé. 

Bile  a  un  pied  de  haut  sur  six  pouces  de  large,  estimée  douze  mille  livres, 
ci , 

Il  y  a  quatre  agates  de  cassées,  il  manque  au  portique  deux  chatons  et 
quelques  ornements  aux  deux  consoles  à  enrôlement. 

6.  DEUX  CHANDELIERS  ol&LfSE,  d'or  émaillé,  enrichis  de  diamants,  dont  le 

pied  triangulaire  est  porté  par  trois  corps  de  chérubins;  sur  les  pieds 
en  consoles  sont  trois  anges  d'or  émaillé,  l'un  tient  un  calice,  l'autre  un 
marteau  et  les  clous,  le  troisième  la  robe  du  Christ,  un  autre  tient  une 
échelle,  un  cinquième  la  couronne  d'épine,  et  le  sixième  la  lance  et 
l'éponge;  sur  les  six  médaillons  sont  représentés  saint  André,  saint 
Roch,  saint  Jean,  évangéliste,  saint  Joseph  et  saint  Pierre. 

Ces  chandeliers  ont  vingt  pouces  et  demi  de  haut,  et  sont  enrichis  de 
2,516  diamants,  estimés  deux  cent  mille  livres 

Tbis.  DEUX  lURETTES  D'OR  ÉiAiLLÉ,  ayant  chacune  un  médaillon  sur  le  devant, 
dans  l'un  est  représenté  saint  Pierre,  et  dans  l'autre  saint  Paul. 
Elles  ont  six  pouces  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de  diamètre. 
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Elles  sont  enrichies  de  douze  cent  soixante  deux  diamants,  estimées  trente 
mille  livres,  ci 

9.  60UPILL0N  EN  OR  ÉMAILLÉ,  à  jour,  enrichi  de  deux  cent  quarante  diamants 
estimé  six  mille  livres,  ci 

10.  HEURES  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU,  écrites  sur  vélin.  Ce  livre  relié  en 
maroquin  est  entouré  d'or.  Sur  une  des  faces  est  un  médaillon  en  or 
émaillé,  représentant  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  tient  le  globe  d'une 
main.  Ce  médaillon  est  encadré  de  fleurs  liées  en  couronne  avec  quatre 
épigraphes  :  on  lit  cadat.  Aux  quatre  angles  du  livre  sont  placés  quatre 
anges  qui  tiennent  des  fleurs  à  la  main,  dont  les  uns  couronnent  le 
prélat,  les  autres  lui  offrent  des  fleurs;  sur  l'autre  surface  du  livre,  le 
médaillon  est  un  cœur  enflammé,  croisé  par  quatre  lettres  D,  H.  A.  R. 
liées  en  chiffre,  avec  cette  épigraphe  dans  la  guirlande  : 

Solus,  sed  non  unus. 

Dans  l'intérieur  sont  les  armes  en  or  du  cardinal  de  Richelieu  :  estimées 
quatre  mille  huit  cents  livres,  ci 


Troisième  tablette. 

285.  BOULE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  de  six  pouces  de  diamètre,  estimée  dix  mille 
livres,  ci 

290.  CANON  DE  LA  MESSE  écrit  à  la  main  sur  trois  feuilles  de  vélko,  posé  dans 
un  ornement  d'architecture  d'ordre  corinthien,  de  cuivre  doré,  soutenu 
de  trois  portants  de  jaspe  voit  d'Orient;  le  soubassement  et  la  boîte  sont 
de  jaspe  d'agate  d'Allemagne  et  de  lapis  oriental.  Sur  les  deux  côtés 
sont  quatre  pilastres  et  grands  cartouches  de  jaspe  vert  d'Orient,  dont 
les  bases,  chapiteaux  et  garnitures  sont  d'or  émaillé  blanc  et  rouge  ; 
l'architrave,  frise  et  corniche  de  jaspe  de  deux  couleurs  et  de  lapis.  Le 
frontispice  des  mêmes  pierres  est  surmonté  d'une  croix  de  jaspe,  et 
porte  au  milieu  une  table  d'améthiste  sur  laquelle  est  peinte  la  Gène. 

Aux  côtés  sont  deux  grands  cartouches  de  jaspe  et  deux  écussons  d'or, 
couronnés  et  émail  lés  avec  ces  inscriptions  :  gloria  in  nltissimis,  et 
sur  l'autre  symbolum  apostolorum ;  sm  le  tout  sont  placés  des  vases  d'a- 
gate d'Allemagne,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

298.  COFFRE  DE  BOIS  ayant  seize  pouces  huit  lignes  de  long  sur  douze  pouces  et 
demi  de  large,  et  neuf  pouces  neuf  lignes  de  haut  ;  cinq  de  ses  faces 
sont  chargées  de  rinceaux  de  fleurs  et  de  palmes  d'or  massif  très  bien 
travaillées;  les  poignées  sont  d'or,  ainsi  que  les  quatre  pieds  de  lion 
qui  le  supportent  ;  le  coffre  dans  l'intérieur  est  doublé  d'étoffe  d'or  et 
d'argent  fond  bleu. 


ESTIMATION,     i 

livres. 

30.000 
6.000 


4.800 


10.000 


12.000 


(Assemblée  ntiional«.)         ARdnfEB  FAILEMF.NTAIUKS.         [Annexée.] 


S90 


N- 


DÉSIGNATIOX. 

Les  ornemenli  d'or  qui  enrichissent  ce  coffre  sont  à  jour  et  posés  sur 
un  taffetas  bleu  ;  ils  rendent  ce  coffre  un  chef-d'œuvre  d'orfèvrerie  et 
de  goût,  estimé  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

HOITIÉNB    ARMOIRE. 
Première  tablette. 


49.  VASE  D'ARfiENT  CYLINDRIQUE;  sa  sarface  offre  des  ciselures  en  relief  qui 
représentent  des  oi«eaux,  des  fleurs  et  des  cabannes  en  partie  dorés. 
Ce  vase  est  apporté  de  Siam,  présent  du  roi  de  Siam,  envoyé  à  Louis  XIV. 
Il  pèse  quatre  marcs  sept  onces  cinq  gros.  Il  a  six  pouces  de  haut  et 
quatre  pouces  de  diamètre,  estimé  trois  cent  cinquante  livres,  ci 

SI.  DEUX  VASES  o'ARCENT  CYLINDRIQUES,  ayant  pour  couverc|es  deux  vases 
plus  larges  par  le  haut  que  par  le  bas;  leur  surface  est  ciselée  d'oiseaux, 
d'arbres,  de  maisons  et  de  personnages,  dont  une  partie  est  dorée.  La 
hauteur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  deux  lignes,  leur  diamètre  de 
cinq  pouces,  pesant  ensemble  sept  marcs  trois  onces  trois  gros;  appor- 
tés de  Siam,  estiméi  cinq  cents  livre?,  ci , 


Deuxième  tablette, 

41.  UN  BÉNITIER  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  omé  de  deux  tableaux  qoi  représentent 
le  Christ  et  la  Vierge  dans  uncadre  d'argent,  orné  ds  fleurs  et  de  festons; 
ce  cadre  a  un  pied  de  diamètre,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

43.  JATTE  D'ARGENT  dont  la  surface  offre  {rois  médaillons  ciselés  en  relief, 
d'arbres,  d'oiseaux  et  d'animanx,  en  partie  dorés;  ce  vase,  apporté  de 
Siam,  a  six  pouces  huit  lignes  de  diamètre,  et  quatre  pouces  et  demi  de 
haut,  du  poids  de  cinq  marcs  trois  onces,  estimé  cinq  cents  livre?,  ci.. 

52.  SUCRIER  D'ARGENT  dont  l'extérieur  offre  quatre  médaillons  ciselés  en  relief, 
représentant  des  arbres,  des  oiseaux,  des  fleurs  en  partie  dorés. 
Le  couvercle  est  également  ciselé  et  terminé  par  un  lion  doré. 

Ce  sucrier  a  sept  pouces  de  haut  sur  quatre  pouces  onze  lignes  de  diamè- 
tre, et  du  poids  de  quatre  marcs  six  onces  trois  gros  ;  apporté  de  Siam, 
estimé  quatre  cents  livres,  ci 

50.  JATTE  D'ARGENT  à  six  godrons,  ciselé  en  relief  avec  des  oiseaux,  des  feuil- 
les cl  des  fleurs. 

r  Ce  vase  n  six  pouces  sept  lignes  de  diamètre  sur  quatre  pouces  de  haut; 
apporté  de  Siam,  du  pnds  de  trois  marcs  une  once,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 

150.000 


350 


500 


3.000 


500 


400 


300 


300 
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Troisième  tablette. 

65.  DEUX  THÉIÈRES  P'ARGENT  à  six  godrons,  ciselées  de  feuillages,  d'oiseaux, 
de  maisons  en  relief  et  dorés,  présent  de  Siam,  du  poids  de  cinq  marcs 
trois  onces. 

Ces  théières  avec  leurs  couvercles  ont  six  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mées cinq  cents  livres,  ci 


30.  TABLEAU  représentant  la  Vierge  qui  allaite  l'enfant  Jésus  ;  le  cadre  est  d'ar- 
gent, et  offre  un  portique  composé  de  quatre  colonnes  d'ordre  corin- 
thien, au-devant  desquelles  est  une  figure  d'un  roi  qui  lient  une  palme 
à  la  main;  de  l'autre  côté  est  une  femme  tenant  aussi  une  palme;  le 
frontoQ  est  terminé  par  deux  anges  et  un  médaillon  qui  représente  la 
Vierge  et  l'enfant  Jésus  ;  à  un  de  ses  côtés  est  saint  Pierre  qui  lui  pré- 
sente les  clefs  du  Paradis,  et  de  l'autre  un  apôtre  qui  lui  montre  un 
calice;  deux  anges  tiennent  une  couronne  au-dessus  de  la  tête  de  la 
Vierge,  estimé  six  cents  livres,  ci 

63.  COFFRE   D'ARGENT  CARRt   LONG;  Il  s'ouvre  par   le  côté,   et  est  divisé  en 

deux  parties  ;  ses  surfaces  sont  ciselées  en  relief  d'animaux,  d'arbres, 
de  fleurs  et  de  maisons. 

Il  a  trois  pouces  sept  lignes  de  haut  sur  six  pouces  trois  lignes  de  long, 
pesant  sept  marcs  quatre  onces,  estimé  500  livres,  ci 

Il  manque  en  dedans  deux  tiroirs  en  argent,  pareils  à  ceux  du  coffre  n°64. 

64.  COFFRE  D'ARGENT  CARRÉ  LONG,  ayant  dans  son  intérieur  deux  tiroirs  d'ar- 

gent ;   l'extérieur  est  ciselé  en  relief  d'oiseaux,  de  personnages,  d'ar- 
bres et  de  fleurs  en  partie  dorés. 

11  pèse  neuf  marcs  deux  onces  ;  ces  coffres  ont  été  apportés  de  Siam,  es- 
timés six  cent  cinquante  livres,  ci 


398.  DEUX  CHANDELIERS   D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  d'un  gris  rougeâtre,  veiné  de 
bis.       blanc  ;  ils  sont  fuits  de  quatre  morceaux,  et  garnis  de  cinq  cercles  do- 
rés; ces  chandeliers  ont  six  pouces  et  demi  de  hauteur;  leur  base  est 
octogone,  estimés  à  cinq  cents  livres,  ci 


399.  DEUX  CHANDELIERS   D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  grisâtres,  Composés  de  quatre 

bis.       morceaux  liés  par  des  cercles  d'or;  leur  hauteur  est  de  quatre  pouces 

neuf  lignes,  (slimés  deux  cents  livres,  ci 

131.  OSTENSOIR  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  une  croix  à  sa  surface  et  deux  fleu- 
rons à  ses  côtes. 


ESTIMATION, 
livres. 
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600 


500 


650 


500 
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Il  a  douze  ponces  et  demi  de  haut  ;  il  est  monté  en  argent  doré,  estimé 
six  cents  livre?,  ci 

Le  pied  est  glaceax  et  a  one  grande  fêlure. 


128.  CRUCIFIX  DE  CUIVRE  JAUNE  omé  d'an  feston  d'argent  snr  lequel  est  atta- 
ché un  cbrist  de  corail,  dont  les  brassent  rapportés,  ayant  cinq  pouces 
et  demi  de  haut  ;  les  extK'mités  de  cette  croix  sont  ornées  de  tètes  de 
chérubins  et  de  rosettes  en  corail,  estimé  six  cents  livres,  ci 

Il  manque  on  ornement  en  corail. 


128  bit.  UIETÊTE  OE  MORT  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  estimée  trois  mille  livres,  ci. 


Quatrième  tablette. 

124.  CROIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  au  centre  de  laquelle  est  fixée  une  petite 
croix;  le  socle  de  cette  croix  offre  une  niche  en  boite  avec  deux  glaces 
de  cristal  de  roche,  où  sont  deux  figures  d'argent  doré,  dont  l'une  re- 
présente saint  Joseph,  et  l'autre  la  Vierge  tenant  l'enfant  Jésus.  Dans  la 
même  niche  est  un  reliquaire  en  forme  de  nacelle,  contenant  de  la  toile 
du  lange  de  l'enfant  Jésus.  Le  bas  de  celte  croix  est  d'argent  doré  ;  elle 
est  portée  sur  huit  boules  de  cristal  de  roche:  le  pied  est  monté  à  jour 
avec  des  plaques  en  cristal  de  roche. 

Cette  croix  a  trente-neuf  pouces,  sa  base  quatorze  ponces,  estimée  dix- 
huit  mille  livres,  ci 


125.  CROIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  aux  extrémités  et  au  centre  sont  renfer- 
mées des  reliques;  le  pied  est  formé  en  balustre,  et  sa  base  est  arron- 
die. Cette  croix  est  montée  en  argent  doré,  orné  d'appliques  d'or 
émaillé. 

Bile  a  trois  pieds  de  haut  sur  quatorze  pouces  de  base,  estimée  douze 
mille  livres,  ci 

Le  bouton  d'un  de  ses  croisillons  et  un  panneau  du  socle  sont  cassés;  il 
manque  à  la  croix  vingt-quatre  ornements  en  appliques  d'or  émaillé. 


148.  DEUX  CHAROEUERS  O'ÉCUSE,  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  garnis  d'argent  doré; 
bis.      le  pied  en  hexagone  est  porté  sur  trois  consoles  à  pieds  de  lion;  les 

trois  autres  pieds  sont  des  têtes  de  lion  ;  le  reste  est  orné  de  chérubins, 

dont  trois  portent  les  bobèches. 

La  hauteur  de  ces  deux  chandeliers  est  de  vingt-huit  pouces,  estimés 
huit  mille  livres,  ci 

2  0 


ESTIMATIO.N. 
livres. 
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600 


3.000 


18.000 
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151.   DEUX  CHANDELIERS  D'ÉCUSE,  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  â  bobèches,  IHOntés  en 
bis.      argent  doré. 

Us  ont  un  pied  de  haut,  estimés  trois  cents  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 

300 


40.  UN  BÉNITIER  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  surmonté  d'un  tableau  qui  représente 
une  Vierge  ;  le  cadre  est  orné  de  fleurs  d'argent. 

Il  a  treize  pouces  de  haut  sur  onze  pouces  de  large,  estimé  trois  mille 
livres,  ci , 

La  cuvette  est  cassée;  il  manque  un  noeud  de  l' alentour  du  centre  en  fili- 
grane d'argent  doré. 


NEUVIÈME    ARMOIRE. 


Premième  tablette. 


273.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux,  de  corbeilles  et 
d'oiseaux  grotesques,  avec  deux  anses  rapportées,  formées  en  consoles, 
monté  en  or  émaillé. 

Hauteur  six  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces  dix  lignes.  Le  pied  est 
rapporté  :  estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 


250.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  une  coquille  renversée  :  la 
gravure  de  ce  vase  représente  un  dauphin  et  des  oiseaux  bizarres;  cette 
coupe  est  montée  en  argent  doré,  elle  est  fêlée  et  son  pied  est  rapporté. 

Sa  hauteur  est  de  cinq  pouces  et  demi  et  son  diamètre  de  six  pouces  et 
demi  :  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

237.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  trois  godrons,  représentant  un  coq  dont  les 
ailes  sont  étendues;  sur  le  vase  est  gravé  une  femme  qui  tient  une 
corne  d'abondance  :  des  griffons  et  des  femmes  nues  soutiennent  des 
ornements  de  rinceaux. 

Elle  a  neuf  pouces  et  demi  de  long  sur  trois  pouces  et  demi  de  large  et 
sept  pouces  quatre  lignes  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Le  col,  les  écailles,  le  pied  sont  rapportés;  le  corps  est  fêlé,  une  aile  du. 
coq  cassée  et  recollée  ;  la  garniture  en  argent  doré. 


226.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  oblongue,  dont  une  extrémité  offre  une  tête 
de  dauphin.  Cette  coupe,  gravée  dans  son  pourtour,  représente  l'arche  de 
Noé  et  le  déluge;  on  voit  des  hommes  et  des  femmeï  qof  cherchent  à 
se  sauver  de  l'inondation  en  «'accrochant  aux  arbres. 

Cette  coupe  est  garnie  de  deux  anses  de  cristal  de  roche,  montée  en  ar 
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éuiailiê,  le  pied  rapporté,  formé  ea  balostre,  et  sa  patte  ea  cristal  de 

roche  à  godroos. 

Bile  est  (éiée  et  a  dix  poaces  trois  lignes  de  long,  quatre  pouces  onze 
lignes  de  tiauteur,  estimée  viogt  mille  lirres,  ci 

195.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représmtaDt  le  corps  d'un  oiseau  qui  a  la  tête 
et  la  queue  d'un  dragon  et  les  pieds  d'an  oiseau  ;  toutes  ces  partk'S 
sont  rapportées;  le  corps  offre  des  espèces  d'écaillés. 

Ce  vase  a  un  pied  de  long  sur  dix  pouces  de  haut  ;  il  est  monté  en  or 
émaillé,  estimé  sept  mille  livres,  ci 

258.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  rinceaux  et  de  fruits;  son  pied 

rapporté  formé  en  t>aiu3tre  ;  sa  patte,  ainsi  que  le  corps  du  vase,  sont 
gravés  de  rinceaux  et  de  cornes  d'abondance. 

Elle  a  neuf  poaces  de  long,  six  de  large  et  sept  pouces  de  baut,  estimée 
huit  mille  livres,  ci 

259.  COUPE  PROFONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  rinceaux  et  de  fruits; 

son  pied  rapporté  est  à  demi-balustre  ;  ses  aoses  aussi  rapportées 
offrent  deux  corps  de  griffons  ailés,  liés  par  des  cercles  d'or  émaillés. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  quatre  poaces  et  demi,  et  sa  hauteur  de 
cinq  pouces  neuf  lignes,  estimé  trois  mille  livres,  ci 


Deuxième  tablette. 

188.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  d'urne,  ayant  an  large  oriflce  ef 
denx  goulots  sur  les  côtés,  avec  des  anses  à  tète  de  sphinx  ;  ce  vase  est 
gravé  de  feuill  iges  ;  le  pied  à  demi-balustre  est  monté  en  argent  doré, 
enrichi  d'or  émaillé  ;  toales  les  parties  de  ce  vase  sont  rapportées. 

La  hauteur  de  ce  vase  e^t  de  cinq  pouces  quatre  lignes  ;  et  son  diamètre 
de  irois  pouces  neuf  lignes,  estimé  mille  livres,  ci 

269.  VASE  CONIQUE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  huit  godrons,  omé  de  gravures  qui 
représentent  des  têtes  entourées  de  rinceaux  liés,  desquels  pendent  des 
corbeilles  de  fruits  ;  le  couvercle  de  ce  vase  est  à  huit  godrons,  et  ter- 
miné par  un  bouton. 

Ce  vase  a  trois  poaces  de  long,  deux  poaces  quatre  lignes  de  large  et  onze 
pouces  de  haat;  le  pied  est  rapporté  ainsi  que  le  bouton  du  couvercle, 
et  le  vase  est  (élé  du  haut  :  esiimé  six  mille  livres,  ci 

222.  COUPE  OE  CRISTAL  Dfi  ROCHE  à  hait  godroDS  gravés  de  feuillages,  avec  des 
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UvrM. 
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anses  rapportées  en  consoles,  le  pied  aussi  rapporté,  et  la  palte  à  godrons, 
montée  en  argent  doré. 

Longueur  six  pouces  huit  lignes,  largeur  cinq  pouces,  hauteur  trois  pouces 
sept  lignes,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

155.  AIBOIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ornée  de  feuillages,  d'oiseaux  et  de 
godrons  contournés ,  le  pied  rapporté  est  aussi  à  godrons  ;  l'anse  aussi 
rapportée  est  terminée  par  la  tête  d'une  espèce  de  dragon,  montée  en  or 
émaillé,  ainsi  que  le  pied. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  et  demi  ;  il-  est  fêlé,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

71.  HORLOGE  représentant  un  char  sur  lequel  est  assise  Diane,  tenant  un  arc 
de  la  main  gauche  ;  le  doigt  du  milieu  de  la  main  droite  est  mobile,  et 
pouvait  arrêter  la  corde  de  l'arc  et  la  relâcher,  suivant  la  détente  ;  ce 
char  a  quatre  roues,  est  tiré  par  deux  tigres  qui  remuaient  la  tête  et 
s'élançaient  lorsque  les  rouages  étaient  en  mouvement  ;  cet  ouvrage  est 
en  cuivre  doré,  estinaé  mille  livres,  ci 

165.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  garnie  d'un  couvercle  ;  l'anse  est  formée 
par  une  sirène  ailée,  dont  la  queue  est  retournée  en  console;  ce  vase, 
gravé  de  festons  et  de  godrons,  est  monté  en  or  émaillé  ;  le  pied  est 
rapporlé  et  garni  d'argent  doré  et  d'or  émaillé. 

Cette  aiguière  a  trois  pouces  et  demi  de  large  et  neuf  pouces  et  demi  de 
haut. 

Son  plateau  est  de  cristal  de  roche  uni,  et  a  huit  pouces  de  diamètre  : 
estimée  douze  mille  livres,  ci 

277.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  suF  lequel  est  gravé  un  chasseur  qui 
tient  des  chiens  ;  de  l'autre  côté  une  femme  est  assise  ;  le  bord  est  orné 
de  guirlandes,  de  fruits  et  d'oiseaux.  Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé. 

Il  a  deux  pouces  huit  lignes  de  diamètre  et  sept  pouces  neuf  lignes  de 

hauteur. 
Sur  le  couvercle  de  ce  vase  sont  gravées  des  cornes  d'abondance  ;  le  pied 

est  rapporté  :  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

232.  COUPE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  le  pied  formé  en  balustre,  pris  sur 
pièce  ;  cette  coupe  est  ornée  de  godrons. 

Son  diamètre  est  de  six  pouces  cinq  lignes,  sa  hauteur  de  trois  pouces  un 
quart,  estimée  huit  mille  livres,  ci 


Troisième  tablette. 


239.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille,  ornée  de  rinceaux 


ESTIMATION. 
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avec  on  col  et  une  tête  de  dragon,  creux  ;  le  pied  formé  eo  balustre, 
monté  en  argent  doré  ;  toutes  les  parties  sont  rapportées. 

Cette  coupe  à  dix  pouces  de  long  sur  cinq  de  large  et  huit  pouces  et 
demi  de  haut  ;  elle  est  félée  :  estimée  quinze  mille  livres,  ci 

137.  CALICE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  godroDs  tournants;  le  pied  à  balustre  est 
lié  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis;  toutes  les  parties  sont  rapportées. 

Ce  calice  à  sept  pouces  et  demi  ;  sa  hauteur  est  de  neuf  pouces  neuf 
lignes,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Manque  quatre  chatoni:,  rubis,  émeraudes,  et  un  ornement  émaillé. 

256.  COUPE  01  CRISTAL  DE  ROCHE  e;i  forme  de  coquille,  à  quatorze  godrons; 
son  pied  formé  en  balustre  et  ses  anses  en  consoles,  liées  en  laiton 
doré  ;  une  des  extrémités  de  ce  vase  est  un  oiseau  qui  a  les  ailes  éten- 
dues et  qui  cherche  à  boire  dans  cette  coupe,  qui  a  neuf  pouces  de 
long,  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  six  pouces  de  haut;  toutes  les 
parties  sont  rapportées  :  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

34.  CERF  D'ARGENT  DORÉ,  caparaçonné  en  argent;  au  milieu  de  son  bois  est 
un  bouquet  de  fleurs  d'or  émaillées.  Ce  cerf  porte  une  Diane  d'argent 
avec  une  espèce  d'arc  d'argent;  sur  la  croupe  du  cerf  est  un  Amour 
avec  son  carquois  et  son  arc  ;  il  y  a  sons  le  ventre  du  cerf  un  grand 
lévrier  d'argent,  une  espèce  de  dogue,  un  homme  à  cheval,  et  un  autre 
à  pied  qui  tient  un  javelot  qu'il  dirige  contre  un  lièvre;  des  lézards,  des 
cbieos,  des  scarabées  ornent  cette  base.  Le  socle  de  ce  cerf  renfernnedes 
rouages,  lesquels  étant  montés,  font  parcourir  un  espace  déterminé  à 
celte  petite  chasse  :  estimé  trois  mille  livres,  ci 

253.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  coquille  à  douze  godrons  gravés  de  feuil- 
lages; une  de  ses  extrémités  offre  un  dragon  ailé,  terminé  en  console; 
le  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  balustre,  lié  d'argent  doré. 

Bile  a  sept  pouces  de  long,  cinq  pouces  huit  lignes  de  large  et  six  pouces 
huit  lignes  de  haut  ;  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Manque  les  deux  ailes  du  dragon. 

175.  CARAFE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravéo  de  feuillages,  de  fruits  et  de  go- 
drons; ce  vase  est  monté  en  argent  doré;  ses  anses  sont  aussi  d'argent 
doré. 

La  hauteur  de  ce  vdse  est  de  neuf  pouces,  son  grand  diamètre  de  trois 
pouces,  et  son  petit  d'un  pouce,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

234.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ayant  la  forme  d'une  nacelle;  sa  surface  est 
gravée  de  rinceaux  ;  ses  anses  offrent  des  sphinx  ailés;  et  une  des  extré- 
mités est  terminée  par  une  tôte  de  dragon. 

{*•  Sérïz.  t.  XXXII. 
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Celte  coupe,  ornée  d'un  balustre  d'afgettt  doré,  a  quatorze  pottces  de  long, 
sept  pouces  neuf  lignes  de  large,  cinq  pouces  et  demi  de  hï»ut;  elle  est 
enrichie  d'ornements  d'or  émaillé;  toutes  les  parties  àonl  rapportées; 
Bstitoée  douze  mille  livre?,  ci 

II  y  a  des  glaces  et  fêlures  ;  il  y  manque  sept  petits  vases  sur  le  bord,  et 
un  ornement  d'or  èmaîUé  à  Une  des  anses. 


Quatrième  tablette. 

172.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'anse  est  prise  dans  le  même  mor- 
ceau ;  ce  vase  monté  en  argent  doré,  est  orné  de  grenat  et  perles. 

Hauteur  onze  pouces,  diamètre  vers  sa  panse  cinq  pouces  et  diemi,  esti- 
mée quinze  mille  livres,  ci 

Manquent  trois  grenats,  quatre  des  cliatons  et  d«ux  perles. 

217.  PLATEAU  DE  CRISTAL  DE  RO€HE,  entouté  de  hult  plerres  liées  pur  du  cui- 
vre doré. 

Ce  plateau  a  dix-sept  pouces  neuf  lignes  sur  quatorze  pouces  huit  ligues 
de  large,  estimé  quinze  mille  livres,  ci 

255.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  navette,  à  huit  godrons;  sa  gravure  offre 
des  oiseaux,  des  cornes  d'abondance  remplies  de  fruits  ;  la  patte  de  ce 
vase  et  ses  anses  qui  sont  rapportées  sont  liées  par  de  l'or  émaillé. 

Longueur  douze  pouces  sept  lignes,  largeur  quatre  pouces  neuf  lignes, 
hauteur  trois  pouces  onze  lignes,  estimée  huit  mille  livres,  cl 

193.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  poisson. 

Ce  vase  a  neuf  pouces  de  long  sur  trois  pouces  de  large  et  cinq  pouces  et 
demi  de  haut  ;  il  est  monté  en  or  énaaillé,  estimé  quatre  mille  livres,  ci. 

31.  ÉCHIQUIER  D'ARGENT  DORÉ,  les  cases  sont  formées  de  cristaux  de  roche,  sous 
lesquels  on  voit  des  fleurs  peintes  émail iées. 

Les  côtés  de  cet  échiquier  sont  creux  et  fermés  par  des  glaces  de  cristal, 
sous  lesquelles  sont  placées  de  petites  figures  à  cheval  et  armées. 

L'extérieur  de  cet  échiquier  est  un  émail  bleu,  sur  lequel  est  posé  une 
frise  en  cuivre  doré  qui  forme  les  pieds  de  cet  échiquier;  les  pions  et 
les  tours  sont  de  cristal  de  roche,  garnis  d'argent  doré. 

Cet  échiquier  a  été  donne  à  saint  Louiô  pw  le  Vieux  de  la  Montagne, 
estimé  douze  cents  livres,  ci 

Il  manque  à  l'échiquier,  savoir  :  la  plupart  dts  petites  ligures  sous  t^lace 
sont  décollées;  la  frise  à  rinceaux,  appliquée  sur  l'émail,  tst  d'un  mé- 
tal de  composition  ;  les  pieds  de  l'échiquier  sont  des  petits  génies  de 
cuivre  doré. 
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31.  UN  EIIIITA6E  AVEC  UR   PARTERRE,  QD  jet  dVau,  des  sentinelioê  et  on 

bis.     cnoite  Eoaoaui  U  dochs,  k  tout  vu  cuivre  doré,  estimé  six.  ceati 

livres  »  ci..-. .  r^ . . , *»,,..., 

461.  VASE  CYLINDRIQUE  DE  JASPE  ROUGE,  à  tachos  verles  et  jaunes,  arec  deux 
auges  en  or  émaillé,  repréâentant  des  tètes  de  dra^^ons,  termiaées  par 
des  caisses  de  barpia;  le  couTercle  de  ce  vase  est  d'or,  euriclu  de 
rubis  ;  le  pied  est  monté  en  or  émaillé,  il  est  rapporté. 

La  hauteur  de  ce  Ya:e  est  de  huit  pouces  et  demi,  son  diamètre  a  près 
de  trois  pouces,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

262.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille  ovale  à  onze  godrons  ; 
son  pied  rapporté,  formé  en  balustre,  est  lié  d'un  cercle  d'or  émaillé. 

Elle  a  huit  pouces  de  long  sur  quatre  pouces  et  demi  de  haut,  estimée 
deux  mille  livres,  ci 

459.  PLATEAU  OVALE  DE  JASPE  vert  oriental,  dtmi-transjarent,  composé  de 
dix-sept  pièces  de  différentes  grandeurs,  liées  ensemWe  par  un  com- 
partiment de  cuivre  doré,  enrichi  par-dessus  d*un  ornement  d'or  à  jour 
émaillé  rouge,  blanc  et  vert,  et  de  soixante-deux  perles  entremêlées 
liées  sur  cet  ornement,  et  par-dessous  d'un  feston  d'argent. 

U  a  dix -sept  pences  de  longueur  sur  trcke  pouces  et  denii  de  large; 
estimé  huit  mille  livres,  ci 

H  manque  onze  perles  et  on  ornement  en  or. 

170.   AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  A  GODRONS;  le  milieu    du    vase  e;l  d'ar 
gent  doré,  avec  des  ligures  en  relief  qui  représentent  trois   enfants 
jouant  de  divers  instruments  et  à  cheval,  sur  des  dauphins;  le  goulot 
est  porté  par  une  femme. 
Ce  vase  a  neuf  pouces  cinq  lignes  de  haut,  estimé  huit  cents  livres,  ci. . . 


Cinquième  tablette. 

18.   DEUX  CHANDELIERS  D'ÉGLISE,   DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montés  en  or  émaillé, 
bit.    ainsi  que  leurs  pieds  à  huit  godrons,  urués  de  figures  en  or  émaillé. 
Ces  chandeliers  ont  hait  ponces  de  haut,  estimés  huH  mille  livrée,  «i 

147.   DEUX  CHANDELIERS  D'ÉGLISE,  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montés  eo  argrnt  doré, 
bis.    ayant  seize  pouces  de  haut,  estimés  six  cents  livres,  ci 

150.   DEUX    CHANDELIERS    D'ÉGLISE,  DE    CRISTAL  DE    ROCHE,    muntéâ    Ci    argent 
bis.    doré,  estimés  trois  mille  livres,  ci 

11  paiatt  manquer  des  (M^neymeals. 
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148.   QUATRE  CHANDELIERS    D'É&LISE,  DE    CRISTAL  DE  ROCHE;   leur  pied  triangu- 

gulaire  est  formé  de  trois  consoles  qui  portent  des  têtes  de  chérubins, 
entre  lesquelles  sont  placés  trois  médaillons  représentant  des  saints  ; 
la  bobèche  est  à  godrons  ;  ces  chandeliers  sont  ornés  de  bronzes  dorés, 
avec  des  fleurs  de  lis. 

La  hauteur  de  ces  chandeliers  varie  par  paire,  les  uns  ont  vingt-trois 
pouces,  les  autres  vingt-un,  et  les  plus  petits  dix-oeuf  pouces  huit 
lignes,  estimés  dix  mille  livres,  ci 

Il  manque  la  bobèche  à  deux,  et  la  douille  de  la  bobèche  à  un  troisième. 

152.   DEUX    CHANDELIERS    D'ÉGLISE,    DE    CRISTAL    DE    ROCHE,  montés    en    argent' 

bis.  doré;  leur  pied  est  à  balustre,  et  leur  patte  est  terminée  par  trois 
boules  d'argent  doré. 

Ces  chandeliers  ont  treize  pouces  de  haut,  estimés  six  mille  livres,  ci  — 

19.  CRUCIFIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  en  or  émaillé,  le  pied  à  huit  go- 
drons, sur  lesquels  sont  douze  figures  d'or  émaillé  en  relief  :  le  christ 
d'or  a  trois  pouces  et  demi  ;  la  hauteur  de  ce  crucifix  a  quinze  pouces 
et  demi,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

130.  CRUCIFIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  en  argent  doré;  le  pied  à  jour  et 
porté  par  quatre  chérubins  ;  les  extrémités  de  la  croix  sont  terminées 
par  des  fleurs  de  lis;  le  Christ  qui  y  est  attaché  est  d'argent  doré. 

Ce  crucifix  a  seize  pouces  et  demi  de  haut,  estimé  six  cents  livres,  ci. .. 

127.  CRUCIFIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  en  argent  doré;  ses  extrémités 
sont  terminées  par  des  fleurs  de  lis  ;  sur  celte  croix  est  attaché  un 
christ  d'argent  doré,  au  pied  duquel  sont  des  cariatides  ailées  ;  le  pied 
de  cette  croix  est  ovale  et  d'argent  doré;  on  y  remarque  une  gravure 
en  relief,  qui  représente  l'histoire  de  Moïse. 

Cette  croix  a  vingt-trois  pouces  de  haut,  estimée  deux  mille  livres,  ci. ... 

129.  CROIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montée  en  argent  doré,  ciselée  de  coquilles; 
elle  est  haute  de  deux  pieds,  estimée  six  cents  livres,  ci 

507.  CHAPELET  DE  JASPE  VERT,  terminé  par  un  petit  médaillon  entouré  de  fili- 
grane, estimé  cent  livres,  ci 

444.  CHAPELET  DE  SARDOINE-ONYX  ,  monté  en  or,  terminé  par  un  médaillon 
d'agate,  qui  représente  la  Vierge  et  le  Christ,  estimé  trois  mille  livres,  ci. 

523.  TROIS  CHAPELETS  DE  LAPIS,  montés  en  or,  ayant  à  leur  extrémité  un  mé- 
daillon de  la  Vierge  et  l'autre  celui  du  Christ;  un  de  ces  chapelets  est 
terminé  pas  un  anneau  d'or  émaillé,  estimé  trois  mille  livres,  ci 
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t    443.  CMAPELtr  DE  SARDOIRE-ONYX,  moDté  en  or,  terminé  par  ane  plaqae  de  flli- 
graDe  d'or,  estimé  mille  livres ,  ci 


DIXIÉMB     ARMOiRB. 
Première  tablette. 

205  bis.  DEUX  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  ces  YEses  représentent  le  corps  de 
gros  oiseaux  ailés,  ayant  la  fuce  d'un  dogue,  dont  la  mâchoire  inrérieure 
offre  une  large  odvertore  ;  la  quene  de  cet  animal  monstrueux  est  repliée 
en  plusieurs  sens,  et  composée  d'anneaux. 

L.e  pied  de  ces  Tases  représente  an  monstre,  dont  la  queue  est  bifarquée. 

Ces  oiseaux  monstrueux  ont  quinze  pouces  de  long  sur  un  pied  de  haut; 
ils  sont  gravés  de  rinceaux,  et  montés  en  vermeil  enrichi  d'or  émaillé; 
les  ailes,  les  pieds  et  la  queue  sont  rapportés;  estimés  vingt  mille  livres, 
ci 

L'un  de  ces  rases  est  fêlé,  il  y  manque  une  aile  et  sa  garniture  en  or 

émaillé ,  la  garniture  du  pied  manque  aussi. 

202.  VASE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  poisson  lié  par  le  corps  et  par  la 

queue  d'un  cercle  d'or  émaillé,  porté  sur  un  pied  formé  par  deux  dau- 
phins de  cristal  ;  ce  pied,  garni  d'or  par  le  bas,  est  long  de  douze  pouces 
sur  sept  pouces  de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 

203.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  poisson  lié  par  le  corps  d'un  cercle 

d'or  émaillé,  ainsi  que  le  pied. 

Ce  vase  est  long  de  douze  pieds  et  haut  de  sept,  estimé  quatre  mille 
livres,  ci 

Il  manque  un  œil  d'or  émaillé  ;  la  tête  et  les  pieds  rapportés. 

180.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  avec  Une  entrée  évasée  oblongue,  garnie  de 
deux  anses  rapportées,  en  cristal  de  roche  en  console;  la  surface  de 
cette  uroe  est  gravée.  Ce  vase  est  monté  en  argent  doré,  enrichi  d'or 
émaillé. 
Il  a  onze  pouces  quatre  lignes  de  haut  sur  six  pouces  de  diamètre,  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

Les  anses,  le  pied,  le  collet  rapportés. 


Deuxième  tablette. 


177  bis.   DEUX  ESPACES  D'URNES  OVALES   DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  leur.orlfice  est  à 
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quatre  godrons,  où  sont  fixés  deux  anses  de  cristal  de  roche;  inr  les 

côtés  sont  deux  goulots. 

Ces  vases  ornés  de  rinceaux  et  de  fruits,  ont  six  pouces  de  haut  sur  cinq 
pouces  et  demi  de  large  et  six  pouces  neuf  lignes  de  long;  ils  sont 
montés  en  argent  doré  et  ornés  d'or  émaillé;  les  anses,  les  pieds,  les 
goulots  sont  rapportés,  estimés  trois  mille  livres,  ci 

133.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  orné  de  godrous  et  de  quatre  gerbes,  sur  le 
bord  sont  gravés  quatre  raa?carons;  le  pied  est  à  baluslre,  lié  d'un 
cercle  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis  et  d'émeraudes  ;  la  patte  est  à  go- 
drons et  montée  en  or  émaillé. 

Le  diamètre  de  ce  calice  est  de  deux  pouces  et  demi  et  &a  hauteur  de  huit 
pouces,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Le  pied  est  rapporté. 

185.  AicuiÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  godroDS,  sur  lesquels  sont  gravés 
des  cornes  d'abondance  et  des  festons;  le  pied  est  à  balustre  et  sa  patte 
à  godrons;  l'anse  représente  un  terme  en  console  avec  une  tète  de 
femme. 

Cette  aiguière  a  quatre  pouces  neuf  lignes  de  long,  quatre  pouces  de  large, 
et  neuf  pouces  une  ligne  de  haut  (elle  est  fêlée),  estimée  quatre  mille 
livres,  ci , 

21.  PETITE  ARMOIRE  EN  BOIS  DES  INDES,  avec  quatre  colonnes  d'agate  d'Alle- 
magne cannelées,  d'ordre  dorique,  avec  des  chapiteaux  et  des  bases  d'or, 
leur  entablement  porte  quatre  figures  d'argent  doré;  le  fronton  est  ter- 
miné par  une  figure  d'or  et  deux  petits  pots  d'or  émaillé. 

Cette  armoire  est  garnie  en  or  émaillé,  enrichi  de  diamants;  elle  est  sup- 
portée par  des  pieds  de  lion  d'or  entremêlés  de  têtes  de  lion. 

Elle  a  neuf  pouces  et  demi  de  haut,  et  offre  dix  petits  tiroirs  et  une  porte 
au  milieu,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Des  quatre  petits  vases  tournés  qui  ornent  le  dessus,  deux  sont  en  cuivre 
doré;  il  y  manque  six  diamants;  les  deux  pilastres  d'un  des  côtés  sont 
mutilés. 

162.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  nsiif  godrons  omés  de  rinceaux;  son 
pied  est  à  baluslre  et  sa  patte  à  godrons  ;  l'anse  est  une  console  qui 
porte  une  tête  coiffée  d'un  casque  terminé  par  un  croissant. 

Longueur  quatre  pouces  neuf  lignes,  largeur  trois  pouces  neuf  lignes, 
hauteur  huit  pouces  et  demi,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

L'anse  et  le  pied  sont  rapportés. 
220.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale  à  seize  pans,  dont  un  gravé  d'une 
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fi^re  grotesque,  qni  tient  dans  chaque  main  an  rinceau  à  quatre  pant 
par  le  bas,  trois  desquels  sont  gravéi  de  feuillages,  et  l'autre  d'une 
figure  appuyée  sur  un  b4ton;  le  pied  à  balustre,  lié  d'un  cercle 
vermeil. 

La  coupe  a  neuf  pouces  oeuf  lii^nes  de  long,  estimée  quatre  mille  livres, 
ci 


Troisième  tablette. 

190.  VASE  OE  CRISTAL  OE  ROCNE,  de  forme  conique;  ou  y  a  gravé  des  rinceaux  ; 
le  couvercle  Mt  à  godrons  ;  le  pied  à  balustre  est  moo(é  eu  argent 
doré,  il  est  terminé  par  un  fleuron  rapporté. 

Ce  vase,  un  peu  aplati,  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  dans  sa  grande 
largeur  et  deux  pouces  et  demi  dans  l'autre;  sa  hauteur  est  de  neuf 
pouces  et  demi;  le  pied  est  rapporté  :  estimé  quatre  mille  livres,  ci — 


350.  FI6URE  OE  FEMME  DEBOUT,  d'agate  orientale  blanchâtre,  ayant  au  col  un 
cercle  d'or,  monté  sur  un  pied  triangulai'-e  d'ébène,  orné  d'agate-onyx 
et  de  rosettes  émaillées. 

Hauteur  huit  pouces  neuf  lignes,  estimée  deux  cents  livrei^,  ci 


La  tigure  est  cassée  par  le  bas,  ainsi  que  deux  de  ses  doigts,  le  pied  est 
aussi  cassé  et  demande  réparation. 


213.  CUVETTE  OVALE  à  six  godfous,  dout  les  gravures  représentent  deux  ter- 
mes ailés,  des  oiseaux,  des  fruits  sur  une  table  et  des  cornes  d'abon- 
dance. 

Ce  vase  a  deux  anses  ou  consoles  rapportées,  formées  par  deux  termes 
ailés  ;  il  est  monté  en  argent  doré,  enrichi  d'or  ëmaillé  ;  le  pied  est  pris 
sur  pièce. 

Longueur  huit  pouces,  largeur  cinq  pouces,  largeur  cinq  pouces  et  demi, 
hauteur  cinq  pouces,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Il  manque  un  fleuron  d*or  émaillé. 

379.  COUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMACRE  de  différentes  couleurs  jaun&tres, 
rougeâtres  et  violettes.  Ce  vase  a  des  bords  rentrants;  une  de  ses 
extrémités  représente  un  masque,  dont  la  bouche  sert  de  goulot,  l'autre 
extrémité  offie  un  mascaron  terminé  par  des  gravures  en  relief  et  en 
creux;  le  pied  rapporté,  formé  en  balustre,  lié  par  deux  cercles  d'or 
émaillé,  enrichi  de  vingt  perles  et  de  quatre  émeraudes. 

Il  y  a  dans  l'intérieur  de  ce  vase  une  plaque  d'or  émaillé;  son  couvercle 
est  une  agate  semblable  sculptée,  qui  représente  la  moitié  du  corps 
d'an  lion,  dont  les  deux  pieds  sont  appuyés  sur  une  coquille. 
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Le  bord  de  ce  couvercle  est  d'or  émaillé,  enrichi  de  dix-huit  perles,  de 
trois  émeraudes,  de  cinq  rubis  et  de  quatre  diamants. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  dix-huit  pouces  sur  six  pouces  neuf  lignes 
de  large  et  dix  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimée  vingt  mille  livres, 
ci 

Le  tête  du  lion,  formant  le  couvercle,  est  de  jaspe  ;  il  manque  un  fleuron 
de  cinq  perles  et  une  émeraude,  et  au  pied  quatre  chatons. 

159.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  panse  est  comprimée;  son  orifice 
évasé  a  sur  les  côtés  deux  goulots,  et  à  leur  base  des  mascarons  ;  le 
reste  du  vase  est  orné  de  gravures,  et  les  milieux  de  deux  vases  sur- 
montés d'une  couronne;  l'anse  est  formée  par  un  terme  recourbé,  vis- 
à-vis  duquel  est  un  buste. 

Ce  vase  a  huit  pouces  de  haut  et  sept  pouces  de  diamètre;  il  est  orné  de 
cercles  d'or  émaillé,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

Le  collet,  le  pied  et  les  goulots  rapportés. 

94.  COUPE  OVALE  DE  JADE  BLANC,  à  godrons,  avec  un  pied  rapporté  formé  en 
balustre,  terminé  par  une  patte  montée  en  argent  doré,  enrichie  d'or 
émaillé,  de  grenats  et  d'émeraudes  ;  une  des  extrémités  de  ce  vase  offre 
la  tête  et  le  col  d'une  espèce  de  dragon  ayant  des  ailes,  et  une  queue 
d'or  émaillé,  enrichie  de  grenats  et  d'émeraudes  ;  des  trois  agrafes  exté- 
rieures, celle  du  milieu  offre  des  grenats,  des  émeraudes  et  des  topazes  : 
les  deux  autres  agrafes  ont  au  milieu  une  belle  turquoise  avec  des 
émeraudes  et  des  grenats. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  six  pouces  neuf  lignes  sur  huit  pouces  de 
haut,  estimée  douze  mille  livres,  ci 

il  manque  à  l'aigrette  un  rubis,  et  au  pied  une  émeraude. 

228.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ornée  de  godrons  et  de  guirlandes  gravées  ; 
cette  coupe  a  deux  anses  et  un  pied  d'or  émaillé,  enrichis  d'émeraudes 
et  de  rubis. 

Son  diamètre  est  de  sept  pouces  quatre  lignes  et  sa  hauteur  de  quatre 
pouces  quatre  lignes,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


Quatrième  tablette. 

236.  COUPE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  avec  son  pied  à  balustre  pris  sur 
pièce,  ornée  de  gravures  qui  offrent  des  mascarons,  des  rinceaux  et  des 
guirlandes. 

Diamètre  cinq  pouces  et  demi,  de  hauteur  trois  pouces  et  demi,  estimée 
trois  mille  livres,  ci 
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184.  URNS  ALLONGÉE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  grande  OQvertare  est  ovale 
et  accolée  de  deux  griffons;  sur  les  côtés  sont  deux  cols,  dont  Fioser- 
lion  e^t  dans  la  bouche  de  mascarons  ailés  ;  les  gravures  de  ce  vase 
offrent  quatre  enfants  qui  lient  une  guirlande,  ils  sont  portés  sur  des 
consoles;  derrière  eux  sont  des  griffons  et  des  cornes  d'abondance 
remplies  de  fruits-,  la  patte  de  ce  vase  est  montée  en  argent  doré,  et  le 
reste  en  or  émaillé. 

Cette  urne  a  treize  pouces  de  long,  fept  pouces  de  large  et  neuf  pouces  de 
haut;  elle  est  estimée  vingt^quatre  mille  livres,  ci 

Le  goulot  manque,  et  tous  les  ornements  qui  garnissaient  le  pied  et  le 
yase. 


218.  JATTE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  dix  godrous  gravés  de  rinceaux  et 
d'oieeaux  grotesques;  les  anses  et  le  pied  sont  montés  en  or  émaillé; 
une  des  anses  est  cassée. 

Diamètre  huit  pouces  trois  lignes  sur  trois  pouces  quatre  lignes  de  haut, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 


87.  PLATEAU  DE  JADE  VERDATRE,  avec  une  bordure  de  cuivre  doré,  ornée  de 
rinceaux  et  de  feuillages  d'argent  émaillé,  avec  des  rosettes  d'agate; 
le  pied  est  de  cuivre  doré  à  jour. 

Ce  plateau  a  onze  pouces  et  demi  de  long  sur  neuf  pouces  de  diamètre, 
estimé  deux  mille  livres,  ci 

Il  manque  treize  fleurons  en  agate  d'Allemagne. 


143.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  goJrons,  montées  en  or  émaillé, 
hautes  de  quatre  pouces  sur  deux  pouces  de  diamètre. 

Le  plateau  à  godrons  est  gravé  de  rinceaux  et  monté  en  argent  doré;  il  a 
sept  pouces  de  long  et  cinq  pouces  quatre  lignes  de  large  :  estimée  trois 
mille  livres,  ci 

37.  AI6UIÉRE  D'ARGENT  DORÉ,  ayant  pour  anse  une  couleuvre;  le  corps  est 
orné  d'une  tête  placée  entre  deux  cornes  d'abondance,  de  tortues, 
d'écrevisses,  de  lézards,  de  scorpions  et  de  serpents  en  relief,  ainsi  que 
de  guirlandes  composées  de  feuilles,  de  fleurs  et  de  fruits  colorés;  son 
plateau  ou  bassin  est  porté  sur  un  pied  rond  ;  l'iniérieur  de  ce  plateau 
est  chargé  de  grenouilles,  d'écrevisses,  de  serpents,  de  tortues,  de  feuilles 
et  de  fleurs  colorées;  le  rebord  extérieur  du  plateau  offre  des  coquilles 
en  relief  et  six  espèces  d'amandes  d'argent  damasquiné;  la  sculpture 
est  d'un  mauvais  goût. 

Cette  aiguière  a  quatorze  pouces  de  haut  et  son  plateau  dix-sept  pouces  de 
diamètre,  pesant  ensemble  vingt-huit  marcs,  estimée  douze  mille  livres, 
ci 
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499.  PETIT  COFFRET  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  monture  est  de  cuivre  doré. 

Il  a  quatre  pouces  de  long,  deux  pouces  et  demi  de  large  sur  deux  pouces 

et  demi  de  haut,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

Le  fond  garni  de  plaques  d'agate  et  de  lapis  incrustés;  il  est  en  mauvais 
état. 

200.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godrons;  ses  anses  et  son  pied  sont  liés 
par  de  l'or  émaillé. 

Il  a  quatre  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  et  demi  de  diamètre; 
le  collet,  l'anse  et  le  pied  rapportés  :  estimé  huit  cents  livres,  ci 

Le  cercle  du  haut  est  d'argent  doré,  et  les  deux  anses  sont  d'or  émaillé. 

176.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  forme  est  allongée;  son  oriRce  est 
formé  de  quatre  becs  ou  goulières.  Ce  vase  est  à  côtes  et  à  rosettes, 
il  est  monté  en  argent  doré. 

11  a  dix  pouces  neuf  lignes  de  haut  et  trois  pouces  et  demi  de  large,  e?- 
timé  deux  mille  livi-es,  ci 

Le  fonds  et  le  goulot  rapportés. 

338.  PLATEAU  D'ARGENT  DORÉ,  formé  par  la  réunion  de  vingt-sept  plaques 
d'agate  orientale  de  différentes  nuances;  deux  de  ces  grandes  agates 
offrent  des  gravures  modernes,  mais  il  faut  retourner  le  plateau  pour 
voir  ce  qu'elles  représentent. 

11  a  onze  pouces  de  longueur  sur  huit  et  demi  de  largeur  sur  trois  pouces 
de  hauteur,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

Une  des  vingt-sept  plaques  d'agate  est  cassée. 

219.  JATTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  dix  godrons  gravés  de  rinceaux,  d'oiseaux, 
de  fleurs  et  de  fruits,  avec  deux  anses  en  consoles  montées  en  or  émaillé  ; 
les  anses  sont  rapportées,  il  y  en  a  une  de  recollée. 

Diamètre  huit  pouces,  de  hauteur  quatre  pouces,  estimée  dix  mille  livres, 
ci 


384.  JATTE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  rouge^tre,  à  taclies  jaunes,  à  huit 
godrons,  avec  deux  anses  pleines. 

Elle  a  neuf  pouces  de  long  sur  six  pouces  et  demi  de  large  et  un  pouce  et 
demi  de  hauteur;  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Cinquième  tablette. 

210.  JATTE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dout  le  bord  cst  orné  de  gravures,  de 
inascarons,  d'oiseaux  et  de  grappes  de  raisins,  de  rinceaux  et  de  palmes  : 
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k)  fond  de  cette  jaite  représente  Neptune,  une  femme,  et  rAmoar,  qui 
marchent  eur  les  eaux;  le  pied  est  pris  sar  pièce. 

Cette  jatte  a  six  pouces  huit  lignes  de  diamètre  sur  deux  pouoee  tauit  li- 
gnes de  haut,  estimée  trois  raille  livres,  ci 

Elle  est  un  peu  fêlée. 


372.  DEUX  COUPES  PLATES  OVALES,  O'ACATE  O'ALLEHACNE,  d'un  gris  bruoàlrc, 
mêlé  de  rouge,  à  grands  godrons;  elles  sont  eotourées  d'une  bordure 
d'argent  doré,  garnie  d'or  émaillé  à  jour  et  enrichies  de  seize  perles  et 
de  seixe  turquoises;  le  pied  pris  sur  pièce  et  orné  de  quatre  perles  et 
de  quatre  turquoises. 

La  longueur  de  ces  vases  est  de  dix  pouces  et  sa  largeur  de  six  pouœs 
dix  lignes;  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

Il  manque  deux  perles  à  chaque  coupe. 


211.  OALÉRE,  dont  le  fond  est  une  cuvette  de  cristal  de  roche,  d'un  pied  de  long 
sur  neuf  pouces  de  large  et  de  quatre  pouces  et  demi  de  profondeur  : 
l'extérieur  de  ce  vaisseau  est  orné  de  guirlandes  de  fleurs  et  de  flgures 
très  bien  gravée',  qui  représentent  des  tritons  qui  rament,  des  centaures 
qui  combattent  et  des  dauphins;  les  bords  de  cette  galère  offrent  une 
balustrade,  et  trois  forçats  de  chaque  côté  qui  tiennent  des  rames  d'or, 
garnies  de  rubis  et  de  perles;  les  bords  de  cette  balustrade  sont  ornés 
de  petits  pots  de  fleurs  de  lapis  et  de  cornaline  :  cette  galère  est  armée 
de  six  canons  d'agate,  leurs  roues  et  affûts  sont  d'or  et  d'argent  émaillé, 
ornées  de  perles  et  rubis;  la  proue  sort  d'une  tète  de  dragon  d'or 
émaillé,  sur  le  sommet  de  laquelle  est  placé  un  Turc,  le  sabre  à  la  main  ; 
derrière  celui-ci  est  une  échelle  qui  tient  au  mât  de  cristal  de  roche, 
où  monte  un  mousse  ;  au  haut  du  màt  est  une  buoe  ou  galerie,  dans 
laquelle  est  placé  un  soldat. 

A  la  poupe  est  une  Minerve,  la  lance  à  la  main,  et  auprès  d'elle  un  soldat. 
La  poupe  est  terminée  par  une  lanterne  avec  un  étendard  en  or,  porté 
par  une  tête  de  dragon  de  cristal  de  roche;  cette  tète  est  placée  sur  un 
corps  de  sirène. 

Cette  galère  est  portée  sur  quatre  roues  d'argent  doré,  ornées  de  perles  et 
rubis. 

Les  figures  ont  trois  pouces  de  hauteur,  et  sont  d'argent  doré,  ornées  de 
rubis  ;  la  cuTette  est  félée  :  estimée  vingt-qua'.re  mille  livres,  ci 

Bile  est  en  mauvais  état;  et  d'après  l'exiooen,  il  parait  y  manquer  à  peu 
près  seize  rubis,  quarante-six  perles,  onze  fleurons  divers  émail  lés,  trois 
petits  vases  de  lapis,  garnis  chacun  d'un  petit  bouquet  de  filigrane  d'or, 
deux  petits  bouquets  idem  à  deux  petits  vases  d'agate  et  de  lapis;  une 
virole  d'or  à  l'un  des  canons,  et  d'autres  ornements. 

Le  vase  est  glaceux,  et  la  ligure  du  dragon  a  la  queue  cassée. 
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170.  TASSE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  deux  anses  prises  sur  pièce,  à  huit  godrons 
gravés  de  rinceaux. 

Diamètre  six  pouces,  hauteur  trois  pouces,  estimée  cinq  mille  livres,  ci. . 

114.  BOITE  RONDE  DE  JADE  VERDATRE,  eutourée  d'uQ  cercle  d'or;  son  couvercle 
est  incrusté  d'or  et  enrichi  de  rubis,  d'émeraudes  et  de  turquoises;  le 
fond  est  rapporté. 

Le  diamètre  de  cette  boîte  est  de  trois  pouces  trois  lignes  et  sa  hauteur 
d'un  pouce  onze  lignes,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

Il  y  manque  trois  chatons. 

242.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  godrons,  dont  la  gravure  offre  des 
festons  et  des  cornes  d'abondance  remplies  de  fruits  ;  les  anses  de  cette 
coupe  sont  formées  en  rouleau,  et  son  pied  à  balustre  est  lié  de  cercles 
d'or  émaillé. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  sept  pouces  et  sa  hauteur  de  quatre 
pouces,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Les  anses,  le  pied  rapportés. 

69.  PLATEAU  D'ARGENT  DORf,  incrusté  de  corail  ;  au  centre  est  une  tête  avec 
un  cercle  d'or  émaillé. 

II  a  huit  pouces  de  diamètre,  estimé  mille  livres,  ci 

Il  manque  trois  rayons  et  trois  morceaux  de  corail. 

500.  VASE  CQNIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  pans,  avec  son  couvercle  dont 
le  bouton  est  cassé  ;  le  pied  est  rapporté. 

Il  a  six  pouces  et  demi  de  haut,  estimé  six  cents  livres,  ci 

36.  GRAND  VASE  DE  VERMEIL  D'ALLEMAGNE  avec  des  plaques  d'albâtre  calcaire, 
enrichi  de  beaux  grenats;  l'anse  de  ce  vase  offre  un  terme  de  femme, 
terminé  en  console;  le  goulot  est  soutenu  par  le  torse  d'une  femme 
ailée. 
La  hauteur  de  ce  vase  a  vingt  pouces  sur  sept  pouces  et  demi  de  dia- 
mètre, estimé  six  mille  livres,  ci 

Une  extrémité  de  l'anse  est  cassée,  et  le  morceau  manque;  il  manque 
aussi  trois  chatons. 

38.  BÉNITIER  EN  FILIGRANE  D'ARGENT  sur  une  table  de  bois  argenté,  au  milieu 
de  laquelle  est  un  médaillon  d'argent  doré,  représentant  la  Vierge  qui 
allaite  l'enfant  Jésus;  ce  tableau  en  bas-relief  est  entouré  de  fleurs  en 
filigrane  d'argent,  au  centre  desquelles  sont  des  topazes  et  des  rubis  fac- 
tices :  le  haut  de  ce  bénitier  est  terminé  par  une  croix  de  filigrane. 


ESTIMATION, 
livres. 

5.000 


1.200 


4.000 


1.000 


600 


6.000 


(AsMmblM  oaUooAlo.j         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [AHittxet.\ 


317 


R- 


DÉSIGNATION. 

Le  tableau  et  le  bénitier  ont  deux  ponces  de  long  sar  treize  ponces 
large,  estimé  deux  raille  li? res,  ci 


245.  COUPI  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  FOU  le,  aplatie,  dont  la  base  est  à  doubles  go- 
droQS  et  les  bords  gravés  de  rinceaux  et  de  mascaroDs;  le  pied  à  demi- 
balustre,  pris  sur  pièce,  est  monté  en  or  émaillé,  enrichi  de  greaats. 

Elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  it  trois  pouces  de  hauteur,  estimée  trois 
mille  livres,  ci 

32.  TASSE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  oblongue,  à  rinceaux  ;  sur  la  partie  évasée 
de  ce  yase  sont  gravées  deux  espèces  de  coquilles  rentrante^. 

Ce  vase  a  six  pouces  de  long  sur  quatre  de  large  et  deux  pouces  et  demi 
de  haut,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

233.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  douze  godrons,  à  deux  anses;  le  pied  formé 
en  baiustre;  les  gravures  de  cette  coupe  représentant  des  feuilles,  des 
fruits,  des  oiseaux  et  des  insectes  :  elle  est  montée  en  or  émaillé. 

Celte  coupe  a  huit  pouces  huit  lignes  de  long,  cinq  pouces  et  demi  de 
large  et  cinq  pouces  de  haut,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

Le  pied  et  les  anses  rapportés  ;  11  parait  manquer  une  garniture  au  pied. 

229.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  quatre  grands  godrons;  une  des  extrémités 
est  terminée  par  un  mascaron,  dont  la  bouche  ouverte  sert  de  goulot  : 
cette  coupe  est  gravée  sur  ses  surfaces  et  ornée  de  godrons;  le  pied  est 
lié  par  un  cercle  d'or  émaillé. 

Elle  a  sept  pouces  de  long,  cinq  pouces  dix  lignes  de  large  sur  trois 
pouces  et  demi  de  haut,  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

215.  CUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godrous  ciselés  de  rinceaux,  avec  des 
cornes  d'abondance  et  des  anses  en  consoles  montées,  ainsi  que  le  pied, 
en  argent  doré. 

Cette  cuvette  a  dix-sept  pouces  de  long  sur  onze  pouces  et  demi  de  large 
et  6  pouces  et  demi  de  hauteur. 

Son  plateau  est  formé  d'une  cuvette  eotonrée  de  dix-huit  plaques  montées 
en  argent  doré. 

Ce  plateau  a  vingt  pouces  de  long  sur  seize  pouces  de  large  :  estimés 
vingt-quatre  mille  livres,  ci 


OxNZIÊMB    ARMOIRE. 
Fremière  tablette. 

140.  CALICE  ALLON&É  OE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  quatre  godrous;  les  gravures  de 
ses  surfaces  offrent  des  arbres,  un  panier  de  fleurs,  un  Amour  et  des 

2  1 


ESTIMATION, 
livre». 
2.000 


a.ooo 
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3.000 
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griffons  :  le  pied  est  à  balustre,  sa  patle  est  ornée  de  quatre  godrons, 
adnsi  que  son  couvercle  qui  est  terminé  par  un  bouton  à  quatre  coraes. 

Ce  calice  comprimé  a  quatre  pouces  trois  lignes  de  long,  deux  pouces 
onze  lignes  de  large  et  treize  pouces  neuf  lignes  de  hauteur;  il  est  garni 
en  argent  doré  :  estimé  six  mille  livres,  ci 


156    DEUX  AIGUIÈRES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravées  de  rinceaux  et  de  godrons; 
bis.       elles  sont  montées  en  argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé;  les  deux  anses 

sont  formées  par  des  espèces  de  sphinx  à  têtes  de  dragons,  dont  les 

ailes  sont  retournées  en  consoles. 

Ces  aiguières  ont  un  pied  de  haut  sur  cinq  pouces  de  diamètre,  estimées 
douze  mille  livres,  ci 

A  l'une  il  manque  trois  ornements  aussi  <l'or  émaillé  ;  les  anses,  les  cols 
et  les  pieds  sont  rapportés. 

249.    ESPÈCE  DE  COUPE  ALLONGÉE  ET  COMPRIMÉE,  DE    CRISTAL    DE  ROCHE,  à  6eiz<' 

pans;  le  bas  est  à  six  godrons  ornés  de  gravures,  qui  représentent 
des  sirènes,  des  oiseaux,  des  griffons;  le  pied  est  à  balustre;  les  deux 
anses  sont  des  têtes  de  dragons  dont  le  corps  est  recourbé  en  con- 
sole. 

Cette  aiguière  aplatie  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  deux  pouces 
4  lignes  de  large  et  sept  pouces  de  haut,  estimée  cinq  mille  livres,  ci. 

153.  AIGUIÈRE  DE  CBISTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  linceaux,  de  godrons  et  d'oi- 
seaux grotesques  ;  son  pied  rapporté,  à  demi-balustre,  est  monté  en  or 
émaillé,  ainsi  qu'une  tête  de  dragon  à  gueule  béante  qui  termine  ce  , 
vase  ;  cette  tête  est  aussi  rapportée. 

Cette  aiguière  a  neuf  pouces  de  long  sur  quatre  pouces  et  demi  de  large,  i 
estimée  vingt-cinq  mille  livres,  ci 

252.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale  et  profonde,  à  huit  godrons,  dont  la 
gravure  offre  dts  cornes  d'abondance,  remplies  de  fruits  et  ornées  de 
festons  :  on  y  remarque  aussi  une  Renommée  et  un  Amour  qui  tient 
une  flèche;  le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre,  monté  en  argent 
doré  ;  ses  anses  sont  en  consoles. 

Cette  coupe  a  quatre  ponces  et  demi  de  long,  trois  pouces  de  large  sur 
huit  pouces  un  quart  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Les  anses  et  le  pied  sont  rapportés. 

139.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  Cylindre  est  divisé  en  trois  pariies 
sur  lesquelles  sont  gravés  des  eaux  et  Neptune  conduisant  son  char 
au-devant  d'un  triton  qui  a  la  croupe  d'un  centaure,  ttrminée  par 
une  queue  de  poisson  et  sonnant  de  la  trompe. 


ESTIMATION. 

livres. 


6.000 


12.000 


5.000 


25.000 
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ESTIMATION. 

r 

La  seconde  zone  représente  Persée  allant  détfvnr  Andromède  exposée  aa 
mooetre  maria  ;  on  y  voit  aussi  des  tritons  armés. 

livret. 

La  troisième  zone  représente  des  oaladea,  «n  Amour  sur  un  dauphi«  ;  sur 
nn  cheval  à  queue  de  poisson,  un  enfant  qui  tient  dans  chaque  i5aia 
des  cornes  d'abondance  remplies  de  fruits,  et  un  triton  qui  joue  du 
violon . 

Le  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  baiastre  et  monté  en  or  émaailé, 
ainsi  que  la  palte  aussi  rapportée,  sur  laquelle  on   voit  six  dessins 
allégoriques. 

Ce  calice  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  et  onze  pouces  de  haut, 
estimé  six  milles  livres,  ci 

6.000 

Deuxième  tablette. 

508 

bis. 

COUPE  DE  SARDOINE  à  godrons  avec  pied  d'agato  en  bainstre,  monié  en 
or  émaillé,  enrichi  de  rubis  et  de  diamants  ;  l'anse  offre  nn  cheval  tl'or 
émaillé,  ayant  un  saphir  sur  le  poitrail,  à  l'autre  extrémité  est  un 
lézard  d'or  émaillé,  estimée  trente  mille  livres,  ci « ,... 

30.000 

* 
Au  balustre  du  pied,  il  manque  une  guirlande  d'or  émaillé,  et  à  la  ligure 
du  mascaron,  il  paruU  manquer  un  ornement. 

193. 

COUPE   RONDE  DE  JASPE  PYRITEUX,   jaune  et  grisâtre,  montée  en   argent 
doré,  aiusi  <|ue  le  pied  qti  est  à  baiastre. 

Son  diamètre  est  de  sept  pouces  quatre  ligne?,  sa  hauteur  de  sept  pouces 
une  ligne,  estimée  miUe  livres,  ci 

1.000 

Il  y  manque  ses  deux  anses,  le  pied  et  le  collet  rapportés. 

189. 

VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  de  Corme  antique,  avec  deux  ans*  s  prises  dans 
le  même  morceau  ;  ce  vase  est  orné  de  moulures  et  de  godrons. 

Il  a  cinq  pouces  quatre  lignes  de  haut,  sur  autant  de  diamètre  ;  son  col  a 
un  pouce  et  demi  <le  haut  sur  deux  pouces  quatre  lignes  de  diamètre 
estimé  huit  mille  livres,  ci 

8.000 

11  parait  manquer  «n  ornement  au  coaverale. 

<•-  >t.* 

532. 

RAUTILE  MONTÉ  El  ARGENT  wnt  :  un  a  décou{)é  iM  splnies  de  cette  co- 
r|uille  pour  faire  voir  ses  cjncamêratiom^,  le  covretel*  de  cette  espèce 
de  coupe  est  terminé  par  une  branche  de  oerail. 

',  '.\iV 

La  hauteur  totale  de  cette  coqnille  montée  est  de  quatorze  pouces  quatre 
lignes,  estimée  deux  mille  Hwes,  ci 

2Jm 

La  branche  de  corail  est  cassée* 

247. 

COUPE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  douze  pans,  avec  une  meuiure  sur  k  b4;rd; 

320 


[Assemblée  uationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[Annexes.] 


DÉSIGNATION. 

ce  vase  est  monlé  en  argent  doré  ;  son  couvercle,  de  même  métal,  est 
orné  de  feuillages  et  de  ciselures. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  et  neuf  pouces  de  haut, 
estimé  quatre  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 

4.000 


188.  COUPE  DE  JASPE  panaché,  rouge,  jaune  et  gris,  à  pied  à  balustre  orné  de 
gravures  ;  le  couvercle  offre  un  écusson  d'armes  étrangères. 

Ce  vase  est  monté  en  or,  son  couvercle  est  terminé  par  une  petite  figure 
de  femme  et  un  petit  dauphin  d'or  émaillé. 

Cette  coupe  a  cinq  pouces  de  long  sur  trois  pouces  onze  lignes  de  large 
et  neuf  pouces  quatre  lignes  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci.. 

Les  garnitures  du  pied  et  du  couvercle  sont  en  argent  doré. 

160.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'anse  et  le  pied  sont  d'une  seule 
pièce  ;  le  col  est  orné  de  guirlandes  et  de  mascarons  ;  l'anse  est  ter- 
minée par  un  buste  de  femme,  et  son  extrémité  par  une  belle  tête  ;  le 
corps  de  Taiguière  offre  des  godrons  creux,  de  même  que  le  pied. 

Cette  aiguière  a  neuf  pouces  et  demi  de  haut  sur  cinq  pouces  et  demi  de 
diamètre,  estimée  vingt-cinq  mille  livres,  ci *. 

^Troisième  tablette. 

411.  AIGUIÈRE  DE  SARDOINE,  d'un  brun  foncé  ;  la  panse  de  ce  vase  offre  six  ca- 
vités ovoïdes ,  le  pied  formé  en  balustre  est  orné  de  six  sardoines 
onyx  ;  la  patte  de  ce  vase  est  en  feuillages  et  en  cartouches  d'or 
émaillé  ;  l'anse  représente  une  sirène  ;  et  le  goulot  une  tête  d'aigle  d'or 
émaillé. 

Hauteur  neuf  pouces,  diamètre  trois  pouces  et  demi,  estimée  cent  mille 
livres,  ci 

324.  COUPE  RONDE  D'AGATE  ORIENTALE  blanche  ut  grisâtre,  à  godrons,  ainsi 
que  le  couvercle  :  ce  vase  est  porté  par  un  pied  à  balustre  d'agate- 
onyx  avec  une  patte  d'or  émaillé,  ornée  de  trois  dauphins. 

Le  couvercle  est  entouré  d'un  cercle  d'or  émaillé,  orné  de  douze  agates 
offrant  des  têtes  d'empereurs. 

Le  bouton  de  ce  couvercle  est  formé  de  deux  têtes  d'empereurs,  de  sar- 
doine-onyx  ;  elles  sont  terminées  par  une  couronne  d'or  émaillé,  sou- 
tenues par  deux  termes  aussi  d'or  émaillé. 

Dans  le  couronnement  du  couvercle  est  une  superbe  sardoine  à  trois  car- 
touches, représentant  un  buste  de  Galigula,  dont  les  chairs  d'un  blanc 
bleuâtre  sont  posées  sur  un  fond  noir;  la  couronne  et  les  cheveux 
sont  de  sardoine  :  ce  morceau  est  d'un  très  beau  travail.  De  l'autre 
côté  est  un  onyx  représentant  une  tête  d'Auguste  avancé  en  âge,  dont 
le  relief  est  blanc  neigeux  sur  un  fond  noir. 


4.000 
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Ces  deux  pierres  portent  treize  lignes  de  haut  sur  onze  de  large. 

Le  diamètre  de  ce  va^e  est  de  six  pouces  trois  lignes,  sa  hauteur  de  dix 
pouces  et  demi  :  toutes  les  gravures  soot  modernes  :  estimée  quaraute 
mille  livres,  ci 

291.  ■IROIR  OE  TOILETTE  dooQé  à  Marie  de  Médicis  par  les  États  de  Venise  ;  il 

est  orné  d'un  portique  avec  deux  colonnes  de  jaspe  grisâtre  zone,  dont 
les  bases  sont  d'agate,  et  les  chapiteaux  d'ordre  corinthien  sont  d'or 
émaillé  ;  ces  colonnes  portent  un  fronton  de  sardoine-onyx,  échancré 
an  milieu,  d'où  s'élève  un  fût  de  colonne  avec  une  base  qui  porte  une 
superbe  sardonyx  de  gravure  antique  représentant  une  victoire,  de 
dix-sept  lignes  sur  treize,  entourée  d'émeraudes  :  au-dessous  de  cette 
colonne  est  une  émeraude  de  neuf  lignes  sur  sept,  entourée  de  rubis  et 
de  diamants  :  au-dessus  de  cette  léte  et  à  côté  sont  deux  tètes  de  femmes, 
de  gravure  moderne,  d'agate-onyx,  et  sur  les  côtés  deux  petites  casso- 
lettes d'agate,  desquelles  sort  une  espèce  de  flamme  :  la  frise  de  la 
corniche  est  ornée  de  douze  agates  offrant  dei  tètes  d'empereurs,  de 
gravures  modernes  ;  le  miroir  de  cristal  de  roche  est  entouré  de  petites 
agates-onyx  ovales  arrondies  ;  au-iiessous  de  la  glace  une  sardonyx 
de  gravure  moderne,  représente  une  tète  de  femme. 

Sur  les  deux  côtés  sont  deux  figures  d'hyacinthe,  enrichies  de  diamants 
et  portées  sur  deux  bases,  au  centre  desquelles  sont  placées  deux  belles 
*  émeraudes. 

La  plaque  de  ce  miroir  est  de  cuivre  doré,  garni  d'or  émaillé. 

La  hauteur  du  miruir  est  de  quinze  pouces,  sa  largeur  de  onzes  pouces, 
estimé  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

i^        Il  manque  une  agate-onyx,  une  aigrette  et  une  épaulette  en  diamants  à 
I  l'une  des  ligures  coilatéra.es  ;  une  dts  colonnes  est  fêlée. 

292.  BOBècHE  D'AGATE  ORIENTALE,  ornée  d'un  cercle  d'or  émaillé,  portée  sur 

une  plaque  de  laiton  doré,  d'un  pied  de  long  sur  neuf  pouces  de  large  ; 
elle  est  enrichie  d'agates  et  de  saiduiues-onyx,  dont  quatorze  portent 
des  gravures  modernes. 

Âu-des>us  de  la  bobèche  sont  deux  camées  de  sardoine,  do  trois  couleurs; 
cej  agates  gravées  sont  d'un  bon  travail  moderne  ;  une  d'elles  oflre 
les  deux  tètes  accolées  de  Marie  de  Médicis  et  de  Henri  IV  ;  elles  sont  de 
coldoré. 

L'autre  gravure  représente  les  têtes  accolées  d'Omphale  et  d'Hercule. 

Ces  pierres  portent  quatorze  lignes  et  demi  de  haut  sur  douze  lignes  de 
large. 

Au-dessous  sont  deux  bardes  collés  en  relief  sur  un  onyx  de  deux  couleurs, 
le  fond  noir  et  les  bustes  de  blanc  mat  ;  l'un  représente  Minerve  à  tête 
casquée,  et  l'autre  une  tète  de  femme,  d'un  assez  bon  travail. 

Ces  deux  bustes  portent  chacun  dix  lignes  de  haut  sur  neuf  lignes  de 
large. 

l'*  Série,  T.  XXXH. 

2  1  * 


ESTIMATION. 
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A  côté  de  la  bobèche  sont  deux  sujets  gravés  en  relief  sur  agate-onyx,  l'un 
représente  Silène  soutenu  par  Bacchus;  le  premier  tient  d'une  main 
des  raisins  et  de  l'autre  une  coupe  à  laquelle  le  second  porte  la  main. 

L'autre  agate  représente  Léda  caressant  un  cygne. 

Ces  agates-onyx  ont  neuf  lignes  de  haut  sur  sept  de  large. 

Un  onyx  de  deux  couleurs  représentant  une  tête  de  Gorgone,  d'un  fort 
relief,  de  dix  lignes  de  haut  sur  neuf  tie  large. 

Au-dessus  de  la  coquille  du  milieu  est  un  onyx  à  deux  couches,  repré- 
sentant l'empereur  Claude,  d'un  travail  médiocre. 
Cette  pierre  porte  quinze  lignes  de  haut  sur  neuf  de  large. 

Un  camée  d'un  blanc  mat  sur  un  fond  de  sardoine,  représentant  Vénus  à 
demi  couchée,  donnant  la  ma'n  à  TAmour. 

Cette  pierre  d'un  assez  bon  travail  porte  quinze  lignes  de  long  sur  treize 
lignes  de  haut. 

Deux  autres  camée.',  dont  li  s  reliefs  de  sardoine  sur  un  fond  de  blanc  mat, 
repré.-entaiit  de  ix  f<  mmes  vues  à  mi-corps;  la  matière  de  ces  agates 
est  belle,  ei  le  travail  médiocre. 

Ces  camées  ont  environ  quatorze  lignes  sur  dix. 

Le  milieu  'le  cette  bobèche  à  plaquf  est  un  grand  onyx  à  trois  couleurs, 
dans  le  fond  est  blanc  mat,  la  couche  intermédiaire  d'u  i  blan.;  sale  et 
l'extérieur  d'un  brun  noir.  Ce  camée  offre  deux  têtes  accolées,  repré- 
sentant un  ri  d'Ethiopie  avec  son  bandeau,  et  une  reine  dont  la  tête 
est  ceinte  d'un  diadème  :  ces  gravures  sjnt  d'un  assez  bon  travail. 

Elle  a  vingt-neuf  ligues  de  haut  sur  vingt-une  lignes  et  demi  de  lar^'e. 

A  gauche  est  une  sardoine-onyx  à  trois  couches,  représentant  en  relief  la 
tête  d'Agrippine,  couronnée  de  laurier,  d'un  très  beau  travail,  porte 
onze  ligues  de  haut  sur  neuf  lignes  de  large. 

Au  centre  est  une  hyacinthe  gravée,  représentant  une  tête. 

Au  haut  de  l'agrafe  est  une  coquille  en  sardoine,  surmontée  d'une  sar- 
doine-onyx, dont  le  relief  est  d'un  blanc  j^risâire  et  le  fond  d'un  beau 
brun.  Ce  relief  d'un  bon  travail  offre  la  tête  d'un  empereur.  Toutes  les 
gravures  sont  modernes  :  estimée  cent  mille  livres,  ci 

512.  COUPE  DE  LAPIS  PYRITEIIX  en  forme  de  nacelle,  ayant  à  une  de  ses  ex- 
trémités un  Neptune  d'argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé;  l'autre  ex- 
trémité olfre  une  gueule  de  requin  ;  le  pied  formé  en  balustre  est  rap- 
porté et  orné  de  mascarons  ;  la  patte  ou  base  est  portée  par  quatre 
sphinx  :  le  morceau  de  lapis  est  remarquable  par  son  volume  :  estimée 
deux  cent  mille  livres,  ci 

La  coupe  est  fêlée  en  haut  ;  il  manque  au  pied  une  guirlande,  l'ornement 
du  bas  à  rétablir. 

506.  COFFRE  CARRÉ  LONG,  dont  les  faces  et  le  dessus  sont  ornés  de  jaspe  et  de 


ESTIMATION. 

livres. 


100.000 


200.000 


[Assembico  nalioaale.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annfxet.] 


m 


N"  DÉSIGNATION. 

pierres  de  rapport,  repréfentant  des  faysages  entourés  de  plaques 
d'agates  entourées  de  lapis. 

Ce  corrrc  a  un  pied  on  pouce  de  longueur  sur  dix  pouces  de  large  et  neuf 
pouces  de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 

A  la  bordure  de  dessus,  il  y  manque  trois  plaques  de  lapis  et  uoe  plaque 
d'agate. 

Ce  coffre  est  sur  la  quatrième  tablette. 

506.  URNE  D'AGATE  ORIENTALE  jaunâtre,  formée  de  deux  pièces,  dont  l'anse,  en 
bit.      or  émail  lé,  repré^nte  une  sirène,  et  le  goulot  quatre  masrarons;  les 

cercles  et  le  pied*soQt  d'ur  émaillé,  enrichis  de  rubis,  estimée  vingt- 
quatre  mille  livres,  ci 

Le  balustre  et  le  pied  sont  rapportés. 

507.  URNE  D'AGATt  ORIENTALE  jaun&tre,  faible  de  trois  pièces  gravées;  ran«e 

d'or  émailié  offre  uoe  sirène  ailée  ;  les  cercles  et  les  pieds  d'or  émaillé 
sont  enrichis  de  rubis,  estimée  dix-huit  mille  livres,  ci 

186.  VASE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  de  forme  antique,  avec  d^nx  mascaroas  for- 
mant le^i  gouluts  ;  les  anses  prises  dans  le  même  morceau  Font  en  forme 
de  dragons  ;  les  deux  principales  gravures  de  ce  beau  vase  représentent 
Suzanne  sunirii^e  par  les  vieiilird^,  et  Juduh  tenait  la  téie  d'Uolo- 
pber:  e,  qu'elle  met  dans  un  sac  tenu  par  sa  suivante;  le  corps  du 
guerrier  est  étendu  sur  un  lit  dans  une  tente.  Ce  vase  est  orné  de  gra- 
vures qui  représentent  des  bustes,  des  ffuillaiit  s  ;  lo  i  as  de  ce  vase  est 
god^onné  aitisi  que  son  couvercle  :  ce  vase  est  monté  en  or  émaillé, 
orné  de  guirlandes. 

Il  a  rinq  pouces  quatre  lignes  de  diamètre  et  quinze  pouces  de  haut, 
estimé  soixante  mille  livres,  ci 

Les  goulots  sont  rapportés,  le  couvercle  est  cassé  et  recollé. 

410.  AictllÉRE  APLATIE,  formée  par  deux  coquilUs  de  sardoioe  à  godrocs, 
réunies  par  un  cercle  d'or  émaillé,  avec  des  caryatides,  des  mascaroos 
et  des  feuilles,  enrichis  de  diamants  ;  le  goulot  de  l'aiguière  est  orné 
de  rubis  et  de  diamants  :  au-dessous  est  une  Ggure  de  femme  nue,  avec 
une  ceinture  de  rubis;  un  diamant  couvre  son  nombril,  et  son  sexe 
caché  par  un  autre  diamant. 

L'anse  de  cette  aiguière  est  un  dragon  qu'un  enfant  tient  avec  des 
rênes  d'or  :  le  col  du  dragOB  est  enrichi  d'opales. 

Le  pied  de  cette  aiguière  représente  deux  espèces  d'oiseaux  et  des  tètes 
de  singes,  ornés  de  rubis. 

La  patte  de  ce  vase  est  une  sardoine-onyx,  montée  en  or  émaillé  à  jour, 
enrichie  de  quinze  rubis,  entremêlés  de  quinze  baguettes,  chargées  de 
quatre  chaloDâ  chacune. 
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La  hauteur  de  ce  vase  est  de  neuf  pouces  neuf  lignes,  estimée  cinquante 
mille  livres,  ci 

Il  y  manque  soixante-neuf  diamants,  pierres  faibles. 


93.  GRANDE  COUPE  DE  JADE  VERT  à  godrons,  omée  de  feuillages  et  d'un  aigle 
placé  sur  la  coquille  rentrante  ;  le  pied  est  à  balustre,  entouré  de  deux 
cercles  d'or,  enrichis  de  turquoises,  de  topazes,  d'améthystes  et  de 
péridots. 

La  patte  est  de  jade,  ornée  de  feuillages  et  entourée  d'un  grand  cercle 
d'or  enrichi  de  topazes,  d'améthystes,  de  turquoises,  de  quatre  beaux 
péridots  et  de  quatre  têtes  de  corail  rouge. 

Ce  beau  vase  a  un  pied  quatre  lignes  de  longueur  sur  six  pouces  trois 
lignes  de  large  ir  et  dix  pouces  cinq  lignes  de  hauteur,  estimé  cin- 
quante mille  livres,  ci 

Le  balustre  et  la  patte  sont  rapportés.  Il  manque  à  ce  vase  quatre  topazes, 
une  améthyste,  une  turquoise.  Le  pied  est  fêlé. 

408.  ESPÈCE  D'AIBUIÈRE  DE  SARDOINE  avec  des  zones  d'un  blanc-bleuâtre,  sculp- 
tée; le  couvercle  est  surmonté  d'une  tête  de  Minerve,  d'émail  avec 
un  casque  de  sariloine  monté  en  or  émaiilé,  orné  de  rubis  et  terminé 
par  un  dragon  ailé  :  un  second  dragon  à  langue  mobile,  forme 
par  l'extension  de  ses  ailes  ran?e  du  vase,  orné  de  mascarons  d'or 
émaiilé,  enrichis  de  rubis  :  le  pied  formé  en  balustre  est  entouré  de 
deux  cercles  d'or  enrichis  de  rubis;  la  patte  est  formée  de  six  sardoines 
onyx  ovales,  montées  en  or  émaiilé  et  enrichies  de  rubis. 

Cette  aiguière  a  dix  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  vingt-cinq  mille 
livres,  ci 

Elle  est  fêlée  et  recollée  ;  il  manque  au  pied  un  rubis. 

169.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  Une  anse  prise  dans  la  même  pièce  ; 
ce  vase  est  gravé  de  festons,  de  fleurs,  de  fruits,  et  de  godrons  tour- 
nants ;  au  bas  de  l'anse  est  un  mascaron.  Le  couvercle  est  également 
gravé  et  terminé  par  une  pomme  de  pin  :  le  pied  pria  sur  pièce 
et  le  couvercle  sont  montés  en  or  émaiilé. 
Ce  vase  a  dix  pouces  de  haut  et  six  pouces  et  demi  de  diamètre,  estimé 
cent  mille  livres 

La  pomme  de  pin  du  couvercle  est  rapportée. 

58.  TASSE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  deux  anses,  lesquelles  sont   rapportées, 

montées  en  or  émaiilé  ;  cette  tasse  est  gravée  de  feuilles  de  vigne  et 

de  grappes  de  raisin. 

Longueur  cinq  pouces,  largeur  quatre  pouces  et  hauteur  un  pouce  et 

demi,  estimée  neuf  cents  livres,  ci 
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455.  cnuPE  RONDE  DE  JASPE  VERT  demi  transparent;  l'extérieur  est  orné  de 
feuilieâ  sculptées,  deux  desquelles  ^e  reportent  dans  l'intérieur  du  vase, 
arec  une  mouture  en  or  représentant  des  feuilles  enrichies  de  diamants, 
d*émeraudes,  de  rubis  et  de  perles,  surmontés  de  trois  figures  d'en- 
fants d'or,  qui  tiennent  des  grappes  de  raisin  ;  celui  du  milieu  est  de- 
bout, le»  deux  autres  à  genoux  avec  des  banderoles  de  feuilles  de  vi- 
gne, entremêlées  de  grappes  de  raisin. 

Le  pied  de  ce  beau  vase  représente  un  Hercule  d'or,  assis  sur  un  tronc 
d'arbre  ;  le  cercle  qui  entoure  le  vase  est  orné  de  sept  rosettes  de  dia- 
mants. 

La  patte  de  ce  vase  est  de  jaspe  entouré  d'un  grand  cercle  d'or,  avec 
des  bas-reliefs  représentant  une  bacchanale  ;  ce  cercle  est  enrichi  de 
diamants,  d'éiuerauJes  et  de  rubis. 

Le  diamètre  de  ce  beau  vase  est  de  six  pouces  neuf  lignes,  sa  hauteur 
de  huit  pouces  quatre  lignes,  estimée  quarante  mille  livres,  ci 

II  y  manque  douze  perles,  un  rubis,  deux  émeraudes  et  une  rosette  de 
sept  diamants-roses. 


QwUrième  tablette. 

484.  COUPE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  taches  rouges  et  violettes,  représentant 
une  coquille  à  sept  godrons  ;  le  pied  de  jaspe  est  à  baluslre;  il  est,  de 
même  que  sa  patte,  entouré  de  cercles  d'or  émaillé. 

Cette  coupe  en  coquille  se  termine  par  une  volute  rentrante,  sur  laquelle 
est  posé  un  bouiiuet  de  fleurs,  et  au  milieu  un  petit  tonneau  de  cor- 
naline sur  lequel  est  assis  un  fiacchus  d'or  massif  de  deux  pouces 
quatre  lignes. 

Cette  coupe  a  six  pouces  de  large  sur  cinq  pouces  de  haut,  estimée  qua- 
torze mille  livres,  ci 

514.  HOCHET  couvert  entièrement  de  diamants;  le  bout  est  de  corail  :  il  a  été 
donné  par  l'impératrice  de  Russie  :  estimé  vingt-quatre  mille  livres, 
ci 

615.  Deux  canons  de  vermeil  et  un  mortier  ornés  de  pierres  fausses,  estimés 
trois  cents  livres,  ci 

530.  BAS-RELIEF  D'IVOIRE  représentant  une  bacchante  nue,  couchée  au  pied 
d'uu  arbre  ;  à  ses  côtés  sont  placés  des  enfants  qui  jouent  avec  un 
bouc,  devant  lequel  est  un  faune  avec  un  cornet  à  la  bouche,  et  dans  le 
fond  une  femme  et  un  enfant  qui  jouent  avec  les  cornes  d'un  bouc 

Ce  bas-relief  à  tix  po^jces  de  long  sur  trois  pouces  de  haut,  estimé  quinze 
cents  livres,  ci 
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531.  BAS-RELIEF  D'IVOIRE  représentant  un  faune  assis  au  pied  d'un  arbre  ayant 
une  trompe  à  la  bouche,  et  devant  lui  un  bouc  sur  lequel  un  enfant 
est  à  cheval,  un  autre  enfant  le  tient  avec  une  corde  :  dans  le  fond  est 
une  femme  nue,  qui  se  cache  dans  les  roseaux. 

Ce  bas-relief  offre  le  pendant  du  n»   530,  estimé  quinze  cents  livres, 
ci 


534.  BAS-RELIEF  EN  PLOMB  sur  une  plaque  d'argent,  il  représente  un  groupe 
de  cavaliers  armés  de  boucliers  et  combattants. 

Ce  bas-relief  est  très  bien  fait,  il  a  six  pouces  de  long  sur  quatre  pouces 
de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 

424.  COUPE  OVALE  DE  SARDOINE-ONYX,  en  forme  de  coquille,  à  fond  brun,  à 

baniles  et  taches  jaunâtres,  avec  un  f)ieil  formé  eu  balu-tre;  la  patie 
est  moulée  en  or,  et  offre  quatre  bas-reliefs;  aux  quatre  coins  sont  des 
agrafes  de  ruliis  :  le  haut  de  ce  va?e  est  orné  d'un  mufle  do  lion  d'or, 
surmonté  d'un  tritun  dont  les  ailcj  sont  enrichies  de  rubis  ainsi  que  la 
tête  du  lion. 

Cette  coupe  a  six  pouces  et  demi  de  longueur  sur  onze  pouces  sept  lignes 
de  hauteur  avtc  ses  ornements,  estimée  à  quarante  mille  livres,  ci 

Il  y  manque  quatre  rubis,  et  la  tige  du  pied  est  cassée  d'un  côté;  le  pied 
rapporté. 

425.  COUPE  DE  SARDOINE-ONYX,  en  forme  de  coquille  à  goirons;  le  pied  formé 

en  balustre  e?t  de  trois  pouces,  monté  en  or,  enrichi  de  rubis,  ainsi  que 
le  pied,  sur  It^quel  sont  gravés  quatre  petits  bas-reliefs. 

Une  des  extrémités  de  cette  coupe  est  ornée  d'un  muQe  de  lion  d'or,  sur- 
monté d'un  triton. 

Le  corps  de  la  trompe  et  les  ailes  de  ce  triton  sont  enrichis  de  rubis  ainsi 
que  la  tête  du  lion,  dont  les  yeux  sont  formés  par  des  pierres  cha- 
toyantes. 

Cette  coupe  a  six  pouces  et  demi  de  longueur  sur  onze  pouces  sept  lignes 
de  hauteur  avec  ses  ornements,  estimée  quarante  mille  livres,  ci 
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529.  ESPÈCE  D'AIBUIÈRE  D'IVOIRE,  dont  l'intérieur  est  garni  d'argent  doré,  ainsi 
que  le  pied,  le  couvercle  et  l'anse  qui  r'présentcnl  une  espèce  de  sirène; 
au-dessus  de  la  charnière  est  une  figure  ailée. 

Ce  beau  vase,  formé  d'une  ?eule  déf'  nse  d'éléphant,  est  scnipté  à  la  sur- 
face, qui  offre  seize  figures  en  rtlief,  de  six  pouces  de  hauteur,  les- 
quelles représentent  d'un  côté  Silène  'iue  deux  ftmmes  nues  entraînent. 

Une  troisième  figure,  qui  est  derrière,  sonne  de  la  trompe. 

Un  autre  groupe  représente  une  femme  qui  lient  d'un  bras  l'Amour,  et  à 
laquelle  u  e  nymphe  présente  une  coupe;  derrière  est  un  homme  tenant 
une  aiguière  et  une  femme  qui  tient  un  paaier  de  fruits;  Minerve,  armée 
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lie  Fa  lance,  paratt  adresser  la  parole  à  cette  femme,  à  laquelle  un  autre 
oTfre  une  grappe  de  raisia  :  dans  Id  fond  est  nn  yieiliard  qui  parait 
attristé. 
Le  troisième  groupe  représente  un  satyre  qui  tieut  entre  ses  bras  ane 
femme  qui  invoque  l'Amour;  elle  repousse  d'une  main  le  satyre  ardent 
qu'elle  tient  par  les  cb<  ?i'ux. 

Le  quatrième  groupe  représente  Neptune  et  Amphitrite dans  son  char;  une 
nymphe  pjrle  trois  poissons  liés  à  un  bâton. 

Le  coufercle  de  ce  rase  représente  Hercule  terrassant  un  centaure. 

Ce  superbe  vase  a  dii-huit  pouces  de  hauteur;  il  est  légèrement  aplati, 
et  plus  large  par  le  bas  que  par  le  haut  qui  a  cinq  pouces  de  diamètre 
et  sept  par  le  bas,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

508.  FICURE  DE  PORPHYRE  représentant  une  femme  habillée  à  Tantique;  sa  tête, 
ses  pieds  et  une  .T.ainqui  tient  une  patère,  sont  de  cuivre  doré. 

La  hauteur  de  cette  figure  est  de  seize  pouces  neuf  lignes,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

11  y  manque  un  bras,  elle  est  fêlée  dans  sa  longueur. 

509.  COUPE  OE  SARDOINE  fêlée,  en  forme  de  nautile,  montée  en  or  émailié;  le 
pied  à  balu$tre,  avec  un  grand  cercle,  orné  de  six  boutons  de  sarJoine- 
onyx;  il  est  d'or  émailié,  enrichi  de  rubis  et  de  six  olives  d'agale-onyx  ; 
Panse  de  ce  vuse  est  un  dragon  ailé  :  estimée  cinquante  mille  livres, ci. 

i  415.  BURETTE  OE  SAROOIRE-ONYX  à  Kones  grises;  son  anse  d'or  émailié  repré- 
seute  un  corps  de  feinme  ailé,  qui,  au  lieu  de  nombril,  ofTre  un  mascaron 
porté  sur  une  queue  recourbée,  terminée  par  un  mascaron;  le  pied  de 
ce  vase  est  garni  d'or  émailié. 

Cette  burette  a  cinq  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci. 


Cinquième  tablette. 


448.  COFFRE  CARRÉ  LONC,  orné  de  bronze  doré  et  de  fruits,  rapportés  en  relief 
et  formé  d'agates,  d'améthystes,  de  cornalines;  les  tiges  et  les  feuilles 
sur  lesquelles  sont  portés  les  fleurs  et  les  fruits,  sont  de  lapis  et  de 
jaspe. 

Ce  coffre  a  quinze  ponces  de  long  sur  douze  pouces  de  large  et  dix  pouces 
de  hauteur,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Il  manque  quelques  fruits  en  cailloux  divers. 

510.  GRARDE  COUPE  OE  JAOE  verdâtre,  ayant  la  forme  d'un  trèfle;  ses  extrémi- 
tés sont  terminées  par  deux  larges  mascarons  ;  le  pied  est  d'argent  doré 
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enrichi  de  perles  el  de  rubis,  ainsi  que  le  couvercle;  deux  sirènes  d'or 
émaillé  forment  les  anses  eo  consoles,  estimée  cinquante  mille  livres,  ci. 

11  manque  au  vase  deux  rubis  ;  un  ornement  paraît  manquer  au-dessus 
du  vase  ;  au  couvercle  manquent  deux  perles  et  un  rubis. 

511.  GRANDE  COUPE  OVALE  DE  JADE  verdâtre,  terminée  par  deux  mascarons, 
le  pied  et  le  couve  de  d'urgent  doré,  avec  ornements  d'or  émaillé, 
enrichis  de  perles  et  de  rubis;  le  bouton  du  couvercle  offre  un  va>e  d'or 
garni  d'ornements  émaillé?,  enrichi-î  de  perles  et  de  rubis;  les  deux 
anses  d'or  émaillé  pésenlent  des  espèces  de  dragons,  estimée  soixante- 
douze  mille  livres,  ci 

Il  y  manque  quatre  perles. 

613.  NEF  D'OR  dont  la  proue  est  terminée  par  deux  Amours,  qui  supportent  une 
couronne  de  diaraant:^,  placée  au-dessus  des  armes  de  France,  com- 
posée de  huit  fleurs  de  lis  produisant  trente-deux  diamants  et  pierres 
faibles,  le  cercle  garni  de  quatorze  pierres  faibles,  trois  rubis  et  trois 
saphirs;  le  fleuron  qui  termine  la  couronne  manque. 

Les  bords  de  la  chaloupe  sont  enrichis  de  dix  gros  diamants,  quatre  bril- 
lants, quatre  demi-brillants,  deux  roses  et  douze  rubis.  La  poupe  offre 
un  mascaron.  Cette  chaloupe  est  portée  par  quatre  sirènes,  et  la  base 
par  six  tortues. 

Le  couvercle  est  terminé  à  une  des  extrémités  par  un  mascaron  ;  au  milieu 
de  ce  couvercle  est  un  dauphin  sur  lequel  est  assis  un  enfant  qui  porte 
une  couronne  ornée  de  diamants,  composée  de  douze  fleurs  de  lis,  pro- 
duisant quarante-huit  diamants,  partie  roses  et  partie  demi-brillants.  Le 
fleuron  qui  domine  le  dessus  de  ladite  couronne  est  garni  de  quatre  roses 
et  de  quatre  pierres  faibles  (la  cinquième  partie  du  fleuron  manque);  le 
cercle  de  la  couronne  est  garni  de  six  rubis,  six  saphirs  et  vingt-deux 
pierres  faibles.  L'ensemble  pèse  cent  six  mars,  six  onces,  quatre  gros, 
d'or,  estimée  trois  cent  mille  livres 


Présent  fait  au  roi  par  Tippoo,  sultan,  en  1790. 
UNE  AIGRETTE,  composée  de, 

SAVOIR  : 

Dix  gros  brillants  plats,  taillés  en  table. 
Quatorze  idem,  petits,  id. 

Onze  gros  rubis  cabochons. 
Quarante-sept  petits  rubis  taillés,  idem. 
Une  grosse  émeraude  en  poire. 
Une  idem  carrée,  taillée  en  cabochon. 


ESTIMATION. 

livres. 
50.000 


72.000 


300.000 
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Dix  éroeraades  plus  petites,  taillées  de  même. 

Une  applique  eo  trois  pariie?,  composée  de  : 

Vingt  diamants  plats,  lailléj  eu  table  de  différentes  grandeurs. 

Seize  rubis  cabochons. 

Trois  grosses  émeraudes  carrées  taillées  en  cabochons. 

Un  idem  formant  poire,  percée  dans  un  bout. 

Douze  idem  plus  petites. 

Uq  collier  à  quatre  rangs,  composé  de  cent  quatre  perles  Gnes. 

Une  plaque  pendante  audit  collier,  composée  de  vingt  et  un  diamants 
plats,  taillés  en  table  de  d  fférente^  grosseurs  et  de  bonne  eau. 

Uue  émeraude  pendante  à  ladite  plaque. 

Au  total,  deux  cent  soixante-dix-huit  pierres,  estimées  ensemble  dix 
mille  livres,  ci 


UNE  PAIX  en  or  garnie  de  perles  fines  de  rubis,  d'émeraudes,  de  saphirs 
et  d'un  camée.  Elle  a  six  pouces  de  hauteur  sur  quatre  pouces  dix 
lignes  de  largeur:  au  milieu  est  une  gloire  et  un  médaillon  renfermant 
une  agate-onyx  camée,  représentant  un  Christ,  la  Vierge  et  un  saint 
Jean.  Au  haut,  dans  le  milieu  et  au  bas  de^  deux  côtés,  trois  anges  en 
or,  le  fond  émaillé  en  bleu,  estimée  cinq  mille  deux  cents  livres,  ci  — 

Il  se  trouve  cinq  chatons  dégarnis,  une  perle  et  un  chaton  manquant. 
Cette  Paix  provient  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 


(^jeU  placé*  sur  la  commode  qui  renferme  les  diamants. 

181.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  légèrement  comprimée,  sur  laquelle  sont  gra- 
vées des  cornes  d'abondance.  Son  entrée  est  évasée  et  oblongue.  Ce  vase 
a  deux  anses  de  cristal  en  forme  de  console,  rapportées  et  montées  en 
argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé. 

Elle  a  onze  ponces  six  lignes  de  haut,  et  six  pouces  de  diamètre,  estimée 
hait  mille  livres,  ci 

Il  manque  des  ornements  au  collet. 


215.  PLATEAU  DE  CRISTAL  composé  d'une  cuvette  oblongue  et  de  huit  plaques 
gravées  en  arabesque  d'argent  doré  enrichi  d'ornements  en  or  émaillé, 
estimé  six  mille  livres,  ci 

La  TABLE  DE  PORPHYRE  qni  est  dans  la  salle  des  bijoux,  estimée  vingt-cinq 
mille  livres,  ci 


ESTIMATION, 
lirres. 


10.000 


5.200 


8.000 


6.000 


25.000 
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Objets  placés  dans  une  petite  armoire  des  grands  meubles. 

159.  Cinquante  morceaux  coupés  de  cristal  de  roche  montés  en  or  émaillé, 

argent  doré  et  en  cuivre,  liors  d'état  de  service,  étant  brisés,  ci 

160.  UN  PETIT  COFFRE  d'un  pied  carré,  sur  trois  pieds  de  haut,  couvert  en  satin 

blanc;  le  dedans  garni  de  même,  fialonnéen  or  sur  toutes  les  surfuces. 
Ce  coffre  sert  à  renfermer  le  jeu  d'échec  d'agate  de  jaspe,  de  grenats, 
de  perles,  de  rubis  et  d'émeraudes,  ci ... , 

Total  général  des  bijoux,  ci 

Vu  clos  et  arrêté  le  présent  inventaire  des  bijoux  de  la  couronne,  montant 
en  estimation  à  la  somme  de  cinq  millions  cent  quarante-quatre  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix  livres. 

A  Paris,  le  13  août  1791.  Signé  :  Thierry,  Grécy,  Bion,  Delaltre,  Leblond, 
Moiigez,  Menière,  Loury,  Landgraff,  Gristin. 


ESTIMATION. 

livres. 


Mémoire. 


Mémoire. 
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BRONZES   DU   GARDE-MEUBLE 


DE    LA     COURONNE 


DÉSIGNATION. 


GâLERIB. 

313.  UNE  FI6URE  OE  HENRY  IV,  EN  PIED,  armé  et  coavert  d'un  manteau  royat, 
lenaut  de  la  main  droite  ua  bàtou  de  commandement  et  de  l'autre  son 
épée  ;  haut  de  seize  pouces,  estimée  six  cents  livres,  ci 

55.  UN  CROUPE  D'HERCULE  QUI  DOMPTE  LE  CENTAURE,  haut,  avec  soo  piédestal, 
de  quatorze  pouces  estimé  trois  cent  soixante  livres,  ci . . 

Le  piédestal  manque. 

203  t'is.  DEUX  CRANOS  VASES  A  DEUX  ANSES,  omés  aulour  de  figures  en  bas- 

204.      re  iefs  et  de  feuil  es  par  le  bas,  les  anses  supportées  de  deux  masques 

d'hommes;  le  pied  àgodroo  creux.  Les  vases  hauts  de  dix-buits  pouces, 

et  de  diamètre  de  quatorze  pouces  :  copie  des  beaux  vases  grecs  de  la 

villa  Médicis  :  estimés  quatre  mille  huit  cents  livres,  ci 

297.  DEUX  CROUPES  DE  MICHEL  ANCUIER,  servant  de  chenets,  dont  un  représente 

298.  Junon  assise  sur  son  paon,  et  l'antre  Jupiter  assis  sur  son  aigle  ;  tous  les 
deux  posés  sur  un  g'obe  terrestre,  porté  pa»  trois  pieds  dix  pouces, 
ouvrage  moderoa  :  estioiés  quiooe  mille  livres,  ci-. |^ 

3.  UNE  FICURE  DE  MERCURE  tenant  son  caducée  et  appuyée  du  bras  droit 
sur  un  trunc  d'arbre  :  haute  de  deux  pieds  :  cofHe  de  l>aiiti<fue:  estimée 
six  cents  lifres,  ci 


ESTIMATION. 

lÏTres. 


600 


360 


4.800 


19.000 


9» 
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195.  UNE  TETE  DE  VIEILLARD  à  longue  barbe,  re^'ardant  en  face:  hnute  de 
quatre  pieds  et  demi,  sur  un  piédestal  de  marbre  grisâtre:  estimée  cinq 
cents  livres,  ci , 

38.  UN  HOMME  NU,  à  demi  enveloppé  d'un  drap,  couché  sur  une  console  de 

bronze:  haut  de  douze  pouces  sur  quinze  à  seize  de  long;  de  Michel- 
Ange , 

39.  UNE  FEMME  NUE,  à  demi  enveloppée  d'un  drap,  servant  de  pendant  à  la 

figure  ci-de?sus,  de  la  même  dimension  et  du  même  auteur  :  estimées 
toutes  deux  douze  cents  livres,  ci 

306.  UN  HERCULE  DOMPTANT  UN  CERF  qu'il  tient  de  sa  main  droite  par  le  bois, 
et  de  la  gauche  par  le  mufle  :  haut  de  deux  pitds  un  pouce  et  demi, 
ouvrage  moderne  très  beau,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

292.  UNE  TÊTE  DE  ZENON,  le  regard  à  droite,  ayant  une  petite  draperie  autour 
du  col  :  haute  de  treize  pouces,  estimée  cinq  cents  livres,  ci. . . , 

295.  UNE  TÊTE  DE  JULIE,  penchée,  et  la  vue  un  peu  à  droite,  ayant  plusieurs 
rubans  sur  ses  cheveux,  qui  lui  forment  un  bonnet  :  haute  de  onze 
pouces,  bronze  antique  très  beau,  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

6.  UN  GROUPE  DE  TARQUIN  qui  veut  forcer  Lucrèce:  haut  de  quinze  pouces  et 
demi,  estimé  huit  cents  livres,  ci 

301.  UN  GROUPE  D'HERCULE  qui  délivre  Déjanire  des  mains  du  centaure:  haut 
de  deux  pieds  et  demi,  estimé  six  mille  livres,  ci 

2.  UN  GROUPE  DE  DEUX  FIGURES  représentant  ArieetPetus:  haut  de  quinze 
pouces,  très  belle  copie  de  l'antique,  estimé  quinze  cents  livres,  ci 

286.  UNE  DES  FILLES  DE  NIOBÉ,  dont  le  regard  est  à  gauche,  les  cheveux  noués 
par  derrière  :  haute  de  treize  pouces,  estimée  douze  cents  livres,  ci. . . . 

»    LOUIS  XV  porté  sur  un  pavois  par  quatre  guerriers  :  ouvrage  de  Lemoine, 
haut  de  trois  pieds,  estimé  six  mille  livres,  ci 

285.  UNE  TÊTE  DE  DÉMOSTHÊNE,  de  hauteur  naturelle,  estimée  quinze  cents  livres, 
ci 

192.  UNE  FIGURE  DRAPÉE  D'UNE  JUNON,  qui  a  sur  la  tête  un  diadème  :  haute  de 
vingt  et  un  pouces,  sur  un  piédestal  ;  bronze  moderne  dans  le  style  de 
l'antique  :  estimée  douze  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 

500 


(Voir  l'estimation 
ci-après,  u°  39). 


1.200 


4.000 


500 


500 


800 


6.000 


1.500 


1.200 


6.000 


1.500 


1.200 
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304.  UN  GROUPE  D'UN  ENLÈVEMENT  :  baut  dc  trois  pieds,  ouvrage  moderne,  boo, 
estimé  quatre  mille  livres,  ci 

322.  UNE  FI6URE  DRAPÉE  représentant  Flore,  tenant  une  couronne  de  fleurs  de 
la  main  gauche  :  haute  de  dix-neuf  pouces,  belle  copie  de  l'antique, 
estimée  douze  cents  livres,  ci 

294.  UNE  TÈTE  D'HOIME,  le  regard  à  gauche,  le^  cheveux  fort  épais  et  frisés, 
ayant  uoe  petite  draperie  qui  est  nouée  sur  Tépaule  gauche  :  haute  de 
quinze  pouces,  estimée  deux, mille  quatre  cents  livres,  ci 

>  MONUMENT  ÉLEVÉ  A  u  CLOIRE  DE  LOUIS  XV,  dans  la  ville  de  Nancy,  par 
Stanislas,  en  1755  ;  haut  de  trois  pieds  et  demi,  estimé  dix.  mille  livres, 
ci 

289.  UN  BUSTE  DE  CARACALLA,  doot  les  cheveux  et  la  barbe  sont  frisés,  couvert 
d'une  draperie  nouée  sur  l'épaule  droite  :  haute  de  dix-neuf  pouces  et 
demi,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

233.  UNE  VÉNUS  appelée  la  Vénus  pudique,  autrement  de  Médicis.  ayant  les 
cheveux  noués  derrière  la  tète  ;  posée  sur  un  socle  carré  de  bronze,  sur 
le  devant  duquel  est  gravé  Cfiantelou  :  hante  de  vingt-deux  pouces  et 
demi,  compris  le  socle;  copie  de  l'antique,  estimée  quinze  cents  livres,  ci. 

303.  UN  ATLAS,  haut,  avec  le  globe  qu'il  porte  sur  ses  épaules,  de  deux  pieds 
huit  pouces  et  demi  ;  ouvrage  moderne,  beau,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci 


194.  UNE  FIGURE  D'APOLLON  PYTHIEN  OU  du  Belvéder,  ayant  le  bras  gauche  élevé, 
sur  lequel  passe  une  draperie,  et  le  bras  droit  appuyé  sur  un  tronc 
d'arbre  :  haute  de  vingt-quatre  pouces  ;  fort  belle  copie  de  l'antique, 
estimée  quinze  cents  livres,  ci 

288.  UNE  TÊTE  DE  MINERVE  ATHÉNIENNE,  ayant  le  casque  en  tête,  sur  lequel  est 
un  sphinx:  haute  de  vingt  pouces;  le  casque  seul  antique,  estimée 
deux  mille  livres,  ci 

»    MONUMENT  érigé  à  la  gloire  de  Louis  XV  en  |1744,  par  les  États  de  Bre- 
tagne :  haut  de  trois  pieds,  estimé  quinze  mille  livres,  ci 

213.  UNE  TÊTE  D'ANTINOUS,  sans  barbe,  qui  regarde  en  face,  avec  les  cheveox 
courts  et  frisés  :  haute  de  treize  pouces  et  demi,  estimée  quinze  cents 
livres,  ci 


1"  Séiue.  t.  XXXII. 
2  2  * 


ESTIMATION. 

livres. 
4.000 


1.200 


2.400 


10.000 


3.000 


1.500 


5.000 


1.500 

2.000 
15.000 

1.500 
22 
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283.  UNE  FIBURE  DE  MARS,  d'Anguier,  tenant  de  la  main  gauche  son  épée,  et 
de  la  droite  une  draperie  qui  passe  sur  l'épaule  gaucbe,  ayant  le 
pied  droit  sur  son  bouclier  auprès  de  ses  armes  posées  sur  un  socle  en 
triangle  :  haut  de  dix-huit  pouces  et  demi,  tout  compris,  très  beau 
bronze  moderne,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci 

307,  UN  CROUPE  D'HERCULE,  qui  porte  sur  ses  épaules  le  sanglier  d'Erymanthe  : 
haut  de  deux  pieds  trois  pouces,  beau  bronze  moderne,  estimé  six 
mille  livres,  ci 

191.  JUPITER  DEBOUT,  tenant  de  la  main  droite  un  foudre,  et  ayant  une  aigle  à 
ses  pieds  :  haut  de  vingt-quatre  pouces,  très  belle  copie  de  l'antique, 
estimée  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

290.  UNE  TÊTE  DE  FAUNE,  dont  le  regard  est  à  gauche:  haute  d'environ  treize 
pouces,  estimée  douze  cents  livres,  ci 


308.  UNE  FICURE  ÉQUESTRE  DU  ROI  LOUIS  XIV,  couvert  d'une  cuirasse,  ayant  le 
bras  droit  étendu,  monté  sur  un  cheval  cabré,  qui  tourne  la  tête  à 
gauche;  haut  de  vingt-sept  pouces  et  demi;  posée  sur  une  terrasse  de 
bois  peint  couleur  de  bronze  ;  le  tout  sur  un  socle  de  bois  noirci,  chan- 
tourné par  devant  et  par  derrière,  haut  de  dix  pouces,  très  beau  bronze 
moderne,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

287.  UNE  TÊTE  CHAUVE  DE  PHILOSOPHE,  ayant  les  yeux  baissés:  haute  de 
quatorze  pouces,  esliuiée  dix-huit  cents  livres,  ci 

330.  UN  ANTINOUS  de  dix-huit  pouces  un  quart  de  haut;  copie  de  l'antique, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

302.  UN  CROUPE  ET  ACHÉLOUS  SOUS  la  forme  d'un  taureau  qui  est  terrassé,  et 
dont  Hercule  arrache  une  des  cornes  :  haut  de  vingt  et  un  pouces,  bronze 
moderne,  estimé  six  mille  livres,  ci 

236.  UNE  FEMME  NUE  et  debout,  tenant  dans  les  deux  mains  une  manière  de 
linge  roulé,  et  regardant  celui  de  la  main  gauche  qui  est  élevée;  ayant 
les  pieds  posés  sur  un  petit  socle  ovale  de  bronze  :  haute  de  dix-sept 
pouces  et  demi  depuis  le  socle  jusqu'au  bout  du  bras  gauche,  bronze 
moderne  ;  estimée  six  cents  livres,  ci 

293.  UNE  TÊTE  D'HOMÈRE,  haute  de  quinze  pouces,  estimée  quatre  mille  livres, 
ci , 


ESTIMATION. 

livres. 

1.800 
6.000 
2.400 


1.200 


4,000 


1.800 


600 


6.000 


600 


.000 


i 
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291.  UNE  tCte  de  vieillard  ayant  le  regard  eo  face,  et  une  grande  barbe,  et 
sur  sa  tète  un  cordon  d'un  ponce  de  large,  qui  forme  une  manière  de 
couronne  :  haute  de  douze  pouces,  eslimée  quinze  cents  livres,  ci 

I   Si8.  UNE  VÉNUS  DE  lÉDiciS  de  dix-huit  pouces  de  haut;  copie  de  l'antique, 
eslimée  douze  cents  livres,  ci 

305.    UN  CROUPE  DE  L'ENLIVEIENT  DE  OéjANIRE  PAR  LE  CENTAURE,  haut  de  deuX 

I  pieds  et  demi,  bronze  moderne,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

316.  UNE  DIANE  CHASSANT,  tenant  un  cerf  de  seize  pouces  et  demi  de  haut; 
b<.>lle  copie  de  l'antique,  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

258.  UNE  TÊTE  DE  CÉRÈs,  couronnée  de  ses  attributs,  ayant  les  cheveux  noués 
par  derrière  :  haute  de  quatorze  pouces,  posée  sur  un  piédestal  rond 
aussi  de  bronze,  qui  a  cinq  pouces  de  haut  ;  estimée  six  cents  livres,  ci.. 

186.   UN  CROUPE    DE    TROIS    FICURES    REPRÉSENTANT  L'ENLÈVEMENT  DES  SABINES, 

haut  de  vingt-deux  ponces,  bronze  moderne,  estimé  deux  mille  livres, 
ci 

56.    L'ENLÈVEMENT  DE  DÉJANIRE  PAR  UN  CENTAURE,  avec  SOn   piédestal  dc  buis, 

haut  de  quinze  à  seize  pouces,  très  beau  bronze  moderne,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

143.  UNE  FIGURE  D'HENRI  IV  A  CHEVAL,  t'IIe  qu'elle  est  sur  le  Pont-Neuf:  haute 
de  quatorze  pouces  et  demi  ;  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

>     LES  QUATRE    FIGURES    COUCHÉES    DE    MICHEL-ANGE,  dont  deux   hommes  et 

deux  femmes  nues  à  demi,  enveloppées  d'un  drap  aussi  de  bronze: 
hautes  d'environ  onze  à  douze  pouces,  longues  de  vingt-trois  à  vingt- 
quatre  pouces,  savoir  : 

Une  figure  d'homme  ayant  le  regard  à  droite; 

Une  figure  de  femme  ayant  le  regard  à  gauche  ; 

Une  figure  d'homme  ayant  le  regard  à  gauche  , 

Une  figure  de  femme  ayant  le  regard  &  droite;  estimées  toutes  dix  mille 
livres,  ci 

169.  UN  6R0UPE  DE  DIANE,  un  cerf  et  un  Gnpidon  de  deux  pieds  de  haut  bronze 
moderne,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

170.  UN  CROUPE  DE  MÉLÉACRE,  son  chicu  et  une  hure  de  sanglier,  posé  sur  un 
tronc  d'arbre  de  deux  pieds  de  haut,  bronze  moderne,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 

1.500 

1.200 

5.000 


1.500 


600 


2.000 


1.200 


1.500 


10.000 


3.000 


1.200 
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15.  HERCULE  PORTANT  UN  ATLAS,  estimé  trois  cent  soixante  livres,  ci. 


10.  ENLÈVEMENT  DE  OÉJANIRE,  petit  modèle,  estimé  quatre  cents  livres,  ci... 

84.  UN  PETIT  FAUNE  A  GENOUX,  posture  gigantesque,  estimé  deux  cents  livres, 
ci 


MARBRES. 


1.  LE  BUSTE  DE  RAPHAËL  par  Rondoni,  haut  de  deux  pieds  six  pouces,  estimé 

deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

2.  LE  BUSTE  DE  CARRACHE  par  le  même,  haut  de  deux  pieds  dix  pouces, 

estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

3.  BUSTE  D'UN  EMPEREUR   ROMAIN  désigné  SOUS  le  nom  d'Ânnibal,  haut  de 

deux  pieds  dix  pouces,  avec  le  piédestal,  estimé  deux  mille  quatre  cents 
livres,  ci 

4.  L'EMPEREUR   CARACALLA,  haut  de  deux  pleds  huit  pouces,  estimé  trois 

mille  livres,  ci 

5.  BUSTE  ROMAIN  ANTIQUE,  haut  de  deux  pieds  et  demi,  figure  d'homme,  es- 

timé six  raille  livres,  ci 

6.  CICÉRON  EN  HABIT  DE  CONSUL,  la  tête  de  marbre  blanc,  et  la  draperie  de 

marbre  de  rapport  :  haut  de  deux  pieds  quatre  pouces,  estimé  cinq  mille 
livres,  ci 

7.  LE  BUSTE  D'HOMÈRE,  tête  de  marbre  blanc  et  la  draperie  en  marbre  de 

rapport:  haut  de  deux  pieds  dix  pouces,  copie  de  l'antique;  estimé 
cinq  mille  livres,  ci 

8.  BUSTE  DE  TRAJAN,  empereur  romain,  tête  antique  de  marbre  blanc,  et  la 

draperie  en  marbre  de  rapport  :  haut  de  deux  pieds  dix.  pouces,  eslimé 
sept  mille  livres,  ci 

9.  FAUSTINE,  buste,  antique  de  marhre  blanc,  haut  de  deux  pieds  quatre 

pouces,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

10.  DAME  ROMAINE,  buste  antique  de  marbre  blanc,  haut  de  deux  pieds  quatre 
pouces,  eslimé  dix  mille  livres,  ci s.^.v.^^.,. 


ESTIMATION. 

livres. 
360 

400 


200 


2.400 


2.400 


2.400 


3.000 


6.000 


5.000 


5.000 


7.000 


[.000 


10.000 
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11.  BUSTE  DE  BACCHUS  INDIEN,  de  marbre  blanc,  couronné  de  fenilles  de  lierre, 

avec  an  grand  manteau  de  trois  pieds  de  haut,  estimé  trois  mille  livres, 
ci 

12.  L'EMPEREUR  coaROlTE,  avec  lesattribnts  d'Hercale,  baste  de  marbre  blanc, 

haut  de  trois  pieds,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

13.  UNE  TÊTE  D'UN  JEUNE  SATYRE,  de  marbre  blanc  de  treize  pouces  de  haut, 

moderne,  estimé  six  cents  livres 

14.  UNE  TÊTE  DE  BACCHANTE  COURONNÉE  DE  PAIPRE,  haute  de  quinze  pouces  : 

oavrage  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

15.  TÊTE  DE  FLORE,  de  marbre  blanc,  hante  de  quinze  pouces  :  ouvrage  mo- 

derne, estimé  six  cents  livres,  ci 

16.  TÊTE  DE  FElHE  ROIAINE,  de  bronze  peint  en  blanc,  d'après  Tantique,  de  dix- 

huit  pouces  de  haut  ;  estimée  mille  livres,  ci 

17.  TÊTE  DE  MERCURE,  le  pétase  en  tête  et  une  bourse  aa  col,  marbre  blanc, 

seize  pouces  de  haut,  antique,  estimée  six  cents  livres,  ci 

18.  UNE  TÊTE  DE  VIEUX  FAUNE,  coQronnée  de  pampre,  de  marbre  blanc,  haute 

de  treize  pouces,  ouvrage  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

19.  UNE  TÊTE  DE  SATYRE  de  marbre  blanc,  haute  de  treize  pouces,  d'après  l'an- 

tique, estimée  six  cents  livres,  ci 


SALLB  D'ARMBS. 


BRONZES. 

310.  UN  BUSTE  D'HOMME,  dont  la  tête  et  le  col  sont  de  brpnze,  ayant  le  regard  à 
droite,  et  une  draperie  de  bronze  doré,  gravé  de  fleurs  et  feuillages, 
haut  de  vingt-six  pouces,  compris  son  pied  douche  de  marbre,  tête  an- 
tique, estimée  quatre  mille  livres,  d 

>  LOUIS  XIII  avec  les  habits  royaux,  les  ornements  de  ses  ordres,  une 
fraise,  cheveux  en  boucles  tombantes,  et  couronne  :  haut  de  deux 
pieds  huit  pouces,  compris  la  couronne;  estimé  trois  mille  livres,  ci. . 


3«1 


ESTIMATION. 
lirrM. 

3.000 

4.000 

COQ 


600 


600 


1.000 


600 


600 


600 


4.000 


3.000 
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296.  UNE  TÊTE  D'HOMME  ayant  le  regard  en  face,  un'peu  baissé,  petite  dra- 
perie sur  l'épaule  gauche  :  haute  de  seize  pouces,  estimée  trois  mille 
livres,  ci 

»  MARIE  DE  MÉDicis,  reine  de  France,  revêtue  d'un  manteau  royal,  dont 
l'agrafe  est  un  soleil;  bronze  doré,  sur  un  siège  de  bois  noir  :  haut 
de  onze  pouces;  estimée  trois  cents  livres, ci 

»  STATUE  ÉQUESTRE  DE  BRONZE,  représentant  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  de 
quarante  pouces,  compris  le  piédestal  en  bronze;  estimée  deux  mille 
livres,  ci 

MARBRES. 

>  BUSTE  DE  MARBRE  BLANC,  copie  de  Laocoon  :  haut  de  deux  pieds  et  demi, 
estimé  trois  mille  livres,  ci 

•>  BUSTE  DE  FAUSTINE  JEUNE,  de  marbre  blanc,  tête  antique  :  haut  d'environ 
deux  pieds  et  demi,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

»  UN  BUSTE  DE  MARBRE  NOIR,  représentant  Aristote  :  haut  de  deux  pieds 
deux  pouces,  estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 


SALLE  DES  GRANDS  MEUBLES. 

BRONZES. 

253.  UN  BUSTE  DU  PAPE  GRÉGOIRE  XV,  posé  sur  un  piédestal  en  triangle  :  haut 
de  treize  pouces  et  demi,  et  peint  en  blanc,  estimé  douze  cents  livres,  ci. 

»    DEUX  JATTES  D'ALBATRE  CALCAIRE,  estimée  deux  mille  quatre  cents  livres, 
ci 

MARBRES. 

»    SIX  BUSTES  de  marbre  blanc,  placés  sur  les  armoires,  ayant  le  pape  Gré- 
goire XV  au  milieu,  savoir  : 

BUSTE  représentant  un  consul  romain,  estimé  six  cents  livres,  ci 

Lucius  VERUS  en  habit  militaire,  estimé  six  cents  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 

3.000 

300 

2.000 


3.000 


12.000 


2.400 


1.200 


2.400 


600 
600 
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UN  AUTRE  ROIAIR  CD  habit  militaire,  ayant  une  tète  de  monstre  sar  la 
poitrine,  estimé  six  cents  liTres,  ci. .  .  

AUTRE  ROIAIR  en  babit  militaire,  estimé  six  cents  livres,  ci 

UR  CARACALLA,  estimé  six  cents  livres,  ci 

URE  FERRE  ROMAIRE,  estimée  six  cents  livres,  ci 


SALLE  DBS  BUOUX. 

BRONZES. 

210.  UNE  FEMME  RUE  ET  DEBOUT,  dont  le  pied  est  élevé  sar  un  socle,  tenant  de 

la  main  droite  un  liage  qni  passe  sur  ses  cuisses,  et  de  la  gauche  un 

antre  linge  qu'elle  porte  sur  son  teton  gauche  :  haute  de  douze  pouces, 

posée  sur  un  piédestal  de  bois  de  Brésil,  d'environ  cinq  pouces  et  demi 

I  de  haut,  médiocre,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

184.  URE  FieuRE  OE  L'HERCULE  FARRÉSE,  de  quinze  pouces  et  demi,  estimée  trois 
cent  soixante  livres,  ci 

315.  UN  APOLLOR  OU  BELVÉOER,  de  dix-sept  pouces  et  demi  de  haut,  copie  de 
l'antique,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

182.  UNE  VÉRUS  ayant  devant  elle  un  petit  Amour  :  haut  de  dix-sept  pouces, 
moderne,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

49.  UN  GROUPE  O'HERCULE  QUI  ÉTOUFFE  ARTHÉE  :  haut  de  quinze  à  Seize  ponces, 
bon  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

36.  UR  GROUPE  OE  DEUX  FIGURES  qui  jooent  à  la  seea,  Tolgairement  dite  colin- 
maillard;  bon  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

1.  UR  GROUPE  O'HERCULE  QUI  ÉTOUFFE  ARTHÉE  :  haot  de  quiuze  à  Seize  pouces, 
bon  moderne,  estimf^  quatre  cents  livres,  ci  — .'' 

331  UR  GROUPE  OE  L'ERLtVEMERT OOHITHYE, de viogtetun  pouces  de  haut,  bon 
moderne,  estimé  mille  livres,  ci 

22.  LE  GLADIATEUR,  haut  de  quatorze  à  quinze  pouces,  copie  de  l'antique;  es- 
timé six  cents  livres,  ci 


343 


ESTIMATION. 

lirrM. 
600 

000 
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500 
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62.  UN  JEUNE  HOMME  NU,  en  posture  Chancelante,  ayant  reçu  un  coup  mortel  : 
haut  de  vingt-deux  pouces  et  demi;  ouvrage  moderne,  estimé  cinq  cents 
livres,  ci 

37.  UN  GROUPE  D'UNE  FEMME  COUCHÉE  SUR  UN  DRAP,  ET  UN  SATYRE  qui  lare- 
garde;  bon  moderne,  estimé  deux  ceut  quarante  livres,  ci 

71.  UN  JEUNE  HOMME  NU,  qui  de  sa  main  droite  tient  une  bourse  :  haut  de  onze 
pouces  et  demi;  ouvrage  moderne  et  médiocre,  estimé  cent  livres,  ci... 

17.  HERCULE  DE  FARNÈSE,  haut  d'un  pied,  copie  de  l'antique,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

183.  UN  CROUPE  D'HERCULE  QUI  TERRASSE  ANTHÉE  :  haut  de  quatorze  pouces 
neuf  lignes;  beau  bronze  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

181.  UNE  VÉNUS  brûlant  les  llèches  de  l'Amour  à  son  brandon  :  haute  de  vingt- 
deux  pouces;  et  l'Amour  affligé;  bronze  moderne,  estimée  cinq  cents 
livres,  ci 

256.  UNE  TÊTE  DE  MINERVE,  ayant  le  casque  en  tête,  orné  sur  le  devant  de  deux 
yeux  et  de  deux  têtes  de  bélier,  et  au  sommet  un  sphinx  ;  haute  de 
quatorze  pouces,  posée  sur  un  piédestal  rond  de  bronze,  qui  a  cinq  pou- 
ces de  haut  :  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

4.  UNE  FIGURE  D'APOLLON,  qui  tient  de  la  main  gauche  une  draperie  qui  lui 
passe  par-dessus  l'épaule  :  haute  de  deux  pied.--,  fort  beau  bronze  mo- 
derne; estimée  six  cents  Jivres,  ci 

58.  HERCULE  QUI  COMBAT  UN  DRAGON  :  haut  de  dix-sept  pouces;  ouvrage  mo- 
derne et  médiocre,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

73.  UNE  FIGURE  DE  MARS,  dont  le  pied  droit  est  sur  un  casque,  ayant  derrière 
lui  un  corselet  :  haute  de  treize  pouces  ;  ouvrage  moderne,  bon,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

190.  UN  GROUPE  D'UNE  VÉNUS  qui  fouette  son  fils  avec  des  fleurs  :  haut  de 
vingt  et  un  pouces;  beau  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

7.   HERCULE    PORTANT    LE   SANGLIER    DE  CALYDON    :  haut  de  dix-Sept  pouces, 
moderne,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

65.  UNE  FEMME  NUE,  représentant  l'architecture,  haute  de  treize  pouces  :  bon, 
estimé  cinq  cents  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 

500 
240 
100 


300 


600 


500 


400 


600 


300 


200 


600 


400 


500 
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317.  UN  HERCULE  DOMPTANT  CERIÉRE  :  haat  de  quinze  pouces  el  demi;  bon 
moderne,  eslimé  qaatre  cents  livres,  ci 

234.  UN  BACCHUS  NU  ET  DEBOUT,  couronné  de  pampre,  de  vigne  et  raisins, 
tenant  de  la  main  gauche  une  tasse,  et  de  la  droite  une  peau,  auprès  de 
laquelle  est  un  petit  satyre  qui  a  la  jambe  droite  cassée,  et  qui  tient  une 
grappe  de  raisin  quMl  presse  dans  une  tasse  :  tiaut  de  huit  pouces 

202.  UN  HERCULE  tenant  sa  massue  de  la  main  droite,  la  gauche  appuyée  sur 
sa  hanche  :  haut  de  dix^sept  pouces  et  demi.  Ces  deux  sujets  servent  à 
décorer  le  buste  doré  de  la  femme  de  Louis  XIV;  estimés  ensemble  deux 
mille  liTres,  ci 

21.  UNE  VÉNUS  SORTANT  OU  BAIN,  de  huit  pouces  de  haut. 

23.   MONUMENT  D'ANNE  D'AUTRICHE. 

Sota,  —  Ces  deux  articles  sont  compris  dans  l'estimation  ci-dessus. 

48.  UNE  VÉNUS  SORTANT  DU  BAIN,  nue  et  debout,  dont  le  pied  gauche  est  élevé 
sur  un  socle,  tenant  de  la  main  droite  un  linge  qui  passe  sur  ses  cuisses 
et  de  la  gauche  un  autre  linge  qu'elle  porte  sur  son  telon  gauche  :  haut  • 
d'environ  un  pied,  posée  sur  un  piédestal  de  boi3  du  Brésil,  moderne 
et  médiocre;  estimée  deux  cent  cinquante  livres,  ci 


8.  UNE  FEMME  NUE,  assise,  représentant  la  géométrie,  qul  tient  d'une  main  une 
équerre  el  un  compas,  et  de  l'autre  une  règle  :  haute  de  quinze  ponces, 
moderne  et  médiocre  ;  estimée  quatre  cents  livres,  ci 


200.  UN  CROUPE  DE  CINQ  FICURES,  dont  quatre  en  action  pour  arrêter  un  tau- 

reaufamèze  furieux,  le  tout  sur  une  terrasse  en  forme  de  rocher,  en- 
tourée de  combats  d'animaux  de  reliefs  :  haut  de  seize  pouces,  bronze 
antique  très  délabré,  eslimé  six  mille  livres,  ci 

50.  UN  GROUPE  D'HERCULE  QUI  ASSOMME  UN  DRACON  qu'il  arrête  par  le  col  de 
sa  main  gauche,  eslimé  trois  cents  livres,  ci , 

66.  VÉNUS-URANIE,  nue,  debout,  appuyée  sur  une  règle  et  une  équerre,  haute 
de  treize  pouces  et  demi,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

201.  UN  GLADIATEUR  de  quatorze  pouces  de  haut  (le  bouclier  manque  et  l'épée), 

estimé  quatre  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 
400 


Voir  l'estimation 
ci-après  n°  20?. 


2.000 


250 


400 


6.000 


300 


300 


400 
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243.  UN  HOMME  BARBU  ET  NU,  en  posture  de  frapper  avec  une  épée  qu*il  tient 
de  la  main  droite  :  haut  de  quatorze  pouces  et  demi,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

Ces  deux  figures  servent  d'ornement  au  monument  de  Louis  XIV. 


ESTIMATION. 

livres. 

300 


32.  UN  GROUPE  DE  TROIS  FIGURES  représentant  l'enlèvement  d'Orithie,  haut  de 
dix-huit  pouces;  de  ces  trois  figures,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  sert  d'or- 
nement au  buste  de  Louis  XIV  ;  estimé  trois  cents  livres,  ci 

»    LE  MONUMENT  DE  LOUIS  XIV,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

9.  SAMSON  COUVERT  D'UNE  PEAU  DE  LION,  et  quI  porte  deux  colonnes,  haut 
avec  les  colonnes,  de  quinze  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

21.  UN  GLADIATEUR  tenant  un  coutelas  de  la  main  droite  ;  haut  de  quatorze  à 
quinze  pouces,  estimé  deux  cents  livres,  ci , 

Le  coutelas  manque. 


300 
400 

300 

200 


70.  UN  JUPITER  NU,  tenant  de  sa  main  gauche  une  espèce  de  vis,  reste  d'un 
autre  attribut  ;  haut  de  treize  pouces,  bon  moderne,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 


300 


12.  UN  HOMME  HABILLÉ,  qui  tient  une  lampe  à  la  main  ;  haut  de  douze  pouces, 
bon  moderne,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci 


150 


MARBRES. 


Au  bas  du  grand  escalier,  dans  le  vestibule. 


TROIS  GAINES  DE  MARBRE,  dont  deux  de  cinq  pieds  et  demi,y  compris  le 
socle,  et  l'autre  de  six  pieds  ;  cette  dernière  représentant  un  Africain 
avec  un  bonnet;  les  deux  premières  :  i°  tête  de  femme,  de  marbre  noir 
et  la  draperie  de  marbre  ;  2°  un  vieillard  avec  un  capuchon,  barbe  frisée  ; 
la  gaine  terminée  sur  le  socle  par  deux  pieds  ;  les  trois  gaines  avec  dra- 
perie de  marbre,  estimées  ensemble  trois  mille  six  cents  livres,  ci 


3.600 


Sur  l'escalier. 


DEUX  GAINES  FIGURES  MORESQUES,  hautes  d'euvirou  six  pieds,  les  gaines 
et  les  Bocles  de  marbre  gris,  la  draperie  de  marbre  blanc  et  marbre 
rouge  veiné  ;  les  deux  bustes  d'homme  en  marbre  noir,  ayant  sur  la 
tète  un  ornement  de  marbre  jaune  formant  un  diadème,  estimées  ensem- 
ble six  mille  livres,  ci 


6.000 
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BBONZES 


I 


255.  UN  lusTE  OE  FEMME  ayant  sar  sa  tête  aae  draperie  qui  lai  couvre  tout 
le  sein  et  les  épaules,  et  uae  autre  draperie  qui  couvre  encore  le  der- 
rière de  la  tète  et  vient  tomber  sur  les  épaules  ;  haut  de  dooze  pouces, 
estimé  deux  cents  livres,  ci 


309.  UN  BUSTE  DE  FEMME  DITE  LA  VESTALE,  ayant  Bur  la  tête  un  voile  qui  lui 
couvre  le  col  et  le  menton-,  haut  de  dix-huit  ponces,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

254.  UN  BUSTE  ROMAIN  SANS  BARBE,  ayant  uue  draperie  qui  vient  s'atlacher  sur 
l'épaule  droite,  où  il  parait  un  bout  d'armure  posé  sur  un  piédestal  rond, 
aussi  de  bronze  ;  haut  de  treize  pouces,  estimé  deux  cents  livres,  ci 


MARBRES. 

Au  haut  du  ve$tibule. 

TROIS  FteuRES  SEMBLABLES,  dont  deux  de  femmes,  mêmes  gaines,  dra- 
peries et  ornements,  celle  du  milieu  de  sept  pieds  de  haut,  estimées 
enseoible  neuf  mille  livres,  ci 

UNE  GAINE  de  ciçq  pieds  et  demi,  socle  de  marbre  gris,  gaine  de  marbre 
noir,  ainsi  que  la  tête,  ornée  d'une  draperie  d'alb&tre,  attachée  sur  l'é- 
paule droite  par  une  agrafe,  tête  d'homme  à  barbe,  avec  une  espèce 
de  turban,  estimée  deux  mille  livres,  ci 


Sur  les  croisée*. 


>     TROIS    BUSTES   DE    MARBRE  BUNC  : 

Le  premier  UNE  TÊTE  de  L'apollon  ou  belvéder,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

Le  second  une  tIte  de  femme,  draperie  nouée  par   une  agrafe  sur  la 
poitrine,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

Le  troisième,  une  TÊTE  DE  L'ANTiNoiis  mr  des  socles  de  bois  peints,  estimé 
six  cents  livres,  ci : 


ESTIMATION. 
Uvr«t. 


200 


1.800 


200 


9.000 


2.000 


600 


400 


600 


348 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Annexes.] 


DÉSIGNATION. 


BRONZES 


Qui  étaient  dans  différentes  maisons  royales. 

79.  MOÏSE  ASSIS,  dont  les  carnations,  la  barbe  et  les  cheveux  sont  dorés  d'or 
moulu,  sur  un  piédestal  de  bronze,  aux  quatre  coins  duquel  sont  trois 
consoles  aussi  dorées  d'or  moulu,  et  la  quatrième  manque  ;  haut  avec 
le  piédestal  de  dix-sept  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

92.  UN  BROS  ENFANT  TOUT  NU  assis,  qul  lient  une  coquille  de  la  main  gauche; 
haut  de  dix-sept  pouces  et  demi,  estimé  cent  vingt  livres,  ci 

107.  UN  PORTE-BALLE  de  cinq  pouces  de  haut,  estimé  quarante-huit  livres,  ci.. 

147.  UN    CHEVAL  d'environ  neuf  pouces  de  haut,   estimé  deux  cent  qua- 
rante livres,  ci 


148.  UN  CHEVAL  idem,  estimé  soixante-douze  livres,  ci. 


152.  UN  TAUREAU  de  neuf  pouces  de  haut,  estimé  deux  cent  quarante  livres, 
ci 

154.  UN  TAUREAU  de  neuf  pouces  de  haut,  estimé  soixante-douze  livres,  ci.. . 

177.   UN  GROUPE  DE  L'ENLÈVEMENT  DE  DÉJANIRE  PAR    LE  CENTAURE   NESSUS;  haut 
de  dix-sepl  pouces,  estimé  six  cents  livres,  ci 

222.  UN  GROUPE  DE  LAOCOON  ET  SES  DEUX  ENFANTS,  haut  de  quatorze  pouces, 
estimé  six  cents  livres,  ci 


223.  UN   GROUPE  idem,  estimé  six  cents  livres,  ci. 


224.  UN  GROUPE  D'UN  HOMME  ARMÉ  DE  PIED  EN  CAP,  qui  dompte  un  dragon  ailé, 

haut  de  treize  pouces,  sur  un  piédestal  carré,  d'ébène,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

225.  UNE  LAITIÈRE  ÂGÉE,  portant  sur  sa  tête  un  pot  au  lait,  estimée  quarante- 

huit  livres,  ci 

226.  UN  PAYSAN,  tenant  de  la  main  droite  un  panier  et  de  la  gauche  un  bâton; 

haut  de  cinq  pouces,  sur  son  piédestal  de  bois  noirci,  estimé  quarante- 
huit  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 


300 

120 
48 

240 

72 

240 

72 

600 

600 
600 

400 


48 
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227.  HERruLE  QUI  ASSOMIE  LE  CENTAURE)  haut  (le  quinze  ponces,  jQsqa'à la  main 
dont  il  tient  la  massue,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

14.  UN  HOMME  ACCROUPI  qui  aiguïse  un  couteau;  haut  de  douze  ponces  et 
demi,  estimé  six  cents  livres,  ci 

175.   UN  ENLÈVEMENT  OE  DÉJANIRE  PAR  LE  CENTAURE  NESSUS)  haut  de  seize  pon- 

ces,  estimé  buit  cents  livres,  ci 

277.  UN  CHEVAL  A  6RANDE  QUCUE,  nattée  par  le  haut,  et  nouée  avec  une  manière 
de  ruban  ;  haut  de  huit  ponces  et  demi,  par  le  plus  haut,  sur  dix  pou- 
ces de  loQg,  de  la  tête  à  la  queue,  estimé  cent  vingt  livres,  ci 

279.  UN  TAUREAU  ayant  la  queue  retroussée  sur  le  dos  ;  haut  de  neuf  pouces,  et 
long  de  dix  pouces  tont  compris,  estimé  cent  vingt  livres,  ci 

325.  UN  HIPPOHÉNE  de  dix  ponces  de  haut,  estimé  cent  quarante-quatre  livres, 

ci 

326.  UNE  ATALANTE  de  neuf  pouces  de  haut,  estimée  cent  quarante-quatre 

livres,  ci 

237.  UNE  FEMME  A  DEMI  COUCHÉE,  appelée  la  Nymphe  à  la  coquille,  à  demi  dra- 
pée, et  tenant  nne  coquille  de  sa  main  droite  qu'elle  avance,  posée  sur 
un  socle  de  bronze  demi-ovale,  ouest  représenté  un  rivage  et  des  coquil- 
lages; haute  de  six  pouces,  et  longue  de  sept  pouces  et  demi,  estiméi: 
deux  cents  livres,  ci 


BRONZES 
dans  l'appartement  de  M.  Ihierry. 

Sailê  à  manger. 

299.  UN  CROUPE  D'HOMME   NU,  ayant  le  regard  à  droite,  et  tenant  un  cheval 

cabré  qu'il  semble  vouloir  arrêter,  l'homme  appuyé  contre  un  corps 
d'armure,  ayant  la  main  droite  sur  la  tête  du  chenal,  et  tenant  de  la 
gauche  un  bâton  par  le  milieu,  haut  de  denx  pieds 

300.  UN  AUTRE  CROUPE  pareil  et  de  même  hauteur,  qui  regarde  à  gauche;  les 

d^  ux  groupes  estimés  ensemble  trois  mille  livres,  ci » . . 

Nota.  Ces  deux  groupes  doivent  être  pris  pour  Castor  et  Pollux,  imité 
des  chevaux  de  Monte-Cavallo  à  ilome. 
2  3 
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ESTIMATION. 
lirrM. 
400 

600 

800 

120 


120 


144 


144 


200 


Voir  l'estimation 
ti-après  n"  300. 


3.000 


350 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


N-  DÉSIGNATION. 

4.  UN  GROUPE  DE  DEUX  FIGURES  représentant  renlèvemiint  d'Orithye;  haut 
de  vingt-cinq  pouces  et  demi,  très  beau  moderne,  estimé  six  cents  livres, 
ci — •• 

30.  COPIE  DE  L'HERMAPHRODITE  ANTIQUE,  couché  sur  un  lit  .de  repos,  long  de 
quatorze  pouces,  estimée  mille  livres,  ci t 

Passage  du  salon. 
11.   UN  GROUPE  DE  LAOCOON  ET  DE  SES  DEUX  ENFANTS,  entortillés  d'un  SSrpent; 

haut  de  quatorze  pouces,  très  belle  copie  de  l'antique,  estimé  huit  cents 
livres,  ci , 

282.  UN  GROUPE  DE  DIANE  NUE  et  en  repos,  regardée  par  le  dieu  Pan,  assis 
sur  un  tronc  d'abre  ;  haut  de  treize  pouces,  bon  moderne,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 


SALON. 

MARBRES. 

»  UNE  TRÈS  BELLE  TÊTE  DE  MINERVE  en  porphyre, avec  une  partie  de  l'égide 
en  bronze  ;  haute  de  deux  pieds  neuf  pouces,  estimée  douze  mille  livres, 
ci 

BRONZES. 

72.  UN  MERCURE,  UN  APOLLON  d'après  l'antique;   hauts  de  treize  pouces, 

et 
238.    estimés  trois  cents  livres,  ci 

323.  UNE  AMPHITRITE,  tenant  sur  sa  main  gauche  une  écrevisse;  haute  de  dix 
pouces,  sans  le  piédestal,  beau  moderne,  estimé  soixante  livres,  cl  — 

47.  UNE  VÉNUS  DEBOUT,  qui  de  la  main  gauche  retrousse  ses  cheveux,  et  de 
la  droite  porte  un  linge  sur  son  teton  gauche;  haute  de  onze  pouces,  posée 
sur  un  piédestal  de  bois  de  Brésil  d'environ  cinq  pouces  et  demi  de 
haut,  moderne,  estimée  soixante  livres,  ci 

Cabinet. 

19.  UN  LION  TERRASSANT  UN  TAUREAU;  haut  de  huit  pouces,  beau  bronze 
moderne,  estimé  deux  cent  quarante  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 

600 
1.000 


800 


400 


12.000 


300 


60 


60 


240 
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23-  uil  FIGURE  OE  TAUREAU  de  oeuf  pouces  de  long  sor  hait  pouces  et  demi 
de  haut,  très  beau  moderoc,  estimée  cent  viagt  livres,  ci 

24.  uiE  FI6URE  OE  CHEVAL  de  oeuf  pouces  et  demi  de  long  sar  autant  de  haut, 
très  beau  moderne,  estimée  cent  viogt  livres,  ci 

82.  UN  CROUPE  OE  JUPITER  ET  ANTIOPE,  sur  sept  pouces  et  demi  de  haut  et 
un  pied  de  long,  très  beau  moderne,  estimé  six  cents  livres,  ci 

332.  UN  SILÈNE  TENANT  BACCHUS,  de  viDgt  pouces  de  haut,  très  superbe  bronze 
d  après  l'aniique,  estimé  quinze  cents  livres,  ci 

335.  UN  6R0UPE  DE  L'ENLÈVEIENT  O'ORITHYE,  de  vingt  et  OU  pouces  et  demi  de 
haut,  estimé  quinze  cents  livres  ci 

Dans  les  magasins. 
13.   UN  CROUPE  O'HERCULE   QUI     DOMPTE    LE    CERBÈRE;  haut    de  Onze    pOUCes, 

mau vais,  estimé  cent  vingt  livres,  ci 

16.  UN  CROUPE  O'HERCULE  QUI  ARRÊTE  UN  CERF  par  le  bois;  haut  de  quatorze 
pouces,  médiocre,  estimé  .cent  cinquante  livres,  ci 

18.  UN  GROUPE  D'HERCULE  QUI  DÉCHIRE  UN  LION  :  haut  de  douze  pouces,  es- 
timé cent  cinquante  livres,  ci • 

26.  UN  TRITON  ACCROUPI  SUR  UNE  TORTUE,  posé  sur  un  piédestal  de  bronze; 

haut  de  six  pouces  de  tout,  joli  moderne,  estimé  cinquante  livres,  ci. . . 

27.  UN  SAINT-SÉBASTIEN  DORÉ,  attaché  à  un  tronc  d'arbre,  bon  moderne, 

estimé  cinquante  livres,  ci 

31.  UNE  FIGURE  OE  SANGLIER,  longue  de  huit  pouces  sans  pied,  et  ayant  une 
patte  cassée  (voyez  le  n*  334),  estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

U.  UNE  FEMME  NUE  ET  COUCHÉE  ayant  une  draperie  sur  la  tête,  longue  d'en- 
viron huit  pouces,  beau  bronze  de  Michel-Ange,  estimée  deux  cents 
livres,  ci 

60.  UN  SILÈNE  de  boit  pouces  de  haut,  estimé  cent  livres,  ci 

63.   UNE  FIGURE  D'HOMME  ÉTRUSQUE  NU,  DE  BRONZE  VERT,  qui  a  le  braS  gaUChe 

rompu,  haut  de  dix-sept  pouces,  antique,  estimée  douze  cents  livres,  ci. 


351 


ESTIMATION. 

livrM. 

120 

U'O 

600 

1.500 


1.500 


120 
150 
150 
50 
50 
150 

200 
100 

1.200 
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64.  UNE  FIGURE  D'ENFANT,  dont  l'habillement  est  ouvert  au  bas  du  ventre, 
ayant  dix-neuf  pouces  et  demi  de  haut,  antique,  excepté  la  tête  (le  bras 
gauche  détaché),  estimée  douze  cents  livres,  ci 

67.  UNE  FEMME  qui  tient  une  corne  d'abondance  du  bras  gauche;  haute  de 
quinze  pouces,  estimée  trois  cent  cinquante  livres,  ci 

69.  JUNON  AVEC  PAON,  dont  la  tête  est  rompue;  haute  de  douze  pouces,  mau- 
vaise, estimée  cent  livres,  ci 

74.  JUPITER  TENANT  SON  FOUDRE,  et  ayant  l'aigle  sous  son  pied  droit,  de 
douze  pouces  et  demi  de  haut,  estimé  cent  vingt  livres,  ci 

76.  UN  JEUNE  BACCHUS  qui  porte  devant  lui  une  outre  pleine  de  raisins,  et  qui 

est  appuyé  sur  un  tronc  d'arbre  entouré  de  ceps  de  vigne;  haut  de  douze 
pouces,  très  belle  copie  de  l'antique,  estimé  deux  cent  cinquante  livres, 
ci 

77.  UN  JEUNE  HOMME  NU  couronné  de  lauriers,  et  tenant  une  draperie  sur  son 

bras  droit;  haut  de  onze  à  douze  pouces,  mauvais,  estimé  cent  livres,  ci. 

83.  UNE  FIGURE  DE  PALLAS  SANS  BRAS,  de  huit  à  neuf  pouces  de  haut,  estimée 

cent  cinquante  livres,  ci 

84.  UN  JEUNE  HOMME  NU,  dont  la  main  gauche  est  rompue;  haut  de  neuf  pou- 

ces, mauvais,  estimé  cinquante  livres,  ci 

85.  UN  ANTINOUS  NU,  ayant  trois  doigts  de  la  main  droite  rompus;  haut  de  sept 

pouces  et  demi,  très  précieux  romain,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci.. 

88.  MERCURE  qui  de  sa  main  droite  tient  une  bourse;  haut  de  six  pouces  et 
demi,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci 

90.  ISIS  TENANT  HORUS  SUR  SES  GENOUX,  haute  de  Sept  pouces ,  bronze  égyp- 

tien, estimée  cent  vingt  livres ,  ci 

91.  UNE  VÉNUS  ÉTRUSQUE,  tenant  ses  cheveux  de  la  main  droite;  haute  de 

six  pouces  et  demi ,  estimée  cent  vingt  livres,  ci 

93.  UN  SATYRE  TOUT  NU,  ayant  un  genou  en  terre,  tenant  de  sa  main  gauche  un 
vase  ;  haut  de  six  pouces  et  demi,  moderne,  estimé  cinquante  livres,  ci. 

La  main  droite  manque. 


ESTIMATION. 

livres. 

1.200 
350 
100 


120 


250 


100 


150 


50 


150 


150 


120 


120 


50 
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94.  UN  SATYRE  qui,  de  sa  main  droite,  tient  UQ  pied  de  chèvre;  haut  de  huit 

pouces,  estimé  cent  vingt  livres,  ci 

fifaoqoe  on  pied. 

95.  UNE  PRÊTRESSE  ROMAINE,  doQt  la  maïQ  gaucbe  est  rompue,  tenant  de  la 

main  droite  une  patère  ;  haute  de  huit  ponces,  bronze  doré,  estimée 
cinquante  livres,  ci 

96.  UN   HoaiE  ÉTRUSQUE,  enveloppé  de  draperie,  sans  bras;  haut  de  cinq 

ponces  et  demi,  mauvais  antique,  estimé  cent  livres,  ci 

97.  JUPITER  ASSIS,  enveloppé  d'iyi  linge,  tenant  son  fondre  de  la  main  droite; 

haut  de  éix  pouces,  très  beau,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

98.  UN  JEUNE  ENFANT,  qui,  de  sa  main  droite,  tient  une  manière  de  plastron  ; 

haut  de  six  pouces,  ancien  moderne   mauvais,  estimé  vingt-quatre 
livres,  ci 

100.  UN  HOIME  SANS  MAINS,  qui  porte  des  fruits  sur  son  bras  gauche,  et  qui  a 

des  brodequins;  Ggure  étrusque  de  cinq  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mée cent  vingt  livres,  ci 

Manque  un  pied. 

101.  UNE  FICURE  DE  MERCURE  SANS  MAINS;  haute  de  ciuq  pouces,  antique  ro- 

main, estimée  cinquante  livres,  ci 

102.  UN  HOMME  NU,  tenant  en  l'air  son  bras  droit,  lequel  est  cassé,  ainsi  qu'un 

pied  ;  bronze  antique,  estimé  cent  livres,  ci 

103.  UN  HOMME,  dont  la  main   gauche  est  rompue,  tenant  du  la  main  droite 

une  manière  de  tasse;  haut  de  quatre  pouces  et  demi,  étrusque,  estimé 
cent  livres,  ci 

106.  UN  HOMME  ÉTRUSQUE,  qui  tient  de  la  main  gauche  un  bâton  qu'il  appuie 
Bur  son  C'pauie;  altitude  grotesque;  haut  de  quatre  pouces  et  demi, 
très  précieux,  estimé  soixante  livres,  ci 

108.  UNE  FICURE  DE  MERCURE,  dont  partie  du  bras  et  la  main  droite  sont  rompus, 
l  ayant  cinq  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

108.  UN  AUTRE  MERCURE,  Uoot  la  main  et  le  pied  droit  sont  rompus  ;  haut  de 
cinq  pouces,  bon  antique,  estimé  cent  livres,  ci 

1"  StniE.  T.  XXXII. 
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111.  UN  PETIT  HERCULE  ÉTRUSQUE,  portant  8ur  son  bras  gauche  une  peau  de 

lion  et  sa  massue  ;  haut  de  trois  pouces  et  demi,  bon,  estimé  cent  li- 
vres, ci 

112.  UN  PETIT  MERCURE  ÉTRUSQUE,  tenant  de  sa  main  droite  une  bourse  ;  haut 

d'environ  deux  pouces,  très-mauvais,  estimé  vingt-quatre  livres,  ci.... 

113.  UN  SATYRE  tenant  de  la  main  gauctie  un  vase  et  de  la  droite  une  tasse; 

haut  de  trois  pouces,  antique  romain  (les   jambes  brisées),   estimé 
soixante-douze  livres,  ci 

114.  UNE  FIBURE  DE  VIEILLARD  ACCROUPI;  haute  de  Cinq  pouces,  très-bel  an- 

tique romain,  estimée  six  cents  livres,  ci « 

115.  UNE  Fl&URE  DE  MERCURE,  tenant  de  sa  main  droite  une  bourse  ;  haute  de 

cinq  pouces,  bel  étrusque,  estimée  cent  livres,  ci 

116.  UNE  PETITE  VÉNUS j  haute  de  trois  pouces  et  demi,  bel  antique  romain, 

estimée  soixante  livres,  ci 

117.  UN  SATYRE  NU,  qui  porte  une  outre  de  vin  sur  son  épaule  gauche  :  haut 

de  quatre  pouces,  antique  romain  très  précieux,  estimé  trois  cents  li- 
vres, ci 

119.  UN  HARPOCRATE  ANTIQUE,  coiffé  de  la  fleur  de  lotos  :  haut  de  quatre 
pouces  et  demi,  estimé  cent  livres,  ci. 

121.  UNE  naïade  ANTIQUE,  qui  tient  entre  ses  mains  un  vase  ;  haute  de  cinq 

pouces,  estimée  soixante-douze  livres,  ci 

123.  UN  PETIT  enfant  NU,  assis,  demi-accroupi  ;  baul  de  deux  pouces,  an- 

tique, estimé  cinquante  livres,  ci 

122.  UN  CUPIDON,  de  deux  pouces  et  demi  de  haut,  antique  romain,  estimé  cent 

livres,  ci 

124.  UN  HOMME   NU,  sans  mains  :  haut  de  quatre  pouces,  étrusque,  estimé 

vingt-quatre  livres,  ci 

126.  UN  VIEILLARD  MUTILÉ  DE  BRAS  ET  DE  JAMBES,  haut  de  trois  pouces  et  demi, 

fragment  antique  romain,  estimé  soixante-douze  livres,  ci 

127.  UN  PETIT  ENFANT  ASSIS,  qui  semble  avoir  peur,  antique,  estimé  cent  li- 

vres, ci 


ESTIMATION. 

livres. 

100 
24 

72 


600 


100 


60 


300 


100 


72 


50 


100 


24 


72 


100 
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129.  UNE    PETITE   FieuRE    tTRUSQUE   avec  uo  justaucorps,   baote  de  trois 
poaces,  estimée  vingl-qaatre  livres,  ci 

132.  UN  HOIHE  ASSIS,  haat  de  trois  pouces  et  demi,  étrnsqae,  estimé  vingt- 

quatre  livres,  ci 

133.  Ul  lUSTE  DE  L'EMPEREUR  ADRIEN  couronné  de  lauriers,  haut  de  six  pouces, 

bel  antiqae  romain,  estimé  cent  livres,  ci 

134.  UN  BUSTE  DE  DIANE  de  six  pouces  de  haut,  brooze  antique,  estimé  cent 

livies,  ci , 

135.  UNE  TÊTE  DE  VIEILLARD  de  qliatre  pouces  et  demi  de  haut,  très  bel  an- 

tique romain,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

137.  UNE  TÈTE  DE  JANUS,  haute  de  deux  pouces  et  demi,  antique,  estimée  trois 
cents  li vrrs,  ci 


139.  UN  DEMI-BUSTE  D'ENFANT,  de  trois  pouces  de  haut,  antique  romain,  estiicé 

cent  livres,  ci 

140.  UN  BUSTE  DE  FIGURE  ÉGYPTIENNE,  d'un  pouce  et  demi  de  haut,  antique, 

estimé  quarante-huit  livres,  ci 

141.  UNE  TÊTE  D'HOMME  sur  laquelle  est  un  serpent  entortillé  :  haute  de  trois 

I  ouces,  fragment  d'Esculape,  antique  grec,  estimée  cent  vingt  livres, 
ci 


155.  UN  TAUREAU  de  quatre  pouces  de  haut,  cinq  ponces  et  demi  de  long, 

antique,  estimé  soixante-douze  livres,  ci. 

156.  UNE  DEMI-FIGURE  DE  TAUREAU  de  trois  pouces  et  demi  de  haut,  mauvais, 

estimée  vingt-quatre  livres,  ci 

157.  UNE  MOITIÉ  DE  TÊTE  D'AIGLE,  de  quatre  pouces  de  long,  antique  romain, 

estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

159.  UNE  TÊTE  DE  BÉLIER  d'euviron  un  ponce  de  long,  bel  antique,  estimée  cent 

cinquante  livres,  ci 

160.  UNE  TÊTE  DE  BÉLIER  d'un  pouce  de  long,  bel  antique,  estimée  cent  ciuquautu 

livres,  ci ^ 


ESTIMATION. 

livres. 

24 
24 

100 
100 


'200 


300 


100 


48 


120 


72 


24 


150 


150 


150 
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162.  UNE  LAMPE  Fi&uRE   DE  SPHYNX,  haute  de  six  ponces,  antique   romain, 

estimée  deux  cents  livres,  ci 

163.  UNE  AUTRE  LAMPE,  FIGURE  DE  CHEVAL,  dont  il  y  a  trois  jambes  rompues, 

haute  d'environ  six  pouces  sur  sept  pouces  et  demi  de  long,  antique 
romaio,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

164.  UNE  LAMPE  sur  uue  manière  de  trépied,  ornée  de  bas  reliefs,  d'une  harpie 

amour  et  satyres,  haute  de  cinq  pouces  et  demi,  antique  romain,  estimée 
trois  cents  livres,  ci — 

165.  UNE  LAMPE  RONDE  ANTIQUE  d*environ  un  pouce  et  demi  de  haut,  sur  cinq 

pouces  de  long,  estimée  cent  vingt  livres,' ci 

167.  UNE  AUTRE  LAMPE  très  antique  romaine,  d'un  pied  d'homme,  d'environ 
deux  pouces  de  haut  et  cinq  de  long,  estimée  deux  cents  livres  ci 

176.  UN  GROUPE  DE  L'ENLÈVEMENT  DE  DÉJANIRE,  haut  de  quinze  pouces,  man- 
que le  piédestal,  et  lu  jambe  gauche  de  derrière  rompue,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

179.  UN  GROUPE  DE  DEUX  FIGURES,  représentant  Junon  assise  et  Mercure  qui 
découvre  un  vase  qu'il  tient  sous  son  bras  gauche  :  haut  de  quinze 
pouces  et  demi,  bon  moderne,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

188.  UN  BACCHUS  qui  tient  une  roupe  de  la  main  gauche  et  un  enfant,  haut  de 
dix-huit  pouces,  mauvais!,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

196.  UN  GROUPE  DE  VÉNUS  ET  ADONIS,  qui  tient  un  cor  de    a  main  gauche, 

haut  de  seize  pouces,  très  médiocre,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

197.  UN  GROUPE  D'APOLLON  ET   DAPHNÉ,  haut  de  dix-huit  pouces,  médiocre 

(un  bras  cassé),  estimé  quatre  cents  livres  ci 

199  UN  GROUPE  DE  VÉNUS  ASSISE  ET  ADONIS  DEBOOT,  haut  de  quatorze  pouces, 
médiocre,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

205.  UN  HOMME  NU  portaut  un  enfant  sur  l'épaule  gauche,  la  main  droite 

appuyée  sur  la  hanche  :  haut  de  neuf  pouces,  porté  sur  un  piédestal 
carré  long,  marbre  noir,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci 

206.  UN  PETIT  HERCULE,  tenant  de  la  main  droite  sa  massue,  et  sur  le  bras  gau- 

che une  peau  de  lion  :  haut  de  six  pouces  et  demi,  mauvais  antique  (la 
massue  manque),  estimé  cinquante  livres,  ci. 


ESTIMATION, 
livres. 
200 

200 

300 

120 


200 


200 


400 


300 


400 


400 


400 


150 


50 
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208.  UN  SAINT-SÉBASTIEN  DE  BRONZE  DORÉ,  attaché  à  an  tronc  d'arbre  de 
hronxe  :  haut  de  vingt  à  vingt-ua  poac<8,  compris  le  tronc,  beau 
moderne,  eâtimé  trois  cents  livres,  ci 

210.  UN  HERCULE  dont  la  massue  est  cassée,  mauvais  antique,  de  neuf  ponces 

de  haut,  estimé  trois  cents  livres,  cl 

211.  UN  HOHIE  AYANT  LE  BRAS  6AUCHE  LEVÉ,  et  la  main  droite  dirrière  le 

dos  :  haut  de  di.x  pouces  et  demi,  très  mauvais,  estimé  cinquante  livres, 
cl 

212.  UN    HOMNE  AYANT  LES  DEUX  MAINS   SUR   SA  TÊTE,    haut  de  huit  poUCes  et 

demi,  moderne,  estimé  cent  vingt  livrej,  ci 

218.  UN  CHEVAL  MARCHANT  LE  PAS,  iong  de  six  pouces  sur  six  pouces  et  demi 

de  haut,  sur  un  piédestal  de  bois  noirci,  très  beau  moderne,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

219.  UN  CHEVAL  uiem,  très  beau  modem e,  eslimé  cent  livres,  ci 

220.  UN  CHEVAL  SELLÉ  ET  BRIDÉ,  long  de  quatre  pouces  et  demi,  sur  trois  pou- 

ces neuf  lignes  de  haut,  antique  romain  (manque  un  pied),  estimé  trois 
cenls  livres,  ci 

221.  UN  PETIT  CERF  de  trois  pouces  neuf  lignes  de  long,  sur  cinq  pouces  et 

demi  de  haut,  compris  le  bois  de  la  tète,  antique,  estimé  quatre  cents 
livres,  ci 

239.  UN  PETIT  BUSTE  représentant  un  jeune  officier,  coiffé  à  la  romaine,  haut 

de  cinq  pouces,  mauvais,  estimé  vingt- cinq  livres,  ci 

240.  UNE  AUTRE  PETIT  BUSTE  pareil,  estimé  vingt-Krioq  livres,  ci 

242.  UN  APOLLON  NU  ET  DEBOUT,  ayant  le  bras  gauche  étendu,  et  tenant  sa 
lyre  de  la  main  droite,  haut  de  quatorze  pouces  et  demi,  mauvais, 
estimé  cent  livres,  ci 

245.  UNE  VÉNUS  PUDIQUE,  sortant  du  bain,  et  tenant  des  deux  mains  une  dra- 
perie qui,  du  ti'ton  $;auche,  passe  sur  l'épaule,  et  couvre  la  tête,  ayant 
le  genou  droit  sur  un  socle  rond  aussi  de  bronze,  haute  de  neuf  pouce;:, 
médiocre,  estimée  cent  cinquante  livres,  ci 
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252.  UN  SAINT-JEAN  ENFANT,  DU,  couché,  et  dormant  sur  une  terrasse,  la  tête 
appuyée  sur  une  roche  d'où  sort  un  ruisseau,  ayant  auprès  de  loi  sa 
croix  et  une  coquille  :  haut  de  sept  pouces,  et  long  de  dix-huit  pouces, 
bronze  médiocre,  estimé  quaire  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 

400 


260.  UN  MONSTRE  MARIN  ayant  seulement  quelque  chose  de  l'honame  dans  la 

physionomie,   long  de  neuf  pouces  sur  quaire  de  haut,  ancion  moderne, 

.  estiûOié  soixante-douze  livres,  ci 


72 


262.  UNE  PETITE  FIGURE  ANTIQUE  D'HERCULE,  tenant  sa  massuB  et  la  peau  de  lion 

sur  le  même  bras,  ayant  le  bout  du  pied  droit  et  les  bouts  des  doigts 
de  la  main  droite  rompus,  haute  de  quatre  pouces,  estimée  cinquante 
livres,  ci 

263.  UNE  AUTRUCHE  ayant  une  ouverture  sur  le  dos  avec  son  couvercle,  posée 

sur  un  socle  carré  long  de  bronze,  haute  de  onze  poncefî,b'an  moderne, 
estimée  cent  livres,  ci. 

266.  UN  CANCRE,  dont  le  dessus  est  ouvert  et  se  ferme  avec  un  couvercle,  haut 
d'environ  un  pouce  et  demi,  large  de  trois  pouces,  et  long  de  six  pou- 
ces, estimé  cent  livres,  ci 


50 


100 


100 


233.  UNE  FIGURE  REPRÉSENTANT  UN  VIEILLARD    NU    A  LONGUE    BARBE,   ayant   l'UD 

des  bras  appuyé  sur  un  rocher  d'où  sort  de  l'eau,  et  tenant  de  l'auire 
bras  une  corne  d'abondance  de  deux  à  quatre  pouces  sur  quatre  pouces 
de  long,  estimée  cinquante  livres,  ci 

271.  UN  MERCURE  EN  POSTUREE  DE  S'ENVOLER,  dont  le  pied  gauche  est  posé  sur 
un  vent  ou  zépbyr  :  haut  de  treize  pouces,  très  belle  copie  de  l'antique, 
estimé  deux  cents  livres,  ci 

274.  UNE    FIGURE   DE    MARC-AURÈLE  A  CHEVAL,   ayant  le  bras  droit   rompu  : 

haute  de  neuf  pouces  sur  sept  pouces  de  long,  estimée  cent  cinquante 
livres,  ci 

275.  UN  PETIT  AMOUR  EN  PIED,  tenant  de  la  main  gauche  un  arc  rompu,  haut 

de  sept  pouces  et  demi,  posé  sur  un  petit  socle  de  bronze,  mauvais, 
estimé  cinquante  livres,  ci 

278.  UN  CHEVAL  ayant  le  sabot  du  pied  gauche  de  devant  rompu,  haut  de  six 
pouces  et  demi  sur  sept  pouces  et  demi  de  long  de  la  tête  à  la  queue, 
moderne,  estimé  soixante-douze  livres,  ci 


50 


200 


150 


50 


72 
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281.  UR  CROUPE  OE  lARS  DEBOUT,  qui  regarde  ane  Vénus  assise  sur  un  tronc 
d'arbre,  en  posture  de  s'enfuie  tenant  de  sa  main  droite  an  anneau  ou 
cachet  qu'elle  porte  à  sa  bouche,  et  tout  posé  sur  une  terrasse  de 
brome,  haut  de  seize  pouces,  tout  compris,  bronze  moderne  très-médio- 
cre, estimé  six  cents  livres,  ci 

284.  UNE  FIGURE  OE  SATURNE  OE  FRANCVILLE.  qoi  tient  de  la  main  gauche  un 
enfant  qu'il  dévore,  ayant  la  main  droite  appuyée  sur  un  tronc  d'arbre, 
et  le  pied  droit  posé  sur  un  bélier,  haut  de  dix-sept  pouces,  fort  beau 
moderne,  estimée  mille  livres,  ci 

314.  UNE  FIGURE  DE  lARiE  OE  ■ÉDICIS  deboat,  en  habit  de  cérémonie,  tenant 
de  la  main  gauche  le  bas  de  sa  robe,  huute  de  seize  pouces,e8timée  trois 
cents  livres,  ci 

327.  UN  PETIT  APOLLON  PYTHIEN  de  neuf  poQces  de  haut,  médiocre,  estimé  cent 

vingt  livres,  ci 

328.  UN  PETIT  HERCULE  tenant  un  Bifflet  de  chaudronnier,  de  huit  pouces  et 

demi  lie  haut,  très  bel  antique  romain,  estimé  trois  cents  livres,  ci  — 


La  copie  du  même  sojet,  estimée  quatre-vingt-seize  livres,  ci. 


329.  UNE  PETITE  FIGURE  D'HOMIE  ANTIQUE,  enveloppée  dans  un  manteau,  de 
sept  pouces  de  haut,  estimée  trois  cent  soixante  livres,  ci 

343.  UN  SANGLIER  ACCROUPI,  de  huit  pouces  de  long,  d'après  l'antique,  estimé 
cent  cinquante  livres,  ci 


Total  des  bronzes. 


Signé»  :  Thierry,  Grécy,  Mongez,  Leblond,Griâtin,  Delattre,  Bion,  Langlier, 
Saobert,  Landgraff  et  Loury. 


ESTIMATION, 
livres. 
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1.000 

300 

120 

300 
96 
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DES 


TABLEAUX    DU    GARDE-MEUBLE 


DE    LA    COURONNE 


N-                                                       DÉSIGNATION. 

ESTIMATION. 

livres. 

Du  17  a/XK  1791. 

Passage  du  cabinet. 

..- 

2  Tableaox  ovales,  doDt>n  représentant  nne  biche  et  l'antre  nn  cerf;  très 
médiocre  copie,  d'après  Oudry,  estimée 

16 

2  Tableaux  ovales  originaux,  représentant  des  animaux  ;  ces  tableaux  sont 
faibles 

48 

1  Tableau  de  Frank,  représentant  nn  repas  champêtre;  ce  tableau  est  pré- 
cieux   

300 

1  Tableau  flamand,  représentant  Junon,  qui  rassemble  les  diverses  espèces 
d'oiseaux 

96 

1  Tableau  de  paysages  représentant  des  bergers;  ce  tableau  est  médiocre... . 

120 

1  Tablean  de  Vanopshove  représentant  un  corps  de  garde  et  dans  le  fond 
un  sièffe  i  ce  tAblea.ii  a  du  mt^ritp. 

600 

1  Petit  tableau  de  Martin  Lcpos,  représentant  nn  petit  choc  de  troupes, 
tableau  Drécieax    mais  malhpureiiseDQADt  troD  endommaizé 

100 

364 
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1  Petit  tableau  représeatant  un  Prométhée,  très  faible  tableau. 


1  Tableau  représentant  un  portrait  dans  le  costume  du  règne  de  François 
premier,  trop  gâté  pour  qu'on  en  puisse  déterminer  le  mérite 


Chambre  à  coucher. 

2  Tableaux  en  dessus  de  porte,  de  la  Fosse,  dont  un  représente  une  sainte 
Cécile  et  l'autre  un  David;  tableaux  faits  dans  la  vieillesse  de  ce  maître. . 

2  Tableaux  médiocres  en  dessus  de  porte,  dont  un  représente  deux  femmes 
avec  des  fleurs,  et  l'autre  un  homme  armé  d'une  espèce  de  hache 

2  Tableaux  ovales  de  Lucas  de  Gordane,  dont  l'un  représente  Diane  et  Ga- 
listo,  et  l'autre  la  mort  d'Adonis 


1  Grand  tableau  de  Solimône  représentant  une  allégorie  sur  l'Amour. 


1  Petit  tableau,  copie  du  Guide,  représentant  le  martyre  de  sainte  Apol- 
line  


1  Petit  tableau  de  Mola,  représentant  saint  Bruno   dans  le  désert;  excellent 
tableau  de  ce  maître 


2  Tableaux  de  Machy,  dont  l'un  représente  la  place  de  Louis  XV,  et  l'autre 
une  vue  du  palais  Bourbon  ;  ces  deux  tableaux  sont  d'une  composition 
riche  et  d'un  bel  effet 


1  Beau  tableau  de  fleurs  de  madame  Goster. 


1  Tableau  rond,  copie  d'AnJré  del  Sarte,  représentant  une  sainte  Famille 

Antichambre. 

1  Tableau  do  Lubain  Baugain,  représentant  Moïse  sauvé  des  eaux  ;  ce  tableau 

est    un  des  bons  de  ce  maître 

2  Tableaux  de  fruits  de  la  plus  grande  beauté  de  Michel-Ange  des  Batailles.. 
1  Tableau  de  fleurs  et  de  fruits,  très  médiocre,  par  Vankesel 


ESTIMATION. 

livres. 
50 


36 


200 
50 

1.500 
300 

200 

400 

2.400 

1.000 

400 


600 

300 
100 
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1  Tableau  représentant  une  femme  endormie,  entourée  de  petits  Amours; 

médiocre 

2  Petits  tableaux  de  fleurs,  dont  un  de  Baptiste,  et  l'autre  copie  de  Baptiste.. 

2  Tableaux   de  l'école  vénitienne,  au-dessus  des  portes,  représentant  deux 
philosophes;  ces  tableaux  sont  d'une  grande  manièrt> 

1  Grand  tableau  de  Boucher,  représentant  Vénus  sollicitant  Éole  d'enchaîner 

les  Vents;  ce  tableau  est  du  bon  temps  de  ce  maître 

Cabimt  à  côté  de  la  chambre  à  coucher. 

2  Tableaux  de  fleurs,  représentant  deux  corbeilles  de  fleurs,  par  Baptiste — 

1  Tableau  représentant  une  femme  iassise  et  un  enfant  debout  qui  tient  une 
cassolette 

1  Tableau,  copie  du  morceau  de  réception  à  l'Académie,  par  Bon-Boulogne, 
repr^ntant  le  combat  des  Lapithes 

1  Tableau  de  Desportes,  représentant  an  chiea  en  arrêt  sur  un  chat 

1  Tableau  ovale,  représentant  une  femme  nue,  par  un  maître  italien 

1  Tableau  ovale,  représentant  un  portrait,  copié  d'après  Rigaud 

2  Tableaux  représentant  deux  petits  paysages,  par  Julliar 

2  Tableaux  représentant  deux  petits  paysages 

1  Tableau  représentant  un  petit  paysage,  avec  une  perdrix  rouge,  par  Bache- 
lier  

1  Tableau  représentant  une  femme  assise,  ayant  les  pie  Is  dans  l'eau 

2  Tableaux  de  marine,  par  ÀYrillon 

2  4 


365 
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livrM. 
100 

80 
1.000 
4.200 


400 


120 


100 


300 


200 


50 


150 


36 


200 


50 


150 


366 
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Cabinet. 

4  Beaux  tableaux  de  Feyt  en  dessus  de  porte,  représentant  divers  oiseaux 
morts 

1  Tableau  de  gibier,  de  Desporles  ;  ce  tableau  est  beau 

1  Tableau  représentant  «ne  femme  portant  une  coupe,  par  Garlo-Vanloo 

1  Tableau  de  Griffe,  représentant  des  oiseaux  ;  beau,  mais  endommagé 

2  Tableaux  de  Sébastien  Ricci,  dont  l'un  représente  le  sacrifice  de  Polyxène 

et  l'autre  la  coatinence  de  Scipion 

1  Esquisse  terminée  de  Sébastien  Ricci,  représentant  Jésus-Christ  donnant 

les  clefs  à  saint  Pierre;  celte  esquisse  est  assez  terminée.. 

2  Tableaux,  copie  de  J.-P.  Panini,  représentant  des  ruines  de  Rome........ 

1  Très  beau  tableau  de  Vernet,  représentant  une  marine  d'un  effet  nébuleux; 
c'est  un  des  tableaux  les  plus  précieux  de  ce  maître 

1  Très  belle  copie  du  sublime  tableau  du  Corrège,  qai  est  à  Parme,  représen- 
tant une  Vierge  avec  saint  Jérôme  et  sainte  Galhrine 

1  Tableau  deFavanne,  représentant  un  saint  Jean  dans  le  désert;  ce  tableau 
est  bon 

1  Tableau,  faible  copie  d'après  le  Dominicain,  représentant  la  Vierge  avec 

plusieurs  personnages  allégoriques 

2  Tableaux  de  Bourguignon,  représentant  des  batailles;  ces  deux  tableaux, 

malgré  le  ton  un  peu  rembruni,  sont  d'un  faire  précieux 

1  Tableau  de  Lebarbier,  représentant  un  enfant  jouant  avec  des  raisins 

1  Tableau  de  Salvator  Rosa,  représentant  un  embarquement;  on  y  reconnaît 
la  touche  spirituelle  du  maître 

1  Tableau  de  Bourdon,  représentant  des  mendiants;  ce  tableau  est  un  pas- 
tiche dans  le  golit  flamand 

1  Tableau  du  Hout,  représentant  des  voyageurs . .  •. 


ESTIMATION, 
livres. 


3.600 
150 
610 
100 

3.000 

1.500 
300 

4.000 

150 

300 

150 

1.800 
600 

3.000 

2.000 
72 
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Chambre  à  cûU  de  la  taUe  à  manger. 


2  tableaux  de  fleors,  très  beaux,  par  Baptiste. 


Passage  du  salon. 

2  Dessus  de  portes,  représentant  des  enfants  enlacés  de  guirlandes  de  fleurs. 
Les  enfants,  de  Luc  Jordanas,  et  les  fleurs  par  Maria  Delflori 


1  Tableau  ovale,  représentant  un  portrait. 


1  Tableau  représentant  une  carpe,  d'une  très  grande  vérité... 


1  Petit  tableau  de  Salvator  Hosa,  représentant  une  fuite  en  Egypte,  très  excel- 
lent  


2  Petits  tableaux  d'oiseaux  morts,  par  Feyt. 


1  Petit  tableau  représentant  une  baigneuse  vue  par  le  dos,  d'un  très  joli  efi^et. 


1  Tableau  représentant  deux  têtes  d'étude,  par  Carlo- Vanloo. 


2  Petits  tableaux  en  pendant,  par  Vleugels,  représentant  des  sujets  de  la 
fable 


1  Petit  tableau  représentant  un  portrait  de  femme. 


1  Petit  tableau  de  Lucas  Laide,  représentant  un  sujet  de  la  Passion,  peint  sur 

cuivre 

2  Petits  tableaux  excellents,  représentant  des  paysages,  dont  un  de  Bote  et 

Baudouin,  et  l'autre  de  Vinkeboome 

i  Tableau  représentant  un  laboratoire  de  chimiste,  très  mauvaise  copie  de 
Téniers 

1  Tableau  de  Perrotte,  représentant  un  chien  barbet  courant  après  ub  canard. 

2  Petits  tableaux,  dont  Ton  est  une  mauvaise  copie  de  TÂmour  du  Gorrège, 

et  son  pendant  ne  vaut  rien 


ESTIMATION. 

livres. 


600 


1.000 
100 
100 

600 

100 

100 

72 

100 
50 

•200 

100 

50 
100 

50 
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2  Petits  tableaux,  dont  un  est  une  sainte  Famille,  d'un  maître  italien,  et  l'autre 
un  flamand 

2  Petits  tableaux  représentant  des  paysages,  par  Bote  et  Baudouin 

2  Tableaux  d'oiseaux  morts,  par  Feyt;  ils  sont  bons  et  bien  conservés 

Salle  de  billard. 

2  Portraits,  dont  un  du  roi  et  l'autre  de  la  reine,  dans  leurs  cadres  ovales  et 
de  grandeur  naturelle,  par  Booze 

2  Dessus  de  portes  représentant,  l'un  Apollon  qui  poursuit  Daph né;  et  l'autre. 
Pan  et  Sirène 

1  Tableau  de  Louis  XV,  de  grandeur  naturelle,  copie  d'après  Vanloo 

1  Tableau  de  Louis  XVI,  de  grandeur  naturelle 

104  Tableaux.  Total , 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Bachelier,  Suvée,  Lecomte,   Delaltre,  Gristin,  Bion, 
Langlier,  Saubert,  Berruer. 


ESTIMATION. 

livres. 

300 
150 
100 


1.200 

100 
1.200 
1.200 

41.486 
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RAPPORT 


SUR 

L'INVENTAIRE    DES    DIAMANTS    DE    LA    COURONNE 
ET  L'ADMINISTRATION  DU  GARDE-MEUBLE 

Par  M.  DEBATTRE, 

Dépoté   du   département  de  la  Somme. 


AVERTISSEMENT. 

Lonqae  le  28  septembre  dernier,  M.  Delattre, 
député  du  déparlement  de  la  Somme,  l'un  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  à  l'inven- 
taire de:*  diamants  de  la  couronne,  oraonDé  par 
le  ilécret  du  '26  mai,  présenta  tant  en  son  nom 
qu'à  celui  des  autres  commissaires,  le  cabier  de 
cet  inventaire,  il  demanda  que  la  remise  en  fût 
con-ignée  dans  le  procès-verbal  du  jour,  que  le 
dépôt  en  fùl  ordonné  dans  les  archives  ;  et  l'As- 
semblée fit  droit  sur  ces  deux  réclamations. 

M.  Delattre  ajouta  que  les  commissaires  auraient 
désiré  que  le  temps  leur  eût  permis  de  faire  un 
rapport  circonstancié  de  cet  inventaire,  ainsi  que 
de  l'examen  de  l'administration  du  garde-meu- 
ble, dont  ils  avaient  été  chargés  par  le  décret  du 
5  septe  nbre.  11  exposa  que  le  terme  fixé  pour  la 
tin  de  la  session  de  l'Assemblée  ne  leur  permet- 
tait plus  de  présenter  aucuns  détails  sur  ces 
deux  objets,  qu'ils  p)uvaient  seulement  annon- 
cer brièvement  à  l'Assemblée  que  le  précieux 
dépôt  des  diamants  de  la  couronne  existait  au 
garde-meuble  ;  et  que,  quant  à  l>dministralioo 


du  garde-meuble,  d'après  l'examen  général  qu'ils 
en  avaient  fait  iusqu  alors,  ils  n'yavaient  encore 
remarqué  que  aes  améliorations. 

Il  termina  par  annoncer  que  l'inventaire  qu'il 
allait  déposer  sur  le  bureau  venait  d'être  remis 
à  l'impression;  que  cet  ouvrage  serait  pour 
M.  Bau  louin  de  longue  haleine,  et  que,  pendant  le 
travail  de  celle  impression,  les  commissaires 
auraient  le  temps  de  rendre  un  comité,  sinon 
détaillé,  au  moins  explicatif,  tant  de  l'inventaire, 
que  de  l'examen  de  l'adminisi ration  du  garde- 
meuble  ;  que  ce  compte  ou  rapport  se  trouverait 
imprimé  à  la  tète  ou  à  la  suite  de  l'inventaire  ; 
et  c'est  cet  engagement,  pris  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Delattre,  qu'il  vient 
remplir  aujourd'hui. 

Il  doit  déclarer,  et  il  annonce  que,  chargé  de 
ce  travail  par  ses  collègues,  MM.  Bion  et  Chris- 
tin,  il  a  bien  fait  avec  eux  l'examen  dont  il  va 
renlre  compte,  et  qu'ils  en  ont  ensemble  recon- 
nu les  résultats  ;  mais  séparés  trop  tôt,  il  n'a  pu 
les  consulter  sur  la  rédaction  qu'il  présente  au- 
jourd'hui, en  son  notn  seul,  pour  se  réserver  la 
responsabilité  de  celte  rédaction,  quelque  peu 
importante  qu'elle  soit. 


l-*  Série.  T.  XXXII. 
4  ♦ 


ti 
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Messieurs, 

Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  dressé  un  in- 
ventaire des  diamants  de  la  couronne,  perles, 
pierreries,  tableaux,  pierres  gravées  et  autres 
monuments  des  arts  et  des  sciences,  existant 
au  garde-meuble  :  les  commissaires  que  vous 
avez  chargés  de  cette  lâche  se  sont  empressés 
de  répondre  à  votre  contiance  et  de  remplir  vos 
ordres.  Nous  venons  aujourd'hui  vous  remettre 
notre  travail  et  vous  en  présenter  quelques  ré- 
sultats. 

Nous  vous  rappellerons  que  nous  ne  pouvions 
apporter,  dans  la  confection  d'un  pareil  inven- 
taire, que  de  l'assiduité,  de  la  surveillance  et  du 
zèle  ;  c^est  aussi  ce  que  vous  avez  parfaitement 
senti,  puisque  vous  nous  aviez  autorisés  à  nous 
adjoindre  d'abord  le  joaillier  de  la  couronne, 
ainsi  qu'à  nous  donner  ensuite  pour  coopéra- 
teurs  tels  joailliers  et  gens  de  l'art  dont  nous 
pourrions  juger  que  le  secours  nous  serait  néces- 
saire. Nous  n'hésitons  donc  pas  à  publier  ici, 
Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  rejeté  une 
assistance  aussi  indispensable  ;  nous  avons  ap- 
pelé des  appréciateurs,  des  joailliers,  des  artis- 
tes et  des  savants  ;  nous  nous  plaisons  de  même 
i  rendre  hommage  à  leurs  talents,  à  leurs  con- 
naissances, à  leur  goût,  mais  surtout  à  préconi- 
ser le  zèle,  l'ardeur,  nous  dirons  presçiue  ralïec- 
lion  avec  laquelle  tous  se  sont  portés  à  concourir 
au  travail  que  vous  nous  aviez  confié  :  et  pour 
acquitter  notre  reconnaissance  particulière,  au- 
tant que  pour  ne  nous  réserver  dans  l'ouvrage 
que  nous  vous  présentons  que  ce  qui  peut  nous 
en  appartenir,  nous  inscrirons  ici  les  noms  de 
nos  officieux  coopérateurs. 

Nous  avons  été  secondés  pour  les  diamants, 
pierreries,  perles,  bijoux,  par  MM.  Menière, 
Landgraff  et  Loury,  joailliers. 

Pour  les  bijoux,  bronzes,  statues  de  marbre, 
par  MM.  Leblond  et  Mongez,  tous  deux  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

Pour  les  tableaux,  par  MM.  Bacbelier,  Suée  et 
Berruer,  professeurs  de  l'Académie  de  peinture 
et  de  sculpture,  et  par  M.  Lecomte,  adjoint  à 
professeur,  de  la  même  académie  ;  et  particuliè- 
rement pour  l'appréciatiou  des  bronzes,  statues 
de  marbre  et  tableaux,  par  MM.  Sauber  et  Lan- 
glier. 

Aussi  l'on  nous  pardonnera  de  dire  et  de  pen- 
ser que  l'inventaire  que  nous  offrons  aujourd'hui 
est  aussi  parfait  qu'il  est  possible  ;  et  nous  ne 
craignons  pas  d'avancer  qu'il  ne  peut  être  com- 
paré à  ceux  qui  avaient  été  faits  précédemment. 


DIAMANTS. 

Un  événement  de  nature  à  inspirer  et  peut-être 
à  justifier  tous  les  soupçons  avait  fait  dénoncer 


à  l'Assemblée  nationale  l'enlèvement  des  dia- 
mants de  la  couronne.  Au  dire  de  certaines  per- 
sonnes, plusieurs  municipalités  avaient  arrêté 
des  malles  pleines  de  pierreries  ;  on  avait  saisi 
sur  la  Seine  des  bateaux  complètement  chargés 
des  diamants  les  plus  magniliques.  Ces  bruits 
s'accréditaient;  ils  accélérèrent  notre  vérilication. 
Nous  nous  assurâmes  bientôt  de  l'existence  ma- 
térielle des  diamants  de  la  couronne  au  garde- 
meuble,  et  nous  vînmes  tranquilliser  l'Assemblée 
et  le  public  sur  un  objet  aussi  important.  De- 
puis, nous  nous  sommes  occupés  constamment 
de  l'inventaire  estimatif  et  comparatif  de  ces 
diamants  ;  ils  ont  été  examinés,  décrits,  pesés  et 
estimés  :  la  comparaison  de  chacun  d'eux  a  été 
appliquée  non  seulement  au  dernier  inventaire 
légal  que  l'on  ait  pu  nous  produire,  celui  de  1774, 
mais  e  icore  aux  mventaires  antérieurs,  et  à  tous 
les  états,  non  revêtus  de  signatures,  mais  d  pen- 
dant dignes  de  quelque  foi,  qui  existent  au 
garde-meuble. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que,  si  vos  commis- 
saires, Messieurs,  ne  doivent  que  des  éloges  à  la 
manière  dont  M.  Thierry,  M.  Crécy,  M.  Chantreine 
et  tous  leurs  subordonnés  se  sont  emiM'essés  de 
donner  tous  lesrenseignements,  toute  l'assistance, 
tout  le  concours  qu'il  dépendait  d'eux  de  leur 
prêter,  M.  de  La  Chapelle,  au  contraire,  a  cons- 
tamment résisté  à  toute  e-pèce  de  provocation  ; 
c'est  en  vain  même  qu'on  Ini  a  demandé  l'inven- 
taire qui  a  été  fait  devant  lui  comme  commissaire 
ad  hoc,  lorsqu'on  1784  les  diamants  ont  été  retir*^s 
des  mains  de  M.  Tourteau,  pour  être  mis  en  celles 
de  M.  Crécy,  actuellement  garde  général.  Nous 
n'avons  pu  l'obtenir,  celte  pièce  nous  a  abso- 
lument manqué,  et  nous  sommes  bien  nises  de 
consifjner  ici  que  cet  inventaire  doit  être  récla- 
mé, d'autant  plus  qu'on  a  paru  mettre  de  l'in- 
térêt et  de  l'affectation  à  nous  le  soustraire. 

Il  serait  fastidieux  de  vous  présenter  ici  en  dé- 
tail la  relation  exacte  de  chaque  article  ou  de 
chaque  diamant  de  l'inventaire  de  1774  avec  celui 
que  nous  venons  de  faire  d'après  vos  ordres,  et 
qu'à  l'avenir  nous  appellerons  l'inventaire  de  1791. 
Nousenvoyonsauxarchives,  pourêtrejointàcetin- 
venlaire,  un  état  de  comparaison  de  l'inventaire  de 
1774  avec  celui  de  1791  ;  cet  état  donne  l'indica- 
tion générale  des  diamants,  tant  de  ceux  vendus 
que  ceux  existant  en  1791,  et  leur  emploi.  Nous 
v  joignons  un  autre  état  de  comparaison,  qui 
établit  la  concordance  de  notre  inventaire  de  1791 
avec  les  articles  et  les  numéros  de  l'inventaire 
de  1774. 

II  en  résulte  que  l'inventaire  de  1774  était  con- 
posé  de  7,482  diamants,  sans  y  comprendre  cepen- 
dant ceux  vendus  en  1776,  de  l'ordre  du  roi,  pour' 
75,050  livres,  et  sans  y  comprendre  non  plusi 
tout  l'article  24  dudit  inventaire,  dont  nous 
parlerons  ci-après  ;  et  que  notre  inventaire  de 
1791  est  composé  de  9,547  diamants.  Mais  voici 
comment  nous  ferons,  quant  au  nombre,  concor- 
der les  deux  inventaires. 
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L'inventaire  1774  ofTnit 7,tô2  diamaoU. 

II  en  a  été  veadu  i  diverses 
fois,  par  ordre  ou  roi,  depuis 
1784,  et  qui  80Qt  k  déduire..     1,471 


Reste 


6,01t 


A  quoi  «joaiant  tant  les 
moyens  qoe  petits  rfiamant^ï 
qui  ont  été  achet^^s  depuis  1784 
poor  compléter  la  garniture  de 
boulons  et  l'épée  du  roi 3,536 


îl««ibre  ég»I  de  noire  inven- 
Uiredemi 9,547  dianwnts. 

Voilà  pour  la  concordance  du  nombre,  et  il 
semWeraii  que  la  masse  des  diamants  de  la  cot- 
roiioe  ?e  St^raii  accrue.  Nous  ne  laisserons  pas 
subsi-ter  une  idée  qui  ne  serait  pas  juste. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  première  rédoc- 
tion  opérée  par  la  vente  de  1776;  premièrement, 
p«rje  ijnt'  tes  diamants  qai  en  font  l'objet  n'entrent 
p««oi  dans  le  calcul  que  nous  présentons  ;  en- 
MMte  parce  que  la  décharge  «leces  pierr^rie^  existe 
sur  rinventaire  même  de  1774,  oii  elle  est  cons- 
tatée par  les  signatures  de  S.  Lamoignoa  et  de 
M.  Lavrillière. 

Mais  d'abord,  l'infentaire  de  1774  é  perde  tout 
entier  son  article  24  ;  nous  r  rcviendrotts  tont  à 
l'heure. 

Ensuite  il  a  été  diminué- des  1,471  diamants  qui 
OUI  été  ve'  dus  d-puis  1784. 

Kl  1«8  3,^36  iRoyriM et  peiiisiiamanls  qui  sont 
y*Bi*  *60wii  grossir  en  nombre  rinveniaire  de 
iim,  Be  le»  «ol  pa*  à  beaucoup  près  compensés 
efl  Taleur. 

AiBsi  en  déttnitiTe  Tinveotaire  de  1774,  comparé 
arec  celm  de  1791,  offre  ea  ralear  one  différence 
d«, 

SAVOIR  : 

45,000  J.  §.  d.    Tout  rartrde?4d'e  l'inTentaire  de 

1774  qui  manque. 
It4,409  fO    9    Montant  des  1,471  diamants  qui 
ont  été  vendus  depuR  1774. 


I^dt40d  10    9 

ai,5u3  »  •  à(*éduirepour  les 3,536 moyens 
ef  petits  diama"ts  qui  ont  été 
achèiés  depuis  1774,  pour  gnir  les 
boutons  et  l'épée  du  roi,  dianiiints 
qni  eut  aogm^té  la  masse  des 
OMnifs  (le  la  couronne,  et  oui 
sont  raiinteBadt  compris  dams  les 
9,547  qui  en  composent  l'ensemble. 


)anjmèiù  %      diikit  ap^r«nt. 

Cependant,  pour  être  parfaitement  justes,  noué 
oevoûft  dire  que  la  taille  nouvelh-  qu'ont  reçue 
UA»  grande  quantité  de  diamants,  a  ajouté  un 
graud  prix  àcelie  brillante  collection,  et  que  le 
nouvel  éclat  qu'elle  luU  a  donné  peut  balancer 
peut-être  le  délicii  que  nous  venooé  d'annoocer 
comme  apparent. 

Maiiiifoant  oous  devons  vous  exposer,  Mes- 
sieurs,  pourquoi  les  1,471  diamanla  ont  été  ven- 
dus, et  s'ils  l'ont  été  d'a|.rèi  une  autorisation 
suftisanle; 

Pourquoi  l'articla  24  a'âxiâlepiua,  et  si  le  gacde 


jîéaéral  du  gurde-meuble  en  doit  être  légitime- 
m*'nt  déchargé. 

Le  raisonnable  projet  d'épurer  la  collection  des 
diamants  de  la  couronne  ayant  été  médité,  celui 
de  les  doter  d'une  plus  grande  valeur,  en  leur 
donnait  par  une  nouTt-IIe  taille  tout  1  éclat  et  la 
magnificence  qu'ils  étaient  suse^jptibies  de  rece- 
voir, avant  été  conçu,  le  parti  d'établir  deux 
nouvelles  parures  à  l'usage  du  roi  ayant  été  pris, 
on  chercha,  d'après  le  vœu  touchant  et  remar- 
quable de  sa  maje.-Jté,  à  exécuter  une  pareille  en- 
treprise d'une  manière  oui  u'occasionnât  pas  do 
nouvelle  dépense,  en  la  faisant  supporter  par  la 
chose  même. 

C'est  à  ce  dessein  et  dan^  cet  esprit,  que  des 
joailliers  et  des  connais^eur-t  furent  «onsultés, 
que  les  diamants  défectueux  farent  déâi<^n^t<,  que 
la  vente  en  fut  arrêtée,  et  que  le  prix  qui  devait 
en  provenir  fut  eofM.icrë  tant  à  paver  celoi  de  fa 
nouvelle  taille  qui  fut  déterminée,'  que  celui  de 
la  confection  des  nouvelles  parures  dont  on  or- 
donna l'établissement. 

Les  bons  du  roi  ont  approuvé  ces  diverses  dis- 
poi'iiioiis,  qu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  23  uj;ii 
1789,  est  encore  venu  ratifier. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  d'après  une  auto- 
risation, légale  alors,  que  les  1,471  diamants  ont 
été  vendus  ;  et  nous  indiquerons  à  ceux  qui  pou- 
raient  désirer  de  plus  grands  détails  sur  ces  opé- 
rations, de  consulter  le  rapport  fait  au  roi  en 
février  1790,  par  M.  Thierry,  imprimé  à  l'impri- 
merie royale.  C'est  parce  que  nous  l'avons  eu 
sous  les  yeux,  qup  no  is  ne  ferons  aucu  e  difll- 
culié d'annoncer  que  les  divers  examens  auxquels 
nous  nous  sommes  livrés  nous  ont  convaincus 
plusieurs  toi:?  de  l'exactitude  de  ce  rapport,  qui 
nous  a  paru  remarquable,  surtout  par  un  grand 
caractère  de  droiture. 

Quant  à  l'article  24  de  l'inventaire  de  1774,  qui 
manque,  le  bon  du  roi,  du  13  mars  1785,  en 
décharjfe  MM.  Thierry  et  Crécy,  qui  paraissent 
n'avoir  jamais  été  dépositaires  des  diamants  qui 
composaient  cet  article. 

En  prenant  le  déiôt  des  diamants  de  la  cou- 
ronne, en  1784,  M.  Thierry  tr»uva  que  cet  article 
manquait.  11  nous  adéelare  q.ie  la  rei  le  en  appro- 
pria les  dia  nants  et  les  rubis  à  une  parure  beau- 
coup plus  considérable,  qui  fait  parue  de  ses  dia- 
mants particuliers.  11  n'est  pas  possible  de 
rappeler  ces  pierreries;  on  n'ira  pas  briser  une 
parure,  dont  elles  ne  sont  qu'un  médiocre  acces- 
soire; vo'is  n'aurez  pas  l'iiidét^ente  mesquint-rie 
de  les  réclamer.  D  ailleurs,  le  6on  (^u  roi,  du 
13  mars  1785,  par  lequel  il  approuve  que  ces  dia- 
mants restent  à  la  reine,  et  ne  fassent  plus  partie 
des  diamants  de  la  couronne,  a  consomme  ce 
don,  que  nous  osons  croire  par  avance  que  vous 
ne  serez  pas  tentés  de  révoquer.  Enfin  le  bon  du 
roi  était  alors  un  titre  légal,  et  il  nous  pa  ait 
suffisant  pour  opérer  la  décharge  de  MM.  Thierry 
et  Crécy. 

PBRLBS. 

L'inventaire  de  1774  présentait,  en  divers  ar- 
1  ticles,  506  perles  ;  celui  de  1791  présente  le  méine 
nombre;  plus  sept  perles déiactiées  de  quelques 
vases  ou  de  quelques  ornements;  et  ce  supplé- 
ment de  sept  perles  élève  le  nombre  de  celles  de 
l'inventaire  de  1791  à  513.  De  ce  nombre,  480 
ne  60  t  pas  monté  s,  33  sont  employées  en  pa- 
rures iKHur  la  r«ine,  et  nous  ont  été  représen- 
tées» 
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RUBIS. 


Les  rubia  de  l'inventaire  de  1774  s'élevaient  à 
230;  celui  de  1791  offrira  ce  même  nombre;  145 
de  ces  rubis  ne  sont  pas  montés,  85  font  partie 
de  l'épauleite,  de  la  toison  d'or  et  de  la  croix  en 
couleur,  de  l'ordre  du  roi,  où  on  nous  les  a  fait 
parfaitement  compter  et  distinguer. 


TOPAZES. 

Nous  avions  71  topazes  dans  l'inventaire  de  1774  ; 
celui  de  1791  nous  a  fait  retrouver  exactement 
ce  même  nombre.  Elles  ne  sont  pas  montées,  à 
l'exception  de  trois  que  l'on  nous  a  fait  remar- 
quer dans  la  toison  de  couleur  du  roi. 

ÉMERAUDES. 

Leur  nombre  est  de  150,  et  il  cadre  parfaite- 
mentavec celui derioventairedel774;  133  ne  sont 
point  montées,  17  seulement  sont  employées  à  la 
chaîne  de  couleur  d'une  des  montres  du  roi. 


SAPHIRS. 

La  collection  des  saphirs  de  l'inventaire  de  1774 
était  composée  de  134;  nous  avons  ce  même 
nombre  par  l'inventaire  de  1791.  Aucuns  de  ces 
saphirs  ne  sont  montés. 


AMÉTHYSTES  ORIENTALES. 

Nous  n'en  possédions  que  trois  en  1774,  et  elles 
existent  encore  dans  notre  inventaire  de  1791  ; 
elles  ne  sont  pas  montées. 


GRENATS  SYRIENS. 

En  1774,  nous  n'en  avions  que  8;  nous  les  retrou- 
vons exactement  en  1791,  Clés  8  grenats  ne  sont 
point  montés. 


PIERRES  DE  COULEURS, 

de  différentes  qualités,  comme  améthystes  et  gre- 
nats. 

L'article  8  de  l'inventaire  de  1774  nous  indi- 
quait 8  pierres  non  montées;  nous  les  avons  en 
1791  en  même  nombre  absolument  et  en  même 
état. 

Nous  venons  de  parcourir  la  partie  de  l'inven- 
taire de  1791,  qui  concerne  les  diamants  ;  c'était 
sans  doute  la  plus  importante. 

Il  s'agissait  de  faire  passer  de  même  en  revue 
les  bijoux,  vases,  tableaux,  bronzes,  etc.,  et  nous 
eussions  désiré  en  présenter  une  description  his- 
torique et  savante;  mais  ce  travail, auquel  notre 
zèle  ne  se  fiit  point  refusé  si  nous  fussions  res- 
tés dans  la  capitale,  nous  devient  impossible 
dans  notre  éloignement  ;  l'on  verra  par  l'inven- 


taire que  nous  présentons,  que  particulièrement 
cette  collection  de  bijoux  et  vases  est  infiniment 
précieuse. 

Nous  pouvons  dire  seulement  que  nous  avons 
trouvé  le  dépôt  entier  ;  quant  au  reste,  nous  se- 
rons plus  que  suppléés  par  MM.  Leblond  et  Mon- 
gez,  profonds  tous  deux  dans  la  science  de  l'anti- 
quité, puisqu'ils  ont  en  quelque  sorte  pris  avec 
nous  rengagement  de  présenter  au  public 
un  ouvrage  dans  lequel  ils  offriront  leurs  recher- 
ches et  leurs  observations  sur  ce  précieux  dépôt 
de  nos  richesses  nationales. 

Maintenant  ces  richesses  existent  confondues 
au  garde-meuble;  nous  croyons  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  y  rester  réunies.  Les  bijoux,  les  vases, 
bustes,  statues,  bronzes  et  tableaux  doivent,  à 
notre  avis,  être  un  jour  reportés  au  grand  Mu- 
séum national;  les  diamants,  perles  et  pierreries 
de  la  couronne  doivent  exister  particulièrement 
ailleurs. 

Dans  tous  les  cas,  le  garde-meuble  nous  de- 
vient absolument  étranger.  Par  le  décret  du 
26  mai,  article  V,  vous  avez  fait  au  roi  la  bril- 
lante concession  du  vaste  mobilier  de  la  cou- 
ronne (1);  ainsi  l'administration  du  garde-meu- 
ble ne  doit  plus  nous  regarder  pour  l'avenir  ;  il 
n'est  tout  au  plus  dans  notre  devoir  que  de 
vous  offrir  nos  vues  sur  l'administration  des  dia- 
mants, après  vous  avoir  donné  nos  idées  sur  la 
destination  crue  doivent  avoir  les  bijoux  et  vases  : 
nous  allons  aonc  hasarder  celles  que  nous  avons 
conçues  sur  la  garde,  la  conservation  et  la  direc- 
tion des  diamants  et  pierreries. 

Nous  avons  pensé  qu'ils  devaient  être  confiés 
à  un  garde  ou  conservateur  particulier,  qui  ne 
serait  point  joaillier,  et  auquel  il  serait  interdit 
de  vendre  ou  acheter  aucunes  pierreries  quel- 
conques. Ce  conservateur,  auquel  serait  attribué 
un  traitement  important,  serait  choisi  parmi  les 
hommes  les  plus  recommaodables  par  une  pro- 
bité constante  et  bien  éprouvée;  mais  il  convien- 
drait en  outre  que,  par  sa  fortune  particulière  ou 
par  une  caution  limitée  raisonnablement,  il  fût 
dans  le  cas  d'offrir  un  degré  d'assurance  quel- 
conque contre  les  dangers  d'un  rapt  infiniment 
facile  à  celui  qui  n'aurait  fait  que  surprendre  la 
confiance,  et  dont  l'équivoque  probité  ne  saurait 
résister  à  un  attrait  brillant  ni  se  défendre 
d'un  crime  démesurément  profitable. 

Après  avoir  mis  en  avant  ces  idées  d'innova- 
tion, nous  nous  croyons  obligés  d'ajouter  que 
celte  garde  ne  doit  point  être  retirée  à  M.  Grécy, 
garde  actuel,  dont  la  probité  et  le  patriotisme 
nous  sont  connus.  Il  peut  et  doit  être  conservé, 
sous  un  titre  quelconque  ;  seulement  il  s'agirait 
de  l'assujettir  à  un  cautionnement  raisonnable. 

Au  conservateur  doit  être  adjoint  un  joaillier 
(si  l'on  veut  sous  le  titre  de  joaillier  de  la  cou- 
ronne), un  joaillier  seulement  inspecteur  et 
surveillant,  mais  non  point  ouvrier;  un  joaillier 
avec  un  traitement  fixe,  dont  l'emploi  serait  dej 
soigner  et  d'entrenir,  mais  jamais  de  restaurer 
les  diamants  et  les  parures;  un  joaillier  enfin 
seulement  pour  diriger  et  surveiller  le  travail 
des  ouvriers  et  des  artistes,  mais  qui  ne  puisse 
point  avoir  d'intérêt  dans  ce  travail,  non  plus 
que  dans  aucuns  changements  ni  des  diamants, 
ni  des  parures. 

Ces  dernières  diipositions,  qui  nous  semblent 
très  sages,  sont  déjà  adoptées  dans  l'ordre  ac- 
tuel ;  M.  Thierry  les  a  présentées  au  roi,  qui  les 


(1)  Objet  de  seize  &  vingt  millions. 


(Afts«mblé«  oaUoMle.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [AnntX€$.\ 


373 


a  accoeillies  ;  l'oa  peut  recourir  à  cet  égard  à 
son  ex{)osé  consigné  dans  son  rapport  fait  au  roi 
eo  février  1790,  pages  30  et  suivaotes. 

Voiià  à  quoi  se  Ixtrne,  Messieurs,  ce  que  dous 
avoua  à  vouj  dire  relativemeni  à  l'iciventaire  des 
diamant?  de  la  couronne.  Nous  allons  aussi  suc- 
cinctement, mais  autant  qu'il  est  en  nous  dt  le 
faire,  vous  rendre  compte  de  l'examen  que  nous 
avons  fait  de  radminisiration  du  garde-meubl»*, 
examen  que  vous  nous  avez  confié  par  votre  dé- 
cret Ja  o  septembre  deroier. 

Nous  avons  été  précédés  dans  nos  recherches 
à  cet  égard  par  les  commissaires  du  comité  de 
tinaoces.  Les  observations  qu'ils  nous  ont  lais- 
sées ne  nous  ont  présenté  aucun  reproche  ca- 
pital, ni  même  bien  sérieux  contre  l'administration 
de  M.  Thierry.  Cependant,  pour  ne  di«>stmuler 
absolument  rien,  nous  devons  dire  qu'en  déH- 
nitive.  ils  nous  ont  paru  penser  qu'on  pouvait 
mieux  faire  que  lui,  ei  particuliùrement  que  son 
administration  n'était  pas  supérieure  aux  an- 
ciennes, dont  le  parallèle,  qu'il  avait  présenté, 
n'était  à  son  avantage  que  parce  qu'il  n'avait 
pas  tout  fait  entrer  en  ligne  de  compte. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que  M.  Thierry 
a  beaucoup  amélioré  l'administraion  du  garde- 
meuble;  nous  conviendrons  qu'elle  a  été  chère, 
mais  elle  l'a  été  moins  que  Pancienne;  elle  l'a 
été,  parce  qu'on  lui  commandait  des  magnificen- 
ces, parce  qu'on  lui  ordonnait  des  prodigalités. 
M.  Thierry  établissait  successivement  des  réfor- 
mes, il  cherchait  à  naturaliser  les  épargnes  dans 
un  déparieinent  que  le  luxe  avait  jusque-là 
gouverné,  dans  un  département  livré  aux  dé- 
prédations de  toutes  espèces,  sans  ordre,  sans 
comptabilité,  nous  dirions  presque  sans  admi- 
nistration. Mais  les  désordres  anciens  ont  pesé 
sur  l'Etat  ;  les  améliorations  récentes  et  celles 
qui  suivront  vont  tourner  au  profil  de  la  liste 
civile,  puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
garde-meuble  est  maintenant  tout  à  fait  étranger 
à  la  nation  ;  c'est  pour  cela  «lue  nous  attachons 
moins  d'importance  à  la  recherche  des  abus  an- 
ciens, s'il  en  a  existé  ;  et  pourquoi  ?  c'est  que 
les  dépenses  sont  faites  et  qu'elles  sout  irrépa- 
rables; c'est  qu'il  nous  suffit  d'avoir  reconnu 
qu'elles  ont  été  faites  d'après  des  bons  du  roi, 
d'après  des  autorisations  suffisa  ites,  pour  qu'il 
soit  constant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  former  des 
répétitions  ;  et  alors  pourquoi,  dans  un  acharne- 


ment inutile,  chercher  des  torts  qui  n'existent 
peut-être  pas,  des  torts  qui  appartenaient  peut- 
être  au  temps,  des  torts  enfin  qui  seraient  sans 
remède. 

Mais  nous  croyons,  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
répéter,  que  M.  Thierry  a  amélioré  beaucoup 
l'administration  du  garde-meuble;  il  y  a  mis  très 
certainement  un  graid  ordre,  un  ordre  qui  n'exis- 
tait point;  il  y  a  porté  des  réformes  utiles  et 
fait  d'heureux  changements:  enfin  il  y  a  créé 
une  belle  comptabilité,  une  comptabilité  métho- 
dique, simple,  claire,  et  cela  dans  un  labyrinthe 
obscur  où  Ton  ne  pouvait  autrefois  suivre  au- 
cune opération,  tandis  que,  maintenant,  elles 
restent  toutes  à  découvert,  ce  qui  suppose  déjà 
la  fidélité  de  son  administration. 

Nous  terminerons  par  dire  que  nous  avons  vu, 
presque  sur  tous  les  objets,  des  précautions  judi- 
cieuses et  désintéressées;  que  nous  avons  vu 
tous  les  bons  du  roi  qui  ont  motivé  les  diflérentes 
opérations  ;  que  nous  avons  vu  tous  les  états  de 
dépenses,  légitimés  et  approuvés  par  les  minis- 
tres de  sa  maison,  ceux  de  la  finance  et  les  com- 
missaires généraux  des  différents  départements, 
ce  qui,  dans  l'ordre  de  choses  qui  existait  alors, 
suffisait  pour  régulariser  les  comptes,  et  semble 
devoir  nous  interdire  toute  recherche  ultérieure, 
parce  qu'il  serait  plus  que  sévère,  parce  qu'il  ne 
serait  peut-être  pas  ju^te  d'exiger  des  formalités 
que  ne  prescrivait  pas  le  régime  ancien. 

Voilà,  Messieurs,  les  réflexions  que  nous  avons 
à  vous  présenter  ;  nous  désirons  qu'elles  vous  sa- 
tisfassent; le  peu  de  temps  que  nous  avons  eu  ne 
nous  a  pas  permis  de  scruter  très  profondément, 
mais  nous  avions  été  précédés  par  des  devan- 
ciers, qui,  avec  du  temps  et  da  travail,  n'avaient 
rien  découvert  de  bien  sérieusement  reprnchable  ; 
nous  avons  donc  pu  croire  qu'il  nous  suffisait  de 
rechercher  et  de  vous  oifrir  seulement  l'esprit  et 
le  caractère  de  l'administration. 

Puisse  ce  faible  et  dernier  travail,  qu'au  terme 
d'une  longue  carrière  nous  avons  l'honneur  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale,  mériter  son 
approbation  !  puisse-t-il  être  pour  l'Assemblée 
uaiionale  une  preuve  constante  du  dévouement 
immuable  et  sans  bornes  dont  nous  avons  tou- 
jours été  animés  pour  elle  ! 

F.-P.  Delattre. 
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COMPTE 

QUE   RENDENT 

1111.     DE    nAIililOART    et    OK    FAIlil^Y 

Députés  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Vitry-Ie-François, 

A    LEURS    COMMETTANTS 


Du  3  septembre  1791. 

a  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel et  après  Vavoir 

approuvé,  déclare  que  la  Constitution  est  termi- 
née, et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. 

«  Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de 
soixante  membres,  pour  offrir,  dans  le  jour  l'acte 
constitutionnel  au  roi. 

Nous  vous  devons,  Messieurs,  le  compte  de 
notre  conduite  depuis  l'époque  à  laquelle  vous 
nous  avez  confié  l'honorable  mission  de  vos  re- 
présentants aux  Etale  généraux,  et  de  suite  à 
l'Assemblée  nationale  de  France.  Nous  n'avons 
pas  oublié  les  premiers  engagements  que  nous 
avons  contractés  envers  vous  au  mois  de  mars 
1789  ;  et  si,  dans  votre  séance  de  juillet  de  la 
même  année,  vous  avez  bien  voulu  donner  aux 
pouvoirs  que  vous  nous  aviez  remis  une  étendue 
telle  qu'elle  n'avait  de  bornes  que  celles  que 
vous  trouviez  dans  noire  honneur  et  dans  notre 
probité,  cette  marque  distinguée  de  votre  con- 
fiance est  pour  nous,  dans  ce  moment,  un  mcitif 
plus  pressant  de  vous  faire  connaître  l'usage  que 
nous  avons  f-iit  du  droit  d'exprimer  vos  inten- 
tions et  vos  vœux. 

On  n'a  point  entendu  notre  voix  dans  l'As- 
semblée. Ni'us  avons  cru  qu'il  était  plus  avanta- 
geux pour  la  cause  que  nous  défendions,  de  lais- 
ser la  parole  à  ceux  de  nos  collègues  qui  l'ont 
soutenue  avec  tat.t  de  courage  et  d'éloquence,  et 
nous  nous  sommes  bornés  à  l'expression  simple 
de  noire  avis  sur  les  différents  objets  soumis  à 
la  délibération. 

Daignez,  Messieurs,  nous  suivre  dans  les  dé- 
tails que  nous  allons  vous  présenter. 

Nous  sommes  venus  à  l'Assemblée  des  Elatâ 
généraux  avec  le  mandat  spécial  que  nous  avions 
reçu  de  vous,  Messieurs,  de  sacrifier  à  l'intérêt 
général  de  la  patrie  les  privilèges  pécuniaires 
dont  jouissait  la  nobli'sse,  s'était  le  vœu  de  nos 
cœurs,  c'était  celui  de  toule  la  noblesse  de  France, 
et  il  est  bien  nécessaire  de  rappeler  au  peuple, 
auquel  on  voudrait  le  faire  oublier,  que  ce  n'est 
pas  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  que 
ces  privilèges  ont  été  supprimés,  mais  qu'ils 
avaient  été  librement  et  volontairement  aban- 
donnés par  le  patriotisme  de  ceux  qui  en  jouis- 


saient, et  qu'avant  la  réunion  des  Etats  géné- 
raux cet  article  était  convenu  et  arrêté  dans  la 
presque  totalité  des  bailliages. 

Nous  avons  dû  résister  à  la  vérification  en 
commun  des  pouvoirs  des  députés,  et  au  sys- 
tème de  l'opinion  par  tête,  parce  que  c'était  le  vœu 
clairement  exprimé  dans  les  cahiers  que  vous 
nous  aviez  remis;  mais  nous  aurions  cru  vous 
servir  utilement,  et  avec  vous  tout  le  peuple 
français,  en  adoptant  le  mode  proposé  par  le  roi 
dans  la  séance  du  23  juin  1789.  Nous  persistons 
à  croire  que  les  déclarations  du  roi  lues  dans 
cette  séance  auraient  réuni  les  suffrages  de  la 
nation,  si,  dès  ce  moment,  on  n'avait  pas  cher- 
ché à  égarer  le  peuple;  que  le  royaume  eût  été 
sagement  régénéré,  et  que  nous  aurions  évité 
les  malheurs  qui  ont  affligé  la  France  depuis 
2  ans,  et  qui  ne  sont  peut-être  que  les  avant- 
coureurs  de  malheurs  plus  grands  encore. 

Nous  avons  suivi,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, la  majorité  de  l'ordre  de  la  noblesse,  qui 
s'y  est  rendue  pour  céder  aux  ordres  et  à  l'in- 
vitation du  roi.  En  y  entrant,  nous  y  avons  dé- 
posé une  déclaration  qui  constatait  nos  motifs  : 
elle  est  consignée  dans  le  procès-verbal  même 
de  l'Assemblée;  mais  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir y  opiner,  jusqu'à  ce  que  nous  y  ayons  été 
autorisés  par  nos  commettants.  Malgré  les  rai- 
?onnemenls  politiques  et  théologiques  qui  ont  été 
très  éloquemment,  mais  très  inutilement  dévelop- 
pés, nous  n'avons  écouté  que  notre  conscience  : 
et  liés  par  un  serment,  nous  avons  pensé  ne  |iou- 
voir  en  être  dégagés  que  par  ceux  qui  l'avaient 
reçu. 

Rentrés  à  l'Assemblée  nationale,  d'après  l'a- 
veu de  nos  commettants,  nous  avons  vu  avec 
peine  que  la  réunion  en  bureaux,  qui  avait  été 
établie,  cessait  d'avoir  lieu.  Nous  la  regardions 
comme  le  seul  moyen  de  réunir  les  esprits  que 
des  intérêts  divers  n'avaient  que  trop  aigris,  d'em- 
ployer utilement  chacun  d  s  députés,  de  profiter 
de  toutes  les  lumièn-s  et  de  toutes  les  connais- 
sances et  surtout  d'empêch»  r  la  formation  des 
elubs  ou  sociétés  particulières,  qui,  depuis,  ont 
fuit  et  feront,  tant  qu'on  les  laissera  subsister, 
le  malheur  de  la  France. 

Nous  avons  assisté  à  la  fameuse  séance  du 
'{  août  1789  ;  l'enthousiasme  était  au  comble  :  la 
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foule  d'articles  qai  y  far'nt  arrêtés  annonce 
aBHez  qu'il  n'y  eut  point  dt»  discussion  ;  elle  fut 
exprtggéinent  réservée,  pour  le  lendemain  et  jours 
suivants,  et  l'abandon  volontaire  fait  de  diffé- 
rents drits  et  priviiëges  se  trouva  forcé  par  h's 
conséquents  qui  en  furent  violemment  dé- 
duites. 

Nous  ne  nous  rappelons  quVn  frémissant  les 
scènes  horrit>les  drs  r>  et  o  octobre  1789.  Les 
attentats  commis  à  cette  honteuse  époque  flé- 
triront à  jamais  le  ooui  français.  On  a  tardé  trop 
longtemps  &  commencer  la  poursuite  de  la  répa- 
ration par  une  procédure  juridique,  et  elle  a  été 
arrêtée  au  moment  où,  peut-être,  la  justice  allait 
connaître  les  auteurs  de  ces  iafàincs  complots,  les 
livrer  aux  supplices  dt  stinés  aux  scélérats,  et  dé- 
vouer leur  mémoire  à  l'exécration  de  la  posté- 
rité. Nuus  n'avuus  pas  dû  croire  que  2  membres 
de  l'Àsscinblée,  malheureusement  indiqués  dans 
la  procédure,  fussent  coupables;  mais  pourquoi 
l'activité  de  cette  procédure  a-t-elle  été  arrêtée? 
Pourquoi  lerécolemeotet  la  confrontation  n'ont- 
ils  pas  évidemment  manifesté  l'innocence  ou  dé- 
voilé le  crime?  Pourquoi  un  jugement  solennel 
n*est-il  pas  intervenu?  La  conscience  de  nos  col- 
lègues ne  le  redoutait  pas,  mais  leur  honneur 
devait  le  solliciter  :  telle  a  été  notre  opinion. 

Nous  avions  toujours  pensé  qu'il  était  utile  de 
faire  une  répartition  moins  inégale  des  biens  des- 
tinée à  l'entretien  du  culte  et  de  ses  ministres,  et 
que  la  puissance  civile  avait  le  droit  d'en  disposer 
en  ce  sens  seulement  ;  vous  pouvez  même  vuus 
rappeler,  Messieurs,  que,  lors  de  notre  première 
assemblée,  l'un  de  nous  (1)  vous  exposa  quel- 
ques idées  à  ce  sujet,  nous  étions  bien  loin  alors 
d  ima^'iner  qu'on  pourrait  en  venir  à  une  spolia- 
lion  que  nous  avons  regardée  comme  très  injuste 
et  très  impolitique.  Nous  n'avons  jamais  pu  con- 
cevoir comment  des  biens  concédés  par  dona- 
tions, legs  et  autres  voies  légales,  n'étaient  pas 
légitimement  acquis,  et  ne  formaient  pas  une  vé- 
ritable propriété  en  faveur  des  donataires  et  lé- 
gataires, ou  de  leurs  successeurs,  en  acquittant 

ar  eux  les  charges  qui  leur  étaient  imposées,  et 

l'exécution  desquelles  il  fallait  les  astreindre 
strictement.  Nous  avons  considéré  que  les  minis- 
tres de  la  religion  n'obtiendraient  pas  des  peuples 
le  respect  et  les  égards  qu'il  est  nécessaire  de 
leur  assurer,  lorsqu  ils  ne  seraient  que  des  fonc- 
tionnaires salariés;  cette  expression  nous  a  paru 
a\ilissante.  Nous  avons  cru  que  les  peuples  eux- 
mêmes  trouveraient,  dans  cette  opération,  un  dé- 
savantage résultant  du  défaut  de  secours  qu'ils  re- 
cevaient des  parleurs  et  des  maisons  religieuses  ; 
nous  avons  craint  que  la  vente  des  domaines 
ecclésiastiques,  qui  présente  pour  le  moment  une 
grande  resr^ource  à  1  Etat,  ne  devint  par  la  suite 
la  cause  irréparable  de  sa  perte.  Enfin,  si  quelque 
motif  eût  pu  faire  légitimement  adopter  cette 
mesure,  il  devait  être  regardé  comme  un  devoir 
rigoureux  et  préalable  d'assurer,  sur  les  do- 
maines d a  clergé,  des  fonds  pour  les  pauvres 
qui  y  avaient  une  hypothèque  spéciale,  et  c'est 
en  gémissant  que  nous  avons  vu  qu'on  s'est  borné 
à  la  promesse  très  vague  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins. 

Attachés  à  la  religion  de  nos  pères,  nous  au- 
rions vu  avec  joie  l'hommage  que  lui  aurait  rendu 
l'Asstmblée  nationale,  en  renouvelant,  au  nom  de 
tous  Its  Français,  suivant  le  vœu  de  plusieurs 
provinces,  le  serment  de  lui  être  toujours  fidèles. 

(1)  M.  de  Ballidart.  *" 


r 


Absent  de  l'Assemblée,  l'un  de  nous  (1)  n'a  pu 
souscrire  la  déclaration  faite  à  ce  sujet  par  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ;  mais  quand,  quelques 
i'ours  après,  il  a  vu  donner  des  éloges  à  un 
tomme  qui  a  attaqué  cette  religion  jusque  dans 
ses  fondements,  quand  il  a  enten<lu  prononcer 
un  décret  qui  annule  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  qui  proscrivait  l'ouvrage  trop  fameux  de 
l'abbé  Raynal,  quand,  depuis,  nous  avons  va 
éiigt-r  des  statuts,  prodiguer  des  bon  leurs  à  de8 
hommes  qui  se  sont  distingué.-^  par  la  haine  on 
le  mépris  qu'ils  ont  cherché  à  inspirer  contre  la 
religion  :  alors  il  a  bien  regretté  que  son  nom 
ne  fijit  pas  inf^crit  dans  cette  déclaration  solen- 
nelle et  il  B'empres.>e  aujourd'liui  de  publier 
l'adhésion  qu'il  y  donne  et  d'esprit  et  de  cœur. 
Qu'il  nous  soit  aussi  permis  d'exprimer  les  vives 
inquiétudes  que  nous  font  éprouver  les  suites 
funestes  que  peut  avoir  l'indifférence  qui  gagne 
insensiblement  l'esprit  du  peuple,  à  l'égard  d'une 
religion  (|ui  est  le  frein  le  plus  puissant  contre 
l'égarement  des  passions,  et  la  consolation  la 
plus  douce  dans  les  maux  qui  affligent  l'huma- 
nité. 

L'Assemblée  nationale  a  déclaré  que,  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  elle  n'a  point  touché 
au  spirituel.  Les  évêques  de  France,  une  grande 
partie  du  clergé  du  second  ordre  ont  manisfesté 
une  opinion  contraire  :  elle  a  été  approuvée  par  le 
chef  visible  de  l'Eglise;  nous  n'avions  de  votre 
part.  Messieurs,  aucun  pouvoir  de  nous  expli- 
quer sur  des  objets  que  vous  n'aviez  pas  prévus. 
Nous  avons  gardé  le  silence.  Nous  respectons  les 
prélats  et  les  pasteurs  qui  n'ont  pas  cru  pouvoir 
prêter  un  serment  que  leur  conscience  désa- 
vouait :  nous  ne  nous  sommes  point  établis 
juges  de  ceux  qui  l'on  prêté,  et  nous  suivrons, 
dans  notre  conduite  particulière,  ce  que  notre 
conscience  nous  dictera:  mais  nous  ne  pouvons 
dissimuler  de  quelle  ioaigoation  nous  avons  été 
saisis  à  la  vue  des  excès  auxquels  le  peuple 
s'est  porté  dans  la  capitale  contre  les  ecclésias- 
tiques qu'on  lui  a  désignés  comme  réfractaires, 
et  contre  ceux  des  fidèles  des  deux  sexes  qui,  ont 
cru  de  leur  devoir  de  rester  attachés  aux  principes 
dans  lesquels  ils  avaient  été  élevés.  La  plume  se 
refuse  aux  récits  de  ces  horreurs^  et  cependant 
on  n'a  point  de  connaissance  qu'il  ait  été  fait 
aucune  recherche  pour  en  punir  les  auteurs  et 
les  instigateurs. 

On  annonce  que,  dans  plusieurs  départe- 
ments, il  existe  des  troubles  qu'on  ne  manque 
pas  d'attribueraux  prêtres  non  ct/n/brmu/«. Certes, 
il  faut  réprimer  sévèrement  ceux  qui,  par  leurs 
discours  ou  leurs  actions,  peuvent  être  consilé- 
rés  comme  perturbateurs  du  repos  et  de  l'ordre 
publics;  mais  il  faut  de  même  ne  pas  oublier 
que  la  Constitution  garantit  à  chaque  citoyen  la 
liberté  de  ses  opinions  religieuses. 

Nous  vous  avons  instruits,  Messieurs,  que  nous 
n'avons  pas  pris  part  au  décret  qui  a  supprimé 
la  noblesse  héréditaire  et  les  litres  qui  y  étaient 
attachés.  Cet  objet  imnortant,  qui  pouvait  don- 
ner lieu  à  bien  des  réflexions,  n'a  pas  été  discu- 
té. Peut-être  aurait-on  dû  examiner  si  cette 
distinction  d'une  classe  particulière  n'était  pas 
utile  pour  l'intérêt  social,  nécessaire  dans  une 
monar*  tue  :  quel  était  le  plus  grand  avantage 
du  peuple,  qui  ne  peut  jamais  jouir  de  l'égalité 
absolue,  ou  de  voir,  dans  un  ordre  supérieur  au 
sien,  des  hommes  diistingués  par  leur  naissance, 


(1)  M.  de  Batlidart. 


376 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes. 


qui  les  appelait  spécialement  à  la  défense  de  la 
patrie,  au  soutien  de  la  gloire  de  l'Empire,  ou 
des  liorames  distingués  seulement  par  la  supé- 
riorité de  la  fortune?  Ces  considérations  et  beau- 
coup d'autres  n'ont  point  été  dévelo|)pée8,  et 
quelques  observateurs  ont  pensé  que  ce  décret 
pouvait  bien  être  le  fruit  d«  la  jalousie  des  uns 
qui  ont  cru  tiurailier  ce  qu'ils  n'ont  aperçu  que 
comme  la  vanité  des  autres.  Au  surplus,  Mes- 
sieurs, croit-on  de  bonne  foi  qu'on  ait,  détruit  la 
noblesse;  croit-on  qu'un  décret  pourra  longtemps 
en  imposer  à  l'opinion?  lia  été  dit  dans  l'Assem- 
blée que  la  noblesse  est  une  maladie  incurable; 
ce  mot  a  un  sens  bien  vrai.  Les  fastes  de  l'his- 
toire conserveront  toujours  les  services  qu'elle  a 
rendus  à  l'Etat  :  l'époque  de  sa  suppression  rap- 
pellera son  existence,  et  les  enfant:^,  en  suivant 
les  traces  de  leurs  pères,  arracheront  nécessai- 
rement à  l'envie  ce  degré  de  considération  qui 
a  été  et  sera  toujours  le  patrimoine  des  chevaliers 
français. 

Nous  devons  nous  expliquer,  Messieurs,  sur  un 
acte  connu  sous  le  titre  de  déclaration  de 
290  membres  de  l'Assemblée  nationale  :  acte 
que  nous  nous  sommes  empressés  de  sous- 
crire pour  manifester  notre  opinion  et  notre 
attachement  inviolable  aux  principes  de  la 
monarchie  et  de  l'inviolabilité  de  la  personne 
sacrée  du  roi.  Les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  se- 
ront à  peine  crus  par  la  postérité.  Le  roi  déclare 
qu'il  n'est  pas  libre;  il  s'échappe  pendant  la  nuit 
avec  toute  sa  famille,  et  va  chercher  un  asile 
Bûr  aux  frontières  du  royaume:  la  nouvelle  de 
la  fuite  du  roi  devait  faire  craindre  des  troubles. 
L'Assemblée  nationale,  pour  les  prévenir,  réunit 
à  elle  tous  les  pouvoirs.  Cette  précaution,  tout 
inconstitutionnelle  qu'elle  a  pu  paraître,  trou- 
vait son  excuse  dans  les  circonstances.  Mais  le 
roi  est  rentré  dans  la  capitale.  Vous  nous  dispen- 
serez, Messieurs,  des  détails,  ils  sont  trop  affli- 
geants à  rappeler.  Dès  cet  instant,  nous  n'avons 
pas  cru  qu'aucune  autorité  pût  arrêter  l'exercice 
deson  pouvoir  :  c'es^talors  qu'a  paru  la  déclaration 
des  290membres.Etdans  quel  tempsétuit-il  plus  né- 
cesairede  publier  une  opinion  sage  et  conforme  au 
principe  que  dans  celui  où  des  factieux  cherchaient 
a  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  où  les  maximes  ré- 
publicaines étaient  hautement  professées,  où  on 
tolérait  que  le  peuple,  ou  plutôt  quehjues  bri- 
gands soudoyés  allassent  arracher  ou  détruire 
tout  ce  qui  portait  l'effigie  ou  le  nom  du  roi, 
dans  un  temps  où  les  discours  les  plus  insolents 
étaient  prononcés  dans  les  clubs,  où  ces  mêmes 
discours  étaient  répétés  dans  les  rues  au  peuple 
qu'on  assemblait  à  dessein  pour  les  entendre? 
Oui,  Messieurs,  c'est  dans  ce  moment  où  nous 
avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  contri- 
buer à  ramener  les  esprits  à  des  idées  plus  saines. 
et  nous  ne  doutons  pas  que  cette  audace  (ainsi 
qu'on  a  qualifié  notre  démarche)  n'ait  préparé 
le  décret  du  15  juillet  qui  a  confondu  les  projets 
des  factieux.  Nous  ne  nous  attendions  pas,  il  est 
vrai,  que  le  soir  même,  après  avoir  décidé  le  ma- 
tin que  le  roi  n'avait  commis  aucun  délit  contre 
la  loi,  que  quand  il  aurait  existé  un  délit,  la  per- 
sonne du  roi,  comme  inviolable,  ne  pouvait  être 
accusée;  nous  ne  nous  attendions  pas,  disons- 
nous,  qu'un  décret  prononcerait  que  les  pouvoirs 
du  roi  resteraientsuspendus  jusqu'à  l'achèvemetit 
de  la  Constitution  ;  fidèles  à  nos  principes,  nous 
nous  sommes  réunis  à  ceux  qui  ont  fait  de  vains 
efforts  pour  empêcher  l'adoption  d'une  pareille 
mesure,  et  nous  nous  faisons  gloire  d'avoir  nar- 
tagé,  avec  un  petit  nombre  de  dos  collègues,  1  im- 


probalion  de  la  multitude  encore  égarée. 

Nous  n'avons  pas  partagé  l'opinion  de  la  majo- 
jorité  de  l'Assemblée  sur  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs. Dé|)Ositairesdes  vœux  du  peuple,  nous  avons 
cru  que  chaque  député  était  strictement  obli^'é 
à  l'exécution  des  mandats  qu'il  avait  reçus;  que 
la  régénération  de  l'Empire  était  confiée  au  zèle 
des  représentants  de  la  nation,  mais  qu'on  ne  leur 
avait  pas  transmis  le  funeste  pouvoir  de  tout  dé- 
truire, et  de  livrer  aux  hasards  de  l'expérience  le 
sort  d'un  royaume  subsistant  avec  éclat  depuis 
tant  de  siècles,  avec  une  Constitution  que  quelques 
abus  avaient  pu  altérer,  et  qu'une  réforme  sage 
et  modérée  aurait  fait  disparaître.  Aussi  nous 
avons  constamment  défendu  la  monarchie  comme 
le  seul  gouvernement  qui  puisse  convenir  à  un 
grand  peuple;  et  nous  avons  réclamé  contre 
toutes  les  atteintes  que  la  nouvelle  Constitution 
lui  a  fait  éprouver.  C'était  votre  vœu,  c'était  le 
nôtre,  c'était  celui  de  tous  les  Français,  légale- 
ment exprimé  dans  les  assemblées  de  bailliages; 
et  quoique  nos  efforts  aient  été  vains,  quoi  qu'on 
puisse  nous  dire  d'un  prétendu  assentiment  du 
peuple,  il  ne  nous  est  pas  permis  d'y  croire.  Ce 
n'est  pas  dans  un  moment  d'effervescence  et  d'en- 
thousiasme excités  dans  le  sein  du  désordre  et 
de  l'anarchie,  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  la 
capitale  et  les  provinces  sont  devenues  le  théâtre 
sanglant  de  meurtres,  d'incendies,  de  dévasta- 
tions et  d'excès  de  tous  les  genres,  ce  n'est  pas 
dans  un  tel  moment  que  le  vœu  du  peuple  peut 
être  exprimé;  ce  n'est  pas  par  des  adresses  des 
départements,  des  districts,  des  municipalités  que 
ce  vœu  peut  être  connu.  Dans  l'ordre  même  de 
la  Constitution,  ces  corps  ne  sont  que  les  agents 
de  l'administration;  ils  n'ont  aucun  caractère  de 
représentants,  et  ne  sont  pas  l'organe  de  la  vo- 
lonté des  citoyens  ;  et  dans  la  confiance  où  nous 
sommes  que  les  principes  que  nous  avons  défen- 
dus sont  ceux  dont  le  peuple  était  pénétré  au  mois 
d'avril  1789,  et  que  son  intérêt  est  de  les  main- 
tenir, nous  avons  toujours  soutenu  pour  lui  que 
l'Assemblée  est  composée  de  ses  mandataires  et 
non  de  ses  maîtres,  qu'il  a  le  droit  d'exiger  un 
compte  des  pouvoirs  qu'on  a  exercé  en  son  nom, 
qu'il  a  le  droit  de  changer,  modifier,  détruire 
tout  ce  qui  n'est  pas  l'expression  de  sa  volonté, 
et  que  ce  droit  est  imiépendant  des  entraves  dont 
on  a  prétendu  pouvoir  l'environner. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  soit  constitution- 
nels, soit  réglementaires  devaient  être  soumis  à 
l'acceptation  et  à  la  sanction  volontaire  et  libre 
du  roi.  Le  roi  avait  convoqué  les  Etats  généraux 
du  royaume  pour  concerter  avec  eux  les  moyens 
de  régénérer  l'Empire  français,  et  les  différents 
ordres  de  l'Etat  avaient  envoyé  des  députés  pour 
remplir  cette  auguste  fonction,  de  concert  avec  le 
roi.  Quels  sont  les  pouvoirs  ultérieurs  que  la  na- 
tion a  confiés  à  ses  représentants?  Il  n'en  existe 
aucun;  et  comment  est-il  possible  de  supposer 
que  le  peuple  qui,  au  mois  de  janvier  1789,  bé- 
nissait  le  monarque   bienfaisant  qui  l'appelait 
auprès  du  trône,  ait  tout  à  coup  voulu  détruire 
ce  concert  entre  son  représentant  héréditaire  et 
les  représentants  qu'il  venait  de  se  choisir,  qu'il 
ail  dit  à  ceux-ci  :  Je  veux  une  Constitution  nou- 
velle qui  soit  l'ouvrage  de  vous  seuls;  vous  la  pré- 
senterez au  roi  comme  la  règle  de  sa  conduite  à 
l'avenir;  je  veux  qu'il  respecte  votre  volonté  qui 
est  la  mienne.  Un  refus  sera  suivi  de  la  perte  de 
la  couronne.   Quelle  idée,  Messieurs,  auriez-vous 
pu  concevoir  de  vos  représentants,  s'ils  s'étaient 
permis  d'interpréter  ainsi  vos  sentiments?  Nous 
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les  ayons  mieux  coonas,  Messieurs  ;  nous  avoDS 
professé  el  i^our  vous  et  pour  nous,  que,  si  par- 
fuite  qu'ait  été  la  nouvelle  Constilution,  elle  ne 
donnait  pas  au  roi  un  droit  nouveau;  qu'il  n'est 
pas  roi  par  lu  Constitution,  maisqueses  droits  et 
son  autorité  ont  une  énoque  bien  antérieure,  et 
nous  nous  sommes  fuit:;  un  devoir  bien  saliâfai- 
sani  pour  nos  lœurs  de  proclamer  hautement 
outre  respect  1 1  noire  amour  pour  la  personne 
sacrée  du  roi,  et  notre  fldéliié  aux  serments  qui 
nous  uiiii^seot  à  lui  :  et  certes  nous  n'avons  pas 
pensé  que  le  peuple  français  ait  sitôt  oublié  qu'il 
est  distingué  dans  l'univers  par  son  utnour  pour 
ses  rois,  qu'il  uii  oublié  que  Louis  XVI  a  signalé 
Sun  avènement  au  trône  par  des  uctes  de  bien- 
faisance et  de  justice,  que  les  lois  qu'il  a  données 
firésentent  toutes  ces  deux  caractères,  qu»'  c'est 
ui  qui,  le  preuiier  depuis  1614,  ait  désiré  des 
Etats  généraux,  nue  st-s  prédécesseurs  avaient 
toujours  eu  la  politique  d'é  oigner,  que  c'est  lut 
qui  les  a  convoqués,  que  c'est  lui  qui,  le  premier, 
a  ras-ieinblé  dans  un  seul  code  ce  qui  était  désiré 
dans  tous  les  cahiers  des  bailliages,  qui  a  composé 
sa  volonté  de  la  réunion  des  volontés  particulières, 
et  nous  n'avons  pu  nous  persuader  qu'en  consi- 
dérant tous  ces  bic:ifaits,  le  peupl*;  ait  voulu 
se  rendre  coupable  d'une  aussi  perfide  ingrati- 
tude. Nous  n'avons  reconnu  dans  ce  bouleverse- 
ment d'idées  que  les  cris  de  quelques  factieux 
dont  les  insinuations  pt-rtides  avaient  pu  séduire 
quelque^t  citoyens.  Mais  eussions-nous  môme  re- 
connu le  vœu  du  peuple,  nous  aurions  eu  le  cou- 
ra(!ede  lui  déplaire.  Nous  serions  toujours  restes 
fidèles  au  roi,  pour  prouver  noire  fidélité  au 
peuple;  et  sûrs  d'ém*  écoutés  dans  un  moment 
plus  calme,  nous  n'aurions  pas  cessé  de  répéter, 
comme  nous  l'avons  fait,  que  l'autorité  royale,  la 
sanction,  facceptation  libre  et  volontaire  du  mo- 
narque, sont  le  seul  préservatif  légal  que  puisse 
a?oir  le  peuple  contre  l'intrigue,  l'ambition,  les 
cabales,  l'oppression,  soit  d'une  Assemblée  na- 
tionale, soit  d'Btais  généraux.  Qu'une  Consti- 
tuante devant  assurer  un  bon  et  utile  gouverne- 
ment, le  monarque  qui  en  est  le  chef  doit  en 
examiner  les  bases,  proposer  les  changements, 
les  modifications  qu'il  croit  nécessaires,  et  que 
cet  examen  réfléchi  et  libre  est  pour  le  peuple 
on  garant  de  plus  de  la  bonté  et  de  la  solidité 
de  louvrage.  Nos  voix  ont  été  étouffées,  nos  ef- 
forts impuissants.  Nous  n'avons  pu  que  gémir 
sur  l'égarement  de  ce  peuple  qui  a  méconnu  son 
roi,  qui  n'a  pas  voulu  reconnaître  sa  voix  dans 
la  déclaration  qu'il  a  adressée  aux  Français, 
lorsque  le  21  juin  il  a  quitté  sa  capitale;  nous 
avons  été  indignés  desexcès  auxquels  ce  peuple 
B'est  livré  envers  le  monarque,  des  attentats 
commis  contre  sa  liberté,  des  menaces  hor- 
ribles qu'on  a  Oré  proférer,  et  dipons-le  des  ré- 
compenses honteuses  accordées  pour  le  salaire 
de  pareils  forfaits.  Nous  aurions  voulu,  au  prix 
de  tout  notre  sang,  effarer  de  la  tri7te  histoire 
de  notre  Kévolutiun  ces  traits  hideux  qui  feront 
rougir  les  Français.  Il  ne  nous  est  resté  de  con- 
solation qu"  dans  la  confiance  que  vous  sauriez 
apprécier.  Messieurs,  combien  il  nous  en  coùie 
de  ne  pouvoir  nous  exprimer  que  par  le  silence 
de  la  douleur,  et  aussi  dans  l'espérance  que  nous 
verrons  bientôt  ce  même  peuple,  rendu  à  ses  vrais 
sentiments,  expier  enfin  ce  crime,  fruit  de  l'er- 
reur el  de  la  perfidie  de  quelques  monstres,  que 
nous  le  verrons  tomber  librement  aux  pieds  d'un 
bon  roi  qui  se  consolera  des  maux  qu  il  a  souf- 
ferts en  recevant  l'expression  sincère  des  regrets 
du  peuple  et  de  son  amour,  et  en  ajoutant  à  un 


pardon  généreux  de  nouveaux  témoignages  de 
sa  bienfaisance. 

Vous  avez,  Messieurs,  sous  les  yeux,  cette  nou- 
velle Constitution  produite  au  rhilieu  de  la  Ké- 
Toluiion  la  plus  doastreuse.  Vuus  pouvez  l'exa- 
miner, et  en  apprécier  toutes  les  combinaisons. 
Vous  juger*  z  si  l'établissement  des  municipalités, 
des  districts,  des  départements,  tels  avantages 
qu'ils  puissent  comporter  encore  eux-mêmes,  ne 
«ont  pas  trop  indépendants  du  roi,  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  si  la  iuridiction  qu'il  a  droit 
d'exercer  sur  ces  corps  n  e;t  pas  presque  ai.éao- 
tie  par  le  recours  au  Corps  législatif,  si  le  roi 
peut  exercer  l'autorité  qui  lui  appartient  essen- 
tiellement pour  le  lionheur  du  peuide,  quand  ce 
même  peuple  est  constitutionnellement  armé, 
snns  rapport  avec  le  roi,  indépendant  de  ses  or- 
dres pour  le  service  de  l'intérieur  ;  vous  jugerez 
de  Futilité  des  restrictions  constitutioonellement 
opposées  à  l'exercice  de  la  royauté,  dans  les  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  soit  pour  la 
guerre  ou  la  paix,  soit  pour  les  intérêts  du  com- 
merce. Vous  jugerez  du  nouvel  ordre  établi  pour 
l'administration  de  la  justice  civile,  de  la  proi^é- 
dure  par  jurés  en  matière  criminelle,  et  sans 
doute,  vous  craindrez,  avec  nous,  que  res  nou- 
veaux principes,  ces  nouveaux  étahliss'-ments, 
ne  se  perpétuent,  ne  se  consolident  qu'après  bieil 
des  épreuves  douloureuses  et  nuisibles  à  la  paix 
et  au  bon  ordre.  Et  si  eusuite  vous  examinez  les 
bases  fondamentales  de  cette  Constitution,  si  vous 
ne  voyez,  dans  la  proclamation  de  la  liberté, 
que  ce  qui  existe  actuellement,  l'anarchie  et  la 
licence  la  plus  effrénée  dans  tous  les  genres;  et 
si  le  peup  e,  enthousiasmé  du  mot  égalité,  vient 
de  reconnaître,  par  une  funeste,  mais  infaillible 
expérience,  que  l'égalité  n'est  qu'une  ombre  qu'il 
ne  peut  saisir  à  travers  les  diverses  nuances  qui 
distingueront  toujours  quelques  individus;  et 
enfin,  si  vous,  nous,  si  tous  h  s  Français  consi- 
dèrent, dans  l'intérieur  du  royaume,  les  Goances 
é(>uisées,  le  commerce  languissant,  le  numé- 
raire qui  nous  a  fuis,  remplacé  par  un  papier  qui 
perd  tous  les  jours  son  crédit;  si.  portant  nos 
regards  à  l'extérieur,  nous  apercevons  nos  colo- 
nies prêtes  à  nous  échapper,  les  puissances  étran- 
gères disposées  à  profiter  de  nos  divisions  intes- 
tines, et  de  la  nullité  de  notre  armée,  alors 
nous  reconnaîtrons,  mais  trop  tard,  que  nous 
n'avons  pas  trouvé  le  bonheur;  le  bonheur  qu'il 
était  si  facile  de  nous  procurer  sons  le  règne 
d'un  monanme  qui  s'est  si  bien  peint  lui-même, 
lorsqu'il  nous  disait,  le  23  juin  1789  :  Cest  tnoi, 
jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de 
mes  peuples;  et  il  est  rare,  peut-être,  que  l'unique 
ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets 
qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bien- 
faits. 

Quelles  que  soient,  Messieurs,  nos  idées  sur  la 
Constitution  et  les  nouvelles  lois,  nous  attendrons 
avec  résignation  les  leçons  de  l'expérience.  Ceux 
qui  cherchent  à  nous  présenter  au  peu(>le  comme 
ses  ennemis,  n'auront  pas  à  nous  reprocher  d'en- 
tretenir le  désordre  et  l'anarchie.  Par  nos  dis- 
cours, par  nos  exemples,  nous  inviterons  à  la 
soumission  aux  lois  (1),  telle  que  soit  leur  im- 
P'-rfection,  tels  que  soient  leurs  vices,  et  nous 
nous  bornerons  à  faire  des  vœux  pour  que  la  Pro- 
vidence daigne  faire  luire  sur  notre  malheureuse 
patrie  des  jours  plus  calmes  et  plus  sereins. 

Tels  ont  été.  Messieurs,  les  princiiies  qui  ont 

(1)  A'ofa.  Les  décrets  saactionnés  par  le  roi..-  ont 
force  de  loi,  et  portent  le  nom  et  l'intitulé  de  Utit. 
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dirigé  nos  opinions.  Nous  nous  y  sommes  inva- 
riablement  attachés,  parce  que  nous  avons  cru 
qu'ils  étaient  les  seuls  d'après  lesquels  il  eût  été 
possible  d'atteindre  le  but  que  le  roi  s'était  pro- 
posé, et  de  réaliser  les  espérances  que  la  nation 
avait  conçues  lors  de  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux. C'est  à  vous  à  juger  si  nous  avons  rem- 
pli fidèlement  la  mission  que  vous  nous  aviez 
donnée.  Votre  approbation  pourra  seule  adoucir 
l'amertume  du  souvenir  de  28  mois  passés  dans 
le  trouble  et  dans  l'agitation.  Toujours  combat- 
tant avec  le  même  zèle  et  toujours  vaincu^  nous 
avons  puisé  nos  forces  et  notre  consolation  dans 
le  témoignage  de  nos  consciences,  qui  jamais  ne 
nous  ont  rien  reproché.  Notre  respect  et  notre 
amour  pour  le  roi,  notre  attachement  à  l'ordre 


'  dont  nous  étions  les  représentants,  ne  nous  ont 
point  fait  oublier  ce  que  nous  devions  à  tout  le 
peuple  français.  C'est  pour  lui  que  nous  avons 
défendu  la  légitime  prérogative  de  l'autorité 
royale,  c'est  pour  lui  que  nous  avons  offert  tous 
les  sacritices  qu'il  pouvait  attendre  de  votre  pa- 
triotisme ;  et  nous  osons  croire  que,  bientôt  re- 
venu de  l'égarement  auquel  on  l'a  livré  depuis 
2  ans,  il  reconnaîtra  ses  vrais  amis,  les  défen- 
seurs de  ses  véritables  intérêts  dans  le  rang  des- 
quels nous  nous  plaçons  avec  confiance.  Puissent 
ceux  qui  l'ont  trompé,  qui  l'ont  excité  à  la  ré- 
volte, au  meurtre,  à  l'incendie,  n'être  punis  que 
par  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  n'éprouver 
d'autre  tourment  que  celui  des  remords  ! 

Signé  :  de  Ballidart,  de  Failly. 


(AsMBblée  nation*!*. 
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DE   L'ÉTAT   DES   FINANCES 

AU  f  MAI  1789  ET  AU  !•'  OCTOBRE  1791 

Avec  des  observations  sur  le  mémoire  de  M.  de  Montesquieu  du  9  septembre 

de  ladite  année. 

Par   Jean-Coalfi    BE:r:\IO.%UO    DE    CRJOIGIE, 

Député  par  le  ti«rs  état  du  baillia^  de  Ch«Ion-sur-Sadne, 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  CONVOQUÉS  LE  27  AVRIL  1789, 

ET 

COMPTE  A  SES  COMMETTANTS 

De  ses  opinions  sur  les  principaux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  16  octobre  1791. 


AVERTISSEMENT. 

Le  pnblic  a  demandé  an  compte  de  TadmiDis- 
tration  des  floances,  pendant  que  l'Assemblée 
naiionalt'  la  a  dirigées. 

M.  de  Montesquiou  a  la,  le  9  septembre,  un  mé- 
moire qu'il  a  faii  distribuer  le  24  du  même  mois, 
qui  renferme,  ^elon  lui,  tous  h  s  comptes  que  la 
nation  a  le  droit  d'exiger. 

J'y  ai  trouvé  le  rétamé  exact  «  des  états  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  de  la  lré,sorerie  »; 
la  ■  balance  ■  des  sommes  qui  y  sont  entrées, 
)  t  de  celles  qui  en  sont  sorties. 

Ty  al  vu  le  tableau  de  la  dette  exigible  portée 
à  3,300,000,000,  compris  la  partie  des  assignats 
qui  a  été  employée  à  solder  des  dépenses  cou- 
rantes; maià  je' n'y  ai  point  trouvé  la  balance 
générale  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  le 

f)remier  mai  1789,  et  la  différence  qui  existe  entre 
es  dettes  nouvelles  et  les  dettes  anciennes. 

Li  3  recettes  particulières  de  Tannée  1791  sont 
rapportées  dans  le  tableau  des  difiérentes  cais- 
ses; mais  elles  ne  sont  point  balancées  arec  les 
dépenses  générales,  ce  qui  était  ioiispeosable 
pour  connaître  les  ressources  employées  et  celles 
qui  restent. 

Je  n'entreprendrai  point  de  débattre  le  mé- 
moire article  par  article;  je  n'en  siUvrai  pas 


même  la  marche,  je  me  contenterai  de  m'aider 
des  lumières  qu'il  fournit  pour  faire  connaître  les 
ressources  et  les  besoins  annuels,  les  d*'ttes  à 
l'épo  me  du  1"  mai  1789  et  leur  masse  actuelle. 

Je  présenterai  des  tableaux  sur  chaque  objet 
et  je  diviserai  mon  travail  en  chapitres,  afin  d'en 
rendre  la  lecture  plus  facile. 

Je  terminerai  enfin  cet  écrit  par  le  compte 
que  je  dois  à  mes  commettants,  de  mes  opiiions 
sur  les  principaux  décrets  de  I  Assemblée  natio- 
nale; il  consistera  dans  le  simple  rapprochement 
des  décrets,  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  mes 
mandats;  mais  je  crois  devoir  rappeler,  dès  à 
présent,  que  j'avais  manifesté  mon  opinion  sur 
la  législation  française,  en  1774,  lorsque  je  tii 

Erèier  le  serment  de  fidélité  nue  devaient  à 
ouis  XVI  tous  les  magistrats  du  ressort  :  ief 
officiers  municipaux,  ceux  des  justices  royales, 
les  notairei>,  procureurs,  buis^iers  et  serKents, 
avant  de  rendre  la  justice  au  nom  du  fouverain 
et  d'exercer  les  fonctions  de  leur  ministère  (1)  \ 
Que  j'avais  renouvelé  ma  profession  de  foi 
dans  une  délibération  prise  à  I  unanimité  par  les 
officiers  du  tribunal  que  je  présidais  le  22  no- 
vembre 1788  ; 


(i)  J'étais,  à  celte  époque,  lieateaaat  f énéral  du  bail- 
liage et  prestdial. 
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Et  que  je  l'annonçai  de  nouveau  dans  le  dis- 
cours que  j'adressai  aux  trois  ordres  réunis,  au 
mois  d'avril  1789,  pour  prendre  connaissance 
de  la  forme  des  élections  des  députés  a:ix  Etals 
généraux,  et  des  règl>  s  pour  la  confection  des 
mandats;  ils  doivent  se  souvenir  que  j'y  com- 
battis les  idées  républicaines,  «  que  les  enne- 
mis de  l'autorité  royale,  ainsi  que  les  philoso- 
phes de  notre  siècle,  cherchaient  à  propager  », 
et  que  je  crus  leur  prouver  que  la  monarchie 
était  aussi  nécessaire  au  bonheur  du  peuple, 
qu'au  maintien  <>  de  la  liberté  ». 

Si  j'avais  dévié  de  mes  principes,  ils  me  re- 
garderaient sans  doute  comme  un  lâche,  comme 
un  traître  et  un  parjure,  si  j'avais  violé  leurs 
mandats  et  mon  serment. 

J'ai  donc  dû  me  vouer  au  silence,  dès  que 
chacun  des  députés  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
ne  s'est  pas  cru  mandataire  des  bailliages;  mais 
de  la  nation  entière  sous  le  spécieux  prétexte 
d'assurer  au  peuple  des  droits  et  des  préroga- 
tives intiniraent  au-dessus  de  ceux  qu'il  avait 
désirés  (1). 

L'expérience  prouvera  si  on  a  eu  tort  ou  rai- 
son; mais  un  grand  nombre  de  députés  de  la 
majorité  pensent,  depuis  longtemps,  qu'une  infi- 
nité des  établissements  nouveuux  ne  peut  pub- 
sister,  et  M.  de  La  Rochefoucauld,  le  jour  de  la 
clôture  des  séances,  a  invité  d'en  diminuer  in- 
cessamment le  nombre,  pour  décharger  les  ad- 
ministrés des  dépenses  qu'ils  ne  pourront  pas 
payer. 

Je  reviens  à  l'examen  des  finances,  en  obser- 
vant qu'en  les  regardant  comme  l'âme  du  gou- 
vernement, je  me  suis  déterminé  à  en  suivre  plus 
particulièrement  les  détails,  et  à  établir  dans  une 
opinion  que  je  fis  imprimer  au  mois  de  janvier, 
que  M.  Le  Brun  faisait  des  erreurs  et  des  omis- 
sions considérables,  en  ne  portant  qu'à  566  mil- 
lions la  dépense  de  l'année  1791,  qui  s'élèverait 
à  plus  de  9U0  millions. 

Je  fis,  dans  le  même  écrit,  quelques  calculs, 
pour  prouver  que  la  France  ne  pouvait,  sans 
anéantir  l'agriculture,  les  arts,  le  commerce  et 
l'indu-trie,  soutenir  les  assemblées  primaires  de 
44,000  raunicipilités,  le  rassemblement  des  ci- 
toyens actifs  de  6,600  cantons,  celui  de  50,000  élec- 
teurs dans  les  districts,  l'administration  de  83  dé- 
partements, celle  de  547  districts,  les  établisse- 
ments des  tribunaux,  des  juges  de  paix,  des 
jurés,  et  l'armement  total  de  tous  les  citoyens  du 
royaume,  sous  le  titre  de  garde  nationale. 

J'ai  prouvé,  dans  d'autres  observations  Intitu- 
lées :  Aperçu  sur  la  situation  des  finances,  Imiiri- 
mées  le  l'""  mars  suivant,  que  M.  de  Montesquieu 

aui  avait  prétendu,  le  18  novembre  1789,  que 
ans  quelques  mois,  dans  quelques  jours,  l'ordre 
dans  les  finances  serait  rétabli,  qui  ne  fixait  à 
cette  époque,  qu'à  412  millions,  les  dépenses  an- 
nuelles, en  déchargeant  le  peuple  de  la  gabelle, 
des  aides  et  des  droits  réservés,  et  qui  annonçait 
un  excédent  de  revenus  de  33  millions  pour 
amortir  graduellement  la  dette  publique  sans 
recourir  aux  biens  du  clergé,  faisait  encore  er- 
reur, en  ne  fixant,  dans  son  rapport  du  mois  de 
février,  la  dépense  pour  l'année  1791 ,  qu'à  720  mit- 


(1)  Je  n'ai  pas  assisté  aux  séances  pendant  le  pre- 
mier mois,  à  raisoD  de  ma  saiilé;  jo  m'y  rendis  quelques 
jours  avant  le  décret  par  lequel  le  tiers  état  se  constitua 
en  Assemblée  nationale.  Je  fus  un  des  89  qui  ne  purent 
adopter  cette  qualification  contraire  à  leurs  mancfats.Jo 
me  suis  interdit  dès  lors  tous  discours  dans  uue  Assem- 
blée que  je  croyais  illégalement  constituée. 


lions  (1).  Je  prouvai  qu'il  faudrait  plus  d'un  mil- 
liard. 

J'ai  fait  imprimer  enfin,  le  15  juin  dernier,  un 
troisième  écrit  intitulé  :  De  la  dette  de  la  France 
au  premier  mai  1789,  e^  de  son  accroissement  de- 
puis les  Etats  généraux.  Je  fixais  la  dette  de  la 
première  époque  à  1,934,288,969  livres,  et  celle 
occa^ionnée  par  les  décrets  et  le  déficit  sur  les 
revenus  à  2,687,269,143  livres. 

M.  de  Montesquiouqui  portait,  le  18  novembre 
1789,  toute  la  dette  exigible  à  878  millions,  qui 
l'avait  élevée,  le  27  avril  1790,  à  1,900,000,000. 
vient  enfin  de  l'évaluer  à  3,300,000,000;  je  ferai 
voir  qu'il  fait  encore  de  très  grandes  omissions. 
Les  variations  avertissent  qu'il  faut  se  garder  de 
lui  accorder  une  aveugle  croyance,  et  qu'il  eiit 
|)eut-être  été  sage  d'ouvrir  sur  son  mémoire  la 
fli-cussion  qui  fut  demandée  à  la  séance  du 
28  septembre,  et  à  laquelle  la  majorité  de  l'As- 
semblée s'opposa  de  tout  son  pouvoir. 

CHAPITRE  1". 

De  Vétat  des  recettes  et  des   dépenses  annuelles 
avant  les  Etats  généraux. 

M.  de  Montesquieu  a  intitulé  son  premier  cha- 
pitre :  Etat  des  finances  avant  les  Etats  généraux; 
il  y  fait  Téloge  de  M.  Neckir,  qu'il  considère 
comme  le  premier  administrateur  qui  ait  dénoncé 
à  la  nation  de  grandes  vérités  politiques,  en  ren- 
dant public  son  compte  de  1781. 

M.  de  Montesquieu  avoue  ensuite  que  le  minis- 
tre avait  emprunté  468  millions,  non  compris  les 
accroissements  de  fonds  d'avance,  des  caution- 
nements et  d'anticipations,  pendant  les  4  années 
de  son  administration,  durant  lesquelles  il  sou- 
tint la  guerre  d'Amérique,  sans  nouveaux  impôts. 
Si  M.  de  Montesquiou  eût  poursuivi  plus  loin 
l'examen  de  ses  rechercJies,  il  eût  sans  doute 
annoncé  que  M.  Necker  avait  accru  les  revenus 
de  l'Etat,  de49,149,502  livres,  puisqu'ils  n'étaient 
portés  dans  le  compte  de  1776,  que  présenta  au 
roi  et  à  son  conseil  M.  de  Gluny,  que  pour 
378,381 ,069  livres,  tandis  que  suivant  le  compte 
de  1781,  ils  s'él<vaient  à  427,530,175  livres  (2). 

J'ai  annoncé  dans  mon  dernier  écrit  qu'en  1774, 
les  revenus  public>  n'étaient  que  de  366  millions, 
et  que  M.  l'abbé  Terray  avertissait  le  souverain 
que  les  contribuables  étaient  surchargés  :  M.  Nec- 
ker ne  méritait  donc  pas  leur  reconnaissance. 
M.  l'abbé  Terray,  s'il  fût  resté  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration, n'eût  pas,  sans  doute,  pris  le  même 
parti,  puisqu'il  avait  annoncé  que  les  impôts 
étaient  portés  à  un  taux  effrayant,  qu'il  était  im- 
possible de  les  augmenter  et  qu'il  fallait  diminuer 
les  dépenses. 

Je  reviens  à  l'objet  que  je  me  suis  proposé;  je 
ne  veux  ni  louer  ni  blâmer  les  anciens  adminis- 
trateurs; je  ne  veux  pas  examiner  si  l'on  eût  dû 
imposer  au  lieu  d'emprunter,  qui  est  le  genre 


(1)  Les  dépenses  que  le  comité  apppello  ordinaires, 
n'étaient  portées  qu'à  641  millions.  Mais  le  troisième 
chapitre  intitulé  :  Dépenses  particulières  à  1791,  doit 
également  être  compris  dans  les  dépenses  annuelles,  il 
s'élevait  à  près  do  80  millions. 

(2)  Cette  augmentation  provenait  du  supplément  à  la 
taille,  aux  vingtièmes,  et  de  quelques  bonifications  sur 
les  contributions  indirectes;  c était  dans  le  fait  un  ac- 
croissement d'impôts  plus  coupable  que  celui  qui  l'eût 
été  on  vertu  d'une  loi  enregistrée  dans  les  formes  ordi- 
naires à  cette  époque. 
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d'impositions  le  pi  as  désastreux,  puisqu'il  faut 
rembourser  le  capital,  payer  les  Intérêts  souvent 
très  onéreux,  et  acquitter  tous  les  agiots,  changes 
et  revirements  que  nécessiient  les  emprunts; 
mais  je  puis  cepeudant  attester  à  M.  de  Montes- 

auioii  ()ae  j'ai  lu  I^-s  détails  de  l'administrattoQ 
e  Sully,  de  Colberl,  de  Le  Pellier  de  La  Houssay»-, 
(t  de  pran  1  nombre  de  leurs  successeurs;  qu'il 
n'est  aucun  des  contrôleurs  généraux  qui  n'aient 

Présenté  chaque  snnée  au  roi  et  à  son  conseil, 
état  de  la  situation  des  finance>i,  les  besoins  et 
les  ressources  de  l'année,  les  sommes  à  rembourser 
sur  les  capitaux,  les  moyens  d'y  pourvoir;  et  que 
les  compter  de  M.  l'abbé  Terray  el  ceux  de 
M.  Tur>.'Ot  étaient  infiniment  plus  détaillés  que 
celui  de  1781,  puisqu'ils  contenaient  la  recette 
réelle,  les  déductions  et  le  net  des  contributions; 
et  que  la  balance  était  ensuite  exactement  pré- 
sentée; en  sorte  que  l'on  pouvait  voir  au  premier 
coup  d'œil  les  recettes  et  les  dépenses,  l'excédent 
de  la  recette  et  le  déficit;  le  capital  des  dettes  et 
les  intérêts. 

Mais  tju3  les  renseignements  sur  les  comptes 
anciens  sont  inutiles,  pour  faire  connaître  l'état 
an  juste  ites  dépenses  de  l'année,  des  revenus  et 
du  déficit  au  1"  mai  1789.  Il  n'est  besoin  que  du 
compte  général  de  M.  Nec  ker,  qui  a  été  avoué  et 
adopté  par  le  comité  dis  fitiances  et  par  l'Assem- 
blée nationale. 

La  recette  des  revenus  est 
portée  à 475,294,000  liv. 

Celle  des  dépenses  à.  531 ,533,000 


Le  déficit  à 56,239,000  liv. 


Il  faut  actuellement  examiner  : 

Quels  étaient  les  besoins  de  1791,  les  sommes 
qui  ont  été  destinées  poir  les  acquitter,  celles 
qui  ont  été  réelh-ment  reçues  afin  de  connaître 
quelle  sera  la  situation  exacte  de  ladite  année; 
ce  sera  l'objet  du  second  chapitre. 


CHAPITRE  II. 


Dépenset  de  Cannée  1791;  tommes  destinées  à  les 
ticquitter;  recettes  effectives  des  contributions 
jutqu'am  premier  septembre,  et  déficit  réel  et 
présumé. 

Les  dépenses  de  1791  ont  été  fixées  par  un 
décret  du  18  février,  sanctionné  le  25  : 

Premièrement  à  282,700,000  livres,  pour  le 
culte,  la  liste  civile,  les  affaires  étrangères,  la 
guerre,  la  marine,  etc.,  etc.; 

Deuxièmement,  à  302  millions  pour  les  renies, 
les  pensions,  les  traitements  des  ecclésiastiques, 
des  religieux  et  religieuses,  etc.,  elc.  ; 

Troisièmement,  à  56,700,000  livres  pour  les 
dépenses  locales  renvoyées  aux  déparlements. 

El  enfin  à  79,591,248  livres  pour  celles  parti- 
caiières  à  l'année  1791,  tels  que  les  secours  aux 
pauvres,  les  travaux  publics,  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
20  millions  pour  les  dégrèvements  ou  dépenses 
imprévues; 

Au  total,  ci 718,991,248  liv. 

Pour  acquitter  cette  somme,  il  a  été  décrété 
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495  millions  de  contributions  (1):  les  dépenses 
locales  de  56,700,000  livres  ont  été  renvoféei 
aux  départements. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  chargée  de 
fournir  et  de  recevoir  tK)  millions  pour  les  reve- 
nus des  biens  nationaux,  35  millio  s  pour  la  con- 
tribution patriotiqu -,  et  de  payt-r  79,591, 218 lirres 
pour  les  dépenses  particulières.  La  vente  des  se'a 
et  tabacs,  jusqu'à  la  valeur  de  29  millions,  a  été 
dc>;iinée  au  surplus  de  la  dépense. 

En  supposant,  ce  dont  on  ne  peut  convenir, 
que  les  revenus  des  domaines  nationaux  et  la 
contribution  patriotique  rendent  95  millions,  l'As- 
semblée nationale  aurait  toujours  décrété  >  un 
déficit  de  108,591,258  livres  »  pour  le  montant 
du  sel  et  du  tabac,  qui  était  un  ancien  capital, 
et  pour  les  sommes  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naTe  doit  fournir,  sans  espoir  d'aucunes  rentrées, 
puisque  les  assignats  qui  y  sont  versés  et  en- 
suite mis  en  émission,  représentent  les  capitaux 
des  domaines  nationaux  sur  lesquels  ils  sout  by- 
pothéqms. 

L'Assemblée,  en  autorisant  cette  aliénation  des 
capitaux  destinés,  par  des  décrets  positifs,  à  l'ac- 
quittement des  anciennes  dettes,  a  annoncé  que 
le  peuple,  déjà  surchargé  par  la  contribution  pa- 
triotique et  par  toutes  lés  dépenses  occasionnées 
pour  la  Révolution,  ne  pourrait  pas  pourvoir  à 
toutes  celles  nécessaires  aux  t)e30in3  de  l'armée, 
elle  a  avoué,  comme  je  viens  de  l'établir,  un  dé- 
ficit de 108,591,258  liv. 

Il  faut  y  ajouter  3,465,941  livres  de  dépenses 
extraordinaires,  fournis  jusqu'au  31  août,  pour 
la  guerre  et  la  marine,  au  delà  des  26  millions 
destinés  pour  cet  objet  dans  l'article  des  dépenses 
pour  l'année  1791  (2),  ci 3,465,941  liv. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  4  derniers 
mois  seront  énormes.  Il  faut  pourvoir  à  l'arme- 
ment et  à  l'entretien  de  100,000  gardes  nationaux, 
à  la  dépense  des  troupes  mises  au  complet  de 
guerre.  On  a  accordé  plus  de  15  millions  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  cet  objet,  dans  le  mois 
de  septembre  qui  ne  sont  point  portés  au  mé- 
moire de  M.  de  Montesquiou.  On  ne  peut  déter- 
miner actuelleiùent  les  sommes  qui  seront  né- 
cessaires pour  les  4  mois  :  on  ne  portera  que 
celles  accordées,  ci ...     15,000,000  rtv. 

L'arhal  du  numéraire  hsqu'au  31  août,  qui  n'est 
porté  dans  aucun  article  de  la  dépense  de  1791, 
s'é'ève  à  6,764,462  livres  (3),  ci. .     6,764,462  liv. 


(1)  Détail  des    subsides    qui    doireot    fournir  aux 
495  millions  : 

300  millions  pour  la  contribution 
foncière  et  personnelle,  ci 300,000,000  Ut. 

3.5  millions  pour  la  contribution 
patriotique 35,0000,00 

72  millions  pour  les  droits  d'eore- 
gistrement  et  ae  timbre 72,000,000 

40  millions  pour  les  douanes  et  pa- 
tentes       40,000,000 

15  millions  pour  le  produit  des 
forêts 15,000,000 

31  millions  pour  les  hypothèques, 
salines,  loteries,  etc 31,000,000 

Enfin  deui  millions  pour  les  créan- 
ce s  .sur  l'Amérique  et  celles  sur  le 
duc  des  Deui-Ponts 2,000,000 


Total    493,000,000 


(3)  V.  les  articles  38  et  39  de  la  dépense  extraordinaire 
de  la  trésorerie,  qui  porte  cet  objet  à  29,465,941  livres. 

(3)  V.  au  tableau  de  la  dépense  de  l'extraordinaire, 
les  articles  47  et  48. 
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Le  change  des  4  derniers  mois  reste  aussi 
en  mémoire,  ci mémoire. 

11  a  été  payé  pour  la  fabrication  des  assifc'nats, 
235,303  livres  (1),  ci 235,303  liv. 

Cette  fabrication  se  prolonge  pour  les  derniers 
mois,  ci mémoire. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  a  encore  avancé, 
pour  la  dépense  des  administrations  et  des  tribu- 
naux, 11,012,800  livres. 

Aux  villes  de  Paris  et  de  Bordeaux,  3,457,852  li- 
vres, sur  le  bénéfice  qui  leur  doit  revenir  dans 
)a  revente  des  biens  nationaux  dont  elles  se  sont 
rendues  adjudicataires,  que  je  ne  porte  qu'en  mé- 
moire, bien  assuré  cependant  que  cette  somme 
ne  rentrera  point  à  ladite  caisse,  ci...  mémoire. 

Le  déficit,  au  l'""  août,  de  la  recette  à  la  dé- 
pense, était  donc  réellement  de.  124,056,950  liv. 
non  compris  les  objets  ci-dessus  laissés  comme 
mémoire;  ceux  décrétés  depuis,  les  gratifications 
accordées  le  jour  de  la  clôture  de  l'Assemblée, 
les  frais  de  rétablissement  de  la  trésorerie,  ceux 
de  l'adminisiration  des  forêts  et  les  suppléments 
et  graiifieutioiis  donnés  pour  tous  les  bureaux. 

Le  mal  serait  bien  grand,  sans  doute,  si  le  dé- 
ficit de  Tannée  se  bornait  aux  objets  connus  que 
l'on  vient  de  présenter,  et  à  ceux  laissés  en 
arrière  ;  mais  la  recette  de  l'exercice  1791  a  été 
presque  nulle,  jusqu'au  31  août;  elle  n'a  produit 
que  26,422,665  livres,  ci  (2). . . .  26,422,665  liv. 
et  ladépenseordinaire  s'estéievéeà277,351,565  li- 
vres, ci 277,351,565  liv. 

11  est  vrai  que  la  rentrée  des  arriérés  de  1789, 
1790  et  des  années  antérieures  a  produit,  en 
outre,  dans  les  8  mois  lie  1791,210,878,460  livres; 
que  cette  somme  a  été  employée  à  une  partie  des 
dépenses  de  l'année,  quoiqu'elle  fût  destinée  à 
l'aC'iuit  des  arriérés  de  1790,  par  un  déciet  posi- 
tif, qui  portait  également  que  la  recette  et  la  dé- 
pense de  1791  se  feraient  mois  par  mois;  mais  !a 
presque  nullité  des  contributions  de  1791  n'en 
est  pas  moins  constante. 

Je  conviens  que  les  économistes  qui  dirigeaient 
le  comité  des  impositions,  lorsqu'ils  ont  fait  dé- 
créter que  la  recette  des  contributions  foncières 
aurait  lieu  chaque  n.ois,  n'avaient  pas  des  notions 
justes  sur  la  rentrée  de  cet  impôt,  qui  ne  peut 
se  faire  qu'après  les  récoltes  et  la  vente  des  den- 
rées. Ils  faisaient,  sur  les  autres  contributions, 
une  erreur  bien  plus  étonnante,  en  supposant 
que  la  rentrée  aurait  lieu  pour  l'année  entière, 
quoique  l'enregistrement  et  le  timbre  ne  dussent 
se  percevoir  qu'au  1"  avril,  et  les  autres  subsides 
à  des  époques  plus  ou  moins  reculées  :  aussi  le 
déficit  que  le  défaut  des  contributions  nouvelles 
occasionne,  est  immense. 

Le  ministre  des  impositions,  dans  le  compte 
qu'il  a  rendu  le  19  septembre  dernier,  a  annoncé 
que  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
était  achevée  dans  43  déparlemen  ta  ;  mais  c'est 
celle  entre  les  districts  seulement  dont  il  a  voulu 
parler  :  la  plus  difficile,  celle  entre  les  muuici- 
cipalités,  n  est  pas  encore  commencée;  il  n'en 
est  pas  une  des  44  mille  qui  s'en  soit  occupée. 
Y  a-t-il  lieu  d'espérer  que  cette  contribution 
puisse  même  être  répartie  dans  les  3  derniers 
mois  de  cette  année,  et  pourrait-on  en  faire  en 
1792,.  une  double  perception  sur  les  propriétés, 
qui  absorberait  la  plus  grande  partie  de  tous  les 
revenus  territoriaux?  L'Assemblée  nationale  a 

(1)  V.  au  tableau  do  la  dépense  de  l'extriiordiuairo, 
l'article  52. 

(2)  V.  le  résumé  général  des  comptes  de  la  trésorerie 
pour  l'exercice  1791,  page  1. 


décrété  qu'il  serait  fait  des  rôles  provisoires  sur 
les  bases  des  contributions  directes  de  1790,  pour 
les  6  premiers  mois  de  cette  année.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  le  provisoire  sera  définitif,  et  que 
le  même  mode  aura  lieu  pour  les  6  derniers 
mois. 

Le  déficit  sur  cette  contribution  serait  alors 
de  179  millions,  puisq-e  les  tailles,  vingtièmes, 
capitations,  etc.,  ne  s'élevaient  qu'à  181  millions 
sous  l'ancien  régime,  compris  33  millioDS  de  frais 
et  autres  dépenses  renvoyées  aux  départements, 
et  que  les  contributions  foncières  et  personnelles, 
qui  les  remplacent,  sous  le  nouveau  régime,  avec 
les  sous  additionnels,  doivent  produire  360  it 
quelques  millions. 

Eu  supposant  que  l'oii  pût  parvenir  à  imposer 
celte  année  les  nouvelles  contribuiions,  le  déficit 
serait  encore  bien  considérable,  puisqu'il  y  a  un 
«  maximum  »  pour  le  piincipal  et  les  sous  pour 
livre,  qu'il  est  défendu  d'excéder. 

J'ai  établi  dans  mon  écrit  intitulé  :  de  la  dette 
de  La  France.,  au  chapitre  de  l'évaluation  des  pro- 
priétés du  royaume,  par  le  rapprochement  des 
données  à  peu  près  certaines  que  la  totalité  des 
revenus  ne  s'élevait  pas  à  900  millions  ;  que  sur 
cette  somme,  le  sixième  ne  produirait  que 
150  millions  pour  la  contribution  foncière  qui 
est  fixée  à  240  millions  ;  ce  qui  donnerait  un 
déficit  de  90  millions,  auquel  il  faudrait  ajouter 
le  sou  pour  livre  des  dég^èvemenis,  et  tous  les 
sous  additionnels  affectés  aux  dépenses  locales  ; 
ainsi  on  aurait,  sous  ce  point  de  vue,  environ 
120  millions  de  déficit,  que  je  n'arbitrerai  qu'à 
lOU,  pour  rester  beaucoup  au-dessous  d  •  ce  qu'il 
doit  être,  ci 100,000,000  liv. 

La  contribution  patriotique,  portée  pour 
35  millions  dans  les  ressources,  présente  un 
«  déficit  total  »  pour  la  suite,  puisque  ce  n'est 
qu'un  prêt  qui  doit  être  rendu,  lorsque  l'intérêt  de 
l'argent  sera  réduit  à  4  0/0,  je  n'en  fais  cependant 
mention  que  comme mémoire. 

J'observe  qu'il  y  aura  certainement  un  déficit 
sur  cet  objet,  cette  année  ;  et  la  suivante,  les 
ecclésiastiques  et  les  financiers  qui  ont  perdu 
leurs  bénéfices  et  leurs  places  ne  pourront  pas 
payer  pour  les  deux  derniers  termes,  la  même 
somme  qu«  pour  le  premier;  il  faudra  modérer 
leurs  commissions. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont 
portés  pour  «  le  total  de  leur  produit  »  supposé; 
cependant  on  a  commencé  à  les  percevoir  au 
premier  avril  seulement.  Il  faut  diminuer,  pour 
les  3  premiers  mois,  le  quart  du  produit  pré- 
sumé, qui  est  de  18  millions,  et  y  ajouter  un 
autre  délicit,  puisque  M.  Tarbé  convient  que  le 
trimestre  le  plus  rendant  n'a  donné  que  12  mil- 
lions; et  que  de  fait,  les  5  mois  révolus  le 
31  août,  n'ont  produit  au  Trésor  public  que 
10,367,676  livres  (1).  M.  Tarbé  a  bien  déclaré 
que  le  versement  fait  au  Trésor  public,  de 
cette  partie  d'impôt,  n'était  point  complet;  que 
les  receveurs  des  provinces  ne  comptait  nt  pas 
chaque  mois  ;  mais  ce  qu'ils  ont  touché  ne  peut 
empêcher  le  calcul  proporiionoel  des  3  semes- 
tres avec  celui  qui  a  le  plus  rendu,  ^f.  Tarbé 
l'annonce,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  12  mrl- 
lions  ;  ce  qui  suppose  une  perception  po»r  l'an- 
née, de  48  nrillions,  et  laisse  conséquemim'nt 
un  vide  de  24  raillions,  puisque  la  cantributioa 
est  évaluée  à  72. 


(1)  Voyea  l'article  21  du  compte  général  de  la  tréso- 
rerie au  chapiu-ei  des  recettes  erdinair«s» 
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U  déficit  des  3  MOMtlres  serait  de  18  luil- 
liOQS;  oeàui  des  3  premier:*  moitt  peudaut  les- 
quels les  droits  D'oot  point  été  perçus  de  même 
somme,  au  totul  de  3b  millions,  que  je  réduis  à 
30  millions,  ci 30,000,000  liv. 

Les  duuaoei  doivent  donner  un  produit  brut  de 
29  miiiiund:  pour  le  oel,  20miUious;  il  n'est  (ait 
mention  dans  les  comptes  d'aucao  produit. 

M.  Tarbé  a  déclaré,  à  la  séance  du  19  septem- 
bre, que  le  comité  des  impositions  avait  compté 
sur  un  déficit  de  5  millions,  pendant  les  3  pre- 
mières aaoées  :  que  la  cootrebaode,  qni  était 
extrêmement  active,  réduirait  à  très  peu  de 
chose  celte brancbo  de  revenus;  que  Tordre  réta- 
bli, on  pourrait  atteindre  celui  présumé. 

Ce  o'est  pas  avec  des  revenus  présumés  qui 

Fourrunt  être  en  activité  dans  4  ou  5  ans,  que 
on  doit  pourvoir  à  des  dép.uses  Cériaines;  il  y 
a  lieu  de  craindre  que  les  produits  ne  rendeot 
peut-éird  pas  puur  acquitter  les  •  9  millions  »  de 
frais;  ceptDdant  ou  ne  tirera  que  10  millions 
pour  le  déficit,  ci 10.000, ÛOJ  liv. 

Leâ  patentes  sont  préseniées  dans  le  tableau 
des  recettes,  comme  un  revenu  de  20  miliio  is. 
U  30  août,  9i\ài  avaient  produit  935,701  livres  (1). 

J'ai  considéré  cette  iutposiiion,  eaos  mon  élat 
dé  la  dette  de  la  France^  comme  bien  onéreuse 
à  la  classe  labortevse  de  la  société. 

J'y  ai  démontré  qu'il  avait  été  ioipolitique  de 
substituer  ctHte  contribuiiuo  aux  droit.<  d'entrée 
et  octroi:i  qui  étaient  payés  principaKmeot  par 
les  riches  consommateurs,  et  même  par  les  étran- 
gers; que  la  contribution  tuerait  entièrement  iné- 
{;ale,  puisqu'elle  devait  avoir  lien  en  égard  aux 
oyers;  qu'il  est  des  villes  où  ils  sont  tortos  à 
un  prix  exc-ssif,  taudis  que  dans  d'antres  ils 
soot  à  vil  prix. 

Gepen  tant,  je  snppose  que  la  perception  des 
qu  are  derniers  mois  s'élèvera  neuf  fois  au-des- 
sus de  celle  qui  a  eu  lieu,  et  je  ne  fixerai  le  dé- 
ficit qu'à 10,000.000  liv. 

H  V  aura,  sans  duute,  de  grandes  diminutioas 
sur  lé  proJuii  supposé  du  droit  des  hypothèques; 
je  les  laisse  pour Mémoire. 

La  r  ntrée  nréeumée  de  29  milions,  poor  la 
vente  des  selsi  t  tabacs,  n'a  encore  été  anoonci^e 
dans  aacun  des  comptes  des  agents  de  l'admi- 
nistratiuo. 

Je  puis  assurer  que  celle  du  sel  est  i  peo  près 
nulle,  à  cause  de  la  différence  du  prix  des  gre- 
niers, au  prix  marchand. 

La  vente  du  tabac  est  plD>  active,  mais  le^  frais 
de  fabrication  absorbent  à  p«u  prés  moitié  du 

ftrii.',  l'excédent  sera  peut-être  insuffisant  pour 
t  s  frais  de  bureaux,  de  eommiB.  tee  graiilica- 
tio :>s  et  pensions  de  retraite  accordées  aux  em- 
ployés ;  il  m'a  été  fait  aucun  fonda,  en  l'année 
1791,  pour  cet  objet;  je  laisse  cependant  l'ar- 
ticle pour Itimoire. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  chargée  de 
recevoir  les  revenus  des  domaines  déclarés  na- 
tionaux, et  de  payer  60  millions. 

Le  31  aoiit,  elle  n'avait  per<;u  que  27,141,265 
livras  ;  en  calculant  la  recette  des  4  derniers 
mois,  sur  celle  des  8  premiers,  elle  s'élèverait 
à  40,711,897  Uytcs;  tous  cet  aspect,  le  déficit 
serait  environ  du  20  Bilhotis. 

Je  pen.^e  Qu'il  doit  être  plus  considérable  ;  les 
ventes  ont  airainué  le  revenu,  puisque  les  fruits 
sur  pied  et  le  prix  courant  d*'S  baux  ont  éé 
cédés  aox  acquéreurs,  et  il  faut  observer  que 

(1)  Vof .  l'artiob  S2  du  coiaal*  général  de  la  Uti&orati* 
au.  chapitre  de  la  recette  orOinaire,  pa^c  t . 


le  caissier  de  l'extraordinaire  n'a  poiot  distin- 
gué ses  recettes  ;  proviennent-elleft,  en  totalité, 
des  reTenus  de  1791,  ou  en  partie  de  ceux  de  la- 
dite année,  et  de  ceux  de  1790  Y  Je  crois  à  la 
dernière  hypothèse,  et  que  le  déficit  sur  1791 
doit  être  bien  considérable  ;  cependant  je  le  ré- 
duis à  20  millions  (1),  ci 20,000,000  Ut. 


Rétumé  gétUral  du  défUit  «ur  let  repmuu  (m 
contributions  oui  doivent  fournir  aux  ktiêim 
de  1791,  tiré*  hors  ligne,  non  compris  eelmi  été 
articles  laissés  en  mémoire. 

Art.  X**.  124,056,9.=i6  livres  poor  le  déficit  dé- 
crété par  l'Assemblée,  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire a  été  chargée  d'acquitter  gur  les  capi- 
taux, ci 124,056,956  liv. 

Art.  2.  Pour  celui  sur  les  con- 
tributions foncières  et  person- 
nelles, ci 100,000,000 

Art.  3.  Celui  du  timbre  et  de 
l'enregistreme  .t,  ci 30,000,000 

Art.  4.  Sur  les  doua  tes.  ci.      10,000,000 

Art.  5.  Sur  le*  patentes,  ci.       10,000,000 

Art.  6.  Enfin,  sur  les  reve- 
nus des  domaines  nationaux, 
ci 20,000,000 

Total 294,056,956  liv. 


Je  dois  le  répéter;  je  ne  pense  point  que  Ton 
puisse  borner  à  cette  somme,  le  délicii  des  re- 
venus de  1791.  Il  s'élèvera  peut-être  au  delà  de 
400  millions. 

11  n'était  en  1789  ^e  de  56  millions. 


GHAPITRB  lU. 
Des  dépenses  et  des  recettes  de  1792. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  président  du  comité 
des  impositions,  a  fait  adopter,  le  28  septembre, 
par  l'Assemblée  nationale,  un  déc  et  qui  auto- 
rise pour  l'année  1792,  la  perception  des  mêmes 
revenus  et  contributions  qu'en  1791  (2). 

Il  a  avoué  r  que,  d'après  •  un  très  grand  nom- 
bre de  renseigtti  ments,  o:i  ne  pouvait  pas  espérer 
que  le  revenu  net  du  territoire  pût  produire  la 
somme  présumée,  lors  du  décret  «lu  lOavnl  1790, 
«  avant  2  ou  3  ans  •  ;  qu'il  fallait  que  le 
progrès  de  l'agricuiture.  «  enrichie  »  des  destruc- 
tions de  l'A-semblee,  eiit  accru  les  productions 
de  la  terre  ;  il  a  demandé  iiuM  ne  filt  déterminé 
en  ce  momeot  «  aucune  pro|)ortion  de  l'impôt  • 
avec  le  rcYenu,  au-dessus  de  laquelle  la  contri- 
button  ne  devait  plus  s'ilever,  et  de  lais.-er  les 
sous  aditionnels  à  l'arbitraire  des  départe- 
meots  (3). 


(1)  J«  m'axpUquerai  plus  «a  détail  au  chapitre  de« 
domaines  natMoaux.  sur  leur  produit  réel.  iCus  j'ob- 
serre  qu'en  portact  ici  30  miliiuns  pour  le  d«Bcik, 
j'adople  l'estiinatioD  de  M.  Lebrun  qui  waluait  les  re- 
venus entiers  à  40  Billion*,  ea  son  rapp«M;t  da  mois 
de  janvier,  sur  les  besoins  do  17'il. 

(i|  Le  détail  de  ces  coatribuUoBS  se  trooM  nu  se- 
cond chapitre,  à  la  page  9  j  j»  ne  les  relève  point  iciv 
je  prie  le  lecteur  d'y  recourir. 

f3i  Voyez  le  di&eouxs  de  M.  de  Roche£oacaiitd>  dans 
le  LoloqraphUf  lonu  35^  page  31  et  smiwn*ee.>  ai«s»  f  ue 
le  décret. 
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M.  de  La  Rochefoucauld  a  fait  décréter,  par  l'ar- 
ticle 8,que  lalégislature  réglerait,  avantle  premier 
janvier,  Je  "  maximum  »  pour  le  principal  de 
l'impôt,  et  a  fait  .laisser  à  l'arbitraire  des  dépar- 
tements les  sous  additionnels. 

11  a  donné  conséquemment,  à  5  ou  6  membres 
des  directoires,  8  ou  9  au  plus,  la  faculté  d'im- 
poser les  propriétés  ou  les  personnes,  peut-être 
au  tiers,  peut-être  à  la  moitié  des  revenus,  et 
cependant  M.  de  La  Rochefoucauld  était  instruit 
qu'à  Paris  il  faudrait  plus  du  tiers  des  loyers  (1) 
pour  acquitter  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, les  4  sous  pour  livre  nécessaire?,  aux  dé- 
penses de  la  ville,  et  au  moins  3  autres  sous 
additionnels  pour  celles  des  départements,  tri- 
bunaux, juges  de  paix,  etc.,  etc. 

E^t-il  concevable  qu'on  ait  pu  laisser  le  pro- 
priétaire dans  l'incertitude  sur  le  «  maximum  » 
de  son  imposition,  et  qu'il  soit  exposé  au  des- 
potisme de  l'arbitraire  pour  les  sous  pour  livre? 
M.  de  La  Rochefoucauld  laisse  aux  administrés 
la  faculté  de  se  plaindre,  et  il  espère  que  leurs 
doloiinces  pourront  déterminer  la  létiislature  à 
supprimer  une  grande  paitie  des  administrations 
de  district  et  des  tribunaux  judiciaires. 

M.  Rœderer  les  renvoie  à  la  responsabilité  mo- 
rale des  administrateurs,  comme  une  bonne  cau- 
tion de  la  réduction  de  ces  sous  additionnels  (2). 

Les  administrateurs  pourront  oublier  «  la  mo- 
ralité, »  et  ne  considérer  que  les  besoin?,  «  les 
exagérer  »,  et  imposer  de  manière  à  détruire 
toute  proportion  entre  l'impôt  et  les  facultés. 

Les  contributions  ont  cependant  un  point,  au- 
dessus  duquel  il  serait  impossible  de  les  élever, 
celui  auquel  le  contribuable  ne  pourrait  pas  les 
acquitt  r.  En  matière  d'impositions,  l'arbitraire 
conduit  au  despotisme,  et  c'est  l'arbitraire  que 
l'on  veut  laisser  subsister  dans  un  gouvernement 
libre,  tandis  que  le  privilège  des  Français  étiiit 
de  ne  pouvoir  être  imposés  que  de  leur  consen- 
tement. Ce  droit  précieux  a  été  concentré  dans 
une  assemblée  unique  de  mandataires,  auxqu  Is 
on  ne  peut  plus  dunner  d'instructions,  et  le  roi, 
représentant  perpétuel,  n'a  pas  même  le  droit 
d'arrêter  des  impositions  inutiles,  l'examen  des 
comptes  et  l'inspection  des  recettes  lui  étant  in- 
terdits. Cependant  la  propriété  avait  joui,  depuis 
rétablissement  de  la  monarchie,  de  la  même  fran- 
chise que  les  personnes,  et  sous  le  régime  du 
despotisme  ministériel,  on  eût  fait  le  procès  à 
celui  qui  eiit  entrepris  d'imposer  un  seul  sou  ad- 
ditionnel qui  n'aurait  pas  été  consenti  et  déter- 
miné par  l'enregistrement  dans  les  cours  souve- 
raines de  justice. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  possesseur  d'un  re- 
venu qui  mettrait  peut-être  plus  de  20  familles 
dans  l'abondance,  pourrait  sacrifier  la  moitié,  les 
trois  quarts  de  son  revenu;  et  le  citoyen  qui  n'a 
qu'une  fortune  médiocre,  serait  surchargé,  en 


(1)  Le  revenu  des  maisons  de  Paris,  à  l'époijue  où 
cette  Tille  jouissait  de  la  plus  grande  prospérité,  ne 
s'élevait  qu'à  66  millions.  Depuis  la  Révolution,  les 
propriétaires  ont  été  forcés,  pour  conserver  leurs  loca- 
taires, de  diminuer  au  moins  un  cinquième  du  prix 
des  loyers. 

11  y  a  en  ce  moment  huit  mille  loyers  vacants  ;  l'im- 
position provisoire  pour  1791,  calculée  au  sixième,  no 
Sroduit  pas  la  moilié  do  la  contribution  foncière  que 
oit  fournir  la  capitale,  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  répartition  générale  de 
cet  impôt  :  il  y  aura  des  départements  où  le  mé- 
compte sera  encore  plus  considérable. 

(2)  Voyez  le  Journal  logographique  du  29  septembre, 
page  41. 


payant  seulement  le  cinquième.  Mais  s'il  faut 
qu  il  paye,  il  est  bien  juste  qu'il  y  ait  un  terme 
que  l'on  ne  puisse  point  outrepasser. 

Il  est  bien  étonnant,  au  surplus,  que  le  comité 
des  impositions  n'ait  pas  pris,  avant  l'établisse- 
ment de  la  contribution  foncière,  les  renseigne- 
ments nombreux  qu'il  s'est  procurés  depuis 
qu'elle  est  imposée  et  qu'il  veuille  encore  aujour- 
d'hui asseoir  «  des  contributions  réelles  »  sur  le 
produit  présumé  des  terres  que  le  progrès  de 
l'agriculture  doit  améliorer  dans  2  ou  3  ans,  qui 
peut  n'être  qu'imaginaire,  mais  qui  ne  doit  cer- 
tainement point  être  calculé. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  les  détails  nou- 
veaux sur  les  produits  présumés  des  contribu- 
tions qu'on  vient  de  décréter  pour  1792  Ils  pré- 
sentent la  même  incertitude  qu'en  1791.  La 
contribution  foncière  et  personnelle  ne  peut 
point  procurer  les  372  millions  nécessaires  aux 
dépenses  ordinaires  du  Trésor  public,  au  dégrè- 
vement et  charges  locales  des  départements.  Les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  produiront 
peut-être  moins  en  1792,  que  cette  année.  Ils 
doivent  diminuer,  dès  que  le  gouvernement 
n'aura  plus  de  capitaux  dont  il  puisse  disposer, 
et  qu'il  aura  cessé  ses  remboursements. 

Les  douanes  rendront  moins  en  1792  qu'en 
1791  :  l'armement  général  ne  permet  plus  d'em- 
pêcher la  contrebande  ;  la  classe  des  citoyens 
grevés  du  droit  de  patente  en  1791  aura  moins 
de  faculté  pour  payer  l'année  prochaine,  la  vente 
de  la  partie  la  plus  utile  et  la  plus  rendante  des 
domaines  nationaux,  laissera  un  vide  énorme  dans 
le  revenu  présumé  de  60  millions. 

L'Assemblée  a  donc  décrété  un  déficit  considé- 
rable pour  l'année  1792,  peut-être  plus  énorme 
que  celui  de  1791  :  M.  de  La  Rochefoucauld  n'a 
pas  parlé  des  dépenses  particulières  à  l'an- 
née 1792. 

Il  faudra  cependant,  comme  en  1791,"  une  taxe 
pour  les  pauvres.  Les  15  millions,  qui  avaient  été 
décrétés  pour  1791,  ne  suffiront  pas  pour  1792. 
Les  établissements  qui  aidaient  à  leur  subsistance 
sont  détruits.  L'Angleterre,  qui  n'a  que  le  tiers  de 
la  population  de  la  France,  destine  chaque  an- 
née aux  indigents  plus  de  60  millions  (1).  Il 
faudra  pourvoir,  en  1792  comme  en  1791,  aux 
travaux  publics  du  Havre,  de  Cherbourg,  du  pont 
de  Louis  XVI,  etc.,  aux  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  à  l'entretien  de 
100,000  gardes  nationaux,  à  celui  des  troupes 
mises  au  complet  de  guerre,  et  à  toutes  les  autres 
dépenses  imprévues.  M.  de  La  Rochefoucauld  a 
eu  sans  doute  l'intention  de  faire  fournir  à  toutes 
ces  dépenses  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  de  Montesquiou,  dans  son  mémoire  sur  les 
finances,  avertit  qu'il  faudra,  en  ladite  année,  un 
secours  de  4  millions  par  mois,  et  de  48  consé- 
quemment pour  l'année.  Mais  MiM.  de  La  Roche- 
foucauld et  de  Montesquiou  veulent  donc  que  le 
gouvernement  dissipe,  toujours  ses  capitaux!  Je 
prouverai,  au  chapitre  des  assignats,  qu'il  ne 
faut  compter  sur  aucune  partie  des  1,800  mil- 
lions créés  cette  année,  parce  qu'ils  seront  absor- 
bés avant  la  fin  de  décembre. 

Je  ne  peux  faire  ni  tableau,  ni  balance  pour  ce 
chapitre  puisque  les  dépenses  ne  sont  point  déti- 

(1)  Le  comité  de  mendicité  évalue  cette  dépense  à 
50  millions  dans  le  projet  de  décret  qu'il  a  proposé  et 
qui  a  été  ajourné,  en  ajoutant  q^ue  la  différence  de  cette 
somme  à  celle  des  biens  dont  jouissent  aujourd'hui  les 
hôpitaux,  sera  prise,  pour  l'année  1792,  sur  la  caisso 
de  l'extraordinaire. 
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nitivement  arrêtées,  et  que  heaucoupsont  incon- 
nues ;  mais  j'ose  avancer  que  si  les  adminisira- 
teurs  actuels  adoptaient  les  plans  qui  sont  in<li- 
qués,  le  déficit  serait  plus  fort  quVn  1791.  Je  l'ai 
cependant  arhiiré,  au  second  chapitre,  de  3  à 
)00  miliiaaa. 


CHAIMTKK  IV. 

De  la  dette  eoiutUut^e,  des  tontines  et  des  rentes 

viagères. 

Cette  partie  de  la  dette  publique  est  bien  con- 
nue; il  n*y  a  tu  entre  le  détail  qu'en  a  donné 
M.  Necker.'dans  soncomptedu  mois  de  mai  1789. 
et  la  veriticatioii  du  comité  des  Knances,  qu'une 
transposition  de  deux  parties  des  rentes  viagère?, 
pour  réunir  à  la  masse  générale. 


tiun  :  il  a  raison  dans  son  svstème;  mais  je  ne 
puis  déduire  que  l'année  1788  desdites  extinc- 
tions, puisque  je  veux  faire  connaître  la  masse 
des  tiettes  au  1"  mai  1789.  Dans  cette  hypothèse, 
la  partie  des  rentes  viagères  et  tontines,  qui 
cxi^Uient  à  cette  époque,  était  de  104,823,836  li- 

Les  rentes  perpétuelles  sont  évaluées,  par  M.  de 
Montesquieu,  à  65,918,973  livres.  Il  a  réuni 
iliver?  articles;  je  n'ai  pas  pris  la  même  marc:  e, 
pour  éviter  la  conTusion;  voulant  suivre  cons- 
tamment les  bases  de  M.  NecJter,  si  je  n'y  recon- 
nais point  d'erreur?.  Je  rappellerai  donc  celte 
Sartie  de  la  dette,  comme  le  ministre,  pour 
5,796,924  livres  (2). 


Résumé  du  chapitre. 

Les  rentes  viagères  au  1"  mai  1789,  les 
extinctions  de  1788  défalquées,  étaient 
de 104,823,846  liv. 

M.  de  Montesquion  en  estime  le  capital  au  de- 
nier 10  :  ce  qui  le  porte  à  un  peu  moins  de 
1,100,000,000  ci 1,100,000,000  liv.  (3). 

Les  rentes  perpétuelles  étaient,  comme  l'on 
vient  de  le  voir,  de 56,796,924  liv. 

Le  capital  originaire  de  2,517,000,000 
réduit  sur  le  pied  de  5  0/0  des  rentes 
à 1, 149,629,460  liv.  (4). 

Telle  est  au  juste  cette  partie  de  la  dette  publique. 


CHAPITRE  V. 

De  la  dette  exigible  au  moment  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  soit  à  terme  fixe,  soit  à  époque 
déterminée,  avec  son  accroissement  depuis  le 
\''  mai  1789. 

M.  Necker  n'a  point  donné,  dans  son  compte  de 
1789,  de  tableaux  de  cette  partie  de  la  dette; 
le  reproche  lui  en  a  été  fait:  il  a  répondu  qu'il 
avait  fourni  le  détail   exact   des   inl^>réto,  au 

(1)  Vuvez  U  pa|^  56  dos  pièces  jostiacatircs  do 
conpie  da  1"  mai  1189. 

(3V  Vojes  à  la  page  48  dts  pi«e«s  jostiiicatiTes. 

^)  Voyez  l'état  de  la  dett«  publique,  fouroi  par 
M.  de  Montesquiou  le  37  août  1790,  &  la  page  8. 

(i)  Voyci  le  compte  déjà  rappelé  depuis  la  page  58 
jiis.q«'à  77. 
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moyen  desquels  on  pouvait  facilement  connaître 
les  capitaux. 

M.  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité  des 
finances,  en  a  fait  le  rapprochement;  il  a  porté 
à  1,878,816,551  livres  le  capital,  et  les  intérêts 
à  92,135,239,  livres  dans  ses  états  du  mois  d'août 
1790;  illesnxe,le6sept"mbre  1791,  à  3,300,000,000. 
et  les  paye,  su  rie-champ,  avec  des  bi'ns  nationaux. 

Je  ne  puis  suivre  M.  de  Montesquiou,  ni  dans 
son  état  de  1790,  ni  dans  ?on  mémoire  du  9  sep- 
tembre 1791  ;  je  m'aiderai  seulement  di  s  aveux 
qu'il  a  faits;  je  revieis  aux  bases  de  M.  Necker 
pour  rechercher  toute  la  dette  exigible  qui  exis- 
tait, et  l'augmentation  qu'elle  a  reçue  par  les 
opérations  dé  finance  de  l'Assemblée  :  je  divi- 
serai ce  chapitre  en  différents  paragraphes  pour 
distinguer  cuaque  objet. 

§  !•'. 

Art.  1*'.  M.  Necker  porte  dans  6on  compte  «  les 
60*013  suspendus  •  par  arrêt  du  conseil,  du  16  août 
1788,  pour  585,394,493  livres,  une  année  d'inté- 
rêts à  520,686,564  livres,  en  tout  606,081,057  livres; 
l'Assemblée  ayant  déclaré  exigibles  les  parties 
qui  n'étaient  point  échues  en  remboursement,  il 
faut  tirer  l'article  pour  (1)    606,081,057,  livres. 

Art.  2.  Les  diflérents  objets  composant  le 
second  article  sous  le  nom  «  d'effets  non  sus- 
pendus »  devaient  être  remboursés  à  des  époques 
déterminées,  quoiqu'il  n'y  en  eût  d'échus  que 
pour  13,053,848  livres,  il  était  dû  une  année 
d'intérêts  lors  de  l'éi  oque  de  la  suspension  qui, 
réunis  aux  409,136,964  livres  de  capitaux,  for- 
ment un  total  de  (1) 492,142,312  livres. 

Art.  3.  Les  capitaux  dus,  sans  époques  déter- 
minées, qui  étaient  néanmoins  remboursables, 
étaient  de  28,380,596  livres,  les  intérêts  de  l'année 
1,164,056  livres,  au  total  (2)....    29,544,652  liv. 

Les  engagements  à  termes  vis-à-vis  du  clergé, 
portés  à  la  page  97,  s'élevaient  à  2,500,000  li- 
vres, le  eouvernement  s'en  trouve  libéré  par  la 
main-mise  de  l'Assemblée  sur  la  totalité  des  biens 
de  l'Eglise,  ci Mémoire. 

Art.  4.  Les  gages  des  offices  de  magistrats 
étaient  de  9,353,160  livres;  le  capital  en  serait 
resté  inconnu,  si  l'Assemblée  n'en  avait  point 
urdonné  le  remboursement.  Je  le  |)orterai  dans 
le  paragraphe  de  l'accroissement  de  la  dette, 
depuis  que  le  comité  des  finances  en  a  pris  l'ad- 
ministration. J'observe  seulement  que  le  gouver- 
nement ne  payait  pas  1  0/0  du  capital  il 
y  avait  en  arriéré  au  moins  deux  années  de 
gages  qui  revenaient  à  18,706,320  livres  (3), 
ci 18,706,320  liv. 

Art.  5.  (^t  article  comprend  les  intérêts  des 
charges  de  finances.  Ce  capital  n'est  devenu 
cxigil)le  que  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
njje,  qui  en  ont  ordonné  le  remboursement;  il 
fera  partie  du  paragraphe  suivant.  Je  ne  rappor- 
terai ici  que  l'anoéed'intérêt  (4),  ci  4,968,370  liv. 

Art.  6.  Les  anticipations  sur  les  revenus  de 
1789,1790  et  de  1791  sont  fixées  au  compte  de 
M.  Necker  à  262,352,100  livns,  elles  ont  été  appré- 
ciée:;  depuis  à  271  millions;  mais  pour  suivre  les 
bases  du  compte  de  M.  Kecker,  je  ne  tirerai  à  cet 

(1)  Yuy.  depuis  la  page  78  jusqu'à  «lie  80  du  compU 
dcjà  cité. 


Icjà  cité. 

(2)  Voy.  la  page  88. 

(3)  Voy.  la  page  «8. 

(4)  Voy.    la  page   90  du  compte  de 
l"  mai  1789,  déjà  dté. 
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article  que  la  somme  pour  laquelle  il  les  a  \)Vé- 
seritées  (l),  ci 262,352,000  liv. 

Art.  7.  Cet  article  désigné  sous  le  nom  d'in- 
demnités à  divers  particuliers,  est  fixé  à 
3,167,464  livres,  je  n'en  rechercherai  point  le 
capital,  qcoi(4ue  plusieurs  parties  en  fussent 
susceptibles,  la  plupart  de  ces  indemnités  ayant 
été  supprimées  par  les  décrets,  mais  il  était  dû 
dans  tous  les  cas  pour  l'année  (2)  3,167,464  liv. 

Art.  8.  Les  échus  des  pensions  formaient  un 
objet  considérable;  l'Assemblée  a  donné  un  effet 
rétroactif  aux  suppressions  qu'elle  a  ordonnées; 
il  est  donc  difficile  de  connaître  au  juste  la  somme 
qui  sera  due  pour  cet  objet,  celle  qui  a  été  ac- 
quittée sur  l'exercice  de  1790  et  des  années  anté- 
rieure s,  s'élève  à  plus  de  33  millions;  mais  il 
s'en  faut  bien  que  l'on  soit  au  courant.  Je  crois 
rester  au-dessous  de  ce  qu'étaient  les  échus  au 
1"  mai  1789,  en  ne  les  portant  qu'à  30  millions, 
ci 30,000,000  liv. 

Art.  9.  M.  Necker  n'était  pas  d'accord  avec  lui- 
même  sur  les  arriérés  des  départements;  il  les  a 
estimés  120,  ensuite  150  millions,  M.  de  Montes- 
quieu n'a  pas  pu  se  concilier  dans  ses  différents 
rapports;  il  les  produit  le  27  août  1790  à  120 mil- 
lions; il  les  réduit  le  9  septembre  1791  à  100  mil- 
lions; les  demandes  formées  au  comité  de  liqui- 
dation par  les  crf-anciers,  s'élèvent  à  plus  de 
300  millions,  et  quelques  membres  instruits  du 
comité  de  liquidation  les  évaluent  au  delà  de  200; 
je  ne  les  apprécierai  que  150,000,000  livres. 

Art.  10,  Le  payement  des  rentes  viagères,  des 
tontines  et  renies  perpétuelles  était  toujours 
arriéré  de  plusieurs  semestres;  au  1*"^  mai  1879, 
il  en  était  dû  2  en  entier,  et  le  troisième  ne  se 
payait  qu'en  petite  partie. 

L'Assemblée  nationale  avait  ordonné  que  l'on 
mettrait  toutes  les  rentes  à  jour;  elle  a  reconnu 
depuis  qu'il  fallait  laisser  subsister  l'usage  de  ne 
payer  les  6  derniers  mois  de  l'année  que  pendant 
les  6  premiers  mois  de  la  suivante,  et  ainsi  de 
suite;  en  sorte  qu'il  ne  faut  considérer  le  véritable 
arriéré  au  l'ornai  1789,  que  de  2  semestres, dont 
l'un  a  été  acquitté,  en  1790,  et  l'autre  dans  les 
6  premiers  mois  de  celte  année.  Les  arriérés  des 
rentes  viagères  étaient  de  106,343,846  livres,  les 
rentes  perpétuelles  de  56,796,924  livres,  et  ceux 
des  objets  suspendus,  non  suspendus  ou  à  époque 
indéterminée,  de  44,852,968  livres;  au  to- 
tal      207,976,738  liv. 

Les  10  articles  qui  viennent  d'être  rappelés  ne 
forment  point  la  totalité  de  la  dette  exigible  qui 
était  due  au  mois  de  mai  1789,  mais  à  la  rigueur 
on  pouvait  se  dispenser  d'en  rembourser  la  plus 
grande  partie. 

Les  rentiers  auraient  été  contents  de  recevoir 
un  de»  semestres  arriérés,  et  les  capitalistes  au- 
raient consenti  à  des  reconstitutions  si  leurs 
créances  avaient  été  parfaitement  assurées. 

Le  total  général  des  10  articles  est  de 
1,804,939,113  livres  ;  je  vais  rappeler  dans  le  pa- 
ragraphe suivant,  la  dette  ancienne  dont  le  capi- 
tal était  peu  connu,  et  qui  n'est  remboursable 
que  par  suite  de  l'exécution  des  décrets  do  l'As- 
semblée nationale. 


§2. 

Art.  1°'.  Le  capital  des  offices  de  magistrature 
a  été  évalué  en  premier  lieu,  366  millions;  en- 


(1)  Voy.  la  pajiO  100. 

(2)  Voy.  la  page   109., 


suite  p;ir  M.  de  Monlesquiou,  le  17  août  1790,  à 
450  millions;  et  le  9  septembre  1791,  il  l'a  porté 
à  800  millions,  ;  il  n'a  point  atteint  le  maximum 
de  l'évaluation  des  remboursements,  qui  a  été 
ausmenté  depuis  son  rapport  du  montant  des 
offices  de  notaires  ;  plusieurs  membres  instruits 
du  comité  de  judicature,  quelques  autres  de  ce- 
lui de  liquidation,  apprécient  les  capitaux  à 
1,200,000,000. 

J'ai  prouvé,  dans  un  écrit  intitulé  :  De  la  dette 
de  la  France,  que  cette  opération  de  l'Assemblée, 
faite  dans  un  moment  de  détresse,  était  anti- 
financière; qu'elle  enlevait  au  gouvernement  14 
ou  15  millions  de  revenus  ;  qu'elle  le  surchar- 
geait d'une  dépense  annuelle  de  près  de  20  mil- 
lions, et  qu'elle  avait  décrété  un  remboursement 
qui  coûterait  plus  de  40  millions  d'intérêt,  au 
delà  des  gages  anciens. 

Je  persiste  à  penser  que  le  parti  que  l'Assem- 
blée a  adopté  pour  l'administration  nouvelle  de 
la  justice,  est  une  des  principales  causes  du 
désordre  des  finances  et  je  porte  l'aniole  seule- 
ment à 1,000,000,000  liv. 

Art.  2.  M.  de  Montesquiou  ne  fait  aucune  men- 
tion des  intérêts  du  capital  desdits  offices,  quoi- 
que, à  dater  du  1"  janvier  1791,  l'Assemblée 
ait  accordé  5  0/0  à  tous  les  magistrats  qui  pro- 
duiraient leurs  titres  avant  cette  époque.  Dans 
les  dépenses  de  l'année  1791,  lesdits  intérêts  ont 
éié  également  omis;  il  faut  donc  les  rétablir 
après  en  avoir  trouvé  le  montant;  il  est  bien 
douteux  qu'avant  le  !«■■  janvier  1792  il  y  ait 
plus  de  300  millions  de  remboursés  ;  le  1"  sep- 
tembre il  n'y  en  avait  que  pour  environ  202  mil- 
lions. 

Les  intérêts  de  640  millions  qui  sont  dus,  pour 
l'année  entière,  et  ceux  par  rate  pour  la  partie 
remboursée,  ou  qui  le  sera  dans  l'année,  s'élè- 
veront au  moins  à  10  millions  ;  il  faut  donc  por- 
ter l'omission  pour 42,000,000  liv. 

Art.  3.  M.  de  Montesquiou  n'a  point  estimé  les 
dettes  des  compagnies  de  magistrature;  je  les 
avais  évaluées  le  15  juin,  avec  celle  des  commu- 
nautés de  procureurs,  des  maîtrises  et  jurandes, 
à  50  millions;  il  faut  y  ajouter  celles  des  notaires 
de  toutes  les  villes  du  royaume,  pour  rester 
encore  au-dessous  de  la  réalité;  je  n'élèverai 
point  l'estimation  que  j'avais  faite  ;  j'observe 
au  surplus  que  ce  serait  en  vain  que  1  on  pré- 
tendrait diminuer  la  masse  de  la  dette,  par  l'actif 
des  compagnies,  qui  est  très  peu  considérable, 
et  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  réduire  le  mon- 
tant du  passif,  ci 50,000,000  liv. 

Art.  4.  Les  offices  de  finances  ont  été  estimés 
au  mois  d'août  1790,  par  M.  de  Montesquio.i 
118,143,885  livres;  il  les  réduit  dans  son  mé- 
moire du  9  septembre  1791,  à  88  millions,  sous 
prétexte  que  les  débets  des  comptables  absorbe- 
ront une  partie  des  finances,  et  qu'il  faut  laisser 
subsister  les  cautionnements  des  receveurs  des 
loteries. 

M.  de  Montesquiou  aurait  dû  sentir  que,  si  le 
débet  des  comptables  était  employé  à  des  rem-J 
boursements  de  capitaux,  il  tauàrait  acquittera 
avec  d'autres  capitaux,  la  masse  du  débet  qua 
serait  composée  de  revenus  ordinaires  et  desti-| 
nés. 

Il  aurait  également  dû  remarquer  qu'il  fau- 
drait fournir  aux  intérêts  des  cautionnements! 
qui  seraient  conservés,  puisqu'il  n'y  a  point  éiét 
pourvu  dans  la  dépense  de  1791;  ce  serait  un 
revirement  qui  produirait  toujours  le  même  ré- 
sultat ;  ainsi  il  faut  tirer  en  entier  le  capital  dû 
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poar  offices  de  (lnaQce3,et  pour  cautioonement?, 
d 1 18,143,885  liv. 

Art.  5.  La  finance  des  charges  de  la  maison 
da  roi,  est  évaluée  52  millions  -,  il  n'y  a  aucune 
variation  pour  cet  article,  qui  serait  admis  en- 
tier. Cl 52,000,000  liv. 

Art.  6.  Il  n'y  a  également  aucune  observation 
sur  les  charges  ei  emplois  militaires  qui  doivent 
rester  pour  39  millions,  y  compris  les  rembour- 
sements dts  gouverneurs  et  lieutenants  du  roi, 
d 3*»,000,000  liv. 

Art.  7.  Les  jurandes  et  maîtrises  qui  ne  coû- 
taient ai  cun  mtérét,  celles  de  perruquiers,  qui 
étaient  en  titre  d'oflice,  et  rendaient  un  centième 
denitr.  sont  évaluées  40  millions.  Il  est  biin 
douteux  aue  cette  somme  soit  suffisante,  puis- 
que les  cnarg.s  feules  de  perruquiers  étaient 
estimées  22  millions,  cepenaanl,  on  portera  cet 
article,  ainsi  qu'il  est  prés-  nté  pour  40,000,000  1. 

Les  7  articles  de  ce  paragraphe  qu'il  était  ira- 
politique  de  reiubourtser,  dans  le  moment  où  les 
nuances  étalent  déjà  bien  délabrées,  reviennent 
à  1,341, 143,b85  livres. 


S  3. 

Ce  paragraphe  comprendra  les  articles  de  la 
dette  dont  l'Assemblée  a  chan-é  la  liution. 

Art.  1*'.  M.  de  Montesquioua  omis  les  capitaux 
des  ifettes  particulières  dt  s  provinces  qui  s'élèvent 
à  102  millions,  et  les  intérêts  de  l'année  que  je 
réduirai  à  7  millions-,  l'Assemblée  les  a  déclaré.'S 
dettes  nationales,  ci 169,000,000  Ur. 

Art.  2.  L^s  dettes  du  clergé  de  France  était  de 
149,669,880  livres,  en  calciUani  le  capital  ou  les 
intérêts  au  denier  20;  il  ne  la  porte  plU'*,  dans 
i^on  mémoire  du  "29  septembre,  que  pour  85  mil- 
lions, sous  prétexte  qu'une  partie  de  ces  rentes 
était  due  à  «les  maisons  ecclésiastiques ;j'ob>erve 
qu'il  diminue  d'autant,  pnr  «elte  opération,  la 
tuasse  du  revenu  de-"  biens  du  clergé,  qui  devaient 
se  réduire  en  proportion  ;  cependant,  je  ne  por- 
terai ce  principal  que  comme  M.  de  MoDtesquiou, 
ci 85,000,000  liv. 

Art.  3.  La  dette  exigible,  des  corps  et  des  com- 
munautés ecclésiastiques,  est  lixéf,  par  M.  de 
Montesquiou,  à  10  millions;  il  n<:  fait  point  men- 
tion «le  la  dette  constituée,  elle  tst  cependant 
considérable,  puisque  la  ville  de  Paris  a  reconnu 
que  les  intérêts  des  dettes  des  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  de  cette  capitale  s'élevaient 
à  900,000  livres,  sur  2.700,000  mille  livres  de  re- 
venu; i'nvais  lixé  dans  mon  dernier  écrit,  à 
lOTi  i  >  et  objet  pour  tout  le  royaume;  en  le 
co  ivec  ta  dette  des  corps  ei  communau- 

tés ue  l'aris,  qui  doivent,  en  Ciiculant  an  de- 
nier 20  les  900,000  livres  d'intérêts,  18  millions  de 
capitaux;  je  reluirai  cet  objet  y  compris  les 
dettes  exigibles  à  50  millions,  ci.    50,000.000  liv. 

Art.  4.  M.  de  Montesquiou  a  omis  le  capital  des 
dettes  des  cbambres  diocésaine»  et  celles  du 
clergé  étranger;  M.  Chasset,  au  nom  des  4  comi- 
tés, les  évaluait,  le  9  avril  1790,  à  100  millions 
en  capital,  et  à  4  millions  d'inléréts;  il  était 
charge  de  faire  connaître  que  TAsserablée  natio- 
nale avait  fait  une  excellente  spéculation  en 
mettant  les  biens  du  clergé  à  la  dispos  tion  de  la 
'  nation,  il  ne  devait  point  en  diminuer  la  valeur, 
et  ne  p<iuvait  jws  supposer  des  dettes  qui  n'au- 
raient p  int  existé.  Je  rétablirai  donc  l'article 
comme  il  l'avait  présumé,  ci..    10i,(Ni0,000  liv. 

Art.  5.  •  La  main-mise  •  des  biens  du  clergé 
a  nécessité  le  remboursemeat  des  dîmes  inféo- 


dées; elles  sont  évaluées  à  plus  de  200  millions 
par  1«8  gens  instruits. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  lorsqu'il  voulait  pré- 
senter au  peuple  la  diminution  que  cette  charge 
lui  procurerait,  en  lixaii  le  produit  à  10  millions. 
M.  Vernier,  membre  du  comité  des  finances,  les 
portait  à  8  millions  de  rente,  et  à  l(,o  millions 
en  principal;  M.  de  Montesquiou  à  KX)  raillions 
seulement;  je  les  avais  évaluées  à  150  millions  :  j'y 
persiste,  quoique  bien  persuadé  que  je  suis  au- 
dessous  de  leur  valeur,  ci 150,000,000  liv. 

.Art.  6.  M.  de  Montesquiou  a  oublié  de  faire 
mention  du  supplément  qui  a  été  arbitré  pour 
fournir  au  culte  pour  l'année  1790. 

M.  Dufresne  l'estimait  plus  de  60  raillions;  la 
caisse  de  l'extraordinaire  a  été  chargée  de  four- 
nir cette  somme  :  le  31  août  il  avait  été  pavé  par 
le  Trésor  public  53,236,850  livres  (1);  les  ^  mil- 
lions seront  insuffisants  suivant  toute  appa- 
rence, cependant  je  m'y  borne  actuellement, 
ci 60,00<),0<J0  liv. 

Art.  7.  M.  de  Montesquiou  arbitre  les  droits 
féodaux  supprimés  avec  indemnité,  à  50  millions, 
ci 50,000,000  liv . 

Art.  8.  Il  a  oublié  l'emprunt  national  de  30  et 
80  millions,  qui  a  produit  27,573.185  livres,  sui- 
vant le  relevé  fait  dans  l'état  de  la  trésorerie 
nationale  (2),  ci 27,573, 185  liv. 

La  partie  de  cet  erapïont,  fourni  en  effets 
royaux,  aurait  pu  être  mise  en  considération, 
parce  qu'elle  a  servi  à  éteindre  des  capitaux 
pour  pareille  somme  de  la  dette,  je  la  laisse  pour 
mémoire Mémoire. 

Art.  9.  Les  emprunts  des  p;iys  d'Htats  se  sont 
élevés  à  6,960,942  livres;  M.  de'Montesquiou  n'en 
a  point  fait  mention  ;  il  faut  les  rétablir  (1), 
ci 6,960,942  liv. 

Art.  10.  Les  indemnités  décrétées  pour  les 
princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace,  sont 
arbitrées  p;ir  M.  de  Montesquiou,  dans  son  mé- 
moire du  9  septembre  1701,  à  28  millions;  celles 
:ue8  pour  Avignon  et  le  Comtat,  également  dé- 
crétées par  l'Assemblée,  sont  oubliées  ;  je  ne  les 
porterai  néanmoins  qu'à  la  somme  délermi'  ée, 
u'avant  aucune  connaissance  -de  leur  valeur, 
ci 28,000,000  liv. 

Les  10  articles  de  ce  para<;raphe  qui  doivent 
être  considérés  comme  une  dette  occasionnée 
par  les  opérations  de  l'Assemblée,  forment  un 
total  de  702,533,127  livres. 

Il  faudra  y  ajouter  les  secours  qui  seront  né- 
cessaires pour  les  villes,  hôpitaux,  collèges  et 
autres  établissements  publics  qui  jouissaient 
dans  les  villes  de  droit  a'entrée,  que  I  Assemblée 
a  supprimés  et  qu'il  faudra  nécessairement 
remplacer  ;  je  laisse  cet  article  pour..     Mémoire. 


§4. 

Ce  paragraphe  doit  contenir  l'examen  des 
comptes  de  recettes  et  dépenses  ordinaires,  de- 
puis le  i*  mai  1789  jusqu'au  !•'  janvier  1792, 
pour  connaître  le  déficit  qu'il  y  a  eu  sur  les  re- 
cett<s. 

Art.  !<■'.  J'ai  établi  dans  le  premier  chapitre  de 
Cet  écrit  que  le  déficit  de  l'année  1791  sera  de 
plus  de  294  millions.  Je  prie  le  lecteur  d'y  re- 

(1)   Voyet  le  compte  do  la   trésorerie   oationalo   au 
I    clùpitro  des  dt-pen-se»,  oaf»  6. 

i       {£)  Voyez  le  compte  de  l.i   trésorerie  nationale,  cba- 
I    i>itrede  la  recette  extraordinaire,  page  4,  oit.  43. 
'       ■"^)  Voy.  l'état  de  ta  trésorerie,  pafe  4,  article  43. 
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courir,  il  y  trouvera  la  balance  exacte  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  et  qu'il  doit  s'élever  beau- 
coup au  delà  de  ce  que  je  l'ai  porté  d'après  les 
aveux  faits  par  M.  de  La  Rochefoucauld,  que  le 
sixième  du  .produit  des  propriétés  territoriales 
du  royaume  ne  peut  pas  rendre  la  somme  à 
laquelle  le  comité  des  contributions  l'avait  ar- 
bitré ;  cependant  je  ne  tirerai  ce  déficit  que 

pour  (1) 294,056,050  liv. 

Art.  2.  Pour  démontrer  avec  exactilude  celui 
(lu  l*'  mai  1789  au  31  avril  1790,  je  joindrai  à  la 
suite  de  cet  écrit,  un  tableau  raisonné  du  compte 
présenté  par  M.  Necker  au  mois  do  mai  1790,  du- 
quel il  résulte  (lue  la  recette  entière,  faite  dans 
ladite  année,  s'élevait  à  827,109,003  livres,  que  la 
partie  de  recette  qui  doit  être  considérée,  comme 
revenu  ordinaire,  était  de  293,202,389  livres  seu- 
lement. 

Que  les  remboursements  des  capitaux  et  anti- 
cipations se  sont  élevés,  suivant  le  détail  dudit 
compte,  à  212,756,047  livres,  et  qu'il  résulte,  des 
différentes  balances  entre  les  recettes  et  dépenses, 
un  déficit  réel  de  222,435,067  livres,  qui  a  dû  être 
remplacé  par  des  capitaux,  ce  qui  a  produit 
Décessairemeot  un  nouvel  accroissement  de  la 
dette   publique  de  cette    dernière   somme  (2), 

ci 222,435,067  liv. 

Art.  3.  J'ai  fait  un  second  tableau,  pour  les 
8  derniers  mois  de  1790,  par  lequel  il  est  prouvé 
que  les  recettes  et  dépenses  ordinaires,  faites  par 
M.  Dufresne,  et  rapportées  par  M.  de  Montesquiou, 
dans  son  dernier  mémoire,  pour  94,435,255  livres, 
doivent  se  réduire,  à  raison  de  la  recette  de  la 
contribution  patriotique  qui  en  faisait  partie,  à 
76,811,655  livies  qu'en  déduisant,  en  outre  de  la 
recette  totale  127,820,350  livres,  employées  à  de.^ 
remboursements  dans  la  dépense  de  l'année,  et 
les  36,669,901  livres,  restées  en  caisse  le  31  dé- 
cembre 1790;  des  477,738,713  livres  de  la  recette 
générale,  la  dilférence  de  la  recette  à  la  dépense 
serait  de  236,388,807  livres,  qui  a  été  suppléée  par 
des  capitaux,  ce  qui  forme  un  nouveau  délicit 

de  (3) 236,388,807  liv. 

Les  trois  articles  de  ce  paragraphe  forment  bien 
réellement  un  «  déficit  »  de  752,880,024  livres  qui 
est  occasionne  pour  la  majeure  partie,  par  la  des- 
truction des  revenus  ordinaires  et  par  l'indiscré- 
tion de  l'Assemblée  qui  a  substitué  à  des  revenus 
fixes,  certains  et  qui  étaient  payés  à  jour,  des 
droits  présumés  et  des  contributions  foncières  et 
personnelles  au-dessus  de  toute  proportion  rai- 
sonnable. 

Je  dois  rappeler  que  le  déficit,  avant  les  Etats 
généraux,  n'était  que  de  56  millions,  ce  qui  n'au- 
rait donné  qu'un  vide  de  154  millions  pour  les 
33  mois,  si  la  perception  des  revenus  annuels 
avait  été  mninlenue  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  les 
remplacer  par  des  revenus  assurés.  Dans  cette 
hypothèse,  le  déficit  provenant  de  défaut  de  re- 
venu, n'excéderait  pas  celui  qui  existait  en  1789, 
de  600  millions.  J'ai  rappelé  dans  mon  état  de  la 
dette  aue  M.  l'abbé  Terrai  avait  annoncé  en  177'i, 
le  bouleversement  des  finances,  si  l'on  adoptait 
le  système  des  économistes,  et  malheureusement 
il  a  prévalu  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 


(1)  Voy.  le  cliapiiro  II  do  cet  l'crit. 

(2)  Voy.  lo  tableau  numérote  A. 

(3)  Voy.  le  tableau  numéroté  B. 


Résumé  de  ce  chapitre. 

Les  dettes  exigibles,  rapportées  au    premier 
paragraphe  en  dix  articles, 
sont  portées  à 1,804,939,113  liv. 

Celles  du  second  en  sept 
articles  à 1,341,143,885 

Celles  du  troisième  para- 
graphe à 702,533,127 

Et  enfin  celle  du  quatrième 
en  trois  articles,  à 752,880,024 

Tolal.     4,601,496,149  liv. 


Pour  connaître  la  dette  entière,  il  faut  y  ajou- 
ter le  capitr.l  des  rentes  perpétuelles,  porté  au 
chapitre  quatrième,  et  celui  des  rentes  viagères, 
indiqué  au  même  chapitre  (1);  mais  il  restera 
encore  uue  infinité  d'objets  que  j'ai  laissés  pour 
mémoire,  qui  formeront  un  accroissement  de 
dettes  très  considérables. 

Quelles  sont  les  ressources  que  l'Assemblée 
nationale  s'est  proposé  d'employer  à  la  libéra- 
tion de  l'Etat?  Je  n'en  connais  point  d'autre  que 
la  contribution  patriotique  et  la  valeur  des  biens 
nationaux. 

J'ai  déjà  répété  plusieurs  fois  que  la  contribu- 
tion patriotique  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  emprunt  sans  intérêt,  puisqu'il  peut 
y  avoir  une  époque  à  laquelle  elle  sera  rem- 
boursée. 

Il  est  donc  à  examiner  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux; car  les  assignats,  dont  l'Assemblée  s'est 
servie  comme  monnaie  sont  la  représentation  de 
ces  domaines,  dont  on  dispose  par  anticipation, 
en  les  émettant  et  leur  faisant  faire  la  fonction 
de  papier-monnaie,  en  attendant  que  les  biens 
soient  vendus  et  payés;  il  est  donc  bien  essentiel 
que  la  nation  connaisse  toute  l'étendue  ou  Tin-  , 
suffisance  du  moyen  que  ses  représentants  ont 
employé  :  j'établirai  au  chapitre  de  la  récapitu- 
lation (le  cet  ouvrage,  la  fausseté  et  la  nullité  de 
son  opération. 

CHAPITRE  VI. 

Recherches  sui'  la  valeur  des  biens  du  clergé   mis 
à  la  disposition  de  la  nation. 

M.  de  Montesquieu,  dans  son  dernier  mémoire 
sur  les  finances,  évalue  la  partie  disponible  des 
biens  déclarés  nationaux,  à  3  milliards  100  mil- 
lions 90  mille  988  livres,  non  compris  500  rail- 
lions pour  les  biens  domaniaux,  les  droits  et 
mouvances  féodales,  et  100  millions  pour  les 
créances  sur  les  Américains  et  sur  M.  le  duc  des 
Deux-Ponts. 

M.  de  Montesquiou  n'est  plus  d'accord,  le 
9  septembre,  avec  ce  qu'il  avait  dit  le  6  février 
précédent,  puisqu'il  estimait  à  cette  époque,  les 
revenus  des  biens  du  clergé  60  millions,  et  que 


(l)  Le  capital  des  rentes  pcrpctucllos  était  originairc-i 
ment  do  2,  -Al,  811,000  livres,  M.  do  Montesquiou  as- • 
sure  qu'il  doit  Mre  rembourse  avec     1.109.029.460  liv. 

Il  no  tire,  pour  celui  des  rentes  viagères,  que  moiliô 
du  capital  des  intérêts  environ...     1.100.{KK).000  liv. 

Ces  deux  sommes  réunies  aux  dettes  exig:ibles,  fai- 
saient un  capital  do  6,  819,125,609  livres,  outre  peut- 
être  3  à  400  millions  restés  on  mémoire. 
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cette  somme  ne  peut  pas  représenter  un  capital 
de  3,  100  millions.  Les  variaiioiia  et  l'inrer- 
titude  de  ceux  qui  oot  donné  de>  notions  sur  la 
valeur  de»  biens  du  clergé,  me  décident  à  faire 
le  rapproihement  de  ce  qui  a  été  écrii  à  ee  su- 
jet, ae;juis  plusieurs  années  et  particulière- 
ment des  ba-  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  1l'  miles,  afm  que  l'on 
Suisse  conoaiire  m  vukur  la  plus  probable  des- 
it«  biens. 

Le  uouTernement  Ht  faire  des  recherches,  de- 
puis 1755  jusqu'en  1765,  qui  ne  représentent 
qu'un  revenu  de  62  millions;  et  les  renseigne- 
ments que  se  procura  H.  Turgot,  pendant  son 
ministère,  annoDcèreat  13  à  14  millions  de  ca- 
pitaux (1). 

M.  Necker  entre  dans  les  plus  grands  détails 
sur  le  produit  des  biens  de  rEgiiâe,  dans  son 
traité  sur  l'administration  des  finances  :  en  se 
résumant,  il  évalue  les  revenus  du  cierge  de 
France  à  110  millions,  et  à  20  celui  du  clersé  des 
provinces  réputées  étrangères,  dans  lesquelles  les 
ecclésiastiques  payaient  les  mêmes  contributions 
que  les  autres  cituyens,  le  total  à  130  millions. 

M.  i'éTôuue  d'Autuo,  qui  présenta,  au  mois 
d'octobre  1789,  un  plan  pour  faire  échanger  les 
créances  sur  l'Etat  contre  des  biens  du  clergé,  en 
estimait  la  masse  entière  à  2,100  millions. 

M.  l'évêque  de  Nancy  se  rapprocha  de  l'évalua- 
tion de  M.  Necker.  L'Assemblée,  .«ans  connaître 
la  valeur  de  ces  biens,  sans  chercher  même  les 
moyens  de  se  procurer  une  estimation  positive 
ou  approximative  de  la  réalité,  les  mit  tous  à 
la  disposition  de  la  uation,  au  mois  de  novem- 
bre 1/89;  elle  décida  quelques  mois  après  que 
ceux  qui  avaient  la  facnlté  de  disposer,  avaient 
celle  d'aliéner  et  ordonna  une  première  vente  de 
400  millions.  Elle  avait  décrété  auparavant  que 
tous  les  bénéficier.^  et  les  chefs  ou  agents  aes 
maisons  séculières  et  régulières,  fourniraient  des 
états  circonstanciés  de  leurs  revenus  à  leurs 
municipalités,  qui  furent  chargées  de  surveiller 
les  estimations,  et  rnéme  d'y  suppléer  si  elles  les 
trouvaient  insuffisantes  ;  il'n'a  été  rendu  public 
que  celles  de  la  ville  de  Paris,  dont  je  me  suis  pré- 
valu, en  recherchantla  ma?se  des  deites  des  corps 
cl  couimuDautés  ecclésiastiques  du  royaume. 

Le  9  avril  1790,  M.  Ghasset  au  nom  de  quatre  co- 
mités (2),  avait  été  chargé  de  rendre  compte  de 
la  valeur  des  bier.s  du  clergé  et  de  la  disposition 
qu'jl  était  utile  d'en  faire  ;  je  ne  m'explique  point 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  qui  fut 
esquissée  dans  ce  rapport  ;  je  passe  à  ce  qui  con- 
cernait l'évaluation  des  dîmes  et  des  biens  ecclé- 
siatique*. 

M.  Cliasset,  pour  en  donner  une  idée  bien  pré- 
cise, rend  compte  des  revenus  entiers  des  pro- 
priétés territoriales  de  l'Empire,  qu'il  estime  un 
milliard  pour  le  produit  net. 

11  fixe  la  dîme  à  133  millions  brut,  et  à  100  mil- 
lions seulement  pour  le  net,  frais  de  perception 
défalqués,  et  il  annonce  enfin  que  les  autres 
revi-nusdu  clergé  étaient  en  valeur  de 70  millions. 
C'était  un  bilan  exact  qu'il  donnait  -^  il  fallait 
établir  que  l'Assemblée  nationale  avait  fait  une 
opération  avantageuse  pour  les  finances;  il  n'y 


■<\)  Un  témoin  ocoiaire  m'a  ailcsto  l'évaiuatioo  dool 
je  fais  part;  il  avait  tu  tous  les  mémoires. 

(i  l.c  comité  des  dîmes,  au  nom  duquel  parjo  M.  Chas- 
set,  était  composé  de  la  réunion  des  commissaires  du 
comité  des  finances,  de  celui  des  aiïaires  ecclésiasti- 
ques, et  de  cetu  d'imposition,  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 


avait  point  d'intérêt  à  diminuer  l'actif  des  biens 
du  clergé,  mais  pour  être  exact,  il  fallait  déduire 
ta  valeur  dts  droits  féodaux  supprimés  sans  in- 
demnité, celle  du  remboursement  des  dîmes  in- 
féodées, la  dette  du  clergé,  celle  des  dioi:èses  et 
dt  s  maisons  particulières,  dont  la  valeur  fut 
appréciée  à  environ  10  millions,  ce  qui  réduisait 
de  pareille  somme  les  70  millions.  Cejiendant 
M.  Ghasset  e?saya  de  persuader  que  Ton  avait 
fait  une  excellente  affaire,  et  de  prouver  que  la 
suppression  de  la  dîme,  et  des  frais  énormes 
de  sa  perception  procurait  un  avantage  inappré- 
ciable pour  la  culture  et  les  propriétaire.". 

Ce  grand  bienfait  s'est  réduit, pour  le  cultivateur 
à  donner  au  propriétaire  la  même  dîme  qu'au 
décimateur;  et  pour  le  propriétaire  à  payer  un 
surcroît  d'imposition  foncière,  qui  sera  infini- 
ment plus  onéreux  que  la  dîme  qu'il  acquittait, 
eu  égard  à  l'abondance  ou  à  la  disette  des  récoltes 
en  nature,  et  non  en  argent.  Je  reviens  au  revenu 
des  propiétés  de  l'Eglise,  qu'il  faut  réduire  à 
60  millions,  d'après  les  bases  du  rapport  que  l'on 
vient  d'examiner. 

M.  Lebrun,  chargé  de  faite  connaître  les  besoins 
et  les  ressources  de  1791,  au  nom  du  comité  des 
linances.  présenta  son  travail,  Ie6  jan  vierdei  nier,à 
l'Assemblée  nationale.  11  fixa  le  revenu  des  biens 
du  clergé  à  40  millions,  non  compris  celui  des 
3  à  400  millions  desdirs  biens,  qu'il  supposa  que 
Ton  pourrait  vendre  dans  l'année  ce  qui  portait 
le  revenu  entier  à  60  millions  (1). 

M.  lie  Montesquiou,  dans  le  rapport  au'il  fit, 
le  6  février,  sur  le  même  objet  que  M.  Lebrun, 
estima  aussi  le  revenu  des  biens  du  clergé  60  mil* 
lions;  il  fit  adopter  so:i  projet, le  18  du  même 
mois,  parundécrt'tqui  fut  sanctionné  le  25(2).  La 
caisse  de  l'extraordinaire  a  été  chargée  d'en  faire 
les  avances  au  Trésor  public,  et  de  recevoir  les 
revenus  pour  se  rembourser;  ils  paraissaient 
donc  bi.n  déterminés  par  ses  trois  rapports.  Ce- 

rendant  M.  Gamus.  sur  de  nouvelles  bases  que 
ui  avaient  communiquées  le  comité  d'aliénation, 
et  M.  Âmelot,  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  por:ait  les  revenus  à 
97,637,581  livres  (3)  apprécia  le  capital  desdita 
biens  à  2,452,227,758,  livres,  le  19  juin  dernier. 
M.  Gamus  avait  pour  objet  de  démontrer  quiî 
les  biens  du  clergé jpouvaient  rapporter  une  nou- 
velle création  de  40()  millions  d'assignats,  puisque 
le  capital  s'élevait,  suivant  les  nouveaux  aperçus 
à  2,200  millions,  non  compris  la  valeur  des 
forêts,  et  qu'il  n'y  avait  encore  que  1,200  mil- 
lioi'S  d'hypothèques  par  l'émission  de  pareille 
somme  d'assignats  ;  aussi  réussit-il  au  delà  de  ses 
espérances,  puisqu'il  fui  ajouté,  par  amende- 
ment, 200  millions  à  sa  demande  (4). 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Lebrun,  à  la  page  10  et  sai- 
rantes. 

(%  Voy.  le  rapport  de  M.  de  Montesquiou  et  la  loi  du 
2.->  févier  IIM. 

(3}  L'estimation  de  M.  le  commissaire  du  roi  était 
faite  sur  les  déclarations  de  17,000  municipalités  ;  il 
évalua  proportionnellement  le  revenu  prcsumu  des 
11,000  muuiripalitc's  qui  n'avaient  donné  aui-uns  rea« 
seifnements.  Cette  estimation  doit  être  fautive;  celle 
de  la  ville  de  Paris  était  certainement  comprise  dans 
les  17,000  ;  seule,  elle  renverse  tontes  les  règles  pro- 
porlionnollcs,  puisqu'il  y  existe  pent-étre  Iruis  fouaulant 
de  biens  nationaux  que  dans  un  département. 

(4)  Plusieurs  membres  du  comité  des  finances  m'ont 
assuré  qu'aucun  de  ceux  de  ce  comité  n'avait  osé  faire 
la  proposition  dont  se  chargea  M.  Camus,  le  18  juin  et 
qu'il  présenta  le  lendemain  avec  la  crainte  de  ne  poiat 
réussir. 
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M.  deMontesqniou,  dans  son  dernier  mémoire, 
avait  à  établir  que  les  liiens  du  clergé  devraient 
suffire  à  payer  les  dettes  exigibles  qu'il  élevait  à 
3,300  millions.  Les  estimations  du  mois  de  juin 
laissaient  un  déficit  d'environ  un  milliard.  Il 
vonlait  présenter  le  remède  à  côté  du  mal.  Il 
eut  recours  à  une  nouvelle  estimation,  par  des 
règles  de  comparaison,  sans  laquelle  son  tableau 
de  l'actif  ne  pouvait  pas  atteindre  celui  du  pas- 
sif. 11  ajoute  en  outre  auxdits  biens  nationaux, 
l'estimation  des  domaines  de  la  couronne  et  droit 
de  mouvance,  qu'il  porte  à  50  millions  et  100  mil- 
lions pour  les  créances  sur  les  Américains  et  sur 
M.  le  duc  des  Deux-Ponts,  qui  ne  font  cepen- 
dant point  partie  des  domaines  nationaux.  Il  ter- 
mine son  aperçu  par  proposer  une  vente  éven- 
tuelle de  bois  taillis,  qu'il  estime  300  millions. 

Ce  tableau  offre  un  si  grand  contraste  avec 
celui  de  M.  Camus,  donné  2  mois  10  jours 
avant,  que  j'ai  cru  que,  pour  faire  connaître  à 
l'œil  en  même  temps  qu'à  la  pensée,  la  diffé- 
rence, il  fallait  les  reunir  sur  deux  colonnes  (1). 

M.  Bergasse,  dans  des  observations  prélimi- 
naires, s'est  permis  quelques  observatious  sur 
ces  deux  comptes.  M.  de  Montesquieu  a  répondu 
qu'il  eût  fait  la  même  estimation,  le  19  juin,  que 
M.  Camus,  et  que  ce  dernier  eût  fait  la  sienne  le 
9  septembre,  à  raison  des  nouveaux  éclaircisse- 
ments que  l'on  s'était  procurés. 

Je  n'ai  rien  à  répliquer,  puisque  je  viens  d'an- 
noncer que  je  croyais  aux  évaluations  de  circons- 
tances; j  observerai  cependant  que  je  pense,  ainsi 
que  M.  Bergasse,  que  les  biens  nationaux,  droits 
et  mouvances  féodales  sont  exagérés  de  plus  de 
moitié  e«l  que,  si  M.  de  Montesquiou  veut  être 
cru,  il  faut  qu'il  fasse  connaître  le  détail  de  son 
estimation  qui  est  trop  disproportionnée  avec  la 
valeur  connue  des  revenus;  la  vente  éventuelle 
des  bois  taillis  estimés  300  millions,  est  certai- 
nement très  exagérée,  puisque  les  taillis  et  autres 
bois  épars  au-dessous  de  100  arpents,  doivent 
être  vendus;  ils  ont  été  estimés  sans  doute  dans 
la  partie  de  biens  disponibles  ;  je  ne  connais  point 
la  quantité  d'arp  nts  qui  sont  en  vente,  mais  la 
totalité  dns  bois  ecclésiastiques  ne  consiste  que 
dans  1,536,760  arpents. 

En  supposant  que  chacun  des  arpents,  l'un 
dans  l'autre,  vallit  250  livres  (2),  le  produit  de 
la  vente  entière  des  bois  ne  serait  que  de 
379,150,000  livres;  si  les  parties  éparses  déjà  en 
vente  valent  80  millions,  la  vente  éventuelle  pro- 
posée par  M.  de  Montesquiou,  serait  l'aliénation 
entière  des  bois  du  clergé;  l'estimation  que  le 
présente  est  même  au-dessus  du  capital  que  le 
revenu  de  7  millions  pourrait  produire  et  c'est  à 
cette  somme  que  le  produit  des  bois  est  fixé  par 
le  décret  du  18  février  dernier.  Il  est  douteux 

Qu'ils  puissent  rendre  même  ce  revenu,  à  cause 
es  dégradations  commises  dans  une  grande  par- 


(1)  Ce  Uibiean  sera  <\  la  fin  do  cet  ouvrage. 
N.  B.  Je  prie  lo  icrteur  do  lo  parcourir. 

(2)  On  croira  ncut-êtro  que  la  valeur  de  l'arpenl 
ouc  je  fixe  à  250  livres  csi  trop  faible:  je  sais  qu'il  est 
(les  provinces  où  l'on  peut  le  vendre  1,000  livres  et 
d'antres  fiOO  livres,  plus  on  moins;  mais  il  ou  est  aussi 
dans  lesquelles  l'arpent  no  so  vend  point  100  livres. 
J'ai  cru  les  porter  au  delà  do  lour  valeur  en  fixant  l'ar- 

Kent  il  2.-i0  livres  ;  dans  la  partie  do  la  province  do  la 
ourgogne  que  j'habite,  qui  est  favorablomeut  silutio 
entre  la  Sacino  et  la  Loiro,  il  est  plusieurs  cantons 
dans  lesquels  l'arpent  ne.  vaut  que  130  et  200  livres, 
et  il  en  est  très  peu  qui  soient  en  valeur  do  250  ou 
300  livres. 


tie,  depuis  qu'ils  ont  été  déclarés  «  bois  natio- 
naux ». 

Je  reviens  donc  à  l'estimation  des  revenus  du 
clergé,  la  plus  probable,  celle  du  9  avril  1700, 
confirmée  le  6  janvier  1791,  le  6  février  suivant, 
et  enfin  par  le  décret  du  18  du  même  mois,  vu 
par  le  roi  le  25  ;  il  présente  au  denier  30  un  ca- 
pital de  1,800  millions;  je  persiste  à  croire  que 
c'est  le  maximun  de  la  valeur  des  biens  dispo- 
nibles du  clergé  (1)  ;  j'établirai  dans  le  chapitre 
des  assignats  qu'au  l*""  octobre,  les  1,800  millions 
dont  l'Assemblée  nationalea  ordonné  la  création, 
étaient  en  grande  partie  en  émission  ou  destinés 
par  des  décrets  de  l'Assemblée,  et  il  sera  prouvé 
que  les  biens  nationaux  sont  à  peu  près  absorbés, 
puisque  l'émission  des  assignats  est  une  déléga- 
tion sur  lesdits  biens  qui  en  représentent  de  fait 
la  valeur. 


CHAPITRE  VII. 
Des  assignats. 

Je  viens  d'annoncer  que  je  prouverai  que  les 
1,800  raillions  d'assignats  gui  ont  été  créés,  sont 
presque  entièrement  en  émisssion,  ou  «destinés». 
Pour  établir  mon  assertion,  il  faut  présenter  une 
autre  balance  que  celle  du  caissier  de  l'extraor- 
dinaire, qui  porte  l'actif  existant  à  348, 524, 952  li- 
vr-s. 

Art.  1".  Les  créations  qui  ont  été  ordonnées, 
se  sont  élevées  à 1.800,000,000  liv. 

La  dépense  effective  est 
de  (2) 1.453,131,625 


Le  restant  en  caisse  doit 
être  de 


346,868,375  liv. 


Mais  M.  Le  Coûteux  a  fait  valoir,  dans  ses  paye- 
ments, 1,656,  578  livres  de  coupons  d'assignats; 
il  en  fait  un  actif,  tandis  que  c'était  un  passif, 
puisque  le  remboursement  en  peut  être  exigé  à 
chaque  in^tant  ;  ainsi  que  des  autres  coupons  non 
remboursés. 

Suivant  le  compte  du  30  septembre  il  restait 
encore  en  circulation  356,772  livres  desdits  cou- 
pons, qui,  réunis  à  ceux  mis  en  émission,  les 
porteraient  à  2,013,350  livres,  mais  les  rembour- 
sements de  quelques  parties  ont  sans  doute  réduit 
la  masse  des  coupons  brûlés  ;  attendu  qu'il  n'en 
reste  à  rembourser  que  pour  1,670,221  livres.  Je 
porte  cet  article  comme  déduction  sur  les  assi- 
gnats, puisqu'il  faut  en  faire  le  paiement  et  qu'il 
n'a  été  fait  aucun  fonds  particulier  pour  les  ac- 
quitter ci  (3) 1,679,221  liv. 

Art.  2.  Il  reste  en  circulation  30,813,100  livres 
de  promesses  d'assignats,  qui  devaient  être  ac- 
quittées sur  les  408  millions  de  la  |)remière  créa- 
tion ;  l'échange  peut  en  être  demandé  à  chaque 
instant;  il  faut  donc  avoir  en  réserve  des  assi- 
gnats pour  les  payer  ci  (4) 30,813,100  liv. 


(1)  En  évaluant  les  biens  du  clergé  au  denier  30,  je 
les  apprécie  infiniment  au-dessus  de  ce  qu'ils  seront 
vendus  ;  les  ventes  faites  par  la  municipalité  do  Paris, 
comparocsavec  le  revenu,  n'ont  pas  produit  27  et  demi; 
il  est  uno  grande  quantité  de  départements  dans  les- 
quels on  n'atteindra  pas  le  denier  25. 

(2)  Voy.  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
du  30  scptombro. 

(3)  Voy.  le  compte  du  30  septembre,  page  12. 

(4)  Voy.  au  même  compte  page  6. 
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Art.  3.  La  liqaidalion  do  13,137  propriétairoa 
d'office  ou  lit'  maL'isIraturi;  ou  minisiériel»  s'ek-- 
vail   le  3<i  ! ',  à  318,S77.l>j«»  livres»;  il 

n'avait  été  ii  jour  que  :^:U,&(I7,375  li- 

vre», il  reilni  du  i?'J, 370,281  livres,  nvent 

ôire  retirés  à  tout  iuslant,  ci...    î^  liv. 

Art.  4.  Le5  liquidations  de  rarritu-  iit>  uepar- 
lemenls,  des  brevets  de  retenue,  charpes  militai- 
res, et  de  finances,  celits  des  renies  du  clergé, 
des  receveurs  de  décime?,  des  oflices  domaniaux 
ou  de  féodalité,  et  les  jurandes  et  maîtrises, 
s'élevaient  le  1"  juillet  dernier,  à  90,59.? /2f)0  li- 
vr- -  <•'  It"  mémo  jour  il  re.-tait  à  rembourser 
4v  livres;  je  ne  sais  point  ce  qui  a  été  li- 

qu ,  ils;  j'aurais  pu,  en  calculant  les  paye- 
ments tuits,  p-^ndanl  les  3  mois  suivant?,  con- 
naître ce  qui  était  dû  des  49,5J9,3U()  livres;  mais 
ma  balance  nem'eùt  point  donné  un  rësultatexact, 
puisque  je'.n 'ai  pas  les  liquidations  faites.  J'aurais 
pu  eocore' établir  le  défaut,  de  remboursement, 
en  le  comparant  avec  celui  sur  les  offices,  qui 
était  au  1"'  juillet  de  71  millions,  sur  210,000 
de  liquidation,  et  je  suis  à  peu  près  sûr  que  le 
déficit  des  remboursements  de  ces  objets  a  dû 
prendre  un  accroissement  pendant  les  3  mois, 
à  raison  des  formalités  nouvelles  qui  ont  é^é 
décrétées,  et  qu'il  faut  remplir  avant  de  toucher 
les  liquidations  ;  cependant,  au  lieu  de  près  de 
.SO  millions  qui  étaient  en  retard  au  l»""  juillet, 
je   n'arbitrerai  provisoirement   cet   article   que 

pour 40,000,000  liv. 

Art.  5.  Il  existait,  le  30  septembre,  des  liqui- 
dations provisoires  h  admettre  en  payement  de 
domai  ne<  nationaux  pour  20,1 41 ,9()0  livres,  qui  doi- 
vent être  échangéseodéliniiiveconiredesassignats 
el  qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  diminuer  d'autant 
l'actif  des  biens  nationaux,  ci....    20,141,960  liv. 
Art.  6.  Il  a  été   accordé  au  ministre  de  la 
guerre  un  secours  extraordinaire  de  13  millions 
pour  les  premiers  frais  et  l'entretien  des  gardes 
nationaux  ;  il  a  été  distribué  dfs  graiiticalions 
aux  commis  des  bureaux  dans  les  derniers  jonrs 
de  la  session  qui  ne  sont  point  entrées  dans  le 
détail  du  co:iipte  de  la  Ûais-'e  de  l'extraordi- 
naire ;  il  faut  rétablir  ici  par  aperçu  et  provisoi- 
rement ces  divers  objets  pour. .     15,000,000  liv. 
Art.  7.  Et  et. fin  porter  aussi  provisoirement 
les  40  millions  accordés  dans  le  mois  au  Trésor 
public,  pour  le  remplacement  de  la  contrit)ution 
patriotique,  des  avances  sur  les  revenus  du  clergé 
et  du  déficit  du  mois  sur  les  revenus  ordinair»  s, 

ci 40,0(X),000  liv. 

Ces  7  articles  à  déduire  sur  le  bon  de  caisse 
annoncé  par  le  compte  du  30  septembre,  s'éle- 
vant  à  237,004,562  livres,  le  véritable  actif  est 

,!e 109,863,113  liv. 

Je  suis  persuadé  que  c'est  le  maximum  qui 
peut  encore  soulTrir  de  très  grandes  diminutions  ; 
je  donnerai  un  tableau  de  ce  chapitre  à  la  suite 
ties  précéilenls  (1). 

La  position  dans  laquelle  l'Assemblée  national" 
a  laissé  la  Caisse  de  l'extraordinaire  est  très  alar- 
mante, elle  ne  pourrait  fournir  que  peu  de  temps 
au  service  (ju'elle  fait  depuis  le  mois  de  janvier, 
si  les  liquidations  se  continuaient,  et  si  1  ou  met- 
tait en  réserve  les  sommes  destinées  à  payer  le? 
objets  qui  étaient  dus  au  30  septembre  ;  cette 
caisse  a  acquitté  en  août  plus  de  89  millions  (2) 
en  septembre  au  delà  de  80,500,000  livres  (3)  avec 
la  même  dépense  en  octobre  et  novembre  les 

(t)  Vov.  lo  tablc-iu  annonce  n*  D. 

(î)  Voy.  le  compte  da  mois  d'août,  p-i'-'o  5. 

(3)  Voy.  celui  du  mois  de  septembre,  mémo  page. 


fonds  libres  seraient  absorbés  dans  5  ou  6  se- 
maines. 

Je  résume  ce  chapitre:  je  crois  avoir  démontré 
que  les  «  1,800  millions  représentant  peut-être 
au  delà  la  valeur  entière  des  biens  déclarés  natio- 
naux disponibles»  seront«de-tinés»,ou  en  circu- 
lation avant  le  15  novembre  (1). 

J'ai  donc  prouvé  qu'il  n'est  plus  possible  de 
proiioser  une  quatrième  émission  d'assignats. 
L'on  se  ressouvient~an8doutequeM.de  .Mirabeau, 
qui  regardait,  en  1789,  tout  papier-monnaie  forcé 
comme  un  emprunt  fait  à  cou  f  s  de  sabre,  qui  fut 
ensuite  le  plus  grand  pai  tisan  des  assignats,  parce 
qu'il  les  regardait  comme  de  eimptes  délégations 
sur  les  biens  nationaux,  annonça  que  si  l'on  en 
créait  au  delà  de  leur  valeur,  »  ce  serait  mettre 
de  la  faus^e  monnaie  en  circulation  ». 

J'ai  toujours  considéré  la  création  des  assignats 
comme  la  plusdanjiereuse  ressource,  à  raison  de 
la  facilite  de  la  fabrication  et  de  l'émission.  Je 
prévoyais  qu'ils  bouleverseraient  les  finances  au 
lieu  d'aider  à  en  réparer  le  mal  (2).  Toute  espèce 
de  papier  est  l'ennemi  naturel  du  numéraire;  les 
gros  assignats  ont  fait  fuir  l'or  et  l'argent,  les 
petits  ont  chassé  même  la  monnaie.  J'avais  averti 
que  l'on  attribuât  la  chute  des  billets  de  Law  à 
rémission  de  ceux  de  20  et  de  10  livres. 

La  perte  du  papier  nouveau  a  augmenté  à 
raison  de  rémission;  on  obtenait  des  écus,  lors 
du  début  des  billets,  à3  Gu  4  0/0  de  perte  ;  le  15  juin 
dernier,  on  pouvait  encore  s'en  procurer  à  10  et 
12  0/0. 11  faut  actuellement  sacrifier  16  livres  sur 
100  livres  (le  billets  :  le  bénéfice  de  l'argentse  prend 
«  en  dedans  >.  Il  faudrait,  pour  avoir  100  livres 
de  numéraire,  donner  120  livresen  billets.  L'argent 
gagne  conséquemment  20  0/0. 

Les  denrées  sont  augmentées,  les  habitants  des 
campagnes,  qui  craignent  de  recevoir  un  assignat 
conireiait  (3),  ne  pouvant  d'ailleurs  trouver  à  les 
échanger,  môme  à  une  très  giande  perte,  contre 
de  la  monnaie,  pour  payer  leurs  ouvriers  el  fournir 
aux  besoins  indispensables  du  ménage,  refusent 
de  donner  le  fruit  de  leurs  travaux  sans  argent. 
Le  manufacturier,  obligé  d'acheter  avec  du  numé- 
raire les  matières  pre(uière?,  a  été  forcé  d'aug- 
menter sa  marchandise.  La  balance  de  notre 
commerce  du  dehors  est  devenue  entièrement 
a  notre  désavantajie,  parce  qu'il  faut  solder  en 
espèce  le  prix  des  marchandises  prises  à  l'étran- 
ger, tandis  qu'ils  viennent  apporter  notre  argent, 
qu'ils  changent  contre  des  billets  sur  lesquels  ils 
cagnent  200/0,  et  payent  en  papier.  Le  commerce 
intérieur,  qui  semble  accru,  n'a  pris  de  l'activité 
que  par  le  désir  d'employer  un  papier  qui  perd 
beaucoup,  el  dont  l'échange  désavantageux  s'ac- 
croît tous  les  jours,  afin  d'avoir  des  effets  qui  aient 
une  vaii  ur  certaine. 

Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  s'est  élevé  en  pro- 
portion de  la  perte  sur  les  assignats;  ce  qui 
arrive  en  ce  moment  est  une  répétition  de  ce 
qui  eut  lieu  au  commencement  de  ce  siècle  :  les 

(1)  Lo  15  novembre  il  restera  en  apparence  une 
somme  quelconque  d'assienats;  toutes  les  promesses 
d'assignats  ne  seront  probablement  pas  rclirces  cl  toutes 
les  liquidations  acquittées;  mais  serait-il  prudent  de 
faire  senir  a  une  autre  destination  dos  sommes  que  le 
créancier  peut  «  exiger  à  vue  »? 

(*)  Je  me  suis  expliqué  nettement  à  cet  égard  dans 
mes  trois  opinions  préccilentes. 

(.1)  L'avis  que  l'on  fil  donner  au  mois  d'août  sur  la 
manière  de  rcconnaitre  les  assignaU  faax,port%  l'alarme 
parmi  les  gens  illettrés  qui  no  pouvaient  pa»  les  recon- 
naître. 
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perles,  les  diamants,  l'or,  l'argent,  les  marclian- 
(lises  (le  toute  espèce,  prirent  un  accroissement 
prodigieux  dans  l'espace  de  deux  années,  et  la 
lin  du  sysiôiiie  fut  «  la  cessation  des  paieraenls.  " 
L'administration  actuelle  prendra  sans  douie  des 
mesures  pour  éviter  le  môme  désastre,  qui  n'au- 
rait point  eu  lieu  si  le  gouvernement  d'alors 
n'eût  consenti  à  une  énorme  «  émission  de 
papier  ». 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DIVERS  CHAPITRES. 

Je  n'ai  point  suivi  le  mémoire  de  M.  de  Mon- 
tesiiuiou;  je  voulais  faire  connaître  les  receitcs 
annuelles  anciennes  et  colles  qui  sont  néces- 
saires dans  le  nouveau  régime. 

Je  voulais  pré.senter  la  dette  entière,  comparer 
celle  du  1°''  mai  1789  avec  celle  du  mois  d'oc- 
tobre 1791,  et  le  dernier  mémoire  de  M.  de  Moti- 
tesquiou  n'était  que  le  relevé  des  dépenses  et  des 
recettes  des  deux  grandes  cuisses  de  l'iilat  de- 
puis l'ouverture  des  états  généraux. 

J'ai  prouvé  qu'en  1774  les  recettes  ne  s'éle- 
vaient qu'à  360  millions,  et  que  le  souverain  fut 
averti  qu'il  était  impossible  de  mettre  de  plus 
amples  contributions,  parce  que  lepeuple  était  sur- 
chargé. Les  besoins  du  nouveau  gouvernement 
sont  portés,  17  ans  après,  à  718,991,248  livres 
par  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  faire  de  comparaison  au 
delà  du  nouveau  régime  ;  il  peut  être  cependant 
essentiel  que  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  la  filiation 
de  l'impôt  sachent  qu'en  1773,  los  recoties  ne 
s'élevaient  qu'à 348,279,570  liv. 

Les  dépenses  à 343,253,570 

Qu'il  y  avait  conséquemment 
un  excédent  employé  à  des 
remboursements  de 5,026,000  liv. 


Il  a  donc  été  établi  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  coûterait  plus  du  double  de  ce  qu'il  fallait 
en  1773,  mais  en  bornant  la  comparaison  aux 
revenus  qui  existaient  lors  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  qui  se  rédui- 
saient à 475,294,000  liv. 

En  y  joignant  80  millions 
pour  la  dîme  qui  a  été  sup- 
primée à  l'égard  des  proprié- 
taires seulement,  qui  sont  char- 
gés d'en  payer  la  valeur  en 
contribution  foncière  ci 80,000,000 


le  total  des  charges  était  de. . . .    555,294,000  liv . 


qu'il   faut    remplacer    par...    718,391,248  liv. 

Il  y  aurait  donc  une  surcharge  évidente  de 
163,191,248  livres,  puisque  la  gabelle  les  aides, 
le  tabac,  les  tailles,  la  capitation,  qui  ont  été 
supprimés,  étaient  con)pris  dans  les  348  millions 
d'impôts  de  1773,  et  dans  les  475  millions  de  con- 
tribution de  1788  ;  mais  j'ai  laissé  en  mémoire 
une  infinité  d'articles  qui  élèvent  énormément 
la  dépense  ;  et  elle  le  sera  encore  par  une  masse 
considérable  de  dettes  exigibles,  que  les  biens 
nationaux  ne  peuvent  pas  rembourser. 

J'ai  prouvé  que  la  dette  exigible  était  «  non 
compris  celle  perpétuelle  et  les  rentes  viagères  » 
do  4,601,496,149  livres. 

Celle  qui  peut  être  considérée  comme  ap- 
partenant   à    l'ancien    gouvernement    est    de 


3,146,082,998  livres  ;  mais  la  plus  grande  partie 
de  cette  somme  n'est  devenue  exigible  que  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  «  On  ne  se 
doutait  même  point  avant  »  que  les  finances  de 
magistrature  et  minisiérielles  pouvaient  faire  un 
objet  de  plus  de  1  milliard.  Je  crois  avoir  prouvé 
qu'il  a  été  bien  imprudent,  sans  connaître  les 
prétendues  ressources  du  gouvernement  de  rendre 
exigible  une  dette  qui  ne  coûtait  pas  1  0/0  d'in- 
térêt à  l'Etat. 

Les  deux  derniers  paragraphes  dont  le  total  est 
de  1,455,413,151  livres,  doivent  être  regardés 
comme  des  dettes  contractées  par  l'administra- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elles  pro- 
viennent d'un  défaut  do  revenu,  depuis  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux  et  de  dettes  particulières 
aux  provinces  et  au  corps  du  clergé  dont  elle  a 
chargé  la  nation. 

Je  crois  avoir  établi  que  les  biens  disponibles 
du  clergé,  déclarés  bien  nationaux,  ne  s'élève- 
ront point  au  delà  de  1,800  millions,  non  com- 
pris le  revenu  des  bois,  qui  est  évalué  7  millions, 
et  dont  le  capital  ne  peut  pas  rendre  plus  de 
300  millions,  malgré  les  exagérations  de  M.  de 
Montesquiou  sur  cet  objet  (1). 

Quand  on  pourrait  supposer  avec  lui  que  les 
biens  domaniaux,  les  droits  et  mouvances  féo- 
dales, quand  même  les  créances  actives  de  l'Etat 
seraient  de  100  millions,  et  qu'en  considérant  la 
contribution  patriotique  comme  revenu,  on  l'éva- 
luerait 100  millions,  la  totalité  des  ressources  se- 
rait de  2,500  millions,  y  compris  les  1,800  mil- 
lions de  la  valeur  des  biens  disponibles  du  clergé  ; 
la  dette  exigible  n'en  resterait  pas  moins  pour 
environ  2,100  millions,  et  les  intérêts  nécessaires 
pour  ce  capital  qui  ne  pourrait  être  remboursé 
serait  de  plus  de  100  millions  qui  augmente- 
raient d'autant  les  besoins  naturels. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  France  ne  peut 
point  fournir  à  ceux  décrétés  déjà;  on  ne  peut 
plus  payer  avec  de  nouveaux  assignats,  dés  que 
les  1,800  millions  créés  seront  en  circulation, 
puisqu'ils  représentent  tous  les  capitaux  dont 
on  a  entrepris  do  disposer. 

11  ne  restera  donc  que  les  arriérés  des  imposi- 
tions pour  toutes  ressources;  mais  il  faut  pour- 
voir à  toutes  les  charges  ordinaires  des  quatre 
derniers  mois  de  cette  année,  et  à  toutes  h  s  dé- 
penses extraordinaires;  il  n'est  pas  à  présumer 
que  la  recette  égale  la  dépense. 

Au  mois  de  mai  1789,  le  déficit  ani\uel  n'était 
que  de  56  millions,  les  plus  simples  réformes 
pouvaient  y  pourvoir;  les  deux  ordres  privilé- 
giés consentaient  d'être  imposés  comme  les  autres 
citoyens. 

Les  dettes  vraiment  exigibles  se  réduisaient 
aux  anticipations  qui  étaient  de  262  millions; 
aux  arriérés  des  départements  que  j'ai  estimés 
150  millions;  à  ceux  de  l'arriéré  d'une  année  des 
rentes  de  165,  et  150  millions  à  peu  près  d'effets 
suspendus,  conséquemment  à  727  millions.  Il  en 
fallait  80  pour  fournir  aux  besoins  de  l'année 
suivant  le  discours  de  M.  Necker,  du  4  mai  1789, 
au  total  800  :  le  clergé  en  a  propo.-^é  400;  il  au- 
rait sans  doute  augmenté  ses  onres;  il  eût  été 
facile  de  pourvoir  au  surplus  par  une  caisse 
d'amortissement. 

La  fortune  publique  est  bien  loin  de  cette  po- 
sition ;  elle  se  trouve  dans  le  péril  le  plus  immi- 

(1)  Il  faut  observerqueje  n'ai  pas  fait  déduction  dans 
aucun  chapitre  du  bonéfico  accordé  sur  los  ventes  faites 
aux  municipalités,  qui  diminuera  encore  le  net  de  ce 
qui  rentrera  au  Trésor  public. 
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nent;  j'ai  prouvé  el  annoncé  cette  grande  criai» 
depuis  le  mois  du  janvier,  lorsque  j'ai  reconnu 
que  l'on  cherchail  à  déguiser  la  masse  des  dettes, 
et  à  imposer  seuleuniit  une  partie  des  gommes 
néiesjaires  à  la  dépense  annuelle;  il  est  impos- 
sible que  l'ordre  actuel  puisse  subsister;  le  mal 
s'accroît  chaque  jour,  les  ressources  dépérissent, 
elles  sont  absorbées  par  une  infinité  de  dépenses 
nouvelles  qu'il  faut  faire  cesser  très  prompte- 


mont,  en  adoptant  une  forme  d'administration 
plus  simple  el  moins  compliquée,  si  l'on  veut 
prévenir  les  désordres  ilonl  nous  sommes  me- 
nacés. Je  devais  au  pubîir,  et  principalement  à 
mes  commettants,  le  détail  que  je  viens  de  leur 
présenter,  (|uelijueaflli<,'eant  qu'il  soit:  on  ne  peut 
appliquer  un  remède  au  mal  que  quand  il  est 
connu. 


Extrait  du  compte  de  M.  Necker  depuis  le  t"  mai  1789  jusqu'au  31  avril  179(). 

TABLEAU  N°  A. 

Pour  faire  connaître  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  du  l"  mai  1780  au  31  avril  1  790,  la 
balance  des  diverses  recettes  et  le  délicit  entre  la  recette  et  la  ilépense  ordinaires,  M.  de  Montesquieu 
a  joint  !\  son  mémoire  des  tableaux  qui  sont  très  exacts,  il  n'y  manque  que  la  balance  que  l'on  va 
présenter. 

La  recette  ordinaire  y  est  portée  pour..   582,235,101    l. 

La  recelte  extraordinaire,  pour 244,873,902 

Au  total 827, 109,003   1. 


M.  de  Montesquieu  aurait  dû.  déduire,  sur  la  recette  ordinaire,  pour  faire  connaître 
ce  qui  avait  été  perçu  sur  les  revenus  : 

1°  Les  fonds  qui  étaient  en  caisse  au  1"  mai  1789,  ci 58,539,079  1. 

2*  La  contribution  patriotique,  qui  n'est  qu'un  emprunt,  puis- 

3ue  les  décrets  en  ordunnent  la  restitution  lorsque  1  intérêt  sera 
escendu  à  4  0/0 9,721 ,085 

1^8  anticipations,  qui  se  sont  élevées  à 220,772,052 

Au  total,  ci 289,032,210  1. 

Rn  retranchant  de  la  recette  ordinaire,  qu'il  a  portée  à 582,235, 105  I. 

les  Irois  articles  ci-dessus 289,032,210 

il  aurait  eu  pour  la  recette  ordinaire  sur  les  revenus  de  ladite  année 293,202,88*»  1. 


C'est  à  cette  somme  qu'il  faut  en  effet  réduire  la  recette,  qui  pouvait  être  diminuée  de  quelque 
chose  à  raison  des  revirements.  Pour  connaître  ensuite  la  partie  des  capitaux  employés  dans  le  cou- 
rant de  celte  année,  il  aurait  dû  balancer  la  recette  ordinaire  que  l'on  vient  de  présenter  et  les 
fonds  restés  en  caisse,  les  déduire  sur  la  totalité  de  la  recette. 

Les  calculs  ci-dessus  présentent  la  receiie  totale  de 827,109,003  I. 

La  recette  ordinaire,  à 293,202,889  1. 

Le  fonds  resté  en  caisse  au  31  avril,  h 98,715,000 

Le  total  des  déductions 391,917,889  1.    391,917,889  1. 

La  dépense  a  donc  excédé  la  recelte  totale  de 435, 191 , 1 14   I . 


Pour  trouver  enfin  le  déficit  réel  de  celte  année,  il  faut  rechercher  quels  sont  les  remlMJurseuients 

qui  ont  été  faits;  j'en  ai  trouvé  pour  53,054,1 18  livres,  cl 53,654,118  1. 

Anciennes  anticipations  acquittées 159, 101 ,929 

Tolal 212,756,047  1.  212,756,017  1. 

J'ai  prouvé  ci-dessus  que  le  gouvernement  avait  dépensé  au  delà  de  ce  qu'il  areçu  435,191,114 

11  a  remboursé,  soit  en  capitaux,  soit  en  anticipations 212, 750, W7  1. 

Le  véritable  déficit  est  donc  de 222,435,067  1. 
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Extrait  du  compte  de  M.  Dufresne,  depuis  le  l""  mai  1790  jusqu'au  31  décembre 
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TABLEAU  No  B. 

Pour  faire  connaître  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  pendant  cette  époque,  et  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  arriver  au  résultat  du  déficit  des  8  mois,  M.  de  Montesquiou  a  prouvé, 
par  les  tableaux  qu'il  a  joints  à  son  mémoire,  que  la  recette  des  revenus  ordinaires  s'est  élevée  pen- 
dant les  8  mois  à  94,433,255  1. 

et  la  recelte  extraordinaire  à 383,305,458 

Total 477,738,713  1. 


11  fallait  déduire  de  la  recette  ordinaire,  17,591,570  livres  pour  la  contribution 
patriotique. 

La  recette  ordinaire  est,  comme  on  le  voit  plus  haut,  de 94,433,225  1. 

La  déduction  de  la  contribution  patriotique 17,591 ,570 

La  recelte  ordinaire  resterait  pour 76,841 ,655  1. 

Les  recettes  totales  s'élevaient  à ,. 477,738,713  1. 

11  faut  déduire  76,841,655  livres  pour  la  recelte  ordinaire,  et  le  fonds  resté  en 
caisse,  le  31  décembre  1790,  qui  était  de  36,669,991  livres,  au  total 113,511.556 

La  recette  extraordinaire  a  donc  excédé  colle  ordinaire  et  le  fonds  de  caisse  de. .    364,219,157  l. 

Pour  connaître  la  partie  qui  doit  être  considérée  comme  un  déficit  absolu,  il  faut 
retrancher  de  la  recette  Us  remboursements  qui  sont  portés  dans  le  compte  de 
M.  Dufresne.  On  peut,  à  la  rigueur,  y  comprendre  toutes  les  sommes  rapportées 
depuis  le  n°  11  du  tableau  joint  au  mémoire  de  M.  de  Montesquiou  jusqu'au  n°  46, 
qui  reviennent  à 127,820,350 

Le  véritable  déficit  pendant  les  8  mois  sera  donc  de 236,388,807  I 


TABLEAU  N°  C. 

Dg  dévaluation  des  biens  nationaux  faite  le  19  juin  1791,  par  M.  CAMUS, 
et,  le  9  septembre  suivant,  par  M.  DE  MONTESQUIOU. 


DESIGNATION, 


Biens  Tendus,  ci 

Biens  à  vendre,  ci 

Biens  dont  la  vente  est  suspendue 

Biens  domaniaux^  rachats  de  rente  et  mouvances  féodales. 

Reprise  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 

Vente  éventuelle  de  bois  taillis  épars 

Bois  et  forêts 

Vente  présumée  des  districts  qui  n'ont  point  fotirni  d'état. 


Totaux. 


ESTIMATION 

DE    M,    CAMUS. 


533,397,633 
517,4oG,690 
lo9,84i9,5i6 


18i,:i6,418 
1,036,787, 471 


■2.i:i-2.-->-.»7,738 


ESTIMATION 

DE  M.  DE  MOKTESQIIOV. 


964,730,114 
1 ,339,990,0i4 
i75,367,844 
500,000,C»0<t 
100,000,000 
300,000,000 


3,500,090,984 


La  différence  entre  l'estimation  de  M.  Camus 
et  celle  Uo  M.  de  Montesquiou  est  en  apparence 
de  1,047,863,222  livres;  mais  de  fait  elle  n'ost 
que  de  147,885,224  livres. 

Les  trois  premiers  arti^  les  de  M.  de  Montes- 


quiou sont  les  seuls  qui  représentent  les  domaines 
di.>poDibles  de  l'Eglise,  déclarés  nationaux;  ils  ne 
s'élèvent  qu'à  2,600,112,982  livres;  les  trois  der- 
niers n'y  ont  été  ajoutés  que  comme  «  remplis- 
paee  »,  pour  aider  à  la  balance  que  M.  de  Mon- 
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tesquioD  Tonlait  faire  entre  les  dettes  exigibles  i  déficits  *  occasionnés  par  la  Révolution,  et  que  la 
qu'il  avait  recounaet  et  lea  reasourcM  pour  les  |  France  reste  en  ce  moment  avec  toutes  IfS  dettes 
acquitter. 


Je  me  suis  expliqué  sur  les  trois  derniers  objets 
M  chapitre  VI,  mais  l'ubservalion  et  le  tableau 
qoe  je  présente  ici  doivent  convaincre  qnf,  mal- 
gré tontes  les  exagérations  de  la  valeur  d  s  biens 
do  cl«>rgé,  ils  payeront  à  peine  les  •  dépenses  et 


qui  existiient  lors  de  l'ouverture  des  Etats  gé- 
néraux, et  surchargée  à  perpétuité  delà  dépensa 
do  cuUe,  de  celle  nécessaire  au  soulagement  des 
pauvres,  et  an  moins  pendant  30  ans  de  80  mil- 
lions de  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques, 
religieux  et  religieuses  réformés. 


TABLEAU  .N-  D. 
Du  ritultat  du  chapitre  des  astignats. 

La  totalité  des  assignats  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  la  création  s'élève  à    1 ,800,000,000  I. 
Il  y  en  a  eu  d'émis,  suivant  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au 
30  septembre,  pour 1,453,131,825 

Il  devait  re?ter  en  caisse  au  !•'  octobre  1791 346,868,675  1. 

LecaiîSier  avait  élevé  la  recette  à  1,679,2-21  livres  au  delà,  pour  pareille  somme 
de  conpoQs  d'assignats  qu'il  avait  fait  valoir  dans  «es  payements,  que  j'ai  retran- 
chée, j'en  ai  dit  les  causes. 

Il  navait  point  donné  l'aperçu  des  sommes  que  l'Assemblée  nationale  avait 
destinées  dans  ses  dernières  séances  pour  divers  objets;  je  les  ai  rapprochées  du 
chapitre  dont  je  présente  ici  le  résume. 

Conpons  d'assignats  non  brûlés 1,679,222  I. 

Promesses  d'assignats  non  remboursés 30,813  100 

fieitant  ùé  liquidation  d'offices  décrétés  et  non  remboursés..    89,379,280 

Restant  des  liquidations  de  l'arriéré  des  départements,  des 
offices  de  finances,  charges  militaires,  maîtrises,  jurandes,  etc., 
non  rembour-és 40,000,0CO      )       237,004,562  1. 

Liquidation  provisoire  à  valoir  sur  les  biens  nationaux 20,141 ,960 

Sommes  accordées  au  ministre  de  la  guerre  et  à  différents 
partieuliers  dans  les  derniers  jours  de  septembre 15,000,000 

OestioatioQ  an  Trésor  public  pour  le  service  de  septembre 
non  payé 40.000,000  I. 

Total  des  déductions  i  faire  sur  ce  qui  était  en  caisse  au  l*'  oc» 
tobre  237,004,562  livres.  

Il  ne  resuit  donc,  le  1"  octobre  1791,  en  assignats  libres  et  non  destinés,  que.       109,863,113  I. 


Assignats  en  eireulation  au  30  septembre. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  a  fait  la  balance, 
page  17  de  son  compte  du  ^  septembre  dernif-r, 
des  assignats  émis  et  de  ceux  brûlés;  il  a  pré- 
tendu qu'il  s'en  fallait  de  32,529,952  livres  qu'il 
y  eût  1,200  millions  en  circulation. 

Son  compte  est  juste  de  la  manière  dont  il  a 
été  p'é-enté;  mais  il  a  nésligé  le  chapitre  des 
reprises;  il  eût  dû  avertir  qu  il  reste  en  circula- 
tion .30,813,100  livres  de  promesses  d'assignats 
et  1,679,221  Wirti  de  conpons  dont  on  pouvait 
demander  à  chaque  instant  l'échange,  et  dans 
cette  hypothèse,  il  y  aurait  plus  de  1,5J0  millions 
d'assignats,  ou  de  papier,  les  représentant,  en 
émission. 

n  aurait  encore  dû  dire,  comme  je  l'ai  établi, 
qnll  y  avait  des  délégations  snr  la  ca.sse  de 
I  extraordinaire  pour  plus  de  237  millions,  qu'il 
pouvait  eontéquemment  y  avoir  en  circulation 
1.400  millions,  au  lien  de  1.200,  à  la  première 
demande  des  créanciers. 

Noie. 

renvoyais  à  l'impresnon  ce  tableau  lorsqu'on 
m'a  remiji  un  mémoire  de  M.  de  Motite^ioiou  sur 
les  assignats,  qui  confirme  les  calculs  que  je  viens 
de  présenter  et  les  conséiuences  que  j'en  lire;  il 


propose,  pour  conserver  aux  assignats  leur  cré- 
dit, de  n'en  pas  émettre  d'autres;  de  suspendre, 
à  compter  du  1"  de  ce  mois,  les  remboursements 
des  liquidations,  excepté  celles  de  l'arriéré  des 
départements  et  des  maîtrises  et  jurandes;  il  an- 
nonce un  plan  qui  en  acquitterait  chaque  année 
nne  partie  et  qui  terminerait  l'opération  en  1799 
ou  1800. 

M.  de  Montesquiou  voudrait  ensuite  une  banque 
de  rev ire  lient  pour  accélérer  la  rentrée  des 
payements  et  échanger  les  billets  qui  arriveront 
a  la  caisse  de  l'extraordinaire;  il  pense  que  les 
versements  qoe  les  particuliers  pourraient  y  faire, 
ramèneraient  le  numéraire  et  fabondance. 'Cepen- 
dant, ponr  plus  de  sûreté  et  pour  détruire  l'agio- 
tage, il  voudrait  qoe  l'on  substituât  à  tous  les 
gros  assignats  ceux  de  5  livres  et  une  partie  de 
ceux  de  50  livres;  il  convient  que  son  pian  de- 
mande que  l'on  revienne  contre  quelques  décrets, 
mais  il  pense  qu'il  faut  céder  aux  circonstances. 

M.  de  Monteâquiûu  promet,  au  surplus,  qoe  si 
la  rentrée  des  impôts  s'effectue,  l'ordre  sera  bien- 
tôt réabli:  il  assurait  déjà,  le  18  octobre  1789, 
que  dans  quelques  mois,  dans  quelques  jours,  les 
recettes  excéderaient  les  dépenses  de  33  millions. 

M.  Anson  disait  aus-i,  et  imprimait  au  mois  de 
janvier  dernier  qu'aucune  nation  de  l'Europe  n'était 
plusau  conra  t  de  ses  payem-nts  ;  1 ,800  millions  de 
ressources  extraordinaires  sont  au  moment  d'être 
employés;  il  n'y  a  qu'une  partie  de^  dettes  exi- 
gibles acquittées,  et  I  on  propose  de  violer  rartide 
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de  la  déclaralion  des  droits  qui  porte  que  :  «  Nul 
ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  qu'il  n'ait 
reçu  préalablement  une  juste  indemnité;  »  les 
charges  de  magistrature,  les  offices  ministériels, 
militaires  et  des  finances,  les  caulionriements 
d'emplois  sont  des  propriétés;  peut-on  prévoir  la 
suitede  la  révocation  des  décrets  qui  ont  ordonné, 
en  supprimant  la  magistrature,  les  offices  de 
finance,  les  charges  militaires  et  les  cautionne- 
ments des  employés,  la  restitution  des  sommes 
qu'ils  ont  données  à  l'Etat  ? 


Seconde  note,  et  cinquième  tableau. 

La  trésorerie  nationale  vient  de  rendre  public 
le  compte  des  retettes  et  dépenses  du  mois  de 
septembre  dernier,  qui  confirme  ce  que  j'ai  avancé 
au  chapitre  P""  sur  l'insuffisance  des  recettes 
pour  acquitter  les  charges. 

En  voici  le  résumé: 


Impôts  directs  et  indirects 4.233.240  I. 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre  payés  à  Paris 842.145 

Patentes  du  mois ^ 24.149 

Douanes  nationales 1 .010.000 

Loterie  royale 300.000 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 240.000 

Ancienne  administration  des  domaines 20.003 

Total  des  recettes  sur  l'exercice  de  1791 6.669.537  1. 

Celles  sur  les  exercices  de  1790,  non  compris  le  remboursement  fait  par  les  Amé- 
ricains    5.873.031 

Total  des  deux  exercices 12 . 542. 508  1 . 

Cette  caisse  a  payé  pour  les  dépenses  ordinaires 40.106.GU3  i.  )  t-o  /r^  o/m 

Pour  quelques  avances  et  dépenses  particulières  à  Tannée  1791.    13.348.697       )  oo.ioo.ôw 

Les  dépenses  ont  donc  excédé  les  recettes  de 40.912.732  1. 


La  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  même 
mois,  a  fait  d'autres  avances  et  des  rembourse- 
ments pour  50,932,060  livres;  elle  n'a  reçu  que 
6,893,442  livres  sur  la  coniribution  patriotique, 
et  2,936,284  livres  sur  les  revenus  des  domaines 
nationaux;  elle  a  dès  lors  dépensé  au  delà  de  sa 
recette,  41,103,334  livres.  L'Assemblée  nationale 
avait  fait  faire  la  distinction  des  payements  en 
deux  caisses,  pour  que  l'on  ne  vit  point  au  même 
compte  une  si  grande  différence  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  effective;  cet  ordre  de  choses  ne  peut  se 
soutenir;  il  conduit,  comme  je  l'ai  répété  plu- 
sieurs fois  depuis  le  mois  de  janvier,  à  un  ré- 
sultat effrayant. 


COMPTE  A  MES  COMMETTANTS. 

J'ai  annoncé  que  je  le  réduirais  au  rapproche- 
ment des  principaux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  texte  de  mon  mandat,  (lui  était  divisé 
en  différents  paragraphes;  je  vais  les  présenter. 


§  1". 
Lois  fondamentales. 

La  qualité  qui  m'a  été  donnée  est  celle  <>  de 
député  du  tiers  état  »,  le  titre  de  mes  cahiers  est 
celui  <<  de  respectueuses  remontrances  et  do- 
léances du  tiers  état  ». 

Le  premier  article  du  paragraphe  commence 
par  ces  mots  :  «  Les  députés  supplieront  Sa  Ma- 
jesté (1)  d'ordonner  qu'il  soit  fait  un  code  de  lois 
constitutionnelles  de  l'Etat,  dans  lequel  les  droits 
du  monarque  et  ceux  de  la  nation  seront  telle- 

(1)  Tous  les  paragraphes  suivants  commencent  par 
la  mômo  supplique. 


ment  assurés  qu'il  soit  impossible  de  les  en- 
freindre. » 

Le  second  demande  «  la  succession  au  trône  en 
faveur  des  mâles,  à  l'exclusion  des  filles.  » 

Le  premier  arrêté  pris  par  les  députés  du  tiers 
état,  changea  leur  qualité  en  celle  «  de  repré- 
sentants des  communes  »,  qui  ne  me  parut  point 
exact,  puisqu'ils  avaient  été  choisis  par  les  habi- 
tants des  villages  et  hameaux  des  bailliages, 
comme  par  ceux  des  villes  ayant  les  droits  de 
commune;  ils  rejetaient  d'ailleurs  une  qualité 
reconnue  par  tous  les  Etats  généraux  qui  ont  eu 
lieu,  depuis  leur  établissement.  Ils  se  consti- 
tuèrent, quelque  temps  après,  en  «  Assembli'c 
nationale,  »  qualification  mconnue  qui  était  in- 
exacte, puisqu'ils  ne  représentaient  qu'une  par- 
tie de  la  nation.  Je  fus  un  de  ceux  qui  s'oppo- 
sèrent à  cette  innovation;  mes  mandats  m'en 
imposaient  le  devoir. 

L'Assemblée  nationale  s'est  déclarée,  depuis, 
«  lé^islative,  constituante  »,  et  a  fini  par  rejeter 
la  «  sanction  royale,  »  qu'elle  avait  décrétée 
comme  nécessaire  pour  compléter  la  loi. 

L'article  5  du  paragraphe  que  j'examine,  porte 
«  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  lois  générales  que  de 
l'autorité  du  roi  et  du  consentement  de  la  nation 
assemblée,  le  pouvoir  exécutif  réservé  au  roi 
seul.  » 

Fidèle  au  vœu  de  mes  commettants,  j'ai  cru  ne 
pouvoir  voter  pour  les  décrets  qui  ont  privé  le 
roi  du  droit  de  législation,  et  y  ont  substitué  un 
«  veto  »  dont  il  «  pourrait  être  »  dan;^ereux  d'u- 
ser. J'étais  persuadé  que  le  droit  de  consentir, 
que  la  nation  demandait  qui  lui  fût  conservé,  lui 
serait  plus  utile  que  l'initiative;  je  n'ai  participé, 
au  snrplu:;,  à  aucun  des  décrets  qui  tendaient  à 
affaiblir  l'autorité  royale,  que  j'ai  toujours  crue 
indispensable  au  bonheur  du  peuple  et  au  main- 
tien ae  l'ordre  public,  dans  un  grand  Empire. 

Mes  cahiers  me  prescrivaient  de  demander 
qu'aux   <i  Etats  généraux  les  opinions  fussent 
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|M-i.<e8  par  tètt>.  soit  que  les  ordres  délibèreol  en 
coiuuiun,  Boit  qu'ils  se  divistol  par  bureau,  en 
sorte  que  ('ititlueace  du  tiers  état  iilt  é^'ale  à  celle 
(les  deux  autres  ordres.  - 

Cet  article  ue  recooniissait  encore  que  «des 
Biats  généraux  »  ;  il  ne  supposait  pas  la  des- 
truction des  ordres,  que  l'on  regardait  alors 
comme  esseniiels,  pour  arrêter  l'erfervescence  et 
les  passions  d'une  assemblée  générale.  J'aita- 
cliais,  ainsi  que  mes  commettants,  une  grande 
importance  à  la  double  représentation,  qui  est 
devenue  inutile,  depuis  la  suppression  des  ordres. 


De  l'Eglise. 

Le  premier  article  porte  :  «  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  maintenir  lu  religion  catholique  ro- 
maine, seule  dominante  dans  le  royaume,  et 
néanmoins  d'a.^surer  l'état  civil  des  non-catho- 
liuues  -. 

Les  articles  suivants  demandaient  «  la  suppres- 
sion des  annates;  que  la  distribution  des  béné- 
fices soit  faite  indistinctement  à  toutes  les  classes 
de  citoyens;  Tint -rdiction  de  la  pluralité  des 
bénéfices,  lorsque  les  titulaires  en  possé  leraient 
pour  3,000  livres  de  revenu  ;  qu'il  fût  fait  dé- 
fense aux  religieux  mendiants  de  recevoir  des 
novices,  et  à  cenx  rentes  d'admettre  aux  vœux 
avant  Page  de  26  ans.  » 

L'AssembUe  ayant  refusé  deux  fois  la  di^clara- 
tion  pre^crite  par  cet  article  pour  la  solennité  du 
culte  delà  religion  catholique,  j'ai  signé  la  récla- 
mation de  la  minorité  ;  mon  mandat  et  ma  reli- 
gion m'en  prescrivaient  également  l'obligation. 

Je  n'ai  point  participé  aux  décrets  concernant 
la  suppression  des  litres  de  bénéfices,  des  vœux 
solennels,  mes  commettants  ayant  manifesté  leur 
vœu  pour  leur  conservation.  Je  me  suis  au  sur- 
plus expli(|ué,  dans  mes  différentes  opinions,  sur 
fa  <•  main-mise  »  des  biens  du  cierge,  suffisants 
au  culte  et  au  soulagement  des  pauvre?  auxquels 
une  partie  était  destinée;  j'ai  prouvé  que,  loin 
d'être  utile  à  la  restauration  des  finances,  elle  en 
a  h&té  le  délabrement  par  la  facilité  avec  laquelle 
on  a  disposé  des  assignats,  qui  en  représentaient 
la  valeur. 

§5. 
Mililaire. 

Mes  commettants  avaient  demandé  la  révoca- 
tion des  lois  qui  affectaient  à  la  nobesse  les  em- 
plois militaires;  leur  demande  avait  été  consentie 
par  l'ordre  entier  avant  sa  suppression;  ils  dési- 
raient, pour  diminuer  les  dépenses  ordinaires,  la 
réduction  des  troupes  en  temps  de  paix;  le  nou- 
veau code  y  ajoute  100,000  auxiliaire-?;  aussi  la 
dépense  ordinaire  de  Ct;  département  a-t-elle  été 
prodigieusement  augmentée. 

L'article  0  du  même  paragraphe  prescrivait  la 
demande  •  de  la  suppression  de  la  milice,  comme 
nuisible  à  l'agriculture  »,sauf  à  faire  fournir  par 
chaque  province  le  nombre  nécessaire  de  soldats 
par  la  voie  de  l'enrôlement  volontaire. 

La  înilice  est  remplacée  par  le  service  forcé  de 
chaque  citoyen,  en  qualité  de  garde  national. 


§6. 

Administration  de  la  justice. 

Mes  cahiers  demandaient  l'abolition  de  la  vé- 
nalité; le  remplacement  des  juges,  en  cas  de  va- 
cances, devait  être  laissé  au  choix  du  roi, 
sur  la  présentation  des  tribunaux  et  des  moni- 
cipalité^  ;  le  titulaire  n'eût  point  été  dépouillé 
sans  forfaiture,  jugé  préalablement,  et  le  rem- 
boursement n'eiilété  que  partiel.  Plus  de  600  tri- 
bunaux souverain:?  de  chacun  5  juges,  remplacent 
les  anciennes  cours  de  justice  qui  étaient  au 
nombre  de  15  seulement.  J'ai  prouvé  que  cette 
opération  avait  été  la  seconde  cause  de  la  des- 
truction des  linanceSj  surchargées  par  des  rem- 
boursements énormissimes,  par  le  retranche- 
ment de  revenus  considérables,  et  par  une 
dépense  annuelle  de  plus  de  20  millions,  pour 
salarier  les  nouveaux  tribunaux  et  juges  de 
paix. 

§§  8  et  9. 

Finances  et  impôts. 

Le  deuxième  article  de  ce  paragraphe  voulait 
l'examen  de  la  dette  publique,  afin  de  la  conso- 
lider, après  avoir  rejeté  celles  qui  n'auraient  pas 
de  causes  léfiitimes,  et  les  intérêts  usuraires. 

La  dette  publi(iue  a  été  mise  de  confiance  et 
sans  examen  sous  la  sauve  garde  de  la  loy;iUlé 
Française;  je  viens  de  m'expliquer  sur  la  dilapi- 
dation des  finances. 

§10. 
Administrations  provinciales  et  municipalités. 

Mes  commettants  demandaient  des  réformes 
dais  les  Etats  particuliers  de  la  province,  une 
double  représentation  pour  le  tiers  état,  un 
rôle  d'imposition  commun  au  trois  ordres,  la 
réintégration  des  villes  dans  le  droit  d'élire  leurs 
maires  et  officiers  municipaux. 

Les  départements  et  districts  ont  été  substi- 
tués à  cet  antique  établissement;  on  se  plaignait 
des  frais  de  l'ancienne  administration;  ceux  des 
nouvelles  seront  vingt  fois  plus  considérables. 

Je  devais  à  mes  commettants  ce  rapproche- 
ment dans  la  mission  qu'ils  m'avaient  donnée, 
des  décrets  auxquels  je  n'ai  pu  consentir. 

Si  je  m'étais  trompé,  ils  trouve-^aicnt  mon 
erreur  et  mon  excuse  dans  leurs  mandats;  mais 
il  faut  atten  ire  du  temps  que  le  svstème,  qui  a 
prévalu,  puisse  être  jugé  par  l'expérience;  «  les 
plus  grands  penseurs  de  la  terre  de  la  liberté  (1) 
prétendent  que  nous  l'avons  dépassée,  ainsi  que 
toutes  les  règles  d'une  société  bien  organisée.  > 

L"8  fautes  en  politique  disparaîtrontdès  qu'elles 
seront  reconnues  et  avouées;  mais  les  erreurs  en 
finance  peuvent  être  irréparables.  L'Assemblée 
nationale  a  fait  le  contraire  de  ce  qui  lui  avait 
été  prescrit  à  cet  égard,  et  les  laisse  dans  un 
désordre  épouvantable. 

Je  crois  avoir  établi  que  je  n'ai  puni  dil  violer 
le  ferment,  que  j'avais  fait  en  ma  qualité  de  dé- 
puté, que  j'y  ai  strictement  obéi.  Comme  citoyen, 
je  resterai  toujours  attaché  à  la  religion  de  mes 
pères,  à  la  monarchie,  au  roi;  mais  je  serai  sou- 
mis aux  lois. 

(1)  Les  Burkc,  Piu,  Fox,  ©te. 
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COMPTES    RENDUS 

Par    II.     »E     CtlSTIMe, 

Dépulé  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melz, 

A     SES     COMMETTANTS 


1 


Compte  de  l'arrêté  pris  par  V Assemblée  nationale 
dans  la  nuit  du  \  au  5  août  1789,  avec  quelques 
réflexions  sur  les  suites  que  pourront  avoir  les 
divers  articles  qu'il  renferme. 

Devant  à  mes  commettants  le  compte  de  mes 
opinioDs  dans  la  nuit  d'abandon  du  4  au  5  août, 
je  vais  déduire  ici  le  molif  qui  les  a  dirigées,  la 
situation  du  royaume  à  l'époque  de  la  proposi- 
tion faite  par  M.  le  vicomte  de  Noailles,  dan? 
la  séance  du  soir  du  4  août. 

Il  avait  été  rendu  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale, diins  la  séance  de  l'après-midi  du  3,  de 
la  situation  alarmante  datis  laquelle  se  trouvaient 
quelques  provinces,  ofi  l'on  dévastait  les  pro- 
priétés des  seigneurs,  pillait  leurs  châteaux,  brû- 
lait leurs  chartriers  et  même  leurs  habitations; 

Que  l'esprit  d'insurrection  se  communiquait 
dans  plusieurs  provinces  du  royaume;  que  du 
Daunhiné  et  du  Lyonnais,  il  avait  passé  en  Brosse, 
en  Franche-Comté  et  même  en  Alsace.  J'avais 
déjà  été  prévenu,  par  plusieurs  de  mes  com- 
mettants, de  la  destruction  des  bureaux  des  gabel- 
les placés  sur  la  frontière,  depuis  Phalsbourg 
jusqu'à  Longwi.  Dans  toutes  les  provinces  fron- 
tières, la  dévastation  des  propriétés  avait  com- 
mencé par  la  destruction  de  cette  branche  des 
revenus  publics. 

11  était  donc  naturel  de  penser  gue  le  meilleur 
moyen  de  prévenir,  pour  les  bailliages  que  je  re- 
présentais, les  maux  dont  plusieurs  provinces 
avaient  été  la  proie,  était  de  faire  des  cessions 
dont  on  pouvait  démontrer  la  justice,  et  de  con- 
sentir à  ce  que  des  droits  qui  portaient  le  carac- 
tère de  la  féodalité  pussent  être  rachetés  par  les 
contribuables  qui  y  étaient  soumis.  Le  véritable 
intérêt  de  mes  commettants  a  toujours  été  l'objet 
que  je  me  suis  proposé;  il  a  servi  de  guide  à  mes 
opinions,  tant  dans  cette  nuit  de  sacrilices  pro- 
longés, que  dans  la  discussion  qui  a  suivi  pour 
perfectionner  la  rédaction  de  divers  articles  de 
l'arrêté  pris  dans  cette  môme  nuit. 

Après  tous  les  rapports  qui  avaient  été  faits 
dans  la  soirée  du  3,  il  avait  été  convenu  qu'un 
arrêté  serait  [)ri8  par  l'Assemblée  pour  faire  ces- 
ser les  désordres;  un  des  membres  avait  proposé 
de  réinvestir  le  pouvoir  exécutif  de  la  puissante 
et  des  moyens  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 


faire  respecter  les  lois  anciennes,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  eût  pu  en  former  de  nou- 
velles. 

C'est  à  cette  époque,  et  après  lecture  faite  de 
cet  arrêté  dans  la  séance  de  l'après-midi  du  4, 
que  M.  le  vicomte  de  Noailles  fit  laproposition  de 
1  abandon  à  faire,  par  tous  les  propriétaires  de 
terres  seigneuriales  et  de  liefs,  de  tous  droits  de 
mainmorte  et  de  servitude  personnelle,  et  de  la 
laculié  de  réachat  de  tous  droits  réels  et  pécu- 
niaires, dérivant  de  la  féodalité,  même  du  droit 
de  banalité.    • 

Un  autre  membre  de  la  noblesse  ayant  parlé 
immédiatement  après  lui,  déduisit  la  même  opi- 
nion, fixa  le  taux  de  ce  rachat;  ces  propositions 
furent  appuyées  par  plusieurs  membres  des  com- 
munes. Un  membre  du  clergé,  qui  prit  la  parole, 
proposa  «  de  réduire  les  dépenses  au  point  de 
pouvoir  diminuer  les  impôts  jusqu'aux  taux  où 
ils  étaient  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Fleury  ».  Cette  proposition,  louable,  sans  doute, 
dans  son  motif,  mais  par  le  fait  impossible  à 
mettre  à  exécution,  frappa  tous  les  esprits  de 
l'Assemblée,  de  manière  à  convaincre  de  l'impos- 
sibilité de  voir  se  réaliser  un  vœu  si  patriotique. 

Ayant  pris  la  parole  immédiatement  après; 
pénétré  du  désir  de  détourner  des  baiUiages  que 
je  représentais  les  dévastations  qui  se  commet- 
taient dans  la  province  qui  les  avoisine;  sachant 
ces  bailliages  dénués  de  moyens  qui  puissent 
empêcher  ces  dévastations,  je  n'ai  pas  hésité 
d'appuyer  la  faculté  de  réachat  de  tous  les  droits 
féodaux,  en  laissant  aux  différentes  provinces  à 
en  régler  le  taux  d'après  la  nature  de  ces  droits, 
et  en  prononçant  que  le  plus  haut  prix  auquel  il 
puisse  être  fixé  serait  le  denier  trente.  Je  n'hé- 
sitai pas  d'inviter  le  clergé,  propriétaire  d'une 
grande  partie  de  ces  droits,  à  unir  ses  sacrifices 
a  ceux  de  la  noblesse,  à  déclarer  avec  elle,  dès 
ce  moment,  l'acquiescement  le  plus  précis,  de 
partager  avec  tous  les  citoyens  la  contribution 
proportionnelle  aux  charges  pécuniaires. 

Ces  moyens,  joints  à  l'arrêté  proposé  le  3, 
étaient  réellement  les  seuls  qui  restaient  pour 
rappeler  les  peuples  à  l'observation  des  lois,  et  à 
l'ordre  qu'il  était  si  intéressant  de  rétablir. 

Des  vues  politiques  devaient  aussi  décider 
l'adoption  de  ce  parti,  je  ne  les  ai  pas  déduites 
en  prononçant  mon  opinion  dans  l'Assemblée 
nationale;  mais,  dès  que  la  proposition  fut  faite, 
de  l'abandon  des  droits  féodaux,  je  fus  frappé 
au  môme  instant  du  degré  de  prépondérance  que 
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l'adoplion  de  ce  parli  pouvait  donnera  ia  Fraoce, 
si,  sans  convulsion,  et  par  la  seule  volonté  delà 
DobU'Ssa,  elle  aoéantiissait  Thydrede  ia  féodalité. 

L'abandon  siuiple  de  cjtle  servitude ,  sous 
l\>  (!•  laquelle  géinit  encore  toute  l'Eu- 

Tv[  [lorler  tou3  les  Kials  voisins  de  la 

France  au  aoàir  d'abattre  ce  uonslre  qui  les  dé- 
vore. 

Je  sentais  qii'aucnne  nation  n'en  était  au  point 
d'obtenir  un  si  ^rand  bienfait  sans  les  plus  rudes 
(■oovulâions,  qui  ne  pourraient  manquer  d'ébran- 
ler leur  puissance  par  des  guerres  intestines  qui 
les  agiteraient  pendant  de  longues  années.  Je 
voyais  la  France,  au  milieu  de  ces  orau'ps,  seule 
dans  le  calme,  accroisant  ses  nombreuses  manu- 
tures,  et  les  cultures  qui  en  sont  l'aliment. 

A  ce  riant  tableau  a  bientôt  succéilé  celui  que 
m'a  présenté  la  lecture  du  procès-verbal  et  de 
l'arrêté  de  cetie  nuit.  Sa  rédaction  et  son  adoption 
m*untprouV(>  que  l'excès  du  bien  môme  pouvait 
donner  naissance  à  de  grands  maux  ;  j'entre  dans 
les  détails  de  la  discussion  de  cet  arrêté,  et  du 
compte  que  je  dois  à  mes  commettants  de  mes 
opinions  dans  cette  discussion. 


Obseroation  sur  l'article  premier. 

Le  premier  article  présente  l'abandon,  sans 
indemnité,  du  droii  de  mainmorte,  réel  et  per- 
sonnel, et  du  droit  de  servitude  personnelle  ainsi 
que  des  redevances  et  prestations  pécuniaires, 
établis  en  remplacement  de  ces  droits;  cepen- 
dani,  ces  droits  ont  pour  titre  qui  les  justifie, dans 
nombre  de  seigneuries,  l'abandon  de  terres  à 
ceux  qui  en  étaient  grevés:  il  n'était  donc  pas 
juste,  dans  ce  cas,  de  Tes  supprimer  sans  indem- 
nité. C'est  ce  que  j'ai  énoncé  daus  la  discussion 
de  la  rédaction  de  cet  article. 

Ouantaux  redevances  seigneuriales,  auxquelles 
il  est  impossible  de  donner  ce  caractère,  puis- 
qu'elles sont  presque  toutes  le  résultat  des  tran 
sactions  faitt-s  entre  les  seigneurs  et  les  commu- 
nautés transactions  par  le.'quelles,  non  au  titre 
de  leurs  Seigneuries,  mais  à  celui  de  leur  pro- 
priété, les  seigneurs  abandonnent  des  terrains, 
des  usages  ou  pâtures  dans  leurs  bois  ou  sur  leurs 
terres,  à  ia  charge  de  redevances  en  grains  ou 
en  argent,  le  jour  où  ces  redevances  cessent 
d'être  payées,  la  transaction  est  rompue,  le 
contrat  annulé  et  le  seigneur  rentre  dans  la 
noe  propriété  de  la  cbose  sur  laquelle  il  avait 
cédé  usage  et  pâture. 

L'expresdion  de  cette  partie  de  l'article  ne  peut 
donc  être  qu'une  entreprise  sur  ia  propriété; 
ceux  qui  l'ont  consenti  n'avaient  nul  droit  de  le 
faire;  il  donnera  naissance  à  une  foule  de  procès, 
et  opérera  ia  ruine  de  nombre  d'infortunés. 

Si  les  propriétaires  succombent  dans  ces  dis- 
cussions, jamais  aucun  prosesseur  de  forêts  ne 
consentira  à  l'avenir  à  louer  ie^*  pâtures  de  se.> 
bois,  puisque  toutes  les  conventions  qu'il  pour- 
rait faire,  pourrait  nt  être  arbitrairement  détrui- 
tes par  les  repré^e  itanis  de  la  nation. 


Observation  sur  l'article  trois. 

L'abandon  du  droit  exclusif  de  chasse  qui  a 
suivi  immédiatement  celui  du  droit  exclusif  de 
colombier,  ne  remplira  pas  l'objet  qi  e  doivent  se 
projioser  ceux  qui  en  fiisaient  la  concession. G» 
devait  être  sans  doute  de  libérer  de  la  servitude 
du  gibier  qui  habite   les  forêts  les  terres  rive- 


raines de  ces  forêts  ;  ce  gibier  ne  sort  que  la 
nuit,  dévaste  en  un  instant  les  plus  belles  mois- 
sons ;  il  fallait  donc  prononcer  la  destruction  du 
cerf  et  dti  sanglier,  ainsi  que  celle  du  lapin;  il 
fallait  donc  aussi  prononcer  la  destruction  du 
daim,  animai  qui  détruit  les  taillis,  et  se  contenter 
d'autoriser  tous  propriétaires  à  tendre  ou  faire 
tendre  lacets  ou  coletssur  sa  propriété.  C'était  ce 
que  j'avais  proposé;  j'avais  ajouté  que  les  seuls 
possesseurs  de  forêts  pourraient,  dans  leurs  fo- 
rêts seulement,  détruire  le  gibier  avec  l'arme  à 
feu. 

Quel  était  le  but  qu'on  s'était  proposé?  Celui 
d'emnêcher  la  dévastation  des  moissons.  Quel  a 
été  1  effet  de  l'arrêié?  do  les  détruire  totale- 
ment dans  presque  toutes  les  terres  abondantes 
en  gibier,  par  la  multitude  d'hommes  qui,  dès 
que  cette  disposition  a  été  connue,  se  sont  (quoi- 
que sans  propriétés)  livrés  avec  fureur  à  l'exer- 
cice de  la  chasse;  et  à  quelle  époque  une  calamité 
semblable  a-t-elteeu  lieu?  à  celle  oij  le  royaume 
manquait  totalement  de  grains  pour  la  subsis- 
tance de  ses  habitants. 

Dès  que  l'arrêté  fut  mis  en  délibération,  j'ai 
présenté  mes  réflexions  à  l'AïSemblée  nationale  : 
l'intérêt  de  tous  les  propriétaires,  celui  même  de 
mes  commettants,  m  en  imposait  le  devoir:  et  cet 
intérêt  s'alliait  aux  vues  de  celui  qui  avait  fait  la 
motion.  Cependant  on  n'a  eu  aucun  égarJ  à  ces 
réflexions;  ou  a  mieux  aimé  armer  un  peuple 
entier,  en  faire  une  nation  de  chasseurs,  (|ue  de 
se  contenter  de  détruire  un  fléau  qui  s'opposait 
aux  progrès  de  l'agriculture,  et  qui  donnait 
atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  propriété.  Elle 
sera  bien  plus  violée  par  les  nouvelles  disposi- 
tions qu'elle  ne  l'était  encore  par  ks  anciens 
droits,  abusifs,  sans  doute,  mais  qui  n'avaient 
ras  l'inconvénient  de  livrer  à  l'amour  de  la  chasse 
une  nation  grevée  d'une  dette  de  plus  de  4  mil- 
liards; cette  charge  immense  aurait  dii  dcider 
ses  représentants  à  chercher  les  moyens  de  la 
rendre  industrieuse  pour  lui  fournir  ceux  de 
porter  le  fardeau  des  impôts  auxquels  oblige 
cette  dette. 


Observation  sur  l'article  4. 

Les  justices  seigneariales  ont  été  supprimées; 
elles  n  étaient  qu'un  poids  pour  les  propriétaires 
des  sei^'neuries;  ils  ont  volé  celte  abolition  avec 
joie,  mais  cette  suppression  aggravera  infiniment 
l'imposition,  cruelle  pour  les  peuples  des  campa- 
gnes, des  frais  de  la  justice,  si  l'on  ne  se  hâte 
d'établir  dans  toutes  les  communautés  des  juges 
de  paix,  à  qui  l'on  attribue  le  droit  de  juger,  (  n 
dernière  instance,  les  discussions  qui  n'entraî- 
nent point  peines  afflictives  ou  pécuniaires 
excédant  la  somme  de  25  livres.  J'avais  fait  cette 
proposition,  lorsque,  interrompu,  on  a  prononcé 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  rédaction. 

Cette  proposition  s'étendait  plus  loin  encore; 
elle  iiemandait  la  suppression  oe  tous  huissiers- 
priseurs  :  celte  réclamation  est  faite  par  le 
royaume  entier.  En  effet,  ces  offlciers  de  justice 
sont  la  ruine  du  peuple  des  campagnes;  ils 
absorbt'nt,  par  leurs  honoraires,  quelquefois  des 
successions  entières,  presque  toujours  une 
grande  lartie  de  celles  des  malheureux  habi- 
tants des  campagnes. 

C'étaient  là  les  soulagements  qu'il  fallait  pré- 
senter à  un  peuple  gémissant  sous  le  poids  de  la 
justice  auquel  il  ne  cherche  à  se  soustraire  que 
parce  qu'il  en  est  accablé;  mais  l'ardeur  de  faire 
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paraître  l'arrêté  que  le  zèle  de  quelques  votants 
leur  avait  présenté  comme  un  chef-d'œuvre; 
d'autres  mus  involontairement  par  l'impulsion 
de  l'intérêt  personnel  qui  quelquefois  produit 
son  effet,  sans  que  soi-même  l'on  s'en  doute,  a 
rendu  impossible  de  se  faire  entendre.  J'ai  été 
forcé  de  retirer  ma  proposition;  elle  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  En  supprimant  les  hautes  justices  seigneu- 
«  riales,  il  sera  établi,  dans  chaque  communauté, 
«  un  juge  de  paix,  élu  par  tous  les  habitants, 
«  sans  distinction  de  condition,  qui  auront  pro- 
«  priété,  et  par  conséquent  voix  élective  dans  les 
«  communautés;  l'élection  de  ce  juge  de  paix 
«  sera  renouvelée  chaque  année;  il  jugera  toutes 
«  les  querelles  et  les  désordres  qui  pourraient 
«  arriver  ou  se  commettre  dans  les  communautés, 
«  lorsqu'ils  n'emporteront  pas  peine  capitale;  il 
«  prononcera  de  même  et  souverainement  sur 
«  toutes  les  amendes,  dommages  et  intérêts  des 
a  délits  et  mésus  champêtres,  ainsi  que  sur  ceux 
«  qui  seront  commis  dans  les  forêts;  lorsque  les 
«  amendes  de  ces  délits  n'excéderont  pas  la 
«  somme  de  25  livres.  L'appel  ne  sera  réservé 
«  que  contre  les  prononcés  qui  excéderont  cette 
«  somme.  Ce  juge  devra  toujours  être  choisi  dans 
«  la  classe  des  propriétaires  ;  l'honneur  d'un  sem- 
«  blable  choix  qui  ne  peut  être  dicté  que  par 
«  l'opinion  de  la  probité  de  l'élu  suffira  sans 
«  doute  à  sa  récompense. 

«  Qu'il  y  ait  dans  chaque  communauté  2  élus 
«  de  même,  chargés  d'y  remplir  les  fonctions  des 
«  huissiers-juiés-priseurs,  au  prix  que  peut  valoir 
«  la  journée  d'un  manœuvre;  que  ces  officiers  do 
«  justice  soient  renouvelés  ou  continués  chaque 
«  année,  mais  seulement  par  le  choix  des  ayants 
«  voix  élective,  dans  les  communautés;  que  ces 
«  élections,  de  même  que  celles  des  juges  de 
«  paix,  soient  faites  au  scrutin. 

«  Que,  dès  cet  instant,  les  huissiers-jurés-pri- 
■'<  seurs,  ainsi  que  leurs  offices,  soient  supprimés, 
«  et  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  inces- 
«  samment  du  leur  remboursement.  » 

L'Assemblée  nationale  devait  être  d'autant  plus 
portée  à  l'adoption  de  cette  proposition,  que  la 
connaissance  acquise  par  les  peuples,  de  la  pro- 
position faite  à  l'ouverture  des  Etats  généraux, 
de  regarder  comme  un  moyen  d'amélioration  de 
finance  une  somme  fournie  par  les  pourvus  de 
ces  charges,  en  augmentation  de  leur  prix,  est 
bien  faite  pour  frapper  de  terreur,  et  indisposer 
toutes  les  communautés  qui  pourraient  avoir 
connaissance  de  cette  proposition.  Forcé  d'at- 
t  ndre  des  temps  plus  heureux  pour  faire  en- 
tendre mes  réclamations  sur  cet  objet,  je  n'ai 
plus  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  le  silence; 
e'cst  aussi  à  ce  silence  que  je  me  suis  voué  jus- 
qu'à la  fin  de  la  discussion  de  la  rédaction  de  cet 
arrêté. 

A  suivi  la  discussion  relative  à  la  suppression 
des  dîmes,  tant  ecclésiastiques  qu'inféodées. 

Avant  que  l'article  des  dîmes  fût  mis  en  délibé- 
ration, s'est  établie  la  discussion  d'un  emprunt 
demandé  par  le  directeur  général  des  finances; 
et  dans  cette  occasion  un  des  membres  de  l'Assem- 
blée proposa  de  lui  donner  pour  sûreté  d'en  faire 
porter  les  intérêts  sur  les  dîmes  ecclésiastiques 
qu'il  dit  appartenir  à  la  nation.  Un  autre  membre 
de  l'Assemblée,  ayant  porté  plus  loin  l'assertion 
faite  sur  les  dîmes  du  clergé,  ajouta  que  tous  les 
biens  de  cet  ordre  appartenaient  en  entier  à  la 
nation,  que  le  clergé  ne  devait  pas  former  un 
ordre.  L'Assemblée  prit  acte  de  ces  propositions 


dont  une  fut  remise  en  avant,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion du  rachat  des  dîmes. 

Je  rendrai  compte  de  mon  opinion  sur  l'emprunt 
proposé,  après  avoir  terminé  celui  que  je  dois, 
relatif  à  l'arrêté  de  la  nuit  du  4. 

La  délibération  s'étant  établie,  dans  la  séance 
du  lundi,  sur  l'objet  des  dîmes,  il  ne  tarda  pas  à 
être  agité,  conformément  à  la  proposition  faite 
dans  la  séance  du  samedi,  si  les  dîmes  ecclésias- 
tiques et  toutes  dîmes  possédées  par  le  clergé  ne 
seraient  pas  supprimées  sans  aucune  indemnité. 

Observation  sur  L'article  5. 

La  discussion  de  cet  objet  s'est  suivie  avec  une 
chaleur  dont  j'a  peu  vu  d'exemples,  et  qui  n'a 
permis  à  aucune  raison  de  justice  d'être  entendue, 
l'j'est  en  vain  que  quelques  membres  du  clergé  et 
quelques  représentants  des  communes  ont  fait 
entendre  de  sévères  mais  justes  réclamations;  ia 
destruction  de  cette  partie  des  revenus  des  ecclé- 
siastiques paraissait  décrétée  :  examinons  les  mo- 
tifs qui  auraient  "dicté  ce  jugement. 

«>  Les  dîmes  ecclésiastiques,  a-t-oii  dit,  ne  peu- 
ce  ventêlreregardéesquecommeuneconiribution, 
«  et  un  impôt  nuisible  à  l'agriculture;  il  a  été 
«  accordé  dans  des  siècles  d'ignorance;  il  était 
«  alors  le  seul  patrimoine  de  l'Eglise,  servait  à 
<i  l'entretien  des  ministres  des  autels.  Une  nation 
«  a  toujours  le  droit  de  supprimer  un  impôt,  lors- 
«  qu'il  est  démontré  abusif  et  nuisible;  elle  le 
«  remplacera  par  un  autre  impôt,  s'il  est  néces- 
«  saire,  mais  moins  onéreux,  car  il  est  vrai  qu'il 
«  faut  augmenter  les  portions  congrues.  » 

Immédiatement  après,  d'autres  opinants  ont  dit 
qu'il  fallait  porter  les  portions  congrues  jusqu'à 
2,000  livres;  cette  proposition  même  n'avait 
ébranlé  aucun  des  membres  de  l'ordre  du  clergé. 

D'autres,  à  ces  raisons,  ont  répondu  que  la  con- 
tribution des  dîmes,  qui  remonte  avec  certitude 
jusqu'à  Glovis,  confirmée  par  les  lois  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  respectées,  les  Gapitulaires  de 
Charlemagne,  avait  acquis  par  là  les  droits  des 
propriétés  les  plus  sacrés. 

D'autres  ont  ajouté  qu'elles  étaient  les  seuls 
revenus  de  plusieurs  évêchés,  abbayes,  monas- 
tères, hôpitaux  mêmes,  écoles  publiques  et  mai- 
sons de  charité;  que,  par  là,  elles  portaient  un 
caractère  plus  respectable  encore  que  celui  de 
toutes  les  autres  propriétés. 

D'autres  ont  dit  qu'elles  formaient  la  partie  la 
plus  solide  du  gage  de  la  créance  du  clergé. 

D'autres  enfin  ont  énoncé  que  s'emparer  de  ces 
dîmes  serait  la  preuve  de  l'influence  de  la  passion 
de  l'avarice  sur  ceux  qui  prononceraient  un  dé- 
cret aussi  injuste. 

Cette  discussion  avait  duré  près  de  II  heures, 
en  deux  St^ances;  la  délibération  fut  remise  au 
lendemain. 

Les  diverses  opinions  ouvertes  sur  cette  ma- 
tière avaient  fixé,  dès  la  matinée  du  mardi  11, 
mon  opinion  sur  cet  objet;  et  mon  projet  formé 
était  de  la  déduire  le  mercredi  12,  lorsque,  calme, 
l'Assemblée  pourrait  l'entendre. 

Mais,  à  la  séance  du  mercredi,  le  premier  opi- 
nant sur  cette  discussion  présenta  une  renoncia- 
tion faite  à  la  dlme  ecclésiastique,  au  nom  de 
quelques  curés  ;  renonciation  dictée  peut-être  par 
une  conscience  qui  trouvait  de  plus  grands  sou- 
lagements pour  les  pauvres  de  quelques  paroisses, 
dont  la  somme  de  2,000  livres  a  laquelle  l'on  espé- 
rait voir  porter  les  portions  congrues,  que  dans 
la  valeur  actuelle  des  dîmes  de  ces  paroisses;  cet 
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abandon,  énoncé  dans  l'Assemblée,  ébranla  plu- 
sieurs membres  de  l'ordre  du  clergé,  qui,  désirant 
jouir  de  la  gloire  de  cette  nnonciatioQ,  y  ont 
accédé;  alors,  il  n'a  plus  été  possible  de  faire  en- 
tendre aucune  opinion  :  l'ordre  du  clergé,  tntier, 
n'énonça  plus  qu'un  vœu,  celui  de  tout  sacrifier 
à  la  prospérité  publique.  Un  des  prélats  de  la 
cbrétienté,  le  plus  recoramandable  par  ses  ver- 
tus. Ht  entendre  les  motifs  de  la  renonciation 
de  son  ordre,  énoncés  de  la  manière  la  plus  toa- 
chaiite,  et  bien  digne  des  vertus  de  cet  ordre  res- 
pectable. 

Mais  mon  opinion  n'a  pas  plus  été  ébranlée 
par  les  ruisons  données  pour  la  suppression  de 
cette  partie  des  revenus  du  clergé.  Je  dois  le 
compte  à  mes  commettants  des  motifs  qui  m'ont 
décidé  à  voter,  moi  second,  contre  un  abandon 
volontaire,  prononcé  par  un  ordre  entier,  mais 
que  je  ne  puis  jamais  penser  pouvoir  être  ratifié 
par  une  nation  juste,  dunt  les  commettants  ont 
passé,  en  le  recevant,  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs. 

L«s  raisons  de  mon  opinion,  les  voici  :  «  La 
"  dtme  ecclésiastique,  sans  doute,  est  un  impôt, 

■  mais  payé  depuis  quatorze  siècle?,  et  qui,  par 

•  conséquent,  a  influé  sur  le  prix  de  lacquisi- 
«  tion  des  terres  des  possesseurs  actuels  qui,  par 

•  là  même,  n'ont  aucun  droit  de  réclamer  contre, 

<  puisque  sa  suppression  serait  une  jouissance 
«  acquise  sans  salaire,  et  par  conséqut m  usurpée. 

■  Que  l'on  ne  dise  pas  que  toute  terre  porte 
«  (les  impôts,  que  ces  impôts  doivent  influer 

•  sur  leur  vente,  que  cependant  on  peut  abroger 
«  les  contributions  ;  cette  raison  n'est  pas  même 
-  .«pécieuse,  il  est   beaucju;)  de  terres  qui  ne 

•  portent  pas  celle  de  la  dîme,  et  toutes  portent 

•  les  autres  charges  publiques.  Celles  des  nobles 

•  mêmes,  qui  n'étaient  dispensées  que  de  quel- 
t  ques  impôts.  Us  (>orterunl  justement  aujour- 
"  d'hui,  puisqu'elles  n'en  étaient  affranchie-  que 
•<  parce  que  les  nobles  faisaient  la  guerre  à  leurs 
«  dépens  ;  uiais,  lorsque  les  emplois  militaires 
«  auront  des  salaires  suffisants,  il  est  ju>te  que 

■  tous  in<listinctement  portent  le  poids  des  im- 
lôts,  qu'ils  contribuent  à  les  payer. 

•  Une  raison  bien  plus  (tuissante  encore  s'élève 

■  contre  cette  usurpation,  si  elle  doit  être  rem- 

•  placée  par  un  impôt,   puisqu'il  faut  que  cet 

■  impôt  porte  sur  les  mêmes  individus  qu'aiiei- 
«  gnait  celui  de  la  dlme  ;  car  si  cet  impôt  en 

•  atteint  un  seul  autre,  celui  qui  y  serait  soumis 

•  serait  lésé,  et  la  perception  de  cet  impôt  sur 

•  lui  un  vol.  Quel  était  donc  !e  moyen  de  rem- 

•  placer  cet  impôt  nuisible  à  l'agriculture  ?  Une 

•  conversion  des  dîmes  en  argent  qui  ne  pro- 

<  duiraii  point  cet  eiftt  destructeur. 

'  Le  seul  moyen,  juste;  .«ans  doute,  serait  de 
remi  lacer  la  perception  de  la  dlme  en  nature 

•  par  une  perception  en  argent  ;  ce  mode  réuni- 

•  rait  un  double  avantage  :  le  premier,  de  ne  pas 
«  nuire  aux  progrès  de  l'agriculture,  en  ne  pri- 
«  vant  pas  le  contribuable  du  fruit  des  frais  faits 
«  pour  améliorer  sa  terre;  le  second,  de  faire 

■  porter  la  charge  de  l'impôt  sur  celui  qui  doit 

•  le  payer.  Je  soutiens  qu'un  impôt  n'est  point 

•  rachetable;  car,  que  vienne  à  périr  l'emploi  fait 
e  des  fonds  de  son  rachat,  l'on  est  forcé  de  re- 
«  nouveler  l'impôt,  et  son  rétablissement  de- 
•<  vient  on  surcroît  de  charge  pour  celui  qui  <  n 
•■  avait  remboursé  le  fond. 

«  Ce  n'est  pas  au  milieu  du  tumulte  que  l'on 
«  peut  présenter  de  semblables  réflexion?;  je  ks 

•  crois  cependant  justes. 

n  L'on  ne  peut  opposer  à  de  telles  raisons  rien 
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>  même  de  spécieux;  j'ai  bien  entendu  dire  : 

•  Mais  n'est-il  pas  juste  que  tout  propriétaire 
«  paye  la  déserte  de  ruflice  divin  ?  Mais  u'est-il 
«  pas  plus  ju>le  encore,  peut-on  répondre,  que 
«  celui  qui  n'a  acquis  sa  possession  qu'en  raison 
••  de  cette  charge,  pour  qui,  par  conséquent,  elle 

•  n'en  est  pas  une,  la  paye  de  préférence? 

«  Mais,  ai-je  entendu  dire  à  d'autres,  l'agricul- 

•  lure  délivrée  de  celte  entrave  s'améliorera  ;  la 
«  fécondité  rendue  aux  terres  diminuera  le  prix 

<  des  grains.  La  réponse  à  celle  allégation  est 
«  simple  :  sous  le  régime  de  la  liberté,  la  popu- 

<  tion  augmentera;  ies  entraves  ôtées  sur  les 
«  terres  décideront  le  cultivateur  à  se  livrer  à 

<  de?  cultures  plus  précieuses  qu'emploieront  de 

•  nombreuses  manufactures,  et  alors  le  blé,  loin 

•  de  diminuer  de  valeur,  acquerra  un  plus  haut 
«  prix.  » 

Voilà  quelles  étaient  mes  réflexions  à  une 
opinion  que  je  croyais  fondée  sur  U  justice  :  on 
pourrait  ajouter  que  ce  n'est  pis  par  de  si  pe- 
tits moyens  qu'il  fallait  ramener  le  clergé  au  vé- 
ritable emploi  des  biens  ecclésiastiques. 

H  faut  mêm^',  encore  aujourd'hui,  dire  à  cet 
ordre  :  •  Vos  biens  vous  ont  été  donnés  par  nos 
-  pères,  non  pour  servir  au  luxe  des  prélats, 
mais  pour  satisfaire  aux  dépenses  nécessaires 
au  culte,  à  l'allégement  de  la  misère  publique. 
«  Si  ces  biens  étaient  dans  nos  mains,  ils  paye- 
raient les  charges  de  l'Etat;  ils  sont  tenus  de 
les  acqitter  de  même  dans  les  vôtres,  puisque  ces 
charges  n'ont  d'autres  motifs  que  l'entretien  des 
forces  nécessaires  à  leurcooservalion;  d'une  force 
civile  établie  pour  le  maintien  de  la  règle,  des 
chemins  indispensables  pour  en  faire  valoir  le 
produit.  Ils  doivent  donc  payer  les  charges  de 
l'Etat,  comme  les  biens  des  antres  sujets. 
•  Vous  vous  étiez  arrogé  l»'  litre  d'ordre;  \oub 
n'étiez  que  les  ministres  du  cuite  divin  :  à  ce 
titre,  vous  devez  être,  non  un  corps,  mais  des 
préposés  de  la  nation,  pour  vuus  occuper  du 
cube,  l'enseigner,  pénétrer  nos  âmes  de  la  sain- 
teté du  Dieu  dont  vous  chantez  les  louanges. 
«  Vous  devez  réparer  les  fautes  que  vos  pré- 
décesseurs, en  corps,  ont  faites  en  administra- 
tiuu,  en  enpruntant,  toujours  pour  le  paye- 
ment d'un  subside  que  l'ignorance  de  nos  pères 
vous  avait  permis  exclusivement  à  tous  autres 
ordres  de  l'Etat,  dénommer  dongratuit  :  aujour- 
d'hui que  la  philosophie  ou  siècle,  le  faisceau  de 
lumière  qui  nous  éclaire  ne  nous  permet 
plus  d'adopter  des  prestiges  pour  des  vérités, 
vous  devez,  sur  vos  biens,  effacer  la  faute  de 
vos  prédécesseurs,  payer  les  intérêts  et  les 
capitaux  de  votre  dette.  La  nation  ne  peut  se 
charger  que  de  la  portion  de  celte  créance,  qui 
a  été  contractée  pour  l'avance  du  don  gratuit 
que  vous  avez  fait  au  Trésor  public  ;  que  la  na- 
tion se  charge  de  cette  portion  de  votre  dette, 
c'est  juste,  puisque  vous  payerez  désormais 
comme  le  reste  des  Français. 
«  Quant  à  vos  autres  créances,  qaanl  à  la  bâtisse 
des  presbytères  et  des  églises,  le  produit  de  la 
vente  de  vos  quarts  de  réserves,  de  vos  futaies, 
y  pourvoira,  et  à  raison  d'insuffisance,  une 
contribution  imposée  sur  les  biens  du  clergé  y 
sera  employée. 

■  Vos  biens  avaient  été  donnés  pour  être  em- 
ployés à  l'entretien  du  culte;  ils  ne  servent 
qu'au  luxe  des  prélats.  .Nous  sommes  destinés 
à  réformer  les  abus;  un  de  ceux  qui,  sans 
doute,  doit  le  plus  nous  occuper,  est  celui  qui 
porte  sur  l'abus  de  l'emploi  fait  des  biens  ec- 
clésiastiques, sur  l'administration  de  ces  biens, 
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«  destinés  à  Bubslanfer  le  pauvre,  à  le  recourir 
«  dans  803  maladies,  à  l'entretien  '!es  écoles  na- 
«  tionales,  enseigner  au  premier  peuple  du  monde, 
«  les  préceptes  de  lu  plus  pure  des  morales, 
«  l'hommage  dû  au  souverain  arbitre  du  ciel  et  de 
«  la  terre. 

«  D'après  ces  principes,  l'Assemblée  nationale 
«  est  en  droit  de  ramener  l'emploi  des  biens  de 
H  l'Eglise  à  leur  véritable  destination,  et  de 
«  commencer  par  classer  le  salaire  des  curés, 
«  par  établir  dans  chaque  cure  un  vicaire,  fixer 
«  les  fonds  destinés  à  chacun,  à  raison  de  2,6001i- 
M  vres  que  l'on  répartira  en  classes  de  1,500  li- 
ft vres,  2,000  livres,  2,500  livres  et  3,000  livres 
«I  pour  les  curés,  selon  la  cherté  des  lieux,  de 
u  600  livres  pour  chaque  vicaire,  j 

On  doit  payer  de  même  les  aumôniers  des  ré- 
giments et  des  vaisseaux,  fixer  leur  traitement 
à  1,200  livres,  ainsi  que  ceux  des  aumôniers  des 
hôpitaux. 

L'Assemblée  nationale  doit  établir  sur  lis 
inêmes  biens  ecclésiastiques  le  sort  des  curés  de 
nos  colonies  ;  le  payement  des  chapelles  royales, 
le  payement  de  tous  les  hôpitaux  du  royaume, 
dont  la  dépense  porte  sur  le  Trésor  public,  les 
fonds  nécessaires  à  abolir  la  mendicité,  la  dé- 
^nse  môme  des  hôpitaux  militaire?. 

Tout  ecclésiastique,  curé  et  vicaire,  qui  n'au- 
rait pas  pour  sa  dépense  la  somme  attribuée  par 
la  nation  à  son  t)énéfice,  dans  le  lieu  où  il 
est  situé,  il  y  serait  pourvu  sur  les  revenus 
collectifs  des  couvents,  des  gros  bénéficiers, 
des  évêchés  ;  cette  contribution  serait  répartie 
par  les  assemblées  provinciales,  en  proportion 
des  revenus  des  biens  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  chanoines 
auraient  2,000  livres  de  prébende;  tous  les  moi- 
nes mendiants  seraient  supprimés  et  établis  daiis 
des  cures  ou  vicariats. 

Des  ordres  entiers  seraient  employés  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse;  ils  l'enseigneraient  gratui- 
tement. Les  religieux  des  maisons  peu  nombreu- 
ses ou  inutiles  devraient  être  réunis  à  d'autres 
maisons;  le  reste  des  moines,  sécularisé  avec 
des  pensions  de  800  livres.  Toutes  les  maisons 
supprimées  seraient  vendues  ainsi  que  les 
fonds  qui  en  faisaient  les  revenus;  les  sommes 
provenant  de  ces  ventes,  versées  dans  la  caisse 
nationale,  pour  être  empoyées  à  l'acquittement  de 
la  dette  du  clergé,  ou  à  rembourser  une  dette 
équivalente  à  un  intérêt  plus  onéreux,  en  décidant 
que  la  nation  se  chargerait,  en  échange,  d'une 
aussi  grande  portion  de  la  dette  contiactée  par 
le  clergé. 

Les  bois  de  ces  maisons  supprimées,  conservés 
pour  la  nation  et  administrés  [)ar  les  assemblées 
des  provinces;  leur  produit  servirait  à-  l'acquitte- 
ment d'une  partie  des  charges  du  clergé; 
et  la  répartition  du  reste  de  ces  charges  serait 
faite  sur  les  bénéfices  des  ecclésiastiques  qni  en 
sont  pourvus,  au  prorata  de  leur  jouissance. 

De  telles  dispositions  seraient  justes;  elles  ra- 
mèneraient l'emploi  des  revetins  ecclésiastiques 
à  leur  véritable  institution,  l'ciitrctien  des  églises, 
la  dotation  de  tous  les  ministres  du  culte  et  de 
ceux  préposés  à  l'enseignement  de  la  jeunesse, 
la  reconstruction  de  leurs  habitations,  le  soula- 
gement des  pauvres  et  des  malades.  Les  revenus 
des  ecclésiastiques  employés  à  leur  véritable 
destination  ne  seraient  pas  usurpés  par  une  nation 
assemblée;  ses  représentants  obtiendraient  à  justo 
titre  celui  de  destructeur  des  abus,  au  lieu  de 
celui  d'usurpateur  des  biens  publics  et  parlicu-  , 


liers;  reproche  que  pourra  leur  mériter  le  ravis- 
sement des  dîmes  ecclésiastiques  (1). 

L'Assemblée  doit  être  attentive  à  ne  pas  prendre 
l'impulsion  de  l'opinion  de  ceux  de  ses  racmbres 
dont  la  morale  et  les  principes  ne  répondent  point 
à  l'éclat  de  leur  esprit.  Ces  lueurs  d'un  génie 
phosphorique  dont  le  faux  brillant  ne  laisse  après 
luiquorob.-curité,  sont  quelquefois  dangereuses. 

Maintenant,  continuons  la  discussion  dé  divers 
articles  qui  restent  à  traiter. 

Observation  sur  l'article  7. 

Sans  doute,  l'administration  de  la  juaiico  pré- 
sente un  but  bien  désirable  à  atteindre  ;  muis 
comment  y  parvenir,  dans  un  Etat  où  il  existe 
des  délicits  et  où,  à  chaque  instant,  Ton  accroît 
les  charges  publiques,  et  par  conséquent,  la  né- 
cessité des  impôts? 

Aussi  n'ai-je  pu  voir  sans  douleur  prononcer 
que  l'on  donnait  au  peuple  cet  espoir  illusoire; 
on  aurait  dû  le  réserver  à  des  temps  plus  heu- 
reux, lorsqu'un  crédit  national  permettra  le  rem- 
boursement des  charges;  on  ne  peut,  dans  cet 
instant,  que  s'occuper  des  moyens  de  détruire  la 
ruine  que  causent  les  petits  procès  au  peuple  des 
campagnes. 

Observation  sur  l'article^. 

L'égalité  de  contribution  et  la  suppression  de 
tous  privilèges  pécuniaires  étaient  demandées 
par  tous  les  cahiers;  cette  égalité  juste  a  été 
sanctionnée  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  au  sen- 
timent qui  l'a  dictée. 


Observation  sur  l'article  10. 

Quant  à  l'abandon  des  privilèges  des  provinces, 
il  est  certain  que  le  bien  public  le  prescrit,  mais 
que  cet  abandon  est  bien  difficile  à  faire  cadrer 
avec  les  justes  réclamations  de  quelques  provinci  s 
frontières,  pour  lesquelles  le  poids  des  guerres, 
qui  force  l'entretien  de  nombreuses  coMimunica- 
tions  pendant  la  paix,  sont  des  chargts  réelles 
dont  elles  ont  le  droit  d'attendre  l'indemnité  de 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  peut, 


(1)  Il  est  facile  de  connaître  la  valeur  réelle  des  biens 
du  clergé,  comme  de  tous  autres,  et  pour  y  parvenir, 
il  faut  prouiuli,'uer  une  loi  qui  défende  à  tous  fermiers 
de  donner  aucune  somme  sur  un  bail,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sans  que  cotte  somme  donnée 
soit  portée  par  le  bail,  et  prononcer  résiliation  et  amende 
contre  le  fermier  contrevenant. 

A  la  production  d'un  bail  qui  paraîtrait  simulé,  qu'il 
soit  permis  de  remettre  l'objet  loué  en  adjudication,  après 
l'avoir  fait  afficiicr,  et  qu'il  puisse  être  adjugé  de  droit 
aufermier  qui  se  présonlorait,  on  donnant  un  cinquième 
on  sus  du  prix  actuel  de  ce  bail;  qu'alors  l'augmenlalion 
du  prix  du  bail  pendant  sa  durée,  soit  dévolue  k  la 
Caisse  des  bôpitaux. 

Tous  les  ecclésiastiques,  communautés  ©Igens  de  main- 
morte, doivent  être  tenus  do  donner  à  rassemblée  de 
leur  province  une  déclaration  de  la  valeur  do  leurs  biens, 
et  dans  lo  cas  où  l'on  pourrait  suspecter  la  vérité  do  la 
déclaration,  l'assemblée  provinciale  aurait  la  liberté  de 
faire  payer  .'i  ces  ecclésiastiques,  communautés  et  fjens 
de  mainmorte,  sur  lo  taux  de  la  valeur  de  leur  estimation. 
Les  assemblées  provinciales  seraient  autorisées  de  ménie, 
;\  faire  administrer  ces  biens  et  à  verser  la  plus-value 
de  leurs  adjudications  dans  la  caisse  destinées  aux  hô- 
pitaux. 
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par  rétablissement  de  la  barrière  entre  la  fron- 
tière et  l'étranger,  les  priver  du  coinnierce  île 
coiiimissiun  et  lie  transit,  non  plus  que  de  l'ex- 
portalioa  d'une  nombreuse  quantité  d'objets  de 
commerce,  inutites  à  celui  du  royaume,  «t  qui 
D'y  trouvent  point  leur  consommatiun.  La  situa- 
tion de  ces  provinces,  au  milieu  des  terres,  ren- 
drait le  trausport  de  ces  objets  de  leur  produc- 
tions impossible  au  centre  du  royaume,  pendant 
que  les  eaux  de  ces  provinces  conduisent,  par 
Kurs  pentes,  ces  mêmes  oiijeU*  de  comiuerce  à 
rëtran^er,  où  ils  obtiennent  un  débit  avantajeeux. 
Tels  sont  le-  l-'-^  le  la  Moselle  et  de  la  Sarre, 
dunt  notre  u.  veut  pas,  à  c-ause  d<-  leurs 

qualités  inte. ..„...,  et  que  les  Hollandais  em- 
ploient dans  leurs  dmues. 

Je  m'occupe  à  liévelopper  ces  vérités,  à  leur 
donner  la  clarté  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles, pour  les  présenter  à  l'Assemblée  uatiunale 
en  même  temps  que  les  moyens  de  justice  que 
deux  de  ces  provinces  (1)  ont  droit  de  réclamer 
d'elle  :  en  parler  aujourd'hui  serait  prématuré. 
Je  remets  cette  discussion  à  l'époque  où  il  sera 
question  du  tarif. 


Observation  sur  l'article  15. 

L'abus  des  pensions,  en  France,  est  excessif.  Le 
royaume,  à  lui  seul,  paye  plus  de  ce  genre  de 
grâces  que  le  reste  des  Buts  de  l'Europe  collecti- 
vement pris  :  un  abus  aussi  énorme,  porté  au 
comble,  après  une  paix  de  27  ans,  où  il  existe  à 
peine,  dans  les  troupes  de  terre  ou  d*  mer,  quel- 
ques individus  qui  aient  rendu  à  l'Etat  des  .--er- 
viC'S,  que  l'homme  le  plus  facile  pounait  attri- 
buer à  It^ur  génie;  une  telle  déprédation  semble 
être  le  dernier  effet  du  délire  auquel  puisse  se 
porter  l'esprit  humain.  Dépouiller  le  mallieuriux 
courbé  sous  le  poids  de  son  travail,  lui  arracher 
le  fruit  de  sa  sueur,  le  lui  enlever  avec  la  vie  des 
individus  assez  infortunés  pour  avoir  reçu  l'ôtre 
de  lui,  ne  peut  qu'être  le  résultat  de  1  égoïsme 
des  hommes  qui  environnent  le  trône  du  meil- 
leur des  rois. 

L'Etat  doit  sans  doute  des  récompenses  distin- 
guées à  l'iiomme  de  géuie  qui  l'a  déployé  pour 
servir  utilement  sa  patrie.  Mais  que  le  nombre 
d'hommes  qui  ont  eu  des  occasions  de  donner 
des  pieuves  de  génie  est  rare  aujourd'hui!  Dans 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  à  peine  peut-un  en 
Dombrer  6;  aucuns  n'ont  coaimandé  en  chef  dans 
des  circonstances  difliciles  qui  dontient  occasion 
de  déployer  de  grands  talents  pour  le  comman- 
dement ;  il  n'est  donc  que  ce  pi  tit  nombre  dont  les 
services  ne  soient  magnifiqui-ment  récomiMinsés 
par  un  traiieineol  extraorduaire  de  .?,0UO  écus, 
ajouté  à  celui  delà  place  qu'ils  oc  upenl. 

Quel  parti  preidre  en  semblable  occurrence, 
avec  la  dette  énorme  qui  aggrave  les  charges  de 
l'Ëial?  Un  personnage  au;.'U«te  de  l'As-embiée  l'a 
prononcé,  en  me  parlant  de  ma  proposition  sur 
les  pensions  :  réduire,  a-t-il  dit,  à  2,(K)0  é-  us, 
toutes  les  grâces  qui  excèdent  cette  somoie, 
même  les  gouvernements; 

Qu'il  nSr  ait  d'autre  traitement  indépendant 
de  ces  2,000  écus,  que  ceux  de  la  place  que  cha- 
que individu  remplit; 

Que  tous  les  traitements  conservés  soient  ré- 
duits à  la  même  somme  de  2,000  écus; 

Que  toutes  les  pensions  de  veuves  soient  ré- 


(1)  La  LorraiiM  et  Barroi«,  kt  Évéchés. 


duiles,  pour  les  plus  fortes,  à  2,000  écus;  que 
celles  seules  au-dessuus  d<'  cette  somme,  <ie  même 
que  les  traitements  conservés  au-dessuus  de 
2,000  écus  restent  intacts;  que  les  traite  uenis 
ou  récompen^e9  acquis  sans  aucun  titre  soient 
supprimés;  t'i  iée  n'est  pas  de  moi,  j't  n  fais  hom- 
mage à  son  auteur. 

Je  voulais  faire  imprimer  la  liste  de  toutes  les 
grâces  réunies  sur  les  mêmes  têtes,  m'»Mi  rap- 
portant à  leurs  possesseurs  pour  en  oj)ér<r  la  ré- 
duction, persuadé  qu'à  une  époque  où  l'opinion 
publique,  l'amour  des  abandons  ont  acquis  un 
si  grand  empire,  qu'ils  portent  tous  les  individus 
aux  (lus  incroyables  sacrilices,  tous  voudraient 
montrer  le  idus  grand  emp  e.ssemeiit  à  en  faire. 

L'Assemb'ée  nationale,  au  contraire,  par  l'ar- 
ticle de  son  arrêté,  si  ma  proposition  en  resti'  là, 
ne  produira  aucun  effet  réel  pour  le  soulagement 
des  peuples;  on  oubliera  ce  principe  précieux  à 
con-^acrer.  Une  fonction  publique  est  une  charge 
qui  a  ses  émoluments,  ils  doivent  ce.-ser  lorsque 
la  charge  n'est  plus  exercée. 


Observation  relative  à  l'emprunt. 

Revenons  à  Temprunt  et  aux  prindpes  sur  les- 
quels il  a  été  établi.  J'ai  été  forcé  d'interrompre 
le  compte  que  j'ai  rendu  k  mes  commettants,  pour 
tracer  celui  que  je  leur  devais,  relatif  à  mes  opi- 
nions sur  l'arrêté  du  4  août;  mais  les  articles  sur 
lesquels  il  reste  à  parler,  sont  trop  peu  intéres- 
sants pour  ne  pas  les  abandonner,  et  revenir  à 
l'objet  de  cet  emprunt. 

Propositions  du  ministre  des  finances,  relatives 
à  l'emprunt. 

Le  ministre  des  finances,  ainsi  que  les  ministres 
du  roi  sont  venus  à  l'Assemnlée  nationale  le 
7  août,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
l'état  de  crise  dans  lequel  était  le  royaume,  et 
l'inviter  à  trouver  les  moyens  nécessaires  pour 
y  porter  remède.  Le  ministre  des  finances  a 
ajouté  que  les  désordres  qui  s'étaient  introduits 
dans  toutes  les  provinces,  ayant  suspendu  ou 
ralenti  toutes  les  perceptions  d'impôts,  néces>i- 
taient  un  emprunt;  il  a  remis  sur  l*'  bureau  l'état 
des  recettes  et  dépenses  des  mois  d'août  et  sep- 
tembre, en  formant  lu  demande  de  30  millions 
de  secours  nécessaires  pour  la  dépen>e  des 
2  mois;  l'administrateur  a  demandé  1  intérêt  de 
cet  emprunt  à  5  0/0.  L'Assemblée  nationale  a  pris 
celte  demande  en  considération;  et  après  le 
compte  qui  lui  en  a  été  rendu  par  lé  bureau  des 
finances,  elle  a  mis  en  délibération  le  rapport  qui 
lui  en  a  été  fait. 

Quoique  les  mandats  de  la  plupart  des  députés 
It'ur  imp'isasseni  impérieuse  neut  de  neruni-entir 
aucun  dé 'ôt,  aucun  emprunt,  que  la  Constitu- 
tion ne  fût  .-anctionnée,  il  a  été  nus  en  délibé- 
ration Pi  !'•  mjirunt  aurait  lieu,  remettant  à  déli* 
bérer  sur  la  tiuoiité  et  le  mode  de  l'emprunt, 
après  la  connaissance  acquise  du  vœu  de  l'As- 
semblée sur  ce  te  proposition,  et  d'après  l.  s  mo- 
tifs qui  seraient  exposes  pour  donner  la  préfé- 
rence au  mode  qui  serait  a  lopté. 

Dans  la  discussion  pr^'alable  .ui  avait  précédé  le 
vole  sur  l'emprunt,  il  avait  été  développé,  qu'il 
paraissait  impossible  dans  la  cri>e  ac  uelle  de  se 
refus»*r  à  un  emprunt;  plusieurs  réflexions  avaient 
été  faites,  qui  indiquaient  les  modihcations  à 
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Fiipuler,  relatives  à  sa  quotité,  de  même  que  les 
moyens  d'en  gar;intir  la  solidité,  sans  lier  la  na- 
tion pour  celte  garantie.  Deux  moyens  avaient 
été  proposés  pour  y  parvenir,  et  ces  deux  moyens 
pouvaient  être  réunis  pour  augmenter  la  con- 
fiance des  jiréleurs  :  l'un  de  ces  moyens  élail 
la  garantie  des  tJépulés  présents  seulement; 
i'auire  éiait  la  garantie  de  l'ordre  du  clergé.  Sans 
doute,  les  deux  moyens  pouvaient  être  mis  en 
usage,  et  devaient  donner  confiance  suf(i.-ante 
pour  trouver  les  30  millions. 

Dans  l'espoir  de  leur  adoption,  j'ai  voté  pour 
consentir  à  l'emprunt.  Lorsqu'il  fut  question  de 
Vdter  pour  laquotilé  de  l'emprunt,  je  me  suis  re- 
fusé à  consentir,  dune  manière  indéterminée,  à 
30  millions,  par  la  raison  simple  que  le  service 
du  mois  d'aoiit  n'exigeait  pas,  à  iDcaucoup  près, 
une  somme  aussi  forte  que  les  30  millions,  et 
qne  l'intérêt  de  20  millions,  pendant  un  mois, 
m'avait  paru  mériter  l'attention  de  votre  repré- 
sentant. Cependant,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu; je  ne  me  suis  point  trouvé  à  la  délihf^ra- 
lion  du  dimanche  qui  n'avait  d'autre  objet  que 
la  garantie  de  l'emprunt;  j'espérais  que  celle  du 
clergé,  celle  de  vos  députés,  personnellement  et 
collectivement  données,  suffiraient  pour  assurer 
la  confiance  des  prêteurs.  lia  paru  devoir  en  être 
autrement:  la  nation  a  été  engagée  par  ses  com- 
meltanis.  J'aurais  sans  doute  voté  contre  celle 
opinion,  mais  mon  suffrage  n'aurait  été  de  nul 
poids.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  motils  qui 
m'auraient  déterminé,  même  iiidépendammeni 
de  votre  mandat  positif,  car,  en  effet,  la  Constitu- 
tion paraissait  assez  assurée,  pour  que  j'eusse 
pu  prendre  sur  moi  de  prononcer  que  je  pouvais, 
quelques  semaines  plus  tôt,  vous  faire  prendre  un 
engagement  qu'il  est  indispensable  de  vous  faire 
contracter;  mais  mon  véritable  motif  eût  été  ce- 
lui-ci : 

Que  môme  le  taux  de  4  1/2  0/0,  qu'a  accordé 
rAssemblée  nationale,  est  au-dessus  de  celui 
qui  devait  doimer  une  nation  qui  garantissuit 
sa  première  créance; 

Que  cette  garantie  doit  trop  influer  sur  le 
taux  que  prendront  les  fonds  publics,  pour  ne 
pas  attendre  l'époque  où  la  confiance  parfaite- 
ment établie  par  une  bonne  Constitution  sanc- 
tionnée, pour; a  permettre  de  former  le  premier 
emprunt  aunuel  consentira  la  nation  à  un  inté- 
rêt plus  modéré; 

Que  même  l'établissement  d'une  caisse  nalio- 
tionale,  qui  suivra  de  prés  la  sanction  donnée 
à  la  Constitution  pourrait  augmenter  la  facili'é 
avec  laquelle  l'emprunt  se  remplirait. 

Qu'il  est  temps  de  faire  tomber  le  prestige  et 
la  magie  des  emnrunts,  en  établissant  la  connais- 
sance parfaite  du  commerce  du  papier,  et  du 
profit  que  ch  ique  individu  y  peut  faire,  pour 
diminuer  le  plus  possible  celui  des  banquiers 
étrangers,  en  augmentant  celui  des  banquiers 
nationaux,  un  léger  développement  va  en  faire 
connaître  les  moyens. 

La  France  ouvrait  un  emprunt;  elle  en  met- 
tait le  taux  à  5  0/0,  indépendamment  du  bénéfiie 
des  Intel êls  qui  couraient  depuis  l'ouverture  de 
l'emprunt,  jusqu'à  celle  du  versement  des  fon  s  ; 
qu'en  résultait-il?  que  les  banquiers  accrédités 
de  toutes  les  places  de  commerce  de  l'Europe, 
instruits  par  leurs  correspondants  en  France, 
indiquaient  à  ces  mêmes  correspondants,  la 
somme  qu'ils  voulaient  prendre  dans  l'emprunt; 
ils  tiraient  sur  ces  correspondants,  en  France, 
des  lettres  de  change  du  montant  de  ces  som- 
mes; leurs  corre>!pondants  acceptaient  les  traites 


qui,  escomptées  à  i  0  0,  à  la  caisse  d'escompte,  les 
mettaient  à  même  de  verser  leurs  fonds  an  Tré- 
sor royal;  1  emprunt  était  rempli.  Il  est  clair  que 
le  bénéfice  des  banquiers  dans  ce  jeu  ingénieu- 
sement introduit  par  l'établissement  de  la  caisse 
d'escompte,  était  de  1  pour  5  par  an,  indépen- 
damment du  bénéfice  de  l'intérêt,  depuis  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'emprunt,  jusqu'à  celui  du 
versement  des  fonds  au  Trésor  royal  :  pour  le  suc- 
cès d'un  semblable  jeu,  il  était  nécessaire  de  se 
refuser  à  l'avidité  des  hommes  qui,  toujours  prêts 
à  s'emparer  de  tous  les  moyens  de  fortune,  solli- 
citaient des  ministres  faciles  des  portions  de  l'em- 
prunt à  négocier;  mais  ces  cessions  nuisaient 
au  bénéfice  lies  banquiers,  des  agents  de  change, 
qui  devaient  avoir  le  droit  exclusif  de  ce  moyen 
de  fortune. 

Que  doit  faire  la  nation,  jusqu'à  l'époque  oti 
son  crédit,  assez  solideraentetabli,  pourra  se  pas- 
ser de  la  ressource  de  ces  négociants  en  pa- 
pier? 

Chercher  par  tous  les  moyens  de  restreindre 
leurs  profils,  forcer  les  banquiers  étrangers  à 
passer  par  deux  mains  en  France,  afin  qu'en 
divisant  le  profit  il  ne  leur  en  reste  que  le 
tiers. 

L'Assemblée  nationale  ayant  fixé  le  taux  de 
l'argent  à  4  1/2  0/0,  et  ayait  décrété  que  les 
intérêts  ne  courraient  qu'à  l'époque  de  la  remise 
des  fonds  au  Trésor  public,  a  rempli  une  partie 
de  cet  objet;  pour  restreindre  plus  encore  le 
profit  de  ces  banquiers,  elle  pourrait  ajouter 
l'entrave  d'un  timbre  qui  coûterait  1/4  0/0 
aux  lettres  de  change  arrivées  de  l'étranger,  et 
escomptées  par  la  caisse  d'escompte,  ce  qui  ré- 
duirait, par  conséquent,  le  profit  du  banquier 
étranger  à  la  huitième  partie  de  1  0/0  :  ce  moyen 
lui  ouvrirait  bientôt  une  autre  rouie,  «ar  l'inté- 
rêt personnel  rend  les  hommes  ingénieux  ; 
celle  de  passer  par  deux  mains  diverses  en 
France,  avant  d'arriver  à  la  cais-e  d'escompte, 
ce  qui,  en  conservant  le  taux  i\es  emprunts  à 
4  1/2  ne  lui  donnerait  plus  qu'un  profil  égal 
à  la  sixième  partie  de  1  0/0  par  an. 

Si  fe  crédii  se  régénère  en  France,  il  faut  que 
l'escompte  des  lettres  de  change  se  fasse  à  la 
caisse  d'escompte  à  raison  de  3  0/0;  que  les 
emprunts  nationaux  se  fassent  à  3  \/2  ;  ce  qui  ré- 
duirait le  profit  du  banquier  étranger  à  un  dou- 
zième 0/0,  et  diminuerait,  par  conséquent, 
d'autant  l'exportation  des  fonds  horsdu royaume. 
Pour  y  réussir,  il  faut  ajouter  à  cette  disposition 
celle  de  faire  payer  un  li^iibre  aux  lettres  de 
change  venant  de  l'étranger,  escomptées  à  la 
caisse  d'escompte,  mais  seulement  à  celles  qui 
y  sont  escomptées. 

L'Assemblée  nationale  ne  doit  inHuer  sur  la 
caisse  d'escompte  que  pour  amener  ses  opéra- 
tions à  ce  taux,  et  pour  la  forcer,  par  un  timbre 
établi  sur  l 'escompte  des  lettres  de  change  ve- 
nant de  l'étranger,  à  escompter  plus  de  lettres 
de  change  venant  de  diverses  places  de  com- 
merce du  royaume,  que  de  celles  venant  de 
l'étranger. 

Cette  caisse  se  soutiendra  avec  avantage  pour 
les  actionnaires,  jusqu'à  l'époque  où  la  dette  J 
nationale,  fondue  dans  la  caisse  qui  sera  établie  I 
par  la  nation,  ne  permettra  plus  d'opérations  ni 
de  jeu  d'agiotage  sur  les  fonds  publics;  son  ex- 
tinction sera  donc  lente  et  graduelle,  comme 
l'extinction  de  l'agiotage. 

Il  faut  surtout  que  la  nation  ne  lui  permette 
pas  d'intercom|)re  ses  payements;  les  principes 
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lie  i^oo  insiiiution  sont  développés  dans  les  Dotes 
d'un  mémoire  que  je  mettrai  sous  les  yeux  de 


l'Assemblée,  lorsqu'il  sea  question  d'une  cais^'e 
nationale. 


II. 


SUITE  DU  COMPTE  RENDU 

Par    M.  DE  CUSTIME 

A   SES  COMMETTANTS 

De  tet  opinions  dans  les  -délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
Le  12  septembre  1789. 


Sur  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme. 

J'avai:?  pris  pour  base  de  mes  opinions,  dans 
cette  délibérât  on,  la  déclaration  des  droit>,  faite 
par  M.  l'abbé  Sieyès,  qui  nnfermait u  c  sc'rie «le 
principes  liés  d'une  manière  irrésigiiblc  ;  quel- 
ques-uns cependant  m'avaient  paru  susceptibles  de 
reclifuation;  je  m'en  étais  occupé;  d'autres  m'a- 
vaient paru  oubliés;  je  les  avais  ajoutés,  en  avais 
faii  une  édition  nouvelle;  mais  le  iilan  que 
l'Assemblée  a  adopté,  pour  s'occuper  de  cette 
déclaration ,  n'a  pas  permis  de  suivre  cet  en- 
chaînement de  principes  que  j'aurais  désiré 
trouver  dans  cet  ouvra|i;e.  Il  est,  dans  le  plan 
qu'elle  a  adopté,  un  article  que  j'ai  vu  à  resnl 
énoncé  dans  des  termes  aussi  peu  conformes  aux 
opinions  d'un  siècle  de  tolérance. 

Cet  article  est  celui  qui  prononce  sur  la  liberté 
religieuse;  mais  la  législation  peut  y  apporter 
des  modifications  qui  le  rectifieront',  et  je  me 
propose  de  faire  connaître,  dans  le  temps  où  on 
s'occupera  de  la  formation  de  cette  partie  de  la 
législation,  un  motif  politiaue,  qui  doit  se  joinure 
à  I  eux  de  la  liberté  de  l'homme  dans  ses  opi- 
nions religieuses,  pour  décider  l'Assemblée. 

il  est  un  droit,  sacré  pour  tout  Français,  qui 
n'a  point  é'é  énoncé  dans  cette  déclaration,  et 
qui  aurait  dû  y  trouver  place,  car  elle  ne  traite 
l>as  des  droits  de  l'homme  dans  l'état  de  nature, 
mais  de  ceux  de  l'homme  dans  l'état  de  soriété, 
et  de  so'iété  organisée,  puisqu'elle  rend  tous  les 
agents  de  la  puissance  publique  responsahlcs 
des  abus  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  autorité. 
Je  me  réserve  de  faire  cette  observation  dans 
l'Assemblée,  à  l'instant  où  on  discutera  le  der- 
nier article  du  premier  chapitre  de  la  Constitu- 
tion proposée  par  le  comité. 


Sur  le  second  emprunt  proposé  par  le  directeur 
général  des  finances. 

Il  est  nécessaire,  Messieurs,  de  faire  précéder 
le  comité  que  je  vous  doi>  de  cette  discussion, 
d'un  raisonnement  qui  établisse  l'effet  momen- 
tané du  discrédit  qu  a  amené  sur  les  opérations 
de  (inances,  la  crise  générale  du  royaume;  elle 
ne  peut  manquer  de  produire  la  subversion  totale 
du  système  d'emprunt  établi,  et,  par  conséquent, 
de  nécessiter  (ce  qui  serait  le  comble  des  maux) 
la  cessation  de  tous  payements  de  rentes  et  d'ar- 
rérages de  la  créance' publique.  Il  n'e?l  qu'un 
seul  moyen  d'éviter  cet  événement,  qui  porterait 
les  désordres  an  comble  :  c'est  celui  de  nommer 
un  comité,  ainsi  que  l'a  demandé  le  directeur 
général  des  financi'.o,  qui  s'occupe  avec  lui  de  la 
convt  rsion  en  impôts  réels  des  impôts  indirects, 
et  de  la  répartition  qui  doit  être  faite  de  tous  ces 
impôts  à  toutes  les  provinces,  afin  de  présenter 
à  l'Âssembléenaiionale  le  plan  decette  répartition, 
pour  qu'elle  puisse  l'adopter,  e',  après  qu'il  aura 
reçu  la  sanction  royale,  le  faire  parvenir  dans 
les  provinces,  en  même  temps  que  la  loi  qui  éta- 
blira les  assemblées  provinciale.:,  leurs  assemblées 
secondaires  et  les  municipalités. 

Sans  cet  ordre  de  choses,  il  serait  impossible 
d'éviter  ce  que  la  nation  devrait  regarder  comme 
le  plus  grand  de  ses  malheurs,  la  cessation  de 
tous  payements. 

U  est  aussi  nécessaire  de  faire  accompagner 
l'envoi  qui  sera  Tait  de  ces  lois  dans  toutes  les 
provinces,  d'un  mémoire  raisonné,  qui  fasse  cor;- 
naltre  Ws  motifs  qui  ont  décidé  l'aJoplion  de  ce 
nouvel  ordre  pour  la  répartition  du  payement  des 
impôts;  et  que  dans  ce  mémoire  raisonné,  se 
trouve   le   développement  fait  par  M.  l'évêque 
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d'Autun  de  sa  motion,  temlantà  ne  faire  suppor- 
ter aucune  des  charf^es  publiques  aux  créanciers 
de  l'Eiat;  car,  sans  es  motiCs  réellement  con- 
cluants, (iu'effeclivement  le  crédit  d'une  nation 
fait  la  richesse  la  plus  solide;  que  ce  crédit  tieiit 
à  n'altérer  en  rien  ses  engagements,  qu'il  con- 
duit à  la  diminution  de  la  créance  publique,  à 
celle  du  taux  de  l'argent,  par  conséquent  au  rem- 
bouivemeiit  plus  facile  et  plus  tôt  opéré  de  l'an- 
cienne créance. 

Sans  ce  développement,  dis-je,  présenté  d'une 
manière  frappante,  il  sera  difficile  de  persuader 
les  provinces  que  tel  est  leur  véritable  intérêt. 

1!  laut  qu(!  le  comité  qui  s'occupera  du  travail 
qui  donnera  les  moyens  d'arriver  à  une  nouvelle 
répartition  de  l'impôt  (travail  qui  doit  se  faire 
de  CDUcert  avec  le  directeur  général  des  finances) 
s'occupe  en  même  temps  de  l'établissement  d'une 
banque  nationale  (1),  seul  moyen  par  lequel  on 
puisse  espérer  la  liquidation  de  la  créance  pu- 
blique, surtout  lorsqu'on  y  ajoute  le  nouveau 
surcroît  de  créance  de  toutes  les  charges  et  em- 
plois tle  magistrature  et  de  municipalités  qui  ont 
été  supprimés. 

Je  dois  présenter  une  réflexion  relative  à  la 
suppression  des  charges  de  magistrature  et  de 
municipalité,  que  l'Assemblée  nationale  a  jugé 
devoir  décréter;  elles  avaiedt  été  achetées  par 
beaucoup  de  tiiulairea  actuelsàun  prix  supérieur 
à  celui  de  leur  première  finance,  et  je  pense  qu'à 
l'instant  de  leur  suppression,  non  seulement  il 
est  juste  de  les  rembourser  sur  le  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition,  mais  qu'il  faut  encore  que 
l'Assemblée  nationale  règle  une  iiroportion  d'in- 
demnité qui  sera  accordée  à  chacun  des  titulai.-es 
actuels. 

Celte  proposition  paraît  d'autant  plus  juste  que, 
quoique  étant  vrai,  le  particulier  doit  le  sacrifice 
de  sa  propriété  à  l'intérêt  général,  lorsqu'il  la 
requiert,  il  ne  l'est  pas  moins,  que  dans  ce  cas, 
il  est  dû  à  celui  dont  on  prend  la  propriété,  une 
indemnité  de  son  sacrifice.  La  charge  possédée 
par  un  magistrat  ou  un  ofQcier  de  municipalité, 
était  incontestablement  une  propriété  dans  la 
main  de  celui  qui  en  est  titulaire  ;  en  la  lui  ôtant, 
Il  faut  donc  l'indemniser;  celte  indemnité,  je  la 
réglerais  cependant  à  un  taux  inl'éiieur  à  celui 
qui  serait  dû  à  une  propriété  foncière:  je  ne  la 
fixerai  pas  à  plus  du  sixième  en  âus  du  prix  du 
dernier  contrat  d'acquibition. 

Cette  liquidation,  faite  sur  ce  taux,  ne  laisse- 
rait aux  titulaires  aucun  prétexte  pour  se  dire 
lésés;  mais  comme  l'Etat  n'est  point  dans  ce  mo- 
ment en  possibilité  de  pourvoir  au  rembourse- 
ment actuel  de  tous  ces  offices,  l'on  pourrait  ré- 
gler létaux  de  l'intérêt  jusqu'au  remboursement, 
en  raison  de  celui  que  doivent  naturellement 
prendre  les  fonds  publics,  une  fois  le  crédit  as- 
8ur(!;  et  ce  taux  duit  être  3  0/0,  sans  aucune 
retenue. 

Si  l'Assemblée  nationale  adoptait  un  semblable 
parti,  elle  concilierait,  ce  semble,  et  sur  tous  les 
points,  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  particulier; 
but  qu'une  grande  nation  doit  toujours  s'efforcer 
d'atteindre. 

Le  Trésor  public  serait  dédommagé  par  la  di- 
minution des  intérêts,  de  l'augmentation  des  ca- 
pitaux qu'il  aurait  un  jour  à  rembourser.  L'on 
réparerait,  par  cet  ordre  de  choses,  la  diniii  u- 
tioii  de  l'intérêt  de  la  créance  publique,  qti  sera 

(1)  J'ai  remis  à  l'Asscniblôe  iiatioiialo  le  plan  d'une 
banque  que  j'ai  fait  dans  le  cours  do  riiiverdertiier. 


amenée  par  le  crédit,  et  la  facilité  qu'établira 
dans  la  circulation  la  sanction  d'une  caisse  na^ 
tionale. 

Revenons  à  l'emprunt. 

La  nation,  forcée  de  faire  des  emprunts  pour 
satisfaire  aux  dépenses  publiques,  dans  un  ins- 
tant de  crise  tel  que  celui  où  nous  sommes,  a  été 
contrainte  de  recourir  aux  moyens  les  plus  oné- 
reux que  pnisse  employer  la  France,  lorsqu'elle 
garantit  sa  première  créance. 

Ils  ont  cependant  été  ménagés  avec  adresse 
par  la  forme  de  l'emprunt  ;  et  s'il  est  un  moyen 
de  décider  les  prêteurs,  c'est  certainement  celui 
qui  a  été  employé.  Faire  disparaître  de  la  place 
W  millions  d'effets  suspendus,  qui  y  sont  en  cir- 
culation, c'est  nécessairement  en  faire  augmenter 
le  prix,  car  il  n'est  personne  qui  ne  sache,  que 
moins  il  existe  de  marchandises  sur  un  marché, 
plus  elle  s'y  vend  à  haut  prix  ;  d'ailleurs,  le  prê- 
teur obtient  une  partie  du  bénéfice  qu'il  aurait 
trouvé  à  employer  les  fonds  en  acquisition  de  ces 
papiers,  puisqu'il  peut  de  suite  les  plac  r  d'une 
manière  assurée,  dans  le  premier  emprunt  que 
la  nation  sanctionne.  Ce  jeu  des  prêteurs  s'aper- 
çoit trop  facilement  pour  avoir  besoin  d'un  grand 
développement.  L'imagination  se  le  trace  sans 
effort. 

Pour  être  forcé  de  recourir  à  ce  moyen,  il  faut 
sans  doute  que  le  directeur  général  des  finances 
ait  trouvé  la  Caisse  d'escompte  énervée  au  point 
de  ne  pouvoir  se  livrer  aux  escomptes  des  lettres 
de  change  venant  de  l'étranger,  ou  que  la  crise 
en  ait  imposé  assez  aux  banquiers  des  grandes 
places  de  commerce  des  pays  voisins,  pour  qu'ils 
n'aient  osé  se  compromettre. 

L'Assemblée  nationale  aurait  dii  proposer  au 
clergé,  lors  du  premier  emprunt,  de  rendre  ses 
biens  responsables  du  fonds  et  des  intérêts  de  cet 
emprunt,  ainsi  que  je  l'ai  développé  dans  le 
compte  que  je  vous  ai  rendu,  Messieurs,  de  mes 
opinions  surl'empruntde  30 millions; mais  pour 
cela,  il  ne  fallait  pas  donner  atteinte  à  la  pro- 
priété du  clergé.  Cette  responsabilité  de  sa  part, 
du  premier  emprunt  proposé,  n'aurait  point  ar- 
rêté l'Assemlilée  nationale  dans  sa  juste  opéra- 
tion de  ramener  les  biens  du  clergé  à  leur  véri- 
table deslination;  l'Assemblée  n'aurait  pas  vu  le 
premier  emprunt  sanctionné  par  elle,  ne  pouvoif 
se  remplir  ;  ce  qui  pouvait  cependant  se  prévoir 
dans  l'état  de  convulsion  ,où  se  trouvaient  les 
affaires  publiques. 

Lorsque  la  proposition  du  second  emprunt  est 
arrivée  à  l'Assemblée,  je  demandai  immédiatement 
après  la  lecture  du  mémoire  du  directeur  géné- 
ral des  Finances,  de  renvoyer  la  discussion  de 
cette  proposition  dans  les  bureaux  ;  par  là,  on 
aurait  évité  le  développement  (que  je  crois  avoir 
été  pi'ématuré)  de  la  motion  de  M^'.  l'évêque 
d'Autun.  L'on  aurait  aussi  probablement  ouvert 
dans  les  bureaux  des  avi-  qui  auraient  évité  de 
laisser  à  la  volonté  arbitraire  du  gouvernement, 
un  emprunt  de  80  millions,  au  lieu  d'un  de  40, 
demandé.  Je  crois  bien  que  le  directeur  général 
ne  fera  pas  usage  de  cette  facilité;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  le  peut,  et  qu'il  eiit  été 
plus  sage  de  la  part  des  représentants  de  la  nation, 
d'opérer  avec  plus  de  justesse  et  de  mesure. 

Lorsque  j'ai  vu  présenter  à  l'Assemblée  la  mo- 
tion de  M'''^^  l'évêque  d'Autun, aprèsavoir  entendu 
le  développement  qu'il  en  faisait,  mes  regrets  de 
n'avoir  pas  vu  accueillir  par  l'Assemblée  le  parti 
que  j'avais  proposé,  n'ont  pas  été  diminués  ; 
mal  j  ai  senti  en  même  temps  que  c'était,  bien 
moins  que  jamais,  le  moment  de  développer  le 
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motif  de  mon  opinion;  que  si  la  (1=  -  •-  n  des 
bureaux  fuisait  rejeter  la  motiondt  i  que 

d'AuUin,  alors  on  pourrait  fain>  à  i  ^^-im  .ce  le 
reproche  d'avoir  fait  in.m  |u«r  l'emprunt  ;  que  si 
AU  cont''»"-"  '■'  "">ï'OQ  de  M*»',  l'évônue  d'.Vutun 
était  ;i  iission  ne  ferait  que  rateutir 

repérai  „..  ..-  jtion donnée  à  l'emprunt;  que 

par  conséquent  après  la  motion  de  M^'  l'évô- 
que  d'Autan  conone,  U  n'y  avait  plus  d'uutre 
parti  à  prendre  que  celui  du  silence  que  j'ai  ob- 
servé dans  le  re-^te  de  cette  dis  ueeion.  lltst  des 
positions  crueilts  pour  celui  (|ui  est  chargé  des 
intArAf!»  d*ane  portion  considérable  de  ses  conci- 
t(i  Méconnais  rien  déplus  fâcheux  que  d'u- 

vo  ivoirentcndre.de  leur  part  le  reproche 

par  \  M.   sacrifié   leurs  intérêts,   c'est 

cepeou  qui  nous  sera  fait  peut-être,  si 

on  fait  ii'ai:e  ne  la  possibilité  que  l'on  a  incoo- 
teslahlt  ment,  de  remettre  en  circulation  les 
40  millions  d'effets  ^-uspendus,  qui  feront  partie 
des  8U  millions  de  l'emprunt. 

Je  compterai  pour  rien  dans  tous  les  temps  les 
sacrifices  de  l'amour-propre;  ils  me  paraîtront 
moins  encore,  lorsqu'il  s'agira  del'intérùt  de  mes 
commettants.  Dans  cette  circonstance,  il  aurait 
été  bien  humilié,  ctt  amour-propre,  si  j'eus-e  été 
susceptible  de  cette  passion  des  àm>  s  pusillani- 
mes; car  indépeodamnient  des  hu^e:<  que  j'ai 
éprouvées,  lorsque  j'ai  énoncé  mon  avis,  j'ai  en- 
core dû  laisser  croire  au  public  qu'il  'avait  été 
énoncé  sans  motif;  cependant  l'avais  celui  d'évi- 
ter par  la  dii«cus8ion  des  bureaux,  que  l'on  lais- 
sât la  posM!  ilité  à  l'administration  d'emprunter 
80  millions,  quand  on  n'en  accorilail  que  40 

Si  j'avais  énoncé  celte  crainte  dans  rAs>erabIée, 
eleeùt  été  connue  du  public  ;  cetleconoaissaiue 
aurait  pu  faire  manqu-r  l'emprunt,  en  donnant  à 
croire  que  l'Assemblée  maniuuit  de  contiance  dans 
l'administration. 


Sur  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Dans  cet  intervalle  a  été  apporté  à  rA;:8eriiblée 
nationale  le  travail  d'un  comité,  nommé  pour  lui 
présenter  une  loi  sur  le  commerce  des  grains  ; 
sur  cet  objet,  j'ai  cru  deToir,  d'après  le  rajiport 
du  comité,  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
un  mémoire  qui  peut  prouver  que  le  régime  le 
nlu3  ci)nvenal)le  sera  toujours  celui  qui  etaMira 
la  liberté  de  cf  commtrce,  seul  moyen  d'obtenir 
le  nive;iu  du  prix  de  cette  denrée.  Vous  pouvez 
le  inger.  Messieurs  :  ce  mémoire  suit. 

Il  est  inconle-lable  que  la  libre  circulation 
du  blé  dans  le  royaume,  et  sans  aucune  restric- 
tion ni  limitation  dans  aucun  temps,  ne  soit  in- 
dispensable à  sanctionner  par  une  loi,  ainsi  que 
te  propose  le  comité  des  subsistances;  que  toute 
défense  de  circalation  de  province  à  proviiire, 
ainsi  nue  t  ut  bon  esprit  le  sentira,  toute  loi 
p:  sur  ce  point,  ne  produisent  d'autre 

ti'  tlui  de  laisser  un  excédent  dans  uie 

p  r  faire  res-entir  la  pénurie  dans  l'autre  : 

Ui  le  cette  évidence  n'a  pas  besoin  d  éire 

déiiiun;rèe. 

Mais  celte  liberté  ne  veai-elle  pas  être  poussée 
plus  loin  encore?  et  la  libre  importation  et  ex- 
portation ne  doit-elle  pa*  être  permise  dans  tous 
les  temps  et  sans  aucune  réserver  C'est  ce  uuc 
je  me  propose  d'examiner  :  pour  se  convaincre 
de  la  sa;:(e8se  d'un  règlement  qui  établirait  celle 
liberté,  il  faut  d'abord  jeter  un  co  ip  d'iril  sur 
les  pays  qui  environnent  la  France,  et  voir  quel 
est  le  pjrix  ordinaire  des  blés  dans  leurs  marcbés. 


Commençons  rar  la  frontière,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  la  Sui  se;  la  Kraoce,  dans  cette  partie, 
est  bornée  par  lu  Flandre,  le  Brabant  autrichien, 
le  pays  de  Lièue,  le  Luxembourg,  Tévêché  de 
Tièves,  le  Palatmai,  le  pays  de  Baden  et  le  Bris- 
^•aw  :  dans  les  dilTérentes  provinces  de  FVanee 
qui  bordent  ces  titats,  le  blé  y  est  habituelienefit 
à  un  prix  au-dessus  de  celui  où  il  est  dans  cet 
ilitr-rentes  provinces  étrangères;  il  n'est  donc 
que  la  frontière  borlée  par  les  Suisses,  qui  puisse 
trouver  un  moyen  d'exportation  avantageux  pour 
ses  grains;  car  la  frontière  borlée  par  l'Italie 
n'en  exporte  sûrement  pas;  les  blés  de  Barbarie 
arrivent  à  la  France  par  la  Méditerranée  ;  et  toute 
exportation  de  grain  par  les  ports  du  royaume 
placés  sur  cette  mer,  ne  pourrait  jamais  four* 
uir  des  spéculations  avantageuses  aux  négociants. 

La  frontière  d'Espagne  n'en  fournirait  certai- 
nement pas  de  plus  heureuses;  il  ne  resterait 
donc  plus  que  le  commerce  de  l'Océan  qui  pour- 
rait donner  le  moyen  d'ex  port  r  avec  avantage? 
où  porterait-on  ce  blé?  dans  nos  colonies?  Biles 
font  partie  du  royaume,  et  il  n'y  va  qu'en  fa- 
rines :  en  Hollande?  ces  provinces  en  tirent  da 
Nord,  à  nn  bien  plus  bas  prix  que  nous  ne  pour- 
rions leur  en  fournir. 

Que  doit-on  conclure  de  cet  exposé?  Il  me 
semble  que  c'est  la  libre  exportation,  comme  la 
libre  importation  des  grains  ()ermise  dans  tous 
les  temps  :  il  ne  doit  y  avoir  nulle  exception  à 
cette  règle,  car  il  e?t  trop  utile  au  royaume  de 
donner  aux  iirovinces  qui  avoisinent  la  Suisse, 
des  moyens  de  maintenir  le  blé  à  un  prix  avan» 
tagenx  aux  cultivateurs,  pour  ne  pas  s'occuper 
à  perpétuer  dans  ces  provinces  l'habitude  qu'ils 
ont  de  se  livrer  à  cette  espèce  de  culture;  habi- 
tude qu'ils  perdraient  bientôt  pour  s'adonner  à 
celles  qui  leur  fourniraient  les  matières  pre- 
mières, qu'emploieraient  les  manufactures,  qui 
prospérer  lient  dans  ces  provinces -sous  le  régime 
de  la  liberté;  et  cependant,  si  la  France  a  la 
guerre  sur  ses  frontières,  il  lui  est  avantageux 
d'avoir,  près  des  pays  où  séjourneront  ses  ar- 
mées, des  provinces  abondantes  en  blé,  qui  pais- 
sent lui  fournir  les  moyens  de  les  nourrir,  sans 
exporter  ses  fonds  hors  du  royaume. 

Il  ne  se  présente  à  mes  yeux  qu'une  seule  ob- 
jection, qui,  selon  moi,  soit  un  problème  à  ré- 
soudre; et  ce  problème,  je  vais  le  soumettre  à  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale  :  c'est  si,  dans 
tons  les  temps,  l'importation  du  grain  depuis 
Bâle  jusqu'à  Lvon,  c'est-à-dire  sur  toute  la  fron- 
tière de  la  Suisse  qui  n'en  produit  point,  ne  de- 
vrait pas  être  défendue,  parce  qu'en  effet,  il  est 
évident  que  cette  importation  ne  pourrait  être 
que  le  résultat  d^s  spécuiaii  ms  faites  par  des  né- 
gociants en  Suisse,  qui  auraient  acheté  dans  des 
années  abondantes,  ei  où  l'exportation  serait  né- 
cissaire  en  France,  des  grains  ponr  les  faire 
rentrer  dans  le  rovauine,  da;is  les  instants  de 
|)éuurie.  Si  l'on  jugeait  cette  précaution  néces- 
saire, il  faudrait  alors  prononcer  par  la  loi  qui 
établirait  dans  tous  les  temps  la  libre  exporta- 
tion, qu'il  ne  p  >urralt  y  avoir  dans  aucun  cas 
aucune  importation  par  cette  partie  du  royaume  : 
ce  potirrait  être  un  moyen  d'obvier  à  ces  spécu- 
lations. 

A  l'appui  de  ces  raisonnements,  viennent  les 
calculs  que  donnent  les  pins  légères  notions  du 
commerce  :  sa  liberté  indéfinie  ne  peut  manquer 
de  produire  le  niveau  de  la  denrée  qui  jouit  de 
l'avantage  de  ce  réi:ime,  puisque  le  commerce 
sans  cesse  occupé  de  son  intérêt,  portera  du  blé 
partout  où  son  prix  deviendra  supérieur  et  qae, 
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par  là  même,  il  ne  pourra  plus  se  former  d'ac- 
caparements, surtout  si  le  gouveniement  ne  se 
mêle  jamais  de  ce  commerce  ;  car  qui  voudra 
faire  un  approvisionnement  considérable  de  blé 
pour  en  faire  hausser  le  prix,  quand  l'on  aura  à 
craindre  qu'une  spéculation  n'en  fasse  importer 
assez  pour  le  faire  baisi^er?  En  général,  excepté 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  le  prix  du  pain 
n'est  jamais  plus  haut  en  aucun  pays  qu'il  ne 
l'est  communément  en  France;  et  dans  ces  deux 
pays  même,  le  prix  n'en  excède  guère,  le  prix 
moyen  de  ce  comestible  en  France. 

Aquoi  faut-il  dont  attribuer  ces  hausses  momen- 
tanées que  prend  dans  le  royaume  le  prix  du  b'é  ? 
A  la  vacillation  des  administrateurs  qui,  sans 
cesse  flottant  dans  leurs  opinions,  ne  peuvent 
jamais  les  arrêter,  parce  qu'elles  n'ont  pour  base 
aucun  principe. 

Examinons  si  l'on  peut  trouver  une  preuve  de 
cette  assertion  dans  la  crise  où  nous  sommes 
encore. 

Un  administrateur,  frappé  de  terreur  de  voir 
le  royaume  manquer  de  grain,  promulgue  au 
mois  de  décembre  dernier  (en  annonçant  cepen- 
dant de  la  confiance)  que  la  sagesse  exige  d'in- 
terdire l'exportation  des  grains:  cette  précaution 
était  au  moins  superflue,  puisque,  dans  tous  les 
Etats  qui  nous  environnent,  l'abondance  des  ré- 
coltes avait  mis  les  grains  à  uti  bien  plus  bas 
prix  qu'ils  ne  l'étaient  en  France.  Peu  après,  il 
ne  croit  pas  que  cette  précaution  soit  encore  suf- 
fisante :  il  y  ajoute  d'offrir  des  primes  à  quicon- 
que apporterait  du  grain  de  l'étranger,  pour 
encourager  l'imporlatiun  du  \)lé  ;  mais  c'est  en- 
core trop  peu  de  prévoyance:  il  y  ajoute  celle  de 
tirer  des  grains  de  tout  pays,  au  compte  du  gou- 
vernement, pour  prévenir  le  malheur  de  la  di- 
sette dont  était  menacé  le  royaume.  Votre  comité 
vous  a  présenté.  Messieurs',  l'hommage  de  la 
reconnaissance  qu'il  croyait  dû  à  tant  de  sagesse, 
à  tant  de  prévoyance:  quel  devait  en  être  l'effet? 
Que  la  première  disposition  a  averti  le  royaume, 
que  la  nécessité  de  ne  plus  exporter  de  grain 
devait  naturellement  annoncer  l'augmentation 
du  prix  de  cette  denrée,  par  sa  rareté,  et  par  là 
seul,  l'a  fait  enrichir;  que  les  compagnies  sou- 
veraines ont  calculé  que  la  seule  manière  de  ga- 
rantir leur  ressort  de  la  famine,  était  de  ren- 
fermer dans  chaque  province  le  grain  qui  s'y 
trouvait,  qu'arrêt  est  intervenu  de  presque  tous 
les  parlements,  de  concentrer  dans  leurs  pro- 
vinces ce  qui  y  existait  de  cette  denrée  :  dès 
lors  abondance  et  prix  ordinaire  dans  quelques 
parties;  pénurie  et  disette  dans  le  reste  du 
royaume. 

L'effet  naturel  de  la  seconde  devait  être  dt; 
faire  faire  des  accapare  ment  s  dans  les  provinces 
frontières,  et  de  rendre  ingénieux  ceux  qui  les 
auraient  faits,  à  trouver  les  moyens  de  frauder, 
pour  augmenter  la  quantité  de  grains  venant  de 
l'étranger,  afin  de  jouir  de  la  prime  sur  une  plus 
grande  quantité  importée. 

Par  une  semblable  disposition,  pouvait-on  dé- 
cider le  commerçant  à  faire  des  spéculations 
franches,  pour  tirer  du  grain  de  l'étranger,  sur- 
tout lorsqu'il  savait  que  le  gouvernement,  de  son 
côté,  faisait  faire  des  achats  dont  il  ignorait  la 
qualité,  le  prix  auquil  il  était  acheté,  et  celui 
auquel  il  serait  vendu  ? 

Non,  eans  doute,  ce  ne  sont  que  les  capitalistes 
qui  voulaient  se  livrer  au  monopole  du  com- 
merce des  grains,  qui,  avertis  par  la  défense  de 
leur  sortie,  l'invitation  faite  au  commerce,  de 
l'importation,  ont  été  tranquilles  sur  le  succès 


de  leurs  spéculations,   et  ont  pu  commencer 
leurs  accaparements. 

Que  devait-il  arriver  de  la  dernière  disposition? 
Ce  qui  a  eu  lieu  en  effet,  ce  que  l'on  verra  dans 
tous  les  temps,  lorsque  le  gouvernement  se  li- 
vrera à  un  commerce  ;  des  acquisitions  mal  faites, 
des  blés  achetés  à  trop  haut  prix,  des  blés  ava- 
riés, une  perte  de  fonds  immense  ;  et  cela,  pour 
tirer  de  l'étranger  585,000  muids  de  blé,  c'est-à- 
dire  de  quoi  nourrir  le  royaume  environ  3  jours. 
Certes,  cet  effet  ne  paraît  répondre  aux  soins 
qu'on  s'est  donnés  pour  le  produire. 

Examinons  un  instant  si  la  libre  et  illimitée 
circulation  que  je  propose,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  du  royaume,  n'aurait  pas  produit,  même 
dans  cette  année  de  disette,  un  effet  plus  utile 
que  les  précautions  1 1  acquisitions  employées. 
Le  prix  de  tous  les  marches  qui  environnent  la 
France,  malgré  la  prohibition  de  l'exportation, 
démontre  sûrement  que  ces  lois  et  précautions 
auraient  pu  être  différées,  ou  même  supprimées, 
sans  inconvénient,  puisque  partout,  le  grain  a 
été  moins  cher  qu'en  France.  Le  commercé  atten- 
tif aux  moyens  de  faire  des  grains,  n'ayant  point 
de  craintes  d'une  baisse  de  prix  produite  par 
l'effet  des  précautions  du  gouvernement,  aurait 
procuré  des  grains  tirés  de  l'étranger,  aux  pro- 
vinces qui  auraient  pu  en  manquer;  une  libre 
circulation  intérieure  établie,  aurait  fait  trouver 
à  cette  denrée  son  niveau  dans  le  royaume: 
c'était  là  la  loi  que  devait  faire  porter  l'adminis- 
tration ;  et  alors,  quand  même  le  royaume  n'au- 
rait pas  reçu  de  quoi  se  nourrir  pendant  3  jours 
(résultat  de  ses  soins),  on  aurait  trouvé  des  res- 
sources suffisantes  dans  la  France  même,  qui 
auraient  permis  une  tranquillité  que  l'on  a  ravie 
bien  inutilement  au  meilleur  des  rois  ;  le  trésor 
de  l'Etat  aurait  aujourd'hui  30  millions  dont  on 
l'a  privé,  on  aurait  évité  une  exportation  de 
fonds  hors  du  royaume  (l)  à  laquelle  ont  forcé 
des  alarmes  mal  fondées,  qui  ne  peuvent  être 
gue  le  résultat  du  peu  de  justesse  que  l'on  a  mis 
à  ces  opérations. 

Le  poids  le  plus  grand  des  impôts  doit  porter 
désormais  sur  les  fonds;  et  vu  l'énormité  de 
leur  quotité,  comment  les  fonds  pourront-ils  les 
payer,  si  le  prix  de  la  denrée  qui  doit  en  fournir 
les  moyens,  est  sans  cesse  exposé  à  la  variation 
du  prix,  que  ne  manquera  pas  d'amener  la  li- 
berté d'ouvrir  ou  de  ft^rmer  l'exportation? 

Gu  n'est  qu'une  grande  égalité  dans  le  régime 
de  la  circulation  des  grains,  qui  puisse  établir 
l'égaUté  dans  les  prix  et  dans  les  versements  de 
cette  denrée  de  nécessité  première  à  l'existence 
des  hommes.  Mais,  dira-l-on,  l'Angleterre  a  une 
règle  pour  fermer  l'exportation  ;  cette  loi  propre 
à  t'Angleterre,  n'est  d'abord  que  rarement  em- 
ployée; elle  n'a  pas  été  portée  en  Angleterre  que 
par  des  motifs  qui  n'existent  point  en  France  ; 
cette  île  fermée  de  toutes  parts  de  ports  com- 
modes, percée  de  rivières  et  de  canaux  qui  faci- 
litent infiniment  les  transports  intérieurs,  a  des 
facilités  d'exportation,  qui  n'existent  pas  dans  le 
royaume  sur  plus  des  deux  tiers  de  sa  frontière, 
et  que  l'on  ne  trouve  certainement  pas  dans  son 
intérieur. 

L'Angleterre  a  d'immenses  colonies  à  approvi- 
sionner; elles  ne  sont  nullement  en  proportion 
aySîî  le  royaume  britannique;  une  partie  de  l'An- 

(1)  On  attribao  à  cette  exportation  de  fonds,  devenue 
nécessaire,  ta  perte  énorme  du  cliange  qu'éprouve  la 
France  dans  cet  instant,  dans  toutes  les  places  de  com- 
merce de  l'Europe. 
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gleterre  est  couverle  de  communes,  qui  nourris- 
sent de  nombreui  troupeaux  ;  de  p&tures  qu<! 
rhutiiidite  de  l'air  rend  presque  toute  l'anné  ■ 
.''USCtipttbIfs  du  même  usage;  eniin  cette  Angle- 
terre, dans  les  années  de  la  plus  grande  abon- 
dance, récoltn  à  peine  de  quoi  nourrir  ses  habi- 
tants pendant  une  année  «t  demie.  Ce  tableau 
est  facile  à  comparer  à  celui  de  la  France,  qui, 
indépendamment  du  grain  que  lui  donnent  ses 
cultures,  de  la  difliculté  «l'exportation  sur  une 
grande  partie  de  ses  frontièrei.  a.  par  ses  ports 
:>ur  la  Méditerranée,  la  facilité  de  tirer  des  granis 
de  barbarie  et  de  Sicile. 

Quand  on  veut  se  proposer  pour  modèle  ce  qui 
se  fait  dans  un  autre  pays,  il  Taut  aussi  exami- 
ner les  relations  ou  les  différences  de  position 
de  ces  pays,  a\ec  ceux  auxquels  on  veut  appli- 
quer les  thèmes  lois. 

Une  loi  qui  défendrait  ce  commerce,  ou  le  li- 
miterait, ramènerait  au  régime  des  prohibitions, 
qu'il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  éviter,  puisque 
ces  prohibitions  que  l'appât  du  gain  fait  toujours 
enfreindre,  sont  l'école  la  plus  immorale  qui 
puisse  être  ouverte  à  une  nation  (1). 

Venons  à  présent,  à  la  manière  dont  la  loi  est 
libellée. 

Pour  imprimer  horreur  du  crime  énoncé  dans 
une  loi,  crime  de  lèse-nation,  il  faut,  en  effet, 
que  le  délit  contre  lequel  un  semblable  anathème 
est  lancé,  donne  atteinte  aux  droits  de  cette  na- 
tion ;  ce  ne  sont  pas  de  vains  mots  qui  impri- 
ment le  respect,  mais  ta  grandeur  et  la  vérité  de 
l'idée  qu'ils  présentent  :  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  ici  le  trait  caractéristique  de  l'application 
du  crime  de  lèse-nation;  car  cet  anathème  serait 
lancé  contre  l'infraction  à  une  loi  que  Ton  pour- 
rait dire  au  moins  peu  réflf^chie,  et  je  craindrais 
que  la  nation  ne  fût  bien  plus  lé>ée  par  la  sanc- 
tion donnée  à  la  loi,  que  par  son  infraction. 

Je  pen-'e  que  l'Assemblée  nationale  ne  doit 
porter  de  lois  que  des  lois  détinitives,  et  jamais 
de  lois  provisoires;  et  dans  cette  hypothèse,  elle 
devrait  se  contenter  de  prononcer  la  circulation 
des  grains  jamais  interrompue  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  laisser  à  l'administration,  ins- 
truite de  la  situation  des  récoltes  de  cette  année, 
la  police  de  l'expurlatiun,  attendant  à  prononcer 
détinitivement  sur  cet  objet,  à  connaître  d'uut; 
manière  précise  la  situation  du  royaume  dans 
tous  les  temps,  et  encore  sa  position  actuelle  re- 
lativement à  cette  denrée  de  nécessité  première, 
et  <loni  il  faut  que  le  prix  soit  à  un  taux  auquel 
l'artisan  puis>e  vivre,  et  le  cultivateur  et  le  pro- 
priétaire payer  les  énormes  impôts  auxquels  ils 
sont  assujettis,  que  l'abandon  des  privilèges  pé- 
cuniaires, fait  par  ceux  qui  en  jouissaient,  ne 
permettra  pas  de  diminuer,  à  raison  de  la  con- 
version des  impôts  indirects  en  impôts  directs. 

Sur  la  sanction  royale. 

J'avais  motivé,  dans  le  plus  grand  détail,  mon 

(1)  Cett«  vMté  Mt  démoBlr<«  poar  quiconque  a 
Toyaf^  *B  obMnrateur  :  les  crimes  atroces  ne  sont  cou- 
nus  que  daos  les  pays  de  prohibition  ;  cependant,  dans 
ces  pays,  le  caractère  naturel  des  habitants  est  peut-être 

5 lus  doux  qu'en  aucun  autre  ;  quelle  est  donc  la  raison 
'une  Térilé  si  afDirsante?  Elle  est  sans  doute  que,  dans 
ces  pays,  les  prohibitions  y  sont  l'école  des  ((rands 
crimes;  j'ai  sonrent  consulté  des  magistrats  qui  avaient 
été  ionf;temps  à  la  Tournelte,  et  je  tiens  d'eux  que 
presque  tous  les  scélérats  ont  commencé  par  être  con- 
trebandiers. 


opinion  sur  la  sanction  royale;  mais  plusieurs 
préupinants  s'étant  servis  des  mêmes  moyens 
que  moi  pour  l'appuyer,  je  me  suis  abstenu  de 
renoncer.  .Mon  avis  était  conçu  en  ces  termes  : 
La  sanction  royale  sera-t-elle  nécessaire  à  l'ad- 
mission de  la  loi?  Cette  question  ne  peut  ètrepro- 
blèmaiiaue  que  puur  un  i;>elit  nombre  de  per« 
sonnes  dans  cette  Assemblée,  puisque,  n'étant  rien 
que  par  la  volonté  de  nos  commettants,  que  leur 
volonté  éxi)rimée  dans  la  plupart  d*  s  cahiers,  ne 
nous  laisse  aucune  équivoque  sar  ce  point  de 
notre  Constitution,  je  ne  doute  pas  que  lorsque 
l'on  appellera  les  voix  sur  celte  proposition,  une 
grande  majorité  ne  se  déclare  «jue  pour  la  sanc- 
tion royale.  Mais  quelle  sera  la  nature  de  cette 
sanction?  sera-t-elle  absolue?  ne  sera-t-elle  que 
suspensive  ?  La  Constitution  du  pouvoir  législatif, 
sa  permanence  ou  sa  périodicité  peut-elle  influer 
sur  la  nature  de  la  sanction  royale?  C'est  ce  que 
je  crois  facile  à  résoudre,  en  réfléchissant  un 
KiStant  jusqu'oil  il  est  possible  à  un  seul  homme 
(le  résister  à  la  volonté  de  25  millions  d'indi- 
vidus, qui  l'entourent;  car  soit  qu'il  y  ait  deux 
Chambres,  soit  que  l  s  Etats  soient  périodiques 
ou  permanents,  la  loi  que  la  nation  proposera  au 
roi  de  sanctionner,  sera,  ou  la  volonté  de  la  na- 
tion exprimée,  ou  celle  des  individus  composant 
l'Assemblée  nationale,  présumée  par  eux  devoir 
être  la  volonté  de  leurs  commettants. 

Si  la  loi  pré-entoe  à  la  sanction  est  la  volonté 
de  la  nation  exprimée  par  les  mandats,  peut-ori 
penser  qu'un  roi  aussi  méchant  même  que  celui 
qui  gouverne  est  bon,  aussi  mal  intentionné  que 
celui  qui  règne  l'est  bien,  put  tenter  de  résister 
à  la  volonté  générale?  Le  moment  actuel  n'est- 
il  pas  une  preuve  convaincante  de  ce  que  devien- 
drait la  puissance  d'un  tel  souverain?  Puisque, 
malgré  la  pureté  connue  des  intentions  de  ce 
roi,  après  une  aussi  longue  habitude  de  l'obéis- 
sance, la  seule  crainte  de  la  résistance  a  pu  pro- 
duire de  tels  effets  que  ceux  que  cous  voyons, 
(leut-il  rester  des  craintes  à  cet  égard? 

Examinons  à  présent  l'effet  de  cette  sanction 
royale,  sur  une  foi  proposée,  dont  l'existence  ne 
serait  pas  démontrée  nécessaire,  par  le  vœu  de 
la  plupart  de  nos  commettants:  le  roi  alors  dirait 
à  i  Assemblée  nationale,  à  l'instant  de  la  présen- 
tation de  la  loi,  qu'il  en  refuse  la  sanction  ;  ou, 
si  vous  l'aimez  mieux,  j'examinerai  ;  parce  qu'en 
effet,  ce  refus  est  un  examen  de  la  loi,  dont  il  a 
cm  devoir  refuser  la  sanction  :  si,  la  loi  exa- 
minée, l'intérêt  du  peuple  par  sa  rejeclion  est 
lésé,  ce  peuole  se  plaindra,  le  roi  pourra-t-il 
persister  dans  son  refus?  (^uel  pourrait  être  son 
intérêt?  11  est  lui-même  au-dessus  des  lois.  La 
nation  craindrait-elle  qu'il  ne  se  laissât  aller  aux 
conseils  des  agents  de  l'autoMié,  auxquels  ces 
lois  mettraieit  un  frein?  Ces  agents  ne  sont-ils 
pas  responsables  du  coiu^eil  qu'ils  donneraient 
de  la  refuser?  A  l'appui  de  ces  réflexions,  vient 
l'expérience  que  nous  venons  d'avoir  récemment, 
du  peu  d'effet  que  peut  produire  la  malveillance 
des  ministres,  et  ce  que  nous  voyons  chez  une 
nation  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ou  la  sanc- 
tion sans  limite  n'a  jamais  produit  aucun  effet 
fâcheux  :  ses  bornes,  c'est  la  nature  des  choses 
qui  les  place;  un  seul  homme  ne  résiste  pas  à  la 
volonté  de  tous.  Les  ministres  ne  seront  plus 
désormais  à  redouter,  puisqu'ils  sont  resjionsa- 
bles  de  leurs  conseils.  Ceux  actuels,  ajuste  titre, 
sur  leurs  bonnes  intentions,  ont  votre  conflance: 
des  raisons  si  puissantes  doivent  faire  évanouir 
tontes  les  craintes  et  vous  décider  à  prononcer, 
ainsi  que  vous  le  propose  votre  comité  de  Cona- 
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titution  :  Que  les  lois  doivent  avoir  la  sanction 
royale  pour  être  obligatoires.  C'est,  selon  moi,  le 
parti  auquel  doit  s'arrêter  une  nation  qui  vient 
de  faire  si  récemment  l'épreuve  de  !'(  mpire  im- 
prescriptible de  l'opinion,  de  la  justice  et  de 
l'amour  de  la  liijcrté:  quelle  force  cette  opinion 
ne  recevra-t-elle  pas  par  la  liberté  de  la  presse? 

Avec  tant  de  g;irants  de  la  liberté  nationale, 
ne  pourrait-on  pas  imputer  à  la  faiblesse  de 
marquer  encore  des  craintes?  Ces  vaines  précau- 
tions donneraient  des  moyens  d'abus  d'autorité 
bien  plus  redoutables  pour  la  liberté  publique, 
que  ceux  de  la  puisFance  royale  ;  je  yeux  parler 
du  pouvoir  aristocratique,  que  pourrait  usu'per 
un  jour  l'Assemblée  nationale  :  voilà  le  pouvoir 
dont  il  faut  que  vous  défendiez  les  peuples; 
c'est  de  lu  tyrannie  de  900  représemanls  qu'il 
faut  les  préserver;  elle  deviendrait  d'autant  plus 
redoutable,  qu'elle  serait  exercée  au  nom  de  la 
loi. 

Une  Assemblée  peut  un  jour  être  tentée  d'a- 
buser d(/  ses  pouvoirs,  formés  par  l'intrigue, 
mettre  en  danger  la  liberté  publique  ;  et  à  mes 
yeux,  le  seul  obstacle  à  lui  opposer,  c'e.-t  l'effet 
de  la  sanction  royale,  appliquée  à  une  loi  qui 
attaquerait  celte  liberté  publique,  et  qui,  par  la 
fermentation  que  ne  manquerait  pas  de  produire 
la  sanction  refusée,  tirerait  la  nation  de  la  lé- 
thargie où  elle  serait;  maladie  qui  quelquefois 
attaque  les  corps  politiques,  et  dont  le  remède 
ne  peut  être  que  dans  une  commotion  que  \jto- 
duirait  nécessairement  le  refus  de  la  sanction. 

Ce  moyen  d'obvier  aux  égarements  du  Corps 
législatif  est  précisément  le  pomt  de  perfection 
sur  toute  autre  constitution  du  gouvernement 
monarchique;  pour  l'obtenir,  il  fallait  détruire 
les  privilèges  des  ordres,  des  corps  et  des  pro- 
vinces, alin  que  la  lutte  des  intérêts  particuliers 
ne  pui-se  jamais  prévaloir  sur  l'intérêt  général  ; 
et  vous  en  êtes  arrivés  à  ce  point  désirable.  Que 
l'on  ne  donne  pas  pour  raison,  que  le  roi  revêtu 
de  l'autorité  executive,  aura  tontes  les  autorités, 
s'il  a,  dans  la  législation,  le  pouvoir  de  sanction- 
ner les  lois.  S'il  devient  assez  maître  de  son  mi- 
litaire pour  pouvoir  lui  commandera  son  ^ré,  il 
saura  bien  se  donner  le  veto  absolu,  quand  la 
nation  ne  lui  aurait  accordé  qu'un  pouvoir  sus- 
pensif; il  ne  faut  donc  pas  lui  faire  naître  le  dé- 
sir de  l'usurper  en  le  limitant. 

N'ayant  point  énoncé  cette  opinion  dans  l'As- 
semblée, lors  de  la  discussion  isolée  de  la  sanc- 
tion royale,  je  me  suis  contenté  d'en  former  le 
résumé,  lorsqu'il  s'est  agi  de  traiter  les  trois 
questions  réunies,  de  la  permanence  de  l'Assem- 
blée ou  de  sa  périodicité,  de  son  unité  ou  de  sa 
division  en  plusieurs  Chambres,  réunies  à  la 
sanction  royale. 

Sur  la  propositio7i  faite  par  le  coynilé  de  Consti- 
tution^ de  la  permanence  de  l'Assemblée,  de  Vèta- 
blisscment  d'un  Sénat  et  de  la  sanction  royale. 

La  nécessité  de  la  permanence  des  Assemblées 
nationales  ne  paraît  plus  un  problème;  au  moins 
je  crois  qu'il  a  été  trop  démontré  par  une  foule 
de  préopinanls,  à  quel  point  cette  permanence 
était  devenue  nécessaire,  pour  ne  pas  espérer  de 
la  voir  prononcer  dans  celte  Assemblée.  Je  ne 
répéterai  aucune  des  raisons  qui  ont  été  données 
pour  appuyer  cette  opinion  (1). 

(1)  J'ai  surtout  été  frappé  d'une  raison  donnco  par 
un   des   préopinants.  La  France  aurait-oUe  besoin  de 


Je  mécontenterai  donc  de  raisonner  dans  cette 
hypothèse,  et  alors  je  dirai  que  la  sanction  royale 
n'est  pas  une  concession  que  la  nation  fait  au  roi, 
mais  un  droit  qu'elle  le  charge  d'exercer  pour  la 
conservation  de  sa  liberté,  et  pour  empêcher  le 
pouvoir  législatif  de  dépasser  les  bornes  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  la  iiation,  la  garantir  des  lois 
qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  l'effervescence 
(les  passions  qui  pourraient  agiter  un  jour  ses 
représentants,  et  la  faire  gémir  pendant  de  lon- 
iiues  années,  d'avoir  négligé  d'opposer  celte  di- 
fzue  à  leurs  entreprises. 

Ce  moyen  aurait  l'avantage  de  rendre  l'Assem- 
blée nationale  circonspecte  dans  la  formation  de 
ses  lois,  et  attentive  à  n'en  jamais  former  qui 
donnent  atteinte  à  la  prérogative  royale  conser- 
vée par  la  Constitution. 

Dans  la  supposition  du  partage  égal  des  voix 
dans  l'Assemblée,  mon  opinion  particulière  est 
que  la  loi  doit  être  rejetée  si  le  roi  la  refuse,  et 
admise  s'il  l'accepte,  parce  que  je  compte  pour 
quelque  chose  l'opinion  du  chef  ae  la  nation. 

Avant  la  convocation  des  Etats  généraux,  il 
existait  une  noblesse  en  France,  qui  tenait  son 
origine  de  l'époque  de  la  seconde  race  de  nos 
rois;  cette  distinction  était  devenue  héréditaire 
depuis  plus  de  10  siècles;  il  est  même  plusieurs 
familles  existantes  encore,  dont  les  histoires  ou 
fables  généalo^'iques,  comme  il  plaira  au  pubhc 
de  les  appeler,  font  remonter  l'origine  au  delà 
de  cette  ép'que. 

Cette  prérogative  avait  été  longtemps  attachée 
à  des  possessions  que  l'on  appelait  fiefs,  dont  le 
nom  même  un  jour  sera  oublié;  cet  ordre  de 
choses,  vicieux  sans  doute,  avait  formé  un  gou- 
vernement plus  vicieux  encore,  que  l'on  appe- 
lait aristocratique. 

Dans  un  tel  gouvernement,  le  pouvoir  était 
entre  les  mains  des  nobles;  ils  étaient  les  tyrans 
de  leurs  vassaux,  et  les  despotes  des  rois. 'Saint 
Louis  porta  le  premier  coup  à  ce  gouvernement 
monstreux  ;  les  rois,  les  sucesseurs,  se  sont  sans 
cesse  occupés  à  abattre  la  puissance  de  cette  no- 
blesse, qui  avait  tenu  pendant  longtemps  ses 
prétendus  maîtres  en  tutelle  :  ce  qui  en  restait 
te  jour  de  l'ouverture  des  Etats  généraux,  ne 
pouvait  plus  se  dire  que  l'ombre  de  celle  qui 
avait  causé  de  si  grands  maux;  quelques  indi- 
vidus de  ce  corps  formèrent  peut-être  le  projet 
de  le  relever;  ce  plan  imaginaire  s'est  évanoui 
comme  une  chimère  :  si  ce  plan  fut  jamais 
formé,  il  en  était  une  en  effet. 

Sortis  d'un  état  de  choses  qui  avait  causé  de 
si  grands  maux  à  la  France,  faut-il,  par  l'éta- 
blissement d'un  sénat,  ramener  un  gouver- 
nement que  l'on  a  été  500  ans  l'i  détruire  ? 
Quoi  !  tel  serait  le  délire  de  l'esprit  humain, 
que  quelques  hommes,  peut-être  conduits  par 
I  ambition  de  dominer,  voudraient  faire  naître 
un  nouvel  ordre  de  choses,  plus  vicieux  que  ce- 
lui d'oii  nous  sortons,  pour  obtenir  de  vaines 
distinctions.  Une  nation  assemblée  s'abandon- 
nerait-elle à  ces  rêves  d'imaginations  exaltées? 
penserait-elle  qu'il  ait  fallu  détruire  un  ancien 
ordre  qu'on  pouvait  reciilier,  pour  en  établir  un 
dont  les  inconvénients  sont  si  faciles  à  prévoir. 


plus  do  300  millions  d'impôts  aujourd'hui,  si  lesAssem 
hlcos  nationales  avaient  eu  lieu  depuis  40  ans  V  Elle 
coi^torout  3  millions  par  au;  j'ajouterai  qu'elles  évit 
ront  plus  do  dcpciiso  qu'elles  ne  coûteront,  puismi'ell 
ovilcront  les  frais  (!«•  revision  de  compte  à  la  cliambre  des 
conipics;  leurs  révisions  s'élèvent  chaque  annéeà  do  plus 
grandes  sommes. 
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t  devraient  être  plus  grand*  mille  fols  que  ceux 
.jui'  nous  vc'ions  de  détruire?  Uuoil  serait-il 
donné  à  l'esprit  hnmaia  de  fe  précipiter  d'er- 
reur en  erreur,  sar)8  pouvoir  s'iirrécer  un  ins- 
tant à  des  idies  ja»t«-8?  .«'il  fallnit  des  disliiic- 
tions,  n'étall-il  pas  plus  simple  de  conserver  les 
anciennes  établies?  on  en  coimaissail  les  vices; 
il  )  tuit  facile  de  les  extirper. 

On  appuie  la  proposiliun  d'an  sénat  qui  de- 
vrait former  partie  iotéiirante  de  la  léfei»latioQ, 
d'aiie  foule  de  raifonnements  dont  il  est  facile 
de  démontrer  le  peu  de  solidité.  Ce  sénat  est  iin- 
possibie  k  mettre  en  parallèle  avec  la  Chambre 
des  pairs  britannique,  furmét;  des  débris  de  la 
noble-^se.  G  est  là  l'origine  des  pairs  d'Angieterre; 
parioul  où  il  y  aura  un  corps  composé  comme 
i'e^t  celte  chambre  des  pairs  il  soutiendra  avec 
nerf  i  autorité  royale,  puisque  son  existence  po- 
litique est  liée  au  maintien  de  celle  a*i!orité.  En 
AnjîlHierre,  s'il  n'y  avait  plus  de  roi,  hientôt  il 
n'y  aurait  plus  dé  pairie;  le  sénat  que  l'on  se 
propose  (i'établir,  ne  remplira  pas  le  même  objet  : 
s'il  est  éla  par  les  peuples,  il  sera  d'abord  un 
moyen  fourni  à  rmirigue;  l'homme  riche  et 
pui'^sant  par  sa  fortune  s'occup^^ra  à  acheter,  à 
corrompre  des  voix,  et  par  ce  moyen,  à  s'élever 
à  la  dignité  de  sénateur.  Si  tels  sont  les  prin- 
cipes du  gouvernement  que  l'on  veut  donner  à 
U  France,  que  l'esprit  d'iitrigue,  de  vénalité  et 
de  corruption  en  soit  la  base,  il  était  inutile  de 
tant  détruire  pour  y  substituer  un  nouvel  ordre 
aus^i  vicieux. 

Dira-t-  <n  que  dans  un  Etat  où  tous  prennent 
part  à  l'administration,  aux  élect  oos,  ce  sera  le 
mérite  et  les  talents  i^ui  porteront  à  ces  distinc- 
tions? Le  vrai  mérite  pr'i^que  toujours  est  peu 
connu,  l'homme  orgueilleux,  vain,  présomp- 
tueux, enveloppant  tous  ces  défauts;  de  quelques 
dehors  trompeurs,  d'éioquence,  de  prêteudus  ta- 
lents, joignant  à  ces  moyens  employés  avec 
adresse,  ceux  de  l'intrigue  et  de  la  vénalité,  for- 
mera la  classe  d'hommes  qui  obtiendront  les 
distinctions,  les  places  de  sénateurs. 

Si  les  assemblé)  s  provinciales  sont  chargées  de 
nonimer  ceux  qui  rempliront  ces  places,  elles 
deviendront  plus  dangereuses  encore  pour  la 
liberté  publique.  Ces  sénateurs  formeront,  vous 
a-l-on  (lit,  le  tribunal  qui  appliquera  la  loi  aux 
crimes  d'Etal  :  quelle  monstrueu-e  aristocratie 
élèverait  un  semblable  système  de  gouvernement  ! 
Comment  une  province'mal  administrée  obti  n- 
drait-elle  le  redressement  de  ses  griefs,  lorsque 
ces  administrateurs  pré-^eoteraieni  ceux  qui  de- 
viendraient les  Juges  de  ses  réclamations,  et 
qu'ils  formeraient  partie  du  corps  judiciaire  qui, 
dans  tous  les  temps,  devrait  prononcer  sur  les 
priefs  dont  les  provinces  auraient  à  se  plaindre? 
Quel  pouvoir  serait  celui  de  ces  sénateurs  dans 
les  provinces?  Les  administrations  provinciales 
et  secondaires  auraient  trop  d'intérêt  à  les  mé- 
nager, pour  ne  pas  prédire  que  bientôt  ces 
hommes  deviendraient  des  souverains  :  quelles 
ressources  resferait-il  alors  à  un  peuple  qui  por- 
terait des  chaînes  aussi  lourdes  que  seraient 
celles  dont  on  l'aurait  entravé?  Le  roi  lui-même 
conserverait-il  assez  d'autorité  pour  défendre  son 
peuple  courbé  sous  leur  poids?  Si  l'élection  de 
ce  sénat  était  donnée  à  la  puissance  royale,  quel 
moyen  de  corruption  mis  dans  les  mains  du  sou- 
verain! 11  dirigerait  bientôt  les  résolutions  ,1e  ce 
corps;  formant  i  artie  intégrante  de  la  législation, 
lorsqu'un  membre  des  communes  voudrait  être 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  le  plus  sur  moyen 
d'y  arriver  serait  de  subvertir  tout  ordre,  de  se 


montrer  en  effréné  dans  le  parti  de  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  ces  distinctions  deviendraient 
bientôt  héréditaires, si  les  assemblées  présentaient 
à  ces  digniiés,  ou  si  le  roi  y  nommait,  et  même 
si  concurremment  les  assemnlées  et  le  roi  contri- 
buaient à  ces  élections  :  les  peuples,  dans  ce 
climat,  cèdent  si  facilement  à  l'habituJe  de  la 
domination  d'une  famille,  que  bientôt  un  père 
ferait  passer  sa  place  à  son  (ils.  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'est  arrivée  la  distinction  et  l'hérédité  de  la 
noblesse?  Si  le  roi  nommait  à  ces  places,  combiea 
idus  facilement  encore  cette  hérédité  aurait-elle 
lieu?  Il  paraît  incompréhensible  que  l'on  puisse 
imaginer  faire  illusion  à  une  n  ition  éclairée. 

Deux  Chambres  ne  peuvent  jamais,  si  elles  sont 
formées  sans  intiigues,  produire  d'autre  effet 
qu'un  choc  de  pouvoirs,  qui  briserait  tous  les 
liens  du  corps  politique  de  l'Etat.  Si  l'intrigue  et 
la  (orriiption  s'introduisent  dans  leur  formation, 
elles  vicieront  la  nation  entière,  au  point  d'ame- 
ner la  dissolution  du  gouvernement  par  la  des- 
truction du  caractère  moral  de  la  nation  :  voilà 
l'inconvénient  connu  de  la  forme  du  gouverne- 
ment de  l'Anjzleterre. 

Comment  ce  corps  aristocrate  (car  c'est  à  ce 
sénat  qu'à  juste  titre,  on  pourrait  donner  ce 
nom)  ne  tremblerait-il  pas  pour  son  exi.stence? 
Ne  craindrait-il  pas  qu'avant  qu'il  eût  produit  tous 
les  maux  qu'il  est  facile  de  prévoir,  il  fût  devenu 
la  victime  de  la  fureur  d'une  nation  trop  éclairée 
four  rester  courbée  sous  un  tel  joug?  Il  y  a 
aussi  en  Suède  et  en  Russie  un  sénat  :  dans  ces 
deux  pays  quelle  est  son  utilité?  A  Venise,  il  en 
existe  un,  en  Dan  mai k  il  existait;  dans  ce 
dernier  royaume,  il  a  forcé  les  peuples  a  lui  pré- 
férer le  joug  d'un  despoti.-me  légal;  en  Angle- 
tere,  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  so.n  existence 
qu'à  sa  nullité  dans  l'administration  de  la  cho^e 
(lublique;  serait-ce  ce  dernier  rôle  que  l'on  pré- 
parerait à  ce  sénat?  Les  âmes  des  Français  sont 
trop  actives  pour  s'y  vouer;  la  subversion  do 
(gouvernement  serait  la  suite  d'un  semblable  éta- 
blissement. 

Une  seule  Assemblée  nationale,  au  contraire, 
composée  d'un  assez  grand  nombre  de  représen- 
tants, pour  qu'en  effet  les  suffrages  ne  pussent 
être  achetés  (900  par  exemple),  renouvelée  as- 
sez souvent  pour  ne  point  laisser  le  temps  à 
l'ambition  de  jeter  de  profondes  racines  dans 
les  ftmes,  formerait  une  puissance  légis'ative, 
bien  plus  imposante  sans  doute,  que  ne^peut  être 
le  fiarlement d'Angleterre,  dont  tous  les  inconvé- 
nients sont  connus. 

L'intérêt  de  la  nation  est  d'opposer  au  pouvoir 
d'une  Assemblée  législative  aussi  nombreuse,  une 
sanction  royale;  ceux  qui  ont  parlé  contre  cette 
sanction,  ont  sans  cesse  appuyé  sur  le  danper  de 
voir  envahir  la  puissance  législative  par  le  pou- 
voir exécutif.  Je  trouve  qu'il  est  bien  plus  dan- 
gereux de  voir  le  pouvoir  législatif  en vahir  le  pou- 
voir exécutif.  Une  partie  de  ce  pouvoir  va  être 
confiée  à  la  natinu  par  les  administrations  pro- 
vinciales, secondaires,  et  les  municipalités.  Elle 
participera  aussi  à  l'élection  des  tribunaux  judi- 
ciaires; comment,  avec  tant  de  moyens  de  tempé- 
rer l'autorité  rovale,  peut-il  rester  des  craintes 
de  la  voir  envafiir  le  pouvoir  législatif?  N'est-il 
pas  facile  de  prévoir  que,  dans  la  sanction,  la 
puissance  royale  ne  sera  plus  au'une  ombre,  qui 
bientôt  s'effacera  pour  faire  place  à  l'anarchie! 
Voilà  le  gouvernement  que  vous  préparez  à  vos 
descendants,  si  vous  n'adoptez  purement  et  sim- 

Plement  la  proposition  de  la  sanction,  ainsi  que 
a  proposé  votre  comité. 
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L'Assemblée  nationale  peut  vouloir  un  jour 
envahir  tous  les  pouvoirs;  elle  a  plus  de  moyen 
pour  y  réussir  qu'un  seul  homme,  qui  ne  peut 
être  à  redouter  dans  une  nation  qui  conn.iît  ses 
droiis,  et  capable  de  déployer  autant  d'énergie 
que  la  nation  française. 

Mais  déclarer  que  le  roi  a  un  veto,  dira  que  ce 
veto  est  absolu,  serait  sans  doute  une  absurdité. 

Déclarer  que  ce  veto  n'est  que  suspensif,  se- 
rait dire  qu'il  n'existe  pas;  il  faut  donc  laisser  à 
la  sanction  sa  valeur  réelle,  qui  dépendra  toujours 
de  l'opinion  qu'une  nation  (éclairée  se  formera  de 
la  sanction  refusée  ;  existera-t-il  un  roi  qui  puisse 
refuser  une  loi  à  la  troisième  assemblée  qui  la 
la  demandera? 

Je  reviens  au  Sénat. 

L'Assemblée  nationale  doit  être  organisée  de 
manière  à  juger  les  crimes  d'Etat,  dit-on  :  le 
moyen  de  lui  donner  cette  organisation,  est  un 
sénat.  Il  en  est  un  autre  très  simple  et  qui  n'a 
pas  les  dangers  du  sénat  :  dans  chaquo  grande 
division  dont  la  France  sera  composée,  après  le 
travail  qui  va  avoir  lieu  à  cet  égard,  les  élus  à 
l'Assemblée  nationale  se  réuniront  dans  le  chef- 
lieu  delà  province  pour  y  élire  dans  les  tribunaux 
un  magistrat  dont  la  fonction,  pendant  chaque 
session,  sera  d'appliquer  la  lui  aux  procédures 
faites  par  les  jurés,  et  encore  d'avoir  voix  consul- 
tative avant  la  présentation  des  lois  à  la  sanciiou 
pour  énoncer  dans  l'assemblée  les  objections  qui 
pourraient  être  faites  sur  ses  lois  à  présenter  à  la 
sanction  royale  :  ce  serait  un  moyen  utile,  sur- 
tout chez  une  nation  vive,  et  qui,  par  caractère, 
pourrait  être  entraînée.  Les  délibérations  miiries 
n'en  seraient  que  plus  respectées. 

La  fonction  de  ces  légistes  ne  durerait  qu'au- 
tant que  la  délégation  des  députés  qui  les  au- 
raient choisis  :  après  ce  temps  écoulé,  ils  ne 
pourraient,  comme  eux,  être  rappelés  à  l'Assem- 
blée nationale  que  par  une  nouvelle  élection  faite 
dans  les  mêmes  formj'S,  ils  formeraient  un  bu- 
reau judiciaire  et  consultatif;  leurs  avis  motivés 
une  fois  donnés,  leurs  fonctions  seraient  termi- 
nées. 

J'énonce  mon  opinion  avec  cette  liberté  qui 
appartient  à  l'homme  dont  i'âme  ne  reconnaîtra 
jamais  de  pouvoir,  que  celui  des  principes,  de 
la  vérité  et  du  devoir. 


PROPOSITION. 

Que  par  la  Constitution,  la  sanction  soit  donnée 
au  roi,  dans  les  termes  proposés  par  le  comité 
de  Constitution. 

Que  quand  il  jugera  nécessaire  à  l'intérêt  de 
son  peuple  de  réfuter  cette  sanction  à  une  loi 
proposée,  qu'alors  après  avoir  fait  connaître  à 
l'Assemblée  sa  volonté  en  ces  termes  :  f  exami- 
nerai, la  loi  ne  puisse  plus  être  présentée  à  la 
sanction  dans  le  cours  de  la  session,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  fait  amendement,  que  si  elle 
était  encore  refusée,  l'Assemblée  ne  puisse  plus 
la  présenter  dans  la  durée  de  la  session. 

Que  les  assemblées  nationales  soient  déclarées 
pertnanentes.  Qu'elles  soient  assemblées  chaque 
année  au  l"""  de  mars,  pour  3  mois,  et  pour  plus 
longtemps  si  les  affaires  l'exigent.  Le  roi  alors 
prolongera  la  séance;  l'Assemblée  ne  pourra  de- 


mander plus  de  trois  prolongations,  d'un  mois 
chacune. 

Que  le  nombre  de  représentants  de  la  nation 
soit  fixé  à  900  au  plus,  réunis  en  une  seule  As- 
semiilée;  que  ces  représentants  ne  puiî^sent  être 
élus  que  pour  2  ans;  que  chaque  année  les  repré- 
sentants s'ajournent  |)Our  la  session  de  l'année 
suivante. 

Qu'arrivée  l'époque  de  leur  dernière  session, 
ils  ne  dissolvent  l'Assemblée  qu'après  la  récep- 
tion, dans  les  bailliages,  des  lettres  de  convoca- 
tion pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Que  l'élection  des  représentants  de  la  nation 
une  fois  faite  dans  chaque  province,  tous  les 
élus  de  cette  province,  ou  des  grandes  divisions 
dans  lesquelles  le  royaume  sera  partagé,  soient 
tenus  de  se  réunir  dans  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, 8  jours  après  leur  nomination,  pour 
procéder  à  celle  d'un  magistrat  choisi  par  eux  au 
scrutin,  et  à  la  majorité,  dans  le  nombre  des  ju- 
ges de  la  province,  pour  remplir  à  l'Assemblée 
nationale  les  fonctions  de  Grands-Juges. 

Ces  Grands-Juges  ne  8ié|?eront  qu'aussi  long- 
temps que  l'Assemblée  nationale,  et  seront  re- 
nouvelés aussi  souvent  que  les  représentants  de 
cette  Assemblée,  et  toujours  dans  la  même  forme 
qui  vient  d'être  dite. 

Les  fonctions  des  ce.^  Grands-Juges  seront  de 
former,  après  la  discussion  d'un  changement  dans 
les  lois,  ou  d'une  nouvelle  loi  mise  en  délibéra- 
tion, un  résumé  en  forme  de  conclusion,  qu'un 
d'eux  sera  chargé  de  préser:ter,  et  d'appuyer  de 
motifs  avant  que  l'Assemblée  aille  aux  voix;  cette 
fonction  ne  leur  sera  attribuée  qu'en  matière  de 
législation,  ces  magistrats  ne  pourront  jamais 
avoirvoix  lorsqu'on  ira  aux  opinions;  ils  n'auront 
que  voix  consultative  en  matière  de  législation. 

Ces  Grands-Juges  formeront  le  tribunal  qui  ap- 
pliquera la  loi  aux  procédures  faites  par  les  jurés  : 
lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  nécessaire  de 
décréter  et  de  poursuivre  un  accusé  atteint  d'un 
crime  qui  léserait  les  intérêts  de  la  nation,  leur 
place  sera  marquée  au  milieu  du  parquet  de  l'As- 
semblée. 

OBSERVATION. 

L'opinant  qui  s'est  fait  entendre  après  moi, 
aux  talents  duquel  je  rends  un  hommage  si  mé- 
rité, ainsi  qu'à  la  force  irrésistible,  et  à  l'en- 
chaînement de  ses  conclusion.»,  a  développé  une 
opinion  absolument  contraire  à  celle  que  j'avais 
énoncée;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  lui  obser- 
ver qu'il  est  parti  d'une  supposition  qui  me  paraît 
chimérique  :  c'est  que  la  législature  actuelle 
puisse  empêcher  celles  qui  lui  succéderont,  de 
réformer,  avant  une  é()oque  quelconque,  la  Cons- 
titution que  nous  formons. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  aussi  qu'en 
matière  de  législation  constitutive  des  Empires, 
•les  raisonnements  métaphysiques,  quelque  forte- 
ment tissus  qu'ils  soient,  sont  quelquefois  atté- 
nués par  l'expérience,  dont  les  effets  contraires  à 
ceux  prévus  par  le  raisonnement,  ont  une  cause 
naturelle  dans  le  caractère  moral  des  hommes 
pour  lesquels  sont  faites  les  Constitutions  et  les 
lois  qui  les  établissent. 
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SUITE  DU  COMPTE  RENDU 

Par  M.   DE   CUSTIME 

A   SES  COMMETTANTS 

De  ses  opinions  dans  les  délibéraiions  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  1"  oclobre  1791. 


Sur  le  commerce  des  colonies,  appliqué   à  celui 
de  Saint-Domingue. 

Les  colonies  sont  le  débouché  ie  plus  assuré 
du  commerce  du  royaume;  elles  le  deviendront 
tous  les  jours  davantage  ;  leurs  ridiesseg  aug- 
nienlant,  elles  consommeront  plus  de  protluctions 
des  manufactures,  plus  de  farine,  plus  de  vin, 
plus  de  poisson  salé.  L'altontion  de  radministra- 
lion  doit  donc  tendre  à  chercher  à  les  enrichir, 
pour  que  leur  richesse  retlue  sur  le  commerce 
du  royaume;  à  augmenter  les  cultures,  et  par  là 
augmenter  les  revenus  publics.  EHe  doit  conci- 
lier, par  des  règlements  sage.o,  l'intérêt  du  con;- 
raerce  et  celui  du  colon. 

Le  gouvcrneraeni  doit  non  seule  nent  encour.i- 
gement<.*t  protection  à  toutes  les  branches  du  com- 
merce, mais  plus  encore  à  celles  qui  intéressctil 
direi-lernent  ses  colonie?,  qui  sont  la  source  de 
sa  richesse. 

En  mCrne  temps,  il  doit  pourvoir  à  c  qne  dans 
les  moments  de  disette  dans  le  royaume,  d*;  la 
source  nécessaire  aux  colonies,  ces  colonies  puis- 
sent cependant  être  pourvues.  Ce  moyen  doit 
être  établi  par  une  grande  liberté  de  commerce 
avec  les  13  Etats-Unis;  mais  cette  liberté  doit 
être  assujettie  à  d-  s  règle'  et  à  des  impositions 
qui,  pour  les  objets  que  pourrait  fournir  le  com- 
merce de  France,  fassent  pencher  la  balaixe  du 
côté  du  commerce  national,  lorsque  la  denrée 
sera  assez  abondante  en  Franie  pour  en  être  ex- 
portée pour  les  colonies. 

D'après  ces  principes  incontestables,  il  faut 
entrer  dan^  le  détail  des  objets  de  commerce 
dont  ont  besoin  les  colinie?,  et  les  parta?er  en 
trois  classes  :  celle  que  la  métropole  doit  fournir 
seule,  celle  que  les  E-ats-Urùs  peuvent  seuls  four- 
nir, et  celle  que  l  s  Etats-Unis  et  la  métropole 
peuvent  fournir  en  concurrence. 

Les  premières  sont  les  soieries,  les  toiles 
peintes,  les  toiles  unies  de  coton  et  de  fll,  les  dra- 
peries,  les  chapeaux,  les  gazes  et  les  mode^,  les 
quincailierie-s,  les  bijouteries,  l'arg/nlerie,  les 
instruments  de  culture,  les  vif<8,  les  eaux- de-vie 
2  7 


et  les  nègres.  Celles  que  les  Etats  peuvent  seuls 
fournir  sont  les  bois  de  construction  et  de  mai- 
sons, les  mâtures,  les  bestiaux  et  volailles  vi- 
vantes, le  n)aïs  et  l'avoine. 

Celles  que  les  Américains  peuvent  fournir  en 
concurrence  avec  la  France,  sont  les  farines,  les 
viandes  et  poissons  salés,  le  tabac,  les  cuirs  pré- 
parés. 

li  est  très  n(''ce8saire  que  la  liberté  du  com- 
merce, donnée  aux  13  Etats-Unis,  soit  étendue 
sur  tous  les  ports  principaux  île  la  colonie, 
et  qu'ils  puissent  y  porter  librement  tou'.es  es- 
pèces de  marchandises  mais  avec  des  impôts  si 
lorts,  qu'ils  n'en  puissent  porter  aucune  de  l;i 
première  classe;  en  mettre  de  très  légers  pour 
celle  de  la  sec mde,  et  de  telle  sorte  pour  celle  de 
la  troisième,  qu'ils  fassent  pencher  (vu  le  prix 
naturel  de  ces  denrées  dans  les  colonies)  la  ba- 
lance pour  le  commerce  de  France,  et  que  les 
Américains  des  Etats-Unis  n'aient  d'Intérêt  d'en 
porter  (ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut),  quo  dans 
des  instants  de  disett*. 

Pour  la  production  des  colonies  qui  peuvent  en 
être  importées,  il  faut  que  la  même  règle  soit  ob- 
servée. Elles  sont  de  trois  espèces.  Les  premières, 
celles  dont  les  Etats-Unis  peuvent  se  fournir  di- 
rectement de  nos  colonies;  les  ^rendes,  celles 
qu'ils  ne  doivent  point  pouvoir  en  tirer;  et  les 
troisièmes,  celles  qu'il  est  indifférent  qu'elles  pren- 
nent ou  à  la  métropole  ou  à  la  colonie. 

Cette  première  espèce  est  la  mélasse  et  le  rhum 
des  raffineries  des  colonies,  le  conmiercc  améri- 
cain doit  pouvoir  les  exporter  avec  de  modiques 
impositions. 

Les  secondes  doivent  être  le  sucre,  le  café, 
l'indigo,  le  colon  et  généralement  toutes  les  den- 
rées dont  le  commerce  de  France  doit  avoir  l'im- 
portation dans  le  royaume;  elles  doivent  être  gre- 
vées d'impositions  de  telle  nature,  qu'il  soit  plus 
avantageux  aux  Américains  de  les  venir  chercher 
en  France,  que  de  les  prendre  dans  les  colonies. 

Et  les  troisièmes  sont  les  objets  de  commerce 
portés  dans  les  colonies  par  le  commerce  de 
France.  Blies  ne  doivent  être  grevées  à  leur  sortie 
que  d'impositions  très  modiriues. 

Si  l'on  ne  fixait  que  quelques  ports  de  la  colo- 
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nie  pour  les  échanges  avec  les  AmiTicaif  s,  il  en 
résulterait  un  grand  mal  pour  toutes  les  parties 
de  cette  colonie  qui  seiaicrit  éloignées  de  ces 
ports.  11  faut  donner  à  Saint-Domingue  un  seul 
exemple  pour  faire  sentir  cette  vérité,  (j!  e  l'on 
donne  au  commerce  de  l'Amérique  !'(  ntrée  du  cap 
Français  :  c'est  la  partie  du  Port-au-Prince  qui  en 
est  à  100  lieues,  qui  a  le  plus  besoin  de  bois  de 
bâtiments,  puisque  dans  cette  partie,  à  cause  des 
trembhments  de  terre,  l'on  ne  peut  bâtir  qu'en 
bois. 

Il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  du  gouvernement, 
de  répandre  la  richesse  également  dans  toutes 
les  parties  de  celte  vaste  colonie. 

Trente  navires  doublés  en  cuivre,  enlretenus 
par  le  gouvernement,  dont  15  toujours  en  croisière, 
suffiraient  pour  empêcher  la  fraude  dans  Us  co- 
lonies françaises,  et  seraient  en  même  temps 
utiles  aux  intérêts  du  roi,  et  propres  à  lui  former 
des  marins  :  ces  bâtiments  serviraient  utilement 
pendant  la  guerre.  En  établissant  plusieurs  villes 
de  commerce  dans  la  colonie,  l'on  rendrait  toutes 
les  parties  également  florissantes;  on  augmente- 
rait la  population  des  villes,  et  par  conséquent 
Jes  consommateurs;  ce  qui  ne  pourrait  tendre 
qu'à  rendre  le  commerce  du  royaume  plus  floris- 
sant. 

Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  faire 
entre  les  Français  et  les  Américains,  tant  pour 
l'importation  que  pour  l'exportation  des  denrées, 
il  doit  être  établi  une  correspondance  entre  les 
douanes  des  ports  de  la  colonie,  et  celles  des 
ports  de  la  métropole,  et  que  les  navires  qui 
n'arrivent  point  chargés  des  effets  mentionnés  par 
leurs  lettres  ou  qui  arriveraient  chargés  de  plus 
d'effets  qu'elles  n'en  portent,  soient  tenus  de 
payer  l'imposition  double  ou  triple,  que  paye 
cette  denrée  vendue  à  l'étranger. 

Le  lundi,  14  septembre,  l'Assemblée  nationale 
devait  reprendre  le  cours  de  ses  délibérations, 
en  déclarant  le  temps  que  durerait  !a  suspension 
accordée  au  roi,  par  la  sanction  royale  :  cet  ordre 
fut  interrompu  par  une  motion  incidente,  faite 
par  M.  Barnave,  appuyée  par  le  comtede  Mirabeau, 
puis  par  une  gran.le  partie  des  membres  des 
communes;  cette  motion  tendait  à  demander  au 
roi  la  sanction  de  l'arrêté  du  4  août,  avant  de 
procéder  à  déterminer  le  temps  que  pourrait 
durer  la  suspension  attribuée  par  lu  sanction.  La 
discussion  fut  très  vive,  et  après  quelques  heures 
de  sa  durée,  il  y  fut  proposé,  par  M.  Le  Chape- 
lier, l'amendement  de  substituer  à  la  demande 
de  la  sanction,  la  demande  simi  le  de  la  promul- 
gation des  arrêtés^  dont  la  rédaction  fut  com- 
mencée le  4  et  finie  le  11.  M.  Le  Chapelier  était 
président  1  rsqu'lls  furent  décrétés,  et  il  rap;  cla 
a  l'Assemblée,  qu'à  cette  époque  ils  avaient  été 
sanctionnés  [>ar  le  roi,  que  par  conséquent  il  ne 
leur  manquait  plus  que  la  promulgation.  De 
nouveaux  débats  recommenceraient  dans  cet 
instant.  11  fut  enfin  décidé  que  l'on  consulterait 
l'Assemblée,  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibé- 
rer pour  interrompre  l'ordre  du  jour  :  sur  quoi, 
enfin,  la  question  posée,  l'Assemblée  fut  consul- 
tée; et  la  certitude  que  le  roi  ne  refuserait  point 
la  (iromulgation  à  des  luis  qu'il  avait  dit  con- 
sentir, fit  déclarer  une  grande  majorité  en  faveur 
du  désir  de  continuer  l'ordre  du  jour,  pour  ne 
pas  interrompre  le  Iravoil  d'une  Constitution  si 
désirée,  et  crue  si  nécessaire,  à  juste  litre,  de  la 
part  de  nos  commettants. 

La  partie  des  votants,  qui  avait  appuyé  la 
motion,  ne  voulut  point  reconnaître  la  majorité, 
réclama  les  voix,  ce  qui  causa  une  séance  en  pure 


perte  de  temps,  puisqu'elle  avait  été  livrée  à  une 
discussion  qui  est  restée  sans  décret.  L'après- 
dîner  du  même  jour  ne  fut  pas  employée  avec 
plus  de  succès,  pour  avancer  vers  le  but  que  doit 
se  proposer  l'Assemblée  nationale,  et  malheureu- 
sement cette  discussion  ne  peut  produire  que 
l'effet  fâcheux  de  persuader  au  peuple  qu'il  exis- 
tait un  parti  voulant  revenir  des  arrêtés  pronon- 
cés, ce  que  je  ne  puis  me  persuader  être  l'inten- 
tion de  ceux  qui  doivent  s'occuper  de  rétablir  la 
paix  et  le  calme  dans  un  royaume  qui  jouissait 
de  cet  avantage,  qui  malheureusement  lui  est 
enlevé  dans  cet  instant,  que  l'on  peut  appeler 
temps  de  calamités. 

Il  avait  été  décrété  dans  la  journée  du  samedi, 
que  le  roi  serait  supplié  de  promulguer  et  de 
sanctionner  l'arrêté  du  4. 

La  soirée  du  14  fut  employée  aux  mêmes  débats 
et  aussi  infructueusement. 

A  la  séance  de  la  matinée  du  15,  l'on  ne  Viulut 
point  reprendre  la  discussion  de  la  veille,  mais 
continuer  la  Constitution,  en  s'occupant  d'objets 
étrangers  à  la  sanction  royale  :  alors  sur  l'article 
de  l'hérédité  de  la  couronne,  conçu  en  ces  termes  : 
«  La  personne  du  roi  est  déclarée  inviolable  et 
sacrée,  la  couronne  de  France  reconnue  indivisible 
et  héréditaire  dans  la  maison  régnante  de  mâle  en 
mâle^  par  ordre  de  primogéniture  et  de  branche  en 
branche  de  cette  maison;  les  femmes  et  leur  descen- 
dance en  sont  exclues  :  »  Je  deinan  lai  qu'il  fut 
ajouté  la  déclaration  de  l'inviolabilité  de  l'héri- 
tier présomptif  après  celle  du  roi,  à  moins,  pour 
l'héritier  présomptif  seulement,  qu'il  n'ait  été 
atteint  et  convaincu  d'avoir  voulu  enfreindre,  ou 
enfreint  réellement,  la  loi  sacrée  de  l'inviolabi'ité 
de  la  personne  et  de  l'autorité  du  roi.  On  a  refusé 
d'entendre  le  développement  de  cette  motion, 
appuyée  sur  les  raisons  que  je  vais  énoncer  ci- 
après. 

Le  roi  peut  un  jour,  dans  l'âge  de  la  caducité, 
voir  la  couronne,  faute  de  postérité  prête  à  tom- 
ber à  des  collatéraux  ;  et  si  jamais  cet  événe- 
ment avait  lieu,  à  combien  d'intrigues  et  de  fac- 
tions une  semblable  position  ne  pourrait-elle  pas 
donner  lieu  !  ne  serait-il  pas  possible  qu'un 
prince  plus  éloigné  du  trône  que  l'héritier  pré- 
somptif, mais  jouissant  de  plus  de  faveur  popu- 
laire que  lui,  ne  parvint  à  lui  su|)poser  des  torts 
dont  un  lui  ferait  des  crimes  qui  pourraient  por- 
ter au  supplice  ce  malheureux  prince?  Une 
famille  étrangère  au  trône,  mais  ambitieuse, 
jouissant  d'une  grande  laveur  populaire,  ne 
pourrait-tiJle  pas  en  se  .iblable  position  tenter  et 
réussir  à  éteindre  la  race  royale? 

Mais,  dirait-on,  cet  événement  à  préveair 
peut-il  balancer  les  inconvénients  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  déi  tarer  inviolable  la  personne  de  l'hé- 
ritier présomptif?  Cette  objection, je  crois  l'avoir 
entendu  prononcer  au  milieu  des  grands  cris 
qui  se  sont  élevés  contre  ma  proposition  :  une 
voix  a  frappé  mes  oreilles  de  c  s  sons  :  Ce  serait 
donner  la  possibilité  à  un  fils,  de  /aire  la  guerre 
à  son  père.  D'abord  l'excention  annoMcée  dans 
la  loi,  dans  le  cas  où  l'héritier  présomptif  serait 
atteint  et  convaincu  d'avoir  voulu  enfieindre  la 
loi  sacrée  de  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi,  n'est-elle  pas  la  réponse  à  cette  objection? 
D'ailleurs,  est-ce  se  former  une  idée  juste  d  un 
gouvernement  où  tous  prennent  part  à  la  légis- 
lation, que  de  penser  que  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  avec  un  tel  gouvernement  une  fois  con- 
firmé, on  puisse  parvenir  à  provoquer  une  guerre 
intestine. 

Au  surplus,  cette  proposition  ne  présente  point 
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une  idée  neuve  ;  K-s  Anglais  ont  eu  si  pou  do 
crainto  .ru  i  U'I  évt^ueiaeut,  qu'ils  ont  éié  plus 
loi:  rendu  le  prince  de  (jalles  absui  - 

Il  I  1  laiit  du  roi  d'Augletorre.  Il  a  un»- 

,11  ii>uii  '".  par  la  n.tion,  il  ost 

leu-.'.i  a    .         >n,  comme  le  roi  lui- 

même  ;  l'ou  il'  [K'ut  pas  dire  qu'il  soit  inviolable, 
puisque  les  roi?,  dans  ce  nobuleux  climat,  ne 
l'ont  [tas  tMé  eux-mêmes;  mai^comiio  lt>  Angiai-? 
chôratnt  le  jour  de  la  mort  de  Chai  les  l'''  comme 
celui  de  la  mort  d'un  martyr,  el  qu'ils  détestent 
cette  action  sauL'uinaire,  je  ne  doute  pas  (ju'i's 
no  vissetil  d-  ■■■■■■-■  an\  l'action  qui  perlerait 
atteinte  à  l'i  té  d'un  prince  de  Galle?.  Je 

pui^«  me  ir  iii,"  i  .  ■■•s  oile  opiiiion,  mais  je  la 
soumets  au  jugement  de  mes'  commettants  et  du 
public.  Au  surplus,  en  Anjîl.'ierre,  nulle  loi  ne 
ri'jîlo  ce  principe;  et  en  France,  il  en  existerait 
unt'  nui  PII  fixerait  l'exception  unique  d'une  ma- 
nu"' 

j  '  demii^re  observation  :  olle  portail 

«ir  ce  que  la  déclaration  des  droits,  n'ayant  point 
été  la  déclaration  des  droits  de  rhoraméqui  veut 
entrer  en  société,  mais  plutôt  de  ceux  d'an 
ritoyen,  d'une  société  orpanisée  en  monarctiie, 
cette  dérlaration  peut  môme  plutôt  être  regardée 
comme  celle  des  droits  de  la  société  d'abord,  et 
ae.  eulement,  de  cenx  des  associés 

«la  •  app^dée  monarchie.  Je  deman- 

dais. Il  a  M'>  (  <  ite  opinion,  que  Ton  plaçAt  l'in- 
violabili'.é  de  la  [)er>onne  du  roi  dans  la  Uéclara- 
(j(y,  ,1-...  1,  -  oQ  qa'aa  moins  l'on  sortît  de 
c(  t  la  responsabilité  de  tous  !c>  dé- 

ro  ...lits  de  la  force  publiqoe,  pour  ne 

la  t;  dans  la  léirisiaiion  ;  car  la  trouver 

dai.  1  .  jclaration  des  droits,  c'est  atténuer 
r«nviolai>ilit'  de  la  personne  du  roi,  que  l'on 
reconnaît  par  la  Constitution,  puisque  ce  qui  est 
de  principe  dans  tous  les  cœurs  français  depuis 
1  éîablissemcTît  do  la  monan  hie,  ne  ?•  mbie  pins 
être  qu'une  n  donnée  par  la  Constitution 

qui'  nous  éi  ;  ce  qui  pourrait  être  pré- 

sumé par  no.^  deàceiidants,  un  aveu  de  notre 
part  d'un  droit  que  nous  leur  reconnaissons  d'a- 
broger un  joor  retle  loi.  On  doit  tout  craindre 
des  pa?sioii8  humaines.  Nos  neveux  peuvent  Fe 
laisser  entralntr à  faire  évanouir  jusqu'à  l'ombre 
de  la  puissance  rovale;  mai.s  j'auniis  désiré  que 
la  !  -oi  ■•..-"  "  tnélle  eût  au  moins  consigné,  par 
U'  ;iussi  sape  que  celle  de    placer 

l'i  1  '  of-rsonne  des  rois  au  rang  d»à 

Ui  tnt  se  pu  ser  à  jamais  les 

pri     .,  -  .     .  1  ition  de  ia  m  marchie  f'-an- 

çaise,  qu  elle  n'avait  donné  aucun  prétext»*  pour 
laisser  croire  qu'elle  avait  établi  un  si  funeste 
principe.  Cette  opinion  leni  enco'-e  être  um  d- 
ces  rêves  auxquels  on  me  dit  suj't;  mais  enfin, 
poussé  par  !e  désir  de  faire  |)art  de  mis  su  ges 
lorsque  je  les  crois  utiles  au  bien  public,  je  cède 
au  besoin  d'é  loncer  encore  celui-ci. 

La  proposition  que  je  comptais  faire  à  cet  égard 
était  conçue  en  ces  termes  :  a  C'est  dans  la  per- 
sonne du  roi  seul,  mandataire  de  la  nation,  que 
r«  side  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif;  mais  1  s 
agents  commis  par  lui  peuvent  seuls  être  respon- 
sables d  '  ♦•  ^-  •'  -  "'^•îvoir,  la  personne  du  roi 
étant 

€  Ce^.    -..  .........  ,,     omptif  est  déclarée  in- 

violabh'  de  même,  extt-pté  Sf-ulenienl  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  convaincu  d'avoir  porté  atteinte 
à  l'autorité  ou  à  la  personne  inviolable  du  roi.  » 

Dans  la  suite  de  ta  disrus.sion,  s'est  élevé  celle 
qui  conduisait  à  prononcer  si  la  branche  dv  Bour- 
bon, régnaut  aciuelleiueut  en  EsiiAgae,  u'otait  pas 


exclue  de  l'hérédiié  k  la  couronn-  de  France  par 
la  renonciation  de  lMiilip|>e  V.  La  discussion  éle- 
vée sur  un  éveneiueut  qui,  peut-être,  n'aura  ja- 
mais lieu,  parut  à  beaucoup  de  membres  de  l'As- 
semblée être  au  moins  superiliie  à  établir;  mai< 
comme  la  motion  a  longtemps  été  soutenue  avant 
que  l'opinant  qui  l'avait  élevée  consentit  à  la  re- 
tirer, lorsqu'enliu  il  s'y  est  décidé,  un  opinant, 
soutenu  de  plusieurs  autres,  s'est  saisi  de  la  mo- 
tion qui  a  violemment  agité  l'Assemblée  pendant 
deux  Jours  consécutifs.  Plusieurs  raiso  )S  ont  été 
données  à  l'appui  de  c^tte  motion  ;  de  très  sages 
ont  été  alléguées  rour  l'abandonner  :  enfin, après 
de  longs  débats,  oi  en  est  arrivé  à  un  léger  amen- 
dement proposé  par  M.  Target,  sur  h  quel  il  a  été 
remis  au  lendemain  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  de  cet  atnendement  conduisit  à 
quelques  chocs  d'oidnions,  qui  ont  ami  né  les  ques- 
tions que  Vous  verrez  jugées  dans  le  procès-ver- 
bal, lorsque  l'on  a  été  aux  voix  pour  savoir  si 
Ton  ferait  l'appel  de  la  question  qui  devait  déter- 
miner si  l'unanimité  avec  laquelle  l'urticle  avait 
été  reçu,  porterait  simplement  sur  les  points  de 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  et  de  l'indi- 
visibilité de  la  couronne  de  France,  de  l'hérédité 
des  mâies  à  cette  couronne,  de  l'exclusion  des 
femmes.  En  séparant  de  ces  principes,  reconnus 
unanimement,  les  termes  de  la  rédaction,  qui 
n'avaient  pas  obtenu  la  même  unanimité  que  cette 
série  de  principes,  mon  opinion  a  été  de  pronon- 
cer qu'il  fallait  aller  à  rap[>*'l  des  voix,  pour  con- 
naître si  l'onanimité  d'opinion-j  qui  s'était  décla- 
rée |iour  les  principes  que  je  viens  d'énoncer, 
portait  aussi  sur  les  termes  de  la  rédaction  ;  et 
comme  j'ai  pensé  qu'avant  tout,  la  liberté  des 
opinions  devait  être  le  premier  principe  de  toute 
institution  législative,  j  ai  voté  qu'il  fût  fait  un 
appel  nominal  pour  connaître  l'opinion  de  l'As- 
semblée sur  la  rédaction- 
Dans  l'appel  demandé  pour  la  rédaction  qui  a 
obtenu  la  majorité  et  qui  a  immédiatement  suivi, 
j'ai  opiné  pour  l'adoption  de  la  rédaction,  quoique 
je  sois  loin  de  la  croire  parfaite,  par  la  raison 
ju'une  plus  longue  discussion  n'aurait  entraîné 
d'autre  effet  que  celui  d'une  grande  perte  de  temps 

3ui  Serait  n  ieux  employé,  sansdouie,  à  s'occuper 
'une  Co  islituiiou  si  désirée  et  si  nécessdire  au 
royaume,  pour  ne  remplir  d'autre  objet  que  celui 
de' fournir  des  matières  à  quelques  folliculaires, 
dont  l'amour  de  l'argent  el  de  la  renommée  n'a 
déjà  qu  ■  trop  fait  perdre  de  temps  à  l'Ass  mblée, 
par  les  débats  au  moins  superflus  dans  lesquels 
Ils  l'ont  entraînée.  Après  un  si  puissant  motif,  je 
me  crois  dispensé  d'en  énoncer  d'autres  :  il  en  est 
cependant,  si  ce  n'est  d'aussi  puissants,  qu'au 
moins  l'on  peut  lire  devoir  être  d'un  grand  poids. 
Ces  motifs  sont  le  danger  d'agiter  une  question 
dont  la  solution  aurait  dit  être  l'exclusion  dePhé- 
rédité  à  la  couronne  des  branches  'le  îi  maison 
de  Bourbon  régnante  en  Rspagne  et  en  Italie;  car 
je  suppose  qn'il  existe  un  trup  petit  nombre  de 
citoyens  en  France  qui  pensent  que  nul  autre  ne 
puisse  ré^i  er  sur  la  France  qu'un  Frarçais,  pour 
ne  pas  c  oirt*  que  telle  eût  été  l'opinion  qu  aurait 
amenée  la  lin  de  la  discussion.  Mais,  première- 
lueut,  nous  n'avions  nul  pouvoir  de  la  part  de 
nos  commettants  pour  résoudre  cette  qui-etion  ; 
et  ce  pouvoir,  quand  nous  l'aurions  eu,  je  pense 
que  la  sagesse  nous  aurait  prescrit  de  n'en  pas 
user. 

Est-ce  dans  un  instant  où  la  France,  dans  une 
fermentation  extrême,  n'a  qu'un  seul  allié,  le  roi 
d'Espagne,  qu'il  faut  donner  à  ce  monarque  un 
prétexte  poôr  s'éloigner  de  nous,  peutréure  même 
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pour  s'emparer  de  la  plus  belle  colonie  du  monde? 
Je  veux  parler  de  Saint-Domingue, 

Peu  de  personnes  dans  l'Assemblée  savent  peut- 
être  qu'il  est  une  loi  en  Espagne  qui  accorde  la 
liberté  à  tous  les  nègres  qui  peuvent  compter  à 
leur  maître  250  piastres  fortes.  Si  l'Espagne  joi- 
gnait à  une  loi  promulguée  à  Saint-Domingue, 
dans  la  partie  française,  une  autre  loi  qui  permît 
à  tous  les  habitants  propriétaires  dans  cette  colo- 
nie, le  commerce  libre  avec  toutes  les  nations, 
sans  exiger  aucun  impôt,  je  demande  si,  dans  ce 
moment, rEs|iagne  éprouverait  une  grande  résis- 
tance de  la  part  des  habitants. 

Très  impolitiquemcnt,  l'on  a  affecté  des  régi- 
ments à  la  garde  spéciale  de  chacune  de  nos 
colonies;  jamais  rien  ne  peut  démontrer  d'une 
manière  plus  évidente  le  peu  de  prévoyance  et 
la  faiblesse  des  vues  des  administrateurs  qui  ont 
enfanté  un  semblable  plan,  et  de  l'imprudence 
de  ceux  qui  l'ont  perpétué  :  s'il  est  un  moyen  de 
nous  faire  perdre  nos  colonies  un  jour,  c'est 
sans  doute  de  continuer  à  le  suivre.  Il  faut  que 
les  régiments,  dans  nos  colonies  des  Antilles,  y 
soient  renouvelés  tous  les  3  ans,  et  par  tiers,  et 
que  dans  l'Inde  ils  soient  renouvelés  tous  les 
4  ans,  et  par  moitié. 

Cette  méthode  aurait  le  grand  avantage  d'ap- 
prendre à  toutes  les  troupes  que  leur  devoir  est 
d'aller  servir  l'Etat  dans  tous  les  climats  et  toutes 
les  parties  du  globe.  Je  développerai  cette  idée 
dans  mon  mémoire  sur  la  constitution  militaire. 

Un  plan  contraire  n'avait  pu  être  adopté,  que 
parce  qu'en  effet,  tout  ministre  était  roi  dans 
son  département,  tout  commis,  ministre  dans 
son  bureau,  et  qu'aucuns  ne  voulaient  perdre  de 
leurs  droits. 

Je  me  suis  un  peu  écarté  de  mon  sujet,  mais 
cette  digression  était  devenue  nécessaire,  pour 
vou'  faire  connaître  combien  grande  aurait  pu 
être  la  facilité  qu'aurait  eue  l'Es[iagne  de  nous 
enlever  notre  plus  belle  colonie,  dont  elle  pos- 
sède déjà  plus  des  deux  tiers  :  sa  partie  à  la  vé- 
rité est  composée  de  très  hautes  montagnes  cou- 
vertes de  bois,  dont  les  vallées  sont  des  prairies 
naturelles  qui  nourrissent  de  nombreux  trou- 
peaux. 

Combien  plus  grandes  auraient  encore  été  les 
facilités  de  l'Espagne,  si  au  même  instant  l'An- 
gleterre avait  attaqué  nos  colonies  du  Vent?  et 
pouvait-on  penser  que  cette  puissance,  nous 
ViVunl  séparés  de  l'alliance  de  l'Espagne,  n'au- 
ral'l  pas  saisi  cet  instant  favorable  de  se  venger 
de  l'injure  qui  restera  longtemps  gravée  dans  sa 
mémoire? 

Dans  de  tels  embarras,  qnelles  ressources  se- 
raient restées  à  la  France?  Pouvait-elle,  dans  les 
convulsions  qui  l'agitent,  entreprendre  contre 
l'Espagne  une  guerre  de  continent? 

Sans  doute,  dans  une  circonstance  où  la  France, 
réunie  sous  un  même  régime,  administrée  par 
de  sages  lois,  n'aura  qu'une  force  exécutrice, 
ne  présentera  que  ce  colosse  imposant  de  puis- 
sance, qui  sera  la  confiance  de  ses  alliés  et  la 
terreur  de  ses  ennemis,  la  France  alors  n'aura 
rien  à  redouter  des  vains  efforts  de  l'Espagne  : 
aussi  est-ce  à  une  époque  aussi  heureuse  que 
j'ai  cru  sage  de  remettre  à  prononcer  sur  une 
question  dont  la  solution  ne  se  présentera  peut- 
être  jamais;  et  si  la  France  n'acquiert  jamais 
cette  forme  et  cette  masse  imposante  de  pouvoir 
que  je  désire  lui  voir;  cette  question,  dis-je,  ne 
se  décidera  que  par  la  force  des  armes,  que  vai- 


nement l'Espagne  (1)  voudrait  employer  si  notre 
Constitution  prend  de  la  stabilité,  et  que  l'esprit 
public  et  l'amour  de  la  patrie,  cette  flamme  vive 
et  pure  qui  vivifie  tout,  remplace  cet  égoïsme  et 
cet  esprit  d'intrigue  auxquels  la  corruption  da 
siècle,  les  déprédations  ministérielles  ont  fait 
prendre  de  si  profondes  racines. 

Sur  la  promulgation,  demandée  au  roi, 
de  l'arrêté  du  4  août. 

La  sanction  de  l'arrêté  du  4  août  ayant  été 
demandée  au  roi  par  le  Président,  ainsi  qu'il  en 
avait  reçu  l'ordre  de  l'Assemblée,  la  réponse  de 
Sa  Majesté  a  annoncé  des  observations  d'après 
lesquelles  a  été  faite  la  motion  d'en  renvoyer  le 
contenu  aux  différents  comités  chargés  de  la 
rédaction  des  lois  dont  l'arrêté  du  4  n'était  que 
le  texte;  après  quoi,  il  fut  proposé  de  continuer 
à  se  livrer  au  travail  de  la  Constitution. 

Cette  proposition  fut  appuyée, 'mais  bientôt 
après,  combattue  avec  force  :  il  fut  proposé  de 
demander  au  roi  la  promulgation  d'un  arrêté 
préalablement  nécessaire  à  l'établissement  d'une 
bonne  Constitution;  plusieurs  opinants  soutin- 
rent qu'elle  ne  pouvait  être  établie  que  sur  la 
destruction  de  toute  féodalité.  La  discussion 
s'étant  prolongée,  d'autres  opinants  ont  prétendu 
qu'indépendamment  de  ce  que  le  roi  avait  con- 
senti ces  lois  le  jour  même  où  l'Asssemblée  na- 
tionale lui  en  porta  la  rédaction,  il  ne  pouvait 
se  refuser  à  les  promulguer,  puisque  ces  lois 
contenaient  un  grand  nombre  de  points  consti- 
tutionnels. Il  est  certain  que  le  roi  les  avait 
adoptées  le  jour  où  elles  lui  avaient  été  portées 
par  l'Assemblée  nationale  en  corps;  qu'il  ne 
s'agissait  donc  plus  que  d'une  simple  promulga- 
tio:i  de  la  loi,  et  que,  quelque  justes  que  fus- 
sent plusieurs  observations  présentées  par  le  roi, 
sur  les  arrêtés  pris  par  l'Assemblée  nationale  du 

4  au  11  août,  il  était  cependant  plusieurs  de  ces 
observations  dont  il  était  facile  de  faire  une  so- 
lide réfutation  :  que  ce  n'était  donc  qu'une  fausse 
mesure  de  la  part  des  ministres,  d'avoir  déterminé 
le  roi  à  donner  ses  observations  motivées  à  cette 
époque  ;  que  ces  observations,  même  les  plus 
justes,  ne  devaient  pas  être  présentées  au  nom 
du  roi,  mais  devaient  être  communiquées  aux 
différents  comités  chargés  de  la  rédaction  des 
lois,  qui  devaient  régir  l'ordre  et  la  forme  des 
réacbats  à  faire  des  divers  droits  sujiprimés  avec 
le  régime  de  la  féodalité,  dans  la  nuit  du  4  au 

5  aoùi.  Il  fut  énoncé  par  un  opinant  quo  l'in- 
fluence de  l'opinion  du  roi  sur  les  délibérations 
de  l'Assemblée,  devait  néressairement  avoir  un 
trop  grand  |)oids  pour  qu'elle  dût  y  être  énoncée 
par  les  ministres;  que  cette  méthode,  en  cas 
d'erreur  de  leur  part,  pouvait  forcer  l'Assemblée 
nationale  à  une  contradiction  à  laquelle  elle  de- 
vait désirer  n'avoir  jamais  à  se  livrer  vis-à-vis 
du  chef  suprême  de  la  nation. 


(1)  Je  pense  cependant,  malgré  mon  observation  faite 

1)lus  haut,  que  nul  ne  doit  rogner  sur  la  Franco,  qu'un 
■"rançais  ;  que  dans  le  cas  d  extinction  de  toutes  les 
branches,  actuellement  existantes  en  France,  de  la 
maison  royale,  il  serait  préférable  de  prendre  un  roi 
dans  un  pays  étranger  à  la  nation,  lorsqu'il  serait  de 
la  race  royale,  à  s'élire  uu  nouveau  roi  dans  les  mai- 
sons existantes  en  France,  et  cela  afin  d'éviter  les  in- 
trigues des  prétendants  à  la  couronne,  qui  ne  manque- 
raient pas  cTexcitor  d'affreuses  convulsions  dans  l'Etat, 
et  dans  le  même  principe  qu'ont  eu  les  Anglais  de 
choisir,  de  préférence,  leurs  rois  au  dehors. 
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La  disfossion  s'*  si  soutenue  dans  les  mêmes 
prinrtp's;  et  après  un  a^scz  long  dchat,  il  fut 
décidé,  dans  la  séance  du  lendemain,  que  M.  le 
présidera  s»*  retirerait  devers  le  rci. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété,  dans  le 
courant  l'août,  une  lui  conc  rnant  le  commerce 
des  grains,  dont  la  sanction  avait  été  refusée 
avec  des  observations  d  -nnées  de  la  part  du  roi  ; 
elles  énunçaieiit  que  cette  loi  ne  conte  ait  d'au- 
tres dispositions  que  celles  de-  moyens  (>mplo\és 
depuis  iong'emps  par  Sa  Majesté,  rlati veinent  à 
ce  commerce;  mais  celte  énonciation  d-  la  part 
du  inini>tre,  et  plarée  dans  la  bouche  du  roi, 
était  une  nre  ive  évidente  combien  Sa  M^ijeslé 
était  dans  l'erreur  sur  les  moyens  précède  >  menl 
adoptés  ;  car  l'Assemblée  nationale  interdisait 
toute  espèce  d'empêchement  mis  à  la  circulation 
des  grai  13  de  province  à  province;  l'administra- 
tion, au  contraire,  n'avait  bri:!ié  aucune  des  en- 
traves mises  par  les  Parlements,  pour  circons- 
crire la  circulation  des  grains  de  leurs  provinces 
dans  It^ur  ressort.  L'Assemblée  nationale  interdi- 
sait toute  es|ièce  d'entraves  mises  à  la  libre  \ente 
des  grains,  fa  te  l'ar  les  propriélaires;  le  gou- 
vernemeiit,  au  contraire,  voulait  que  ces  grains 
ne  fussent  vendue  que  iur  les  marchés;  et  com- 
ment, à  IVpoque  de  la  moiss  n  et  des  cultures, 
pouvoir  contraindre  les  cultivateurs  à  porter  )le< 
grains  sur  les  marchés?  N'est-ce  pas  alors  qu'il 
faut  les  lais.ser  à  leurs  travaux,  et  s'abandonner 
aux  spéculations  de?  blatiers  pour  l'approvision- 
uemeot  des  marchés? 

Dans  tous  les  décrets  relatifs  à  la  demande  de 
la  promulgation  des  arrêtés  du  4  au  11  aoi^l, du 
renvoi  aux  comités,  et  sans  examen,  des  obser- 
vations proposées  à  l'Assemblée  par  le  roi,  de  la 
demande  i  isianie  de  la  promulgation  de  Tarrêté 
relatif  aux  subsistances,  j'ai  toujours  opiné  pour 
l'avis  qui  a  prévalu  par  les  raisons  que  je  viens 
de  donner. 

Le  roi  a  ennn  sanctionné  les  derniers  arrêtés 
relatifâ  à  ce  commerce,  dans  lesquels  j'ai  vu  à  re- 
gret des  lois  qui  ne  peuvent  être  que  provisoir*  s  ; 
j'aurais  donc  préféré  que  l'Assemblée  se  cooieotât 
de  décréter  : 

Premièrement,  que  jamais  la  libre  circulation 
d<'S  grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  ne  pour- 
rail  être  interrompu-^;  secondement, que  jamais 
aucuns  règlements  ni  ordonnances  liu  pouvoir 
exécutif  ne  pourraient  limiter  la  liberté  du  com- 
merce intérieur  de  celte  denrée;  troisièmement, 
laisser  pt-ur  ce  moment  au  pouvoir  «  xécutif  la 
liberté  d'en  enipêcher  l'exportation,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemb  ée  puisse  prouonccr,  sur  ce  point, 
une  loi  définitive. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  prononcé,  rAs.=em- 
blèe  a  décrété  des  lois  provisoires  sur  ce  com- 
merce, auxquelles  le  roi  a  donné  sa  sanction;  il 
a  promis  de  même  la  publication  de  la  suite  des 
arrêtés  pris  dans  la  nuit  du  4  au  15  août. 

C'est  ce  que  le  préfident  de  rAs*eml)lée  natio- 
nale a  été  (  hargé,  de  la  part  du  roi,  d'énoncer  à 
l'Assemblée  et,  d'après  ceUe  énonciation,  a  été 
reprise  ladélibt^raiii>n  sur  la  durée  de  la  suspen- 
sion que  le  refus  de  la  panciion  rovale  pourrait 
donner  aux  luis  auxquelles  le  roi  croirait  deToir 
la  refuser. 

L'Assemblée  ayant  jugé  qu'elle  pouvait  aller 
aux  voix  sur  celte  question,  et  qu'elle  était  sufH- 
samment  instruite  Dour  n'avoir  pas  besoin  de 
l'entendre  dis«;uler,  la  que-tion  posée,  j'ai  opiné 
pour  que  le  roi  ne  puisse  être  contrai  ni  à  accor- 
der sa  sanction  qu'à  la  seconde  législature  qui 
présenterait  de  nouveau  la  loi,  après  celle  qui 
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l'aurait  proposée  ;  mon  opinion,  sar  cet  article  de 
la  législation,  avait  pour  base  les  motifs  sui- 
vants : 

Que  l'Assemblée  ayant  décrété  que  nulle  toi  ne 
pourrait  avoir  vigueur  si  elle  n'eiait  revêtue  de 
la  sanction  royale,  cette  conc  -ssio  i  faite  de  m, 
l>art  au  chef  suprême  de  la  nation,  ne  lui  a  ét4 
accordée  que  pour  lui  donner  un  moyeu  de  sur- 
v<  iller  la  conservation  des  droits  imprescriptibles 
des  p  uples  et  lui  assurer  une  barrière  à  opposer 
aux  entr.prises  o i  aux  erreurs  du  Corp*  légis- 
latif. L'effet  des  passions  qui  pourraient  l'animer 
tient  à  la  nature  des  homnes  :  elles  peuvent  en- 
traîner un  jour  les  représentants  de  la  nation, 
et  l'Assemblée  a  voulu  en  garantir  les  race^*  fu- 
tures. 

Cet  acte,  'lécréié  dans  la  profondeur  de  sa  sa- 
gesse, devait  en  recevoir  le  sceau,  et  sms  doute 
I  .\ssemblée  devait  décréter  que  le  roi,  chargé 
d'e&ercer  cette  Banciion  au  nom  de  son  peuple, 
pourrait  avec  ccnllance  se  livrer  à  l'excès  de  sou 
amour  pour  lui,  fans  avoir  la  crainte  de  voir 
dégrader  la  m.ijesté  du  trône  que  s<'s  ancêtres 
OUI  occupé  avec  gloire  pendant  tant  de  siècles. 
Je  votai  donc  que  ce  soit  à  la  troisième  législa- 
ture seulement  qu'il  devienne  obligatoire  pour 
le  roi  de  sanctionner  la  loi  tlont  il  uunit  cru 
nécessaire  de  suspendre  l'effet,  afin  que,  dans 
le  cis  où  ses  conseils  Tauruient  abusé  sur  les 
véritibles  intérêts  de  son  peuple,  eu  le  détermi- 
nant à  refusera  une  législature  la  sanction  d'une 
loi,  il  puisse,  éclairé  par  la  demande  itéative  de 
la  même  loi  par  une  seconde  législatu  e,  l'ac- 
corder à  sa  présentation,  et  prouver  par  là  à  ses 
peuples,  qu'en  lu  refusant  il  n'avait  d'autre  ob- 
jet (|ue  de  ion  ulter  leurs  véritables  intentions: 
cette  preuve  de  la  modération  et  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée,  qui  metira  le  roi  dans  ta  possi- 
bilité de  saictionnrr  la  loi  sans  y  être  f.rcé  par 
la  d'-mande  u'une  secon  le  légis'ature,  ne  pourra 
qu'ajouter  à  l'oiùoion  que  l'univers  prendra  des 
mo'ifs  qui  dirigent  ses  décrets,  de  la  stabilité 
qu'elle  veut  leur  assurer,  et  du  bonheur  qu'elle 
jirépare  à  la  France. 

Sur  la  continuation  de  l'impôt  des  gabelles. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi  du  21,  a  été  dê- 
cré'ée  la  continuation  de  l'impôt  de  la  gabelle 
réduit  à  6  sols  uour  toutes  les  provinces;  mais 
j'ai  regardé  ce  décret,  quoique  provisoire,  comme 
vicieux,  puisqu'il  sera  dirlicile  de  faire  paver 
désormais  cet  impôt,  et  qu'il  eût  été  nréférable 
de  le  remplacer,  car,  quand  même  la  gabelle 
serait  layée  à  ce  taux,  il  se  liouveraii  encore 
un  grand  défcit  produit  par  la  diminution  du 
prix  auquel  elle  vient  d'être  fixée  ;  c'est  ce  qu'a- 
vaient prononcé  avec  justesse  nombre  d'opi- 
nants ;  ce  qui  m'a  décidé  à  vuter  contre  l'impôt 
qui  a  été  accordé. 

J'avais  proposé  à  M.  Rmmery,  codéputé  de  la 
province,  d'écrire  et  de  meiire  sur  le  bureau 
idusieurs  amendements,  tels  que  celui-ci  :  que 
les  provinces  de  salines  qui  reçoivent  du  sel  en 
nei^e,  et  qui  n'a  p^is  le  degré  de  force  du  sel 
cristallisé,  ou  ne  soient  tenues  d"  payer  le  sel 
qu'un  tiers  de  moins  que  les  autres  provinces, 
ou  que  le  sel  qui  leur  serait  livré  soit  cristallisé 
comme  celui  que  l'on  vend  aux  Suisses. 

M.  Bmmery  m'avait  proposé,  ayant  dans  sod 
cahier  le  vœu  de  la  suppressuiu  d  s  salines  ex- 
primé par  nos  commettants,  ne  demander  que  la 
province  fût  approvisionnée  en  sel  marin;  mtis 
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comment  former  cette  demande  avec  quelque 
espoir  de  sucrés,  lorsque  le  transport  du  sel 
marin  contenait  quatre  lois  plus  que  la  fabrica- 
tion du  sel  cristallisé  des  salines. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  toute  hypothèse, 
soit  que  la  gabelle  soit  conservée,  soit  que  lestl 
devienne  marchand,  que  la  demande  de  nos 
commettants  ne  [)eut  être  accueillie;  car,  ?!  la 
gabelle  est  conservée,  le  produit  de  l'impôt  serait 
extrêmement  diminué  par  cette  disposition,  et  si 
la  gabelle  est  sup,  rimée,  1-e  pays  payerait  le  sel 
trois  fois  plus  cher  après  la  suppression  des  sa- 
lines, qu'il  ne  le  payerait  si  elles  étaient  conser- 
vées; car  le  sel  de  «alines  fabriqué,  le  bois  payé, 
les  dépenses  acquittées,  ne  revient  aux  fermiers 
généraux  qu'edtie  7  ou  8  deniers  la  livre,  et  la 
seule  dépense  de  transport  du  sel  gris,  prix 
commun  payé  dans  la  province,  leur  reviendrait 
à  plus  de  2  sols  1/2  la  livre. 

La  demande  formée  par  les  provinces  des 
Evêchés,  Lorraine  et  Barrois,  pour  obtenir  du 
sel  de  meilleure  qualité  pour  leurs  commettants, 
ayant  été  ajournée,  j'ai  pensé  que  le  seul  moyen 
pour  les  faire  jouir  sans  retard  de  cette  justice, 
était  de  s'adresser  de  suite  au  pouvoir  exécutif, 
pour  en  obtenir  h  s  ordres  relatifs  à  cette  dis- 
position, parce  qu'en  effet  elle  était  de  son  res- 
sort. Ayant  communiqué  ma  pensée  aux  dépu- 
tés de  deux  provinces,  ils  se  sont  déterminés  à 
adresser  au  ministre  des  finances  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Versailles,  ce  24  septembre  1789. 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
les  représentants  de  la  province  des  Trois- 
Evêchés  et  de  ct^lle  de  Lorraine  et  Barrois 
n'ont  pu  se  dispenser  d'observer  à  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elle  a  dé  rété,  d'après  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  fait  de  con- 
cert avec  vous,  Monsieur,  que  désormais  le 
sel  ne  serait  payé  qu'à  raison  de  6  sols,  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  dans  lesquelles 
il  était  à  plus  haut  prix  avant  celte  époque  ;  que 
dans  le  nouvel  établissement,  qui  procurait  un 
grand  allégement  d'impositions  à  une  grande 
partie  du  royaume,  non  seulement  ces  provinces, 
dont  les  bois  étaient  consommés  pour  l'alimen- 
tation des  salines,  ne  recevaient  aucun  allége- 
ment, mais  même  qu'elles  seraient  exttêmemiMit 
grevées  par  les  reprises  multipliées  pour  fait  de 
contrebande,  à  laquelle  elles  seraient  invitées 
par  la  facilité  de  se  procurer  des  sels  à  |)lus  bas 
prix,  dans  tous  les  pays  qui  l'environnent.  L'As- 
semblée, sur  ces  réclamations,  ainsi  que  sur 
cellesquisuivent,  a  prononcé  un  ajournement;  les 
habitants  de  ces  provinces  seraient  d'autant  plus 
tentés  de  se  livrer  à  cette  fraude,  qu'ils  pour- 
raient, avec  justesse,  être  plus  maltraités  que  les 
provinces  qui  ci-devant  étaient  soumises  à  la 
grande  gabelle.  Une  observation  sur  ce  point  n'a 
point  été  faite  par  le  comité,  et  ne  s'est  point  pré- 
sentée à  vous.  Monsieur,  au  milieu  des  grandes 
affaires  qui  vous  occup"nt;  mais  il  est  de  notre 
devoir,  nous  qui  représentons  ces  provinces,  de 
vous  faire  cette  observation. 

«  Les  provinces  de  grandes  gabelles,  qui  ne 
payeront  le  sel  que  6  sois,  recevront  pour  ce  prix 
du  sel  gris  ;  la  province  des  Evêchés  et  celle  de 
Lorraine  seront  donc  très  lésées,  si,  pour  le  uiême 
prix,  elles  ne  reço  veut  que  du  sel  blanc  en  neige, 
que  tout  le  monde  sait  contenir  un  tiers  moins  de 


parties  salines,  sous  un  même  poids,  que  le  sel 
cristallisé. 

«  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  prier 
avec  instance  de  donner  des  ordres  à  MM.  les  fer- 
miers généraux  de  pourvoir  les  greniers  à  sel  de 
ces  deux  provinces,  ou  en  sel  gris,  ou  en  sel  cris- 
tallisé, de  même  que  celui  qui  se  fabrique  dans 
les  sali I  es,  pour  certaines  ventes  étrangères  (1 1 
vente  aux  Suisses),  et  que  pour  le  sel  en  neige 
qui  resterait  ou  dins  hs  salines  ou  dans  les  ma- 
gasins, il  ne  soit  vendu  que  sur  le  pied  de  20  livres 
le  (luintal,  poids  de  marc;  nous  croyons  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir  que,  sans  cette  justice, 
que  nous  réclamons  pour  ces  provinces  (récla- 
mation dont  nous  serons  forcés  de  les  instruire), 
nous  ne  pourrions  espérer  de  voir  l'ordre  se  ré- 
tablir dans  cette  partie  de  perception  des  revenus 
publics. 

«  Il  est  de  votre  sagesse,  Monsieur,  de  prendre 
une  aussi  solide  raison  en  grande  considération, 
de  la  présenter  au  conseil  du  roi,  avec  celte  jus- 
tice qui  vous  caractérise,  et  d'obtenir  de  Sa  Ma- 
jesté les  ordres  nécessaires  pour  faire  exécuter 
les  changements  dans  la  qualité  ou  la  vente  des 
sels,q  e  nous  avons  l'honneur  de  vous  demander. 

«  Nous  al  tendons  votre  réponse  pour  en  instruire 
nos  commettants;  nous  ne  leur  ferons  part  de 
notre  démarche  qu'à  cette  époque,  et  nous  les 
exhortons  à  ne  donner  aucune  atteinte  aux  re- 
venus publics,  et  à  répondre  par  cette  conduite  à 
la  justice  qui  leur  aura  été  rendue. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  respect, 
Monsieur,  vos  très  humbles,  etc.. 

«  Signé  de  tous  les  députés  des  deux  provinces.  » 

Le  22,  l'on  a  repris  la  discussion  des  articles 
de  la  Constitution,  et  sur  la  demande  de  M.  Le 
Chapelier  de  diviser  l'article  qui  c  mstate  qu'une 
loi  faite  par  l'Assemblée  natio  aie,  pour  avoir 
force  de  loi,  doit  avoir  la  sanction  royale;  j'avais 
demandé  la  parole  pour  énoncer  à  l'Assemblée 
que  la  proposition  faite  par  le  préopinant  de  di- 
viser cet  article  devait  donner  une  hauie  opinion 
de  sa  persévérance  et  de  sa  fidélité  à  suivre  ses 
princip(;s  et  à  se  conformer  aux  vœux  de  ses 
commettants;  qu'un  semblable  exemple,  en  fixant 
sur  lui  l'admiration  de  l'Assemblée,  devenait  pour 
elle  une  loi  de  l'imiter,  en  lui  prouvant  un  atta- 
chement ôfial  à  ses  précédents  décres,  absolument 
opposés  aux  principes  du  préopinant;  que  de  ces 
réflexions  je  concluais  que  M.  le  Président  reprît 
la  délibération  dont  le  cours  avait  été  interrompu 
au  moment  de  faire  opiner  l'Assemblée  sur  la 
contre-partie  delà  proposition;  mais  l'Assemblée 
ayant  désiré  d'aller  aux  voix,  je  n'ai  conservé  la 
parole  que  pour  faire  cesser  la  discussion  et  dé- 
terminer à  aller  aux  voix,  ce  qui,  effectivement, 
a  réussi  selon  mes  vœux,  en  ai  rêianl  la  discus- 
sion. Je  n'ai  cependant  pas  voulu  perdre  une  oc- 
casion de  rendre  hommage  à  la  persévérance  de 
M.  Le  Chapelier. 


Sur  la  proposition  de  M.  Necker  faite  à  l'Assemblée 
nationale  le  24  septembre. 

Le  premier  ministre  des  finances  s'étanl  rendu 
à  l'Assemblée  nationale,  il  lut  une  longue  leçon 
qu'il  donnait  à  l'Assemblée  dans  des  termes  qu'il 
eût  été  possible,  à  des  hommes  moins  dociles,  de 
trouver  peu  convenables;  elle  attribue  à  cette 
Assemblée  le  peu  de  succès  de  ses  emprunts.  Les 
repré.-entants  d'une  nation  prévenus  moins  favo- 
rablement pour  le  premier  ministre  auraient  peut- 
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être  pu  lai  en  démontrer  une  aii'-^"  '^-^M-e,  que, 
tout  naturelltment.  l'on  aurait  pu  le  «lis- 

crédit  où  e>t  tombée  la  Caisse  a  .  .  ,  i  '.  Je  ne 
répéterai  pas  ce  que  j*ai  dit  du  sy^iè.ne  de  ses 
ojéraiionjj  il.'n-s  nu-n  opinion  sur  l'impos^ibiliié 
de  conti  lut'i  mis.  Il  est  vrai  que,  pour 

d-donima-er  liée,  l'on  trouve  uans  son 

discours  un  ciujje  >  e  lui-même,  où  rempha«e  et 
l'hyperb  lie  ?oni  employées  avec  succès  :  un  grand 
nombre  d'assistants  fo  étaient  au  point  du  n'en 
pas  croire  l«*ur«  oreill»-». 

Entre  ce  blâme  et  celte  louange,  il  avait  fait 
enlen  Ire  à  l'Assemblée  une  suite  d'économies  et 
de  retranch''ments  qu'il  e*t  nécessaire  d'accroître 
beaucoup  encore,  des  moyens  en  Si  éculatum, 
d'dmélioraliun  dans  les  recettes,  supposés  pos- 
sibles :  il  terminait  ses  propositions  par  un  apf.el 
du  quart  'lu  revenu  de  toutes  les  propriétés, 
payable  dans  18  mois.  A  ces  moyens,  vous  verrez 
que  le  pre  nier  ministre  a  accole  l'idée  négligem- 
ment jetée  d'associer  l'Etat  au  sort  de  la  Caisse 
d'escompte,  qui,  depuis  plus  d'un  an,  fait  des 
payemenissi  lents,  qu'on  peut  les  dire  suspendu:»: 
j'avouerai  que,  i^our  cette  idée,  j'espère  1  •  voir 
abandonner  par  le  premier  ministre  lui-même. 

Sans  doute,  la  nation  doit  avoir  une  caisse: 
mais  je  douf  •  qu'il  ?oil  de  son  intérêt  de  s'asso- 
cier dans  cette  création  à  une  compagnie  d'es- 
compte, en  étal  de  suspension  de  payement;  au 
moins  cette  i  lée  ne  présenle-t-elle  pas  une  s  é- 
culation  qui  puisse  être  avantageuse  dans  ses  ef- 
fets, ni  qui  réfjonde  à  la  grandeur  de  l'opinion 
qu'a  de  lui-même  le  ministre  qui  la  propose. 

Je  pense  que  si  le  prenier  ministre  aes  finances, 
au  début  de  rA<«sen)blée  nationale,  avait  eu  un 
plan  de  Constitution  à  proposer,  fondé  sur  d' s 
moyens  dict*'8  par  la  justice  qu'avaient  à  réclamer 
les  communes;  que  si,  franchement,  il  eût  dé- 
terminé le  roi  à  fair»*  des  sacrifices  que  la  nation 
était  en  droit  «le  réclamer;  que  si,  enfin,  il  eût 
offert  une  Charte  qui  aurait  aplani  tant  d'obstacles; 
que  si,  à  la  suite  d>*  cette  concession,  il  eût  pré- 
senté un  p  an  d'admini-itratlon  de  finance,  de  ré- 
forme d'abns,  tel  qu'aurait  pu  le  faire  espérer 
l'opinion  que  la  nation  avait  prise  de  lui,  alors 
l'Europe  »  i  l'uni  vers  en  lier  lui  auraient,  sans  doute, 
évité  le  soin  de  se  louer  lui-même. 

Mais  pouvait-on  attendre  cette  régénération,  un 
plan  de  gouvernement  combiné  avec  justerse,  de 
ces  idées  en  finances  marquées  au  sceau  du  cénie, 
de  l'admiiiistraieur  qui  a  dissipé  plus  de  30  mil- 
lions pour  lirer  du  grain  de  l'étranger  de  q  oi 
nourrir  le  royaume  moins  de  trois  jours,  r>eniiani 
qu'en  donnant  au  blé  une  libre  circulation  dans 
le  royaume,  en  en  fermant  l'exportation^  il  s'en 
serait  trouvé,  pour  le  nourrir,  plu.s  de  t5  jours  de 
plus,  ptr  le  nive:iu  qu'aurait  pris  cette  denrée: 
de  celui  qui  a  étjibii  un  système  de  finances  fondé 
sur  l'emprunt,  en  ne  montrant  que  3  ans  après 
ses  moye  s  pour  faire  face  aux  intérêts;  qui,  par 
conséquent,  n'a  pu  rendre  les  conditions  de  ces 
emprunts  que  très  onéreuses;  qui,  au  li<  u  de 
laisser  partir  des  convois  de  France  pour  alimen- 
ter les  armées  de  cttte  puissance  répandue  sur 
la  surface  du  gl  ibe,  a  préféré  de  faire  faire  la 
dépeose^du  service  de  ses  armées  par  des  lettres 
de  change,  qui,  au  bout  de  quelques  mois,  ont 
forcé  à  di-s  Sacrifices  d'un  tiers  de  leur  valeur. 
Elles  couvraient  la  surface  du  globe,  à  l'époque 
de  la  paix  en  1780,  et  les  Anglais  qui  les  ont  re- 
tirées par  le  commerce  à  cette  époque,  où  elles 
étaient  au  dernier  degré  d'avilissement,  ont  ac- 
quis par  elles  les  moyens  de  rétablir  leurs  H- 
nances. 


M-iis  un  tel  système  devait  être  établi  pour  re- 
taMerles  impdt-^qui  seraient dt-venus  nécessaires. 
Des  impôts  qui  auraient  fait  monter  le  prix  des 
denrées  dans  le  royaume,  par  leur  exportation 
pour  l'approvisionnemeut  de  nos  armées,  y  au- 
raient lai-sé  le  numéraire,  et  nous  n'aurions  pas 
aujourd'hui  des  plaies  d'une  immense  profondeur 
à  guérir. 

A  ce  tableau  vrai,  on  pourrait  ajouter  que  c'est 
à  ces  emprunts  multipliés  que  l'on  doit  1  accrois- 
sement inouT  du  jeu  de  l'auio'age. 

Voilà  comment  auraient  répondu  I«"S  représen- 
tants d'une  nation  moins  favorablement  prévenus 
pour  le^  opérations  du  premier  uiinistre  des  fi- 
nances*, ils  auraient  pu  même  ajouter  qu'il  était 
temps  de  ne  plus  firoposer  à  la  nation  des  plans 
où  se  rencontrent  aussi  peu  d'idé  s  arrêtées,  de 
moyen-j  décisifs,  remplacés  par  des  moyens  dont 
l'effet  est  de  jeter  la  défiance  entre  les  dif  érentes 
classes  «le  citoyens,  les  provinces,  la  capitale  et 
l'Assemblée  nationale  :  personne  n'est  p'us  con- 
vaincu que  moi  que  telle  ne  peut  être  l'iniention 
du  premier  ministre,  mais  un  représentant  de  la 
nation  doit  la  mettre  en  garde  contre  un  aussi 
funeste  effet. 

L'Assemblée,  au  contraire,  n'a  pu  sans  applau- 
dissements entendre  ce  qui  lui  était  annoncé  :  ces 
applaudissements  ont  rrtenti  de  toutes  parts; 
mais  qu'il  me  soit  permis  de  lui  observer  que  son 
décr  t  du  25  septembre,  relativement  aux  impo- 
sitions de  1790,  n'est  pas  d'à  :cord  avec  ces  ap- 
plaudissements. La  première  chose  qu'ait  faite 
1  A-semb  ée  a  été  de  décréter,  rontradictoirement 
aux  vœux  du  premier  ministre,  que,  pour  cette 
année  1790,  le  rôle  additionnel  des  ci-devant  pri- 
vilégiés ne  serait  point  en  augmentation  :  ce  qui 
liii  donnera  le  moyen  d-'  dire  que  c'est  à  cette 
contradiction  que  fon  doit  attribuer  le  discrédit 
des  effets  publics  et  l'exportation  nombreuse  du 
numéraire,  par  la  vente  de  ces  effets  faite  par  les 
étrangers.  J  avoue  que  je  vois  quelquefois  avec 
douleur  cette  indécision  dans  les  opinions;  elle 
pourrait  nuire  infiniment  au  crédit  que  mérite 
cependant  l'Assemblée  nationale,  malgré  la  COQ- 
tidenie  lubiique  qui  lui  a  été  faite  (t). 

Moi  qui  suis  plus  attaché  à  mon  pays,  à  l'As- 
semblée, au  roi,  qu'à  cet  homme  vraiment  extraor- 
dinaire, j'emploie  l'usage  constamment  suivi, 
dans  tout  le  cours  de  ma  carrière,  de  ne  m'é- 
carter  jamais  des  règles  du  devoir  que  m'impose 
ma  place  dans  l'ordre  social  pour  fair'^  une  ob- 
servation à  l'Assemblée  nationale  :  ou  il  faut  que 
celte  Assemblée,  marchant  d'après  des  principes, 
secoue  le  j 'Ug  que  lui  impose  le  premier  mi- 
ni tre,  en  mettant  en  évidence  la  vérité,  et  son 
optuion  sur  ces  plans,  en  y  substituant  des  moyens 
(•lus  décisifs;  ou  que  la  nation  se  prosterne  de- 
vant l'idole  et  attende  en  silence  ses  oracles. 


Sur  VarrHépris  d'après  la  sitnation  actuelle 
des  finances. 

Dans  la  séance  du  26,  il  a  été  rendu  compte  à 
l'Assemblée  naliona'e,  i  ar  un  des  messieurs  du 
comité  des  fiuancts,  de  la  situation  de  celles  du 
royaume,  dont  le  résultat,  pour  l'avenir,  donne 
le  1  lus  grand  espoir  de  voir  arriver  l'époque  de 
l'allégemeot  de«  charges  publiques,  mais  pré- 
sente (par  le  résumé  fait  du  mémoire  du  premier 
ministre  des  finances  sur  la  situation  aciuelie  du 

(1)  Mémoire  la  par  I.  Necker  le  24  septembre  1791 
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royaume,  placé  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
dans  la  séance  du  24)  un  tableau  effrayant  de 
l'état  de  banqueroute  dans  lequel  pourrait  être 
la  France  si  l'A-^semblée  nationale  ne  prenait 
sans  bésittr  un  parti. 

Le  comité  des  finances  n'avait  aucun  pliin  ar- 
rêté pour  parer  à  un  si  désastreux  événement  ;  il 
n'a  dune  vu  de  mnycris  que  celui  d'adopter  les 
propositions  du  premier  ministre  des  linances 
faites  dans  la  séance  du  24,  sur  lesquelles  les 
12  personnes  choisies  dans  le  comité,  pour  exa- 
miner ce  méu'oire,  n'avaient  certainement  pas 
eu  le  temps  même  de  réfléchir  ;  j'avais  écoulé 
ce  mémoire  avec  toute  l'attention  dont  je  suis 
susceptible ,  et  d'après  les  allégations  qu'il  con- 
tenait, je  ne  fus  nullement  étonné  des  conclu- 
sions du  comité,  puisque,  le  nouvel  emprunt 
ayant  manqué,  il  était  avoué  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances  que  le  mois  d'octobre  allait 
commencer  avec  4  millions  seulement  dans  le 
Trésor  public,  qui  ne  seraient  augmentés  que 
par  des  recouvrements  très  incertains,  vu  l'état 
de  détresse  de  tous  les  agents  du  lise,  état  pro- 
duit par  les  difficultés  qu'éprouvent  les  recou- 
vrements des  revenus  publics  dans  les  provinces 
et  dans  la  capitale,  l'interruption  momentanée 
du  produit  des  gabelles  occasionnée  par  la  con- 
trebande, le  versement  forcé  de  plus  de  50  mil- 
lions de  numéraire,  dans  toutes  les  places  de 
commerce  de  lEurope,  pour  l'acquittement  des 
grains  achetés  en  pays  étranger  et  le  solde  du 
change,  enfin  la  cesifation  de  toute  circulation, 
suite  de  la  défiance. 


qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer  la  vaisselle  du 
roi  à  la  Monnaie  pour  se  procurer  du  numéraire; 
au  moment  de  voir  les  capitalistes  de  P,.ris  sans 
payement,  h  s  troupes  et  la  marine  sans  solde, 
qui  pouvait,   dans  un  tel  moment,  proposer  un 

{)lan  qui  n'eût  point  été  celui  do  l'homme  dont 
a  probité  et  l'exactitude  de  principes  sont  re- 
connues à  ju  te  titre  dans  l'univers,  et  lui  ont 
acquis  cette  immense  popularité  et  celle  con- 
fiance contre  laquelle  rien  ne  peut  lutter?  Il  était 
donc  indispensable,  sous  peine  de  produire  la 
destruction  du  royaume,  de  souscrire  au  plan 
proposé  par  le  premier  ministre  des  finances,  de 
décréter  l'appel  du  quart  des  revenus,  et  l'on  ne 
peut  lui  présenter  que  des  réflexions  dont  lui- 
même  il  sera  l'arbitre.  Je  vais  donc  en  risquer 
quelques-unes,  car  tout  citoyen  doit  humble- 
ment ses  idées,  dans  un  moment  de  crise,  à  celui 
qui  tient  le  gouvernail  des  affaires. 

Le  premier  ministre  des  finances  fait  pres- 
sentir que  l'on  pourrait  accréditer  la  Gais-e  d'es- 
compte sous  le  nom  de  ^Caisse  ou  Banque  natio- 
nale, et  par  là  la  rendre  utile  au  crédit  public. 
Dans  la  crise  où  se  trouve  celle  caisse,  à  mes 
yeux,  elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet  avan- 
tageux qu'en  y  versant  les  fonds  rentrés  dans  le 
Trésor  public,  les  échangeant  contre  des  billets,- 
et  lui  taisant  recommencer  ses  payements.  On 
pourrait  même,  e;)  la  déterminant  à  établir  des 
dépôts  dans  les  provinces  où  ces  billets  seraient 
escomptés,  rendre  par  elle  un  mouvement  très 
rapide  à  la  circulation  ;  alors  son  crédit  une  fois 
consolidé,  elle  pourrait  faire  des  prêts  à  la  na- 
tion à  un  beaucoup  moindre  intérêt,  qui  amène- 
rait nécessairement  une  grande  diminution  dans 
la  créance  publique  ; 

Sans  ddUte,  cette  spéculation   remplirait  cet 
objet  et  y  réunirait  celui  d'être  une  source  de 


fortunes  immenses  pour  les  actionnaires;  mais  ce 
serait  le  système  d'emprunt  ramené  sous  une 
forme  moins  onéreuse,  à  la  vérité,  mais  qui  n'en 
existerait  pas  moins.  Il  n'aurait  (lu'un  inconvé- 
nient de  plus  :  ce  serait  de  réduire  la  nation  à 
l'impossibilité  de  le  détruire  jamais,  et  il  aurait 
encore  le  grand  désavantage  de  ne  lais^e^  aucun 
moyen  de  faire  participer  aux  charges  publiques, 
ni  payer  d'impositions  aux  caniialistes  qui  au- 
raient leurs  fonds  dans  cet  établissement. 

Pourquoi  donc  le  premier  ministre,  qui  plus 
que  persjnne  doit  ê  re  C(in vaincu  de  l'évidence 
(Je  celte  vérité,  ne  ferait-il  pas  tourner  le  succès 
d'un  semblable  établissement  au  profit  de  la  na- 
tion, au  lieu  d'en  accroître  la  foi  tune  des  ban- 
quiers? 

Serait-ce  la  difficulté  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  accréditer  les  billets  de  la  caisse  que 
l'on  établirait  pour  la  nation?  Il  me  semble  que 
cette  raison  serait  peu  solide;  car,  d'une  part,  la 
Caisse  d'escompte  n'a  pas  aujourd'hui  plus  de 
30  millions  de  numéraire  à  ajouter  à  celui  qui  lui 
sera  fourni  par  le  Trésor  public;  ses  30  millions 
doivent  faire  face  aux  effets  qu'elle  a  en  circula- 
lion  pour  lesopérations  auxquelles  elle  s'tsl  livrée» 
et  le  crédit  de  ces  30  millions  peut  être  remplacé 
avec  succès  par  l'annonce  faite  d'avance  de  la 
vente  des  domaines,  les  dîmes  ecclésiastiques  etdes 
biens-fonds  appartenant  aux  maisons  religieuses 
supprimées,  où  l'on  trouverait  l'emploi  de  ces 
bill  ts.  D'ailleurs,  comment  être  embarrassé  d'ac- 
créiiiier  la  circulation  de  ces  billets,  quand  on 
peut  se  servir,  pour  les  faire  escompter  dans  la 
province  et  dans  la  capitale,  d»;  10  millions  de 
fonds  que  l'on  dit  être  dans  les  caisses  des  con- 
signations, dont  on  pourrait  payer  3  0/0  d'in- 
térêt au  profit  des  communautés  auxquelles  ils 
appartiennent,  y  ajouter  les  fonds  des  caisses  des 
régiments,  dont  il  leur  ser.iit  payé  l'intérêt  de 
même;  y  joindre  le  numéraire  que  produira  la 
fon'e  de  la  vaisselle,  celle  de  l'argenterie  des  égli- 
ses, que  le  clerjié  avait  olferte  à  la  séance  du  26^ 
avec  ce  patriotisme  dont  il  n'a  (  essé  de  donner  des 
preuves  depuis  la  réunion  de  l'Assemblée.  Il  ne 
s'est  réservé  que  l'argenterie  nécessaire  à  la  dé- 
cence du  culte.  D'après  ces  réflexions,  la  nalioa 
ne  doit-elle  pas  attendre  de  celui  au'iuel  elle  s'est 
abandonnée,  que,  préférant  la  fortune  de  l'Etal  à 
celle  des  banquiers,  il  ne  perdra  pa-  une  si  grande 
occ  ision,  la  seule  peut-être  qui  exi-iera,  ■  e  former 
avec  avantage  une  banque  nationale?  Ce  sera 
I  eut-êire  en  effet  le  seul  instant  qui  se  rencon- 
trera, où  le  crédit  de  la  Caisse  d'escompte  ne 
pourra  pas  éteindre  le  crédit  il'un  établissement 
naissant;  il  empêche  déjà  le  crédit  des  bmquiors 
des  différeiites  places  du  royaume  d'avoir  la  force 
dont  il  serait  susceptible;  et  une  fois  la  nation 
créancière  de  la  Caisse  d'escompte,  au  point 
où  elle  le  deviendrait,  comment  puurrait-elle 
former  une  caisse  qui  pùl  lutter  contre  le  crédit 
de  celle  qui  existe  aujourd'hui? 

Le  premier  ministre  des  finances  pèsera  sûre- 
ment ces  considérations  avant  d'élever  une  si 
granile  fortune  aux  actionnaires  de  la  Gitisse  d'es- 
compte. 

Avec  une  Assemblée  nationale  loujours  exis- 
tante, une  caisse  appartenant  à  la  naiion  ne  peut 
avoir  aucun  danger  ;  la  séparation  qui  vient  dêlre 
proposée  par  le  comité  des  finances,  des  fonds 
attribué-*  aux  départements  ei  de  ceux  affectés 
aux  payem  nts  de  la  créance  publique,  el  encore 
de  ceux  relatifs  aux  dépenses  qui  forment  les 
charges  des  provinces,  rendrait  cet  établissement 
plus  immuable,  et  en  éloignerait  lous  les  incoiivé- 
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oientfl  qai  auraient  pu  s'y  trouver  50U^  un  autre 
r^ime.  U  est  cbir  que  désormais  le  Trésor  rv>yal 
ne  recevra  que  les  Tonds  qui  seront  affectés  aux 
dépense?  des  ili'pjrteinenls,  et  que  l«  Tré-or  pu- 
blic, irè-^  distinct  de  celui  dont  les  agents  du  pou- 
voir executif  répondront,  recevra  lerestedt  s  T  nds 
fiublics;  que  cette  dt-rnière  caisse  appartiendra  à 
a  nation.  Quel  cré«lii  pourra  donc  ê  replusso  ide 
que  celui  qu'assurera  le  cautionnement  de  la  na- 
tion ?  Et  ptfUt-elie  sacrifier  la  source  des  richesses 
qui  en  peuvent  naître  pour  elle,  à  la  fortune  de 
ceux  qui  se  ^ont  ennctùs  dans  les  op^^rations  du 
système  de  Oscalité  ei  d'emprunt  qui  nous  a  con- 
duits dans  la  cris   actuelle? 

Celte  caisse  nationale  pourrait  se  livrer  à  trois 
espèces  d'oi*érati<  n-:.  Bile  aurait  un  emprunt  tou- 
jours existant  à  4  0  0,  dont  3  1/2  0/0  perpétuel--, 
sans  retenue,  et  1/2  0/0  en  une  action  viagère  et 
tontinière:  «es  actions  tontinières  seraient  par 
clause  de  25  personnes.  Elle  aurait  une  autre  na- 
ture d'em  irunt,  toujours  ouvert  de  même  en  res- 
criptio  sde  12  usances,  dont  l'intérêt  serait  payé 
en  dedans,  au  prêteur,  à  1/4  et  1/24  par  u  ance. 

La  iro'S  ène  nature  d'emprunt  serait  de  rece- 
voir une  somme  donnée  pendant  quiiizc  années, 
sans  aucun  intérêt,  et  de  i  onn-r  en  intérêt  viager 
une  somme  égale  à  la  totalité  de  celle  versée 
dans  la  caisse,  en  |iay'  ments  toujours  égaux  et 
exacts  pendant  Us  quinze  années,  à  l'expiration 
de  la  seizième. 

Les  opérations  de  virement  auxquelles  la  ban- 
que se  livrerait,  seraient  des  prêts  à  6  00  pen- 
dant trente  années,  à  l'expiration  desquelles 
l'intérêt  et  le  capital  seraient  éteints,  acquittés  : 
ces  prêts  ne  se  feraient  que  sur  des  hypothèques 
d'immeubles  de  r*lus  grande  valeur  que  les 
sommes  de  ces  prêts,  et  à  peu  près  lians  la  pro- 
portion des  fond»;  qne  la  b:inqae  aurait  vu  verser 
dans  ses  Clisses  excédant  les  emprunts  qui  lui 
auraient  été  nécfs-aires  pmr  chantier  la  nature 
et  l'intérêt  de  la  dette  nationale  et  de  la  créani^e 
fondée;  l'escompte  des  lettres  de  change  à  un 
tiers  plus  un  vingt-quatrième  par  usance,  lors- 
qu'elles seraient  présentées  et  acceptées  par  des 
maisons  de  commerce  du  royaume,  dont  la  soli- 
dité serait  reconnue;  et  enfin  le  pavement  des 
rentes  des  capitaux  placés,  dont,  pendant  quinze 
années,  les  prêteurs  n'auraient  point  touche  d'in- 
lérêij». 

Pour  les  prêts  faits  sur  hypothèque,  la  créance 
publique  aurait  toujours  un  privilège  acquis. 

Je  suis  certain.  Messieurs,  de  la  manière  doit 
vous  accueillerez  les  sacrifices  qu'ont  impérieu- 
sement commandés  It-s  circonstances;  votre  pa- 
triotisme m'en  assure,  et  ce  vœu  de  votre  part 
était  énoncé  dant  le  mandat  que  j'ai  reçu  des 
prévoies  royah-s  de  Sarrebourg  et  PhaUbuurg. 
C'est  au  sa^ut  de  la  i»atrie  que  vous  faites  un  si 
grand  sacrifice,  et  dès  lors,  je  ne  doute  point 
qa'il  ne  soit  effectué  avec  transport. 

Sur  les  grandes  divisions  du  royaume,  proposées 
par  le  comité  de  Constitution. 

Le  comité  de  Constitution  a  proposé  de  diviser 
le  royaum(;  en  80  portions  à  peu  i  rés  é^^ales 
pour  leur  surface,  sans  avoir  égard  aux  limites 
des  provinces,  ni  à  l'amalgame  qui  pouvait  en 
résulter  dans  la  même  division,  où  p  ut-étre  en 
effet  il  se  rencontrera  un  assemblage  de  commu- 
nautés qui  appartenaient  ci-devant  à  quatre  pro- 
vinces. 


Cette  opération,  qui  détroit  des  opinions,  des 
préjugés  auxquels  nus  pèr<  s  tenaient  de;>uis  tmt 
de  siècles,  n'a permsde trouver,  dans  le  premier 
moment,  chez  un  grand  nombre  des  individu^ 
qui  composent  rA<:semblée.  que  ce  sentiment  de 
résistance  si  naturel  à  ceux  dont  on  vent  dé- 
truire dans  un  in-ta  it  tous  les  préjugés. 

Les  cprils  ont  aussi  éié  frappés  de  l'énorme 
multiplicité  d'assemblées  que  produirait  cette 
division. 

Moi-même  je  ne  me  suis  point  défendu  de 
cette  eensalioD  au  premier  instant  où  l'on  m'a 
présenté  ces  idées. 

Réfléchissant  cependant  à  l'empire  du  préjugé 
chez  une  nation  aussi  instuile  ou'est  la  nation 
française;  que  plus  ce  préjugé  s'est  conservé 
malgré  l'extension  des  connaissant  es,  le  déve- 
loppement des  idées  fortes,  qui  n'ont  pu  déraci- 
ner un  vice  destructeur  de  tout  esprit  public, 
qu'il  est  si  important  de  propager,  plus  aussi  il 
fallait  appliquer  un  remède  efticace  à  un  aussi 
grand  mal.  J'ai  toujours  été  persualé  que  ces 
préjugés  avaient  été  la  eource  de  toutes  les  er- 
reurs de  la  précédente  administration  ;  que  s'il 
était  un  moyen  de  le  fairedisparaitre,  et  faireenfin 
delà  nation  française  uu  giand  peuple  animé 
du  même  esprit,  c  était,  sans  cloute,  cette  fusion 
proposée. 

L'on  dira  peut-être  qu'il  serait  à  désirer  qu'un 
si  grand  changement  put  ne  s'opér  r  que  dans 
un  moment  calme;  mais  est-ce  l'état  de  calme 
qui  convient  aux  grands  changements?  Sans 
doute,  il  est  celui  du  bonheur;  mais  la  fermen- 
tation le  prépare;  et  si  tous  se  pénètrent  du 
même  esprit,  elle  i  assurera  d'une  manière  do- 
rabl  •. 

Il  est  certain  que  de  petites  divisions  oppose- 
ront m<  ins  de  résistance  uu  pouvoir  executif 
cha-^gé  de  leur  commander,  de  Its  diriger;  au 
pouvoir  législitif  chargé  de  les  surveiller,  de 
I  s  réprimer.  Gomment  produire  cet  effet  sur  de 
grandes  divisions,  sur  des  provinces  animées 
d'esprits  divers,  dont  le  choc  ne  pourrait  manquer 
d'amener  la  destruction  du  corps  politiiue. 

A  tant  de  raisons  si  fortes,  et  dont  je  me  sais 
pénétré,  se  joignent  relies  de  l'intérêt  de  la  pro- 
vince dont  je  suis  député  :  étendue  par  cantons 
de  qiielque.<{  lieues  de  largeur  dans  les  anciennes 
divisions  de  la  province  de  Lorraine,  elle  a 
toutes  ses  parties  luttant  d'intérêt  avec  les  di- 
verses provinces  dont  elle  est  entourée. 

Quant  à  la  nrovi;ice  de  Lorraine,  i^^  ne  crois 
pas  pour  elle  d  un  moindre  avantage  de  consen- 
tir à  cette  division;  je  lui  observe  que  le  traité 
de  Vienne  ne  peut  y  mettre  obstacle,  car  aucune 
partie  de  la  province  de  Lorraine  ne  deviendra 
portion  d'une  autre  province  ni  n'en  prendra  le 
régime  ;  d'ailleurs,  avec  quel  avantage  ne  répon- 
drait-on  pas  à  une  pareille  allégation  faite  par 
l'empereur,  en  lui  mettant  sous  les  yeux  le  ta- 
bleau des  changements  opérés  en  Toscane  par  le 
grand  duc;  province  donnée  en  contre-échange, 
qui  devait  conserver  son  régime  du  même  que 
lu  Lorraine. 

Je  mets  mes  premières  idé' s  sous  le?  yeux  de 
mes  commettants-  je  dirigerai  mon  opinion  d'a- 
près les  motifs  qui  pourraient  être  donnés,  et  qui 
détermineraient,  oa  modifications,  ou  change- 
ments à  ce  premier  a,)erçu,  que  je  soumets 
d'ailleurs  à  mes  commettants,  aont  j^appelle  à 
grands  cris  les  lumières  pour  m'éclairer  dans 
une  délibération  aussi  épineuse. 
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IV. 


SUITE  DU  COMPTE  RENDU 

Par  M.   DE   CUSTIME 

A  SES   COMMETTANTS 

De  ses  opinions  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
Da  1«^  au  28  octobre  1789. 


Le  1"  octobre,  le  premier  ministre  des  finan- 
ces s'est  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
lui  faire  part  du  proj't  dé  décret  qu'il  dési- 
rait voir  rendre  par  l'Assemblée,  d'après  le  plan 
qu'il  avait  mis  sous  ses  yeux,  et  qui  avait  été 
approuvé  par  elle  :  il  fut  décidé,  après  que  le 
premier  ministre  se  fût  relire,  que  le  comité  des 
finances  se  concerterait  avec  lui  sur  la  réduc- 
tion des  articles,  pour  ensuite  les  voir  décréter 
dans  l'AsBemblée. 


Sur  la  formation   d'un  comité  militaire. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi  du  mêmf  jour, 
11  fut  fait  une  motion  par  M.  le  baron  de  Wirap- 
fen,  pour  la  nomination  d'un  comité  militaire, 
pour  former  le   plan   d'organisation  de  l'armée. 

Sur  cette  proposition,  plusieurs  opinants  ayant 
demandé  la  parole,  hs  uns  soutinrent  que  les 
forces  de  l'Empire  étant  confiées  à  la  puissance 
exécutrice,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  délii'é- 
rer;  d'autres  ajoutèrent  que  l'Assemblée  natio- 
nale, en  voulant  se  mêler  de  l'organiï^ation  mi- 
litaire, s'assimilerait  à  ces  ministres  qui,  du  fond 
de  leur  cabmet,  voulaient  diriger  les  jilans  d'o- 
pération des  généraux,  et  le  mouvement  des  ar- 
mées. 

D'autres  soutenaient  que  le  militaire  étant 
composé  de  citoyens,  l'Assemblée  nationale  avait 
seule  le  droit  de  prononcer  sur  leur  sort,  de 
composer  l'armée,  de  l'organiser. 

Sans  doute,  et  les  uns  et  les  autres  s'éloi- 
gnaient de  la  vérité  dans  cette  discussion. 

Il  est  certain  que  l'organisation  de  l'année 
regarde  le  pouvoir  exécutif,  puisque  organiser 
une  armée  n'est  autre  chose  qu'en  disposer  le 
mécanisme,  de  manière  à  la  faire  marcher, 
camper,  décamper^  en  diriger  les  mouvements, 
la  former,  et  enlin  lui  donner  les  moyens  «le 
combattre  :  éminemment  cette  opération  orga- 
nique ne  peut  ^ire  du  ressort  de  l'Assemblée 
nationale,  mais  l'opinion  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  sur  la  formation  d'un  comité  militaire. 
que  ce  comité  ne  pouvait  avoir  aucune  fonction, 


n'est  pas  une  idée   moins  éloignée  de  la  vérité 
que  la  première. 

En  elfet,  une  armée  étant  ou  devant  être  com- 
posée de  citoyen,--,  l'Assembléo  nationale  a  évi- 
demtnent  le  d'roil  de  régler  la  manière  dont  ces 
citoyens  seront  appelés  au  service  de  l'armée, 
de  régler  aussi  ie  mode  de  la  dicipline  militaire, 
et  qu'e  le  soit  telle,  qu'en  conser\ant  la  santé 
de^  hommes,  et  par  conséquc  nt  le  bonheur  de 
leur  existence,  elle  ne  les  avilisse  pas,  elle  ne 
les  dégrade  pas. 

Cette  Assemblée  a  aussi  le  droit  de  décréter  le 
code  criminel  militaire,  puisque  ce  code  doit 
décider  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur  des 
citoyens  militaires,  et  ces  deux  dernières  pro- 
priétés sont  trop  chères  à  tout  citoyen  français, 
pour  que  les  lois  qui  peuvent  les  leur  ravir  ne 
soient  point  décrétées  par  l'A-semblée  nationale  ; 
sans  même  parler  de  la  vie,  propriété  chère  à 
tous  les  hommes,  et  que  l'on  apprend  dans  les 
armées  françaises  à  prodiguer  et  à  mépriser. 

11  n'est  pas  moins  certain  que  la  dépense  de 
l'armée  ne  doive  être  réglée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  pour  régler  une  dépense,  tout 
homme  sensé  Jusqu'ici  n'ait  demandé  à  en  con- 
naître les  détails;  car  je  n'ai  jamais  ouï  dire, 
jusqu'à  présent  que  l'on  ait  pu  prononcer,  sta- 
tuer sur  ce  qu'on  ne  connaissait  pas. 

Lorsque  je  demandai  la  piirole  pour  faire  en- 
tendre cette  opinion,  l'Assemblée  ne  voulut  plus 
entendre  de  discussion  autre  que  sur  les  amen- 
dements à  faire  à  la  motion. 

Celui  que  je  proposai  fut  de  rédiger  la  propo- 
sition à  mettre  en  délibération,  de  manière  à 
lixer  les  fonctions  du  comité  militaire,  en  sorte 
qu'il  connût  les  bornes  du  pouvoir  que  lui  don- 
nait l'Assemblée. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  était  conçue  ma 
proposition  :  «  Que  l'Assemblée  nationale  nomme 
un  comité  militaire,  composé  de  douze  per- 
sonnes, pour  former,  de  concert  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  le  plan  de  la  composition  de  l'ar- 
mée, le  nombre  des  hommes  dont  elle  sera  for- 
mée, le  montant  de  sa  dépense,  sa  discipline,  et 
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les  lois  qui  doiTcot  statuer  sur  les  crimis  et  dé- 
lits roiliitires.  • 

Avt-c  un  tel  décret,  le  comité  aurait  eu  le  vœu 
de  i'As-emblée  ;  il  aurait  connu  les  limites  du 
pouvoir' qu'elle  lui  duimait. 

L'Assemblée,  au  contraire,  a  choisi  une  forme 
de  décret  qui  est  une  preuve  non  équivoque  de 
la  conliance  sans  bornes  qu'elle  a'  corde  à  son 
comité  ;  car,  comme  cette  cooflance,  il  e^  sans 
limitai. 


Sur  le  décret 

relnlif  à  Ut  proposition  du  premier  ministre 

des  finances. 

Le  2  ociobre,  fut  p^é^enté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  le  comité  des  finmces,  le  lécret  rédigé 
de  coii  ert  avec  1-  premier  mioistre  :  après  en 
avoir  entendu  la  lecture,  je  denandai  la  parole, 
et  j'énonçai,  dans  l'Assemblée,  le  désir  de  le  voir 
imprimf,  pour  pouvoir  y  réfléchir; je  di?  qu'à  la 
lecture  rapide  que  nous  avions  entendue,  il  me 
semblait  que  son  préambule  était  d'une  séche- 
resse peu  faite  pour  décider  à  de  grands  F&cri- 
fioes;  oue  d'ailleurs  ce  préambule  ne  détaillait 
poi'it  les  reml)Oursements  extraordinaires  qui 
forçaient  à  avoir  recours  à  une  au -si  énorme 
coniribuiion. 

L**  vœu  formé  lie  pouvoir  réfléchir  sur  cet 
arrêté,  ayant  été  appuyé  par  M.  Fréteau,  qui  en 
a  demandé  l'impression,  celle  opinion  a  été  ac- 
cueillie par  l'Assemblée,  quoique  combattue  par 
M.  Le  Chapellie  . 

A  11  fin  rie  celle  «éance,  M.  le  comte  de  Mira- 
beau nt  entendre  la  lecture  d  un  préambule  qu'il 
{iropofait  de  placer  en  tête  de  l'arrêté  ;  il  a  en- 
evé  les  suffrages  dus  à  l'éloqucoce  et  au  style 
nerveux  de  s  )n  auteur. 


Sur  le  décret  relatif  aux  prêts  dargent 
à  courts  termes. 

Dans  la  séance  du  3  a  été  dérréé,  par  l'A^- 
sembh'e  nationale,  le  pouvoir  donn«^,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  à  tous  les  capitalist  s, 
même  aux  communautés  et  gens  <le  mainmorte, 
de  pouvoir  faire  des  prêts  légaux,  et  à  courts 
termes,  tels  qu'ils  sont  permis,  itès  à  présent  aux 
laïcs  en  Lorraine  et  en  Ali^ace;  à  pi  e  40  mem- 
bres du  ciergé  ont-ils  voté  contre,  tous  les  autres 
ont  été  entraînés  par  les  .'oliJes  raisons  qui  ont 
été  données  par  di  s  ecclésiastiques  même,  pour 
adhérer  à  ce  décret. 

Le  3,  l'A«8emblée  a  repris  sa  séance  po'ir  la 
discussion  de  la  sanction  accordée  par  le  roi 
aux  articles  de  la  Constitution  ;  cette  sanctioi 
n'ayant  pas  para  énoncée  d'une  manière  claire, 
il  a  été  convenu  que  le  président  se  retirerait  par 
devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  vouloir  bien 
énoncer  si  sa  sanction  était  pore  et  simple; 
l'opinion  de  l'Assemblée  sur  cette  demande  a 
passé  à  une  grande  majorité  :  il  était  en  effet 
nécessaire  de  connaître  quelle  était  la  véritable 
intention  du  roi. 

Ce  voile  jeté  par  les  ministres  sur  la  sanction 
donnée  par  le  roi  aux  articles  de  la  CDnsiitu'ion, 
a  amené  la  discussion  de  la  forme  dans  laquelle 
le  roi  devrait  sanctionner  désormais  les  actes  du 
pouvoir  l  gislatif. 

Dans  le  cours  de  la  même  séance,  se  sont  pré- 
sentés des  députés  de  la  ville  de  Paris  accom- 
pag  es  d'un  grand  cortège  de  femmes  de  cette 


capitale,  venant  demander  des  vivres  dont  ils 
manquaient.  A  cette  épo  lue,  j'étais  sorti  de  la 
salle,  et,  eti  rent;a  it  dans  lu  rour,  je  la  trouvai 
remplie  de  T-mmes,  l'avenue  de  Versailles  ^'arnie 
de  3  ca  ions  entourés  de  femmes,  et  de 
quelques  hommes  i?eii  armés.  Je  vins  reprendre 
ma  place,  où  bent«it  après  je  me  trouvai  siégeant 
à  céié  de  dép  tés  en  bonnets  et  mantelets.  Un 
opinant  se  tU  entendre,  et  demanda  au  président 
de  faire  sortir  de  la  salle  ce  qui  n'était  pas  dé- 
puté: j'appuyai  cette  demandt^  ainsi  a  e  plusieurs 
autre  membres  de  l'A-semblée;  je  le  lis  à  di- 
verses reiirises,  mai'  vainement.  Bientôt  la  salle 
de  l'Assemblée  nato  aie  fut  remplie  à  un  tel 
point,  qu'il  était  impossible  de  se  faire  entendre 
ni  d'opiner;  l'Assemblée  nationale  ignorait  en 
qui  se  lassait  au  d-  hors,  la  seule  chose  qu'elle 
entendit  au  milieu  du  tumulte  de  la  salle,  des 
cris  qui  .-^'y  faisaient  souvent  entendre  de  ceux 
parta  II  des  galeries,  était  t  ne  fusllade  as  ez 
suivie  dont  le  brnit  arrivait  de  la  place  d'Armes. 
Elle  était  telle,  que  mon  oreille  assez  exercée  au 
bruit  de  rartillerie,  aurait  pu  la  pren  ire  quelque- 
fois pour  être  un  effet  du  lanon  ;  c'est  dan^ 
un  tel  mouvement  que  s'est  nas^ée  l'Assemblée 
prolongée  ji!S)u'à  3  heures  ou  matin,  toujours 
dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passiit  au  dehors  ; 
ce  que  je  ne  sais  pas  encore  moi-même  aujour- 
d'hui, d'une  manière  assez  sûre  pour  en  reudre 
compte. 

Le  6,  la  séance  s'ouvri:  à  11  heures  du  ma- 
tin; à  peine  commencée,  un  opinant  proposa  à 
l'Âs-emblée  de  la  déclarer  indivisible  de  la  per- 
sonne du  roi,  de  former  une  députation  de  36 
membres,  qui  se  rendrait  près  de  sa  personne, 
inform  rail  l'As-emblée  de  ce  lu'elle  appren- 
drait des  résolutions  et  du  pai1i  que  prendrait  i^ 
Majesté  ;  ayant  été  forcé  de  sortir  alors  un  ins- 
tant, je  trouvai  le  décret  rendu  à  mon  retour. 
Après  le  retour  de  la  députation  qui  annonçi  à 
l'As-emblée  la  résolution  du  roi  de  se  reoare  à 
Pans  avec  toute  sa  famille,  un  opinant  proposa 
à  l'Assemblée  de  décréter  le  projet  d'arrêté  ré- 
digé par  le  comité,  de  concert  avec  le  premier 
minisre  des  Gnances,  ainsi  que  l'a  tresse  qu'il 
avait  rédigée,  et  qui  devait  en  former  le  préam- 
bu  e;  je  demandai  la  parole,  et  ei  louant  les 
motifs  de  la  proposition  que  venait  de  faire  le 
préopinanf,  je  demandai  qui^  l'Assemblée  se  con- 
tentât de  d  créter  le  préambule  et  le  do  i  patrio- 
tique demandé  par  le  premier  ministre;  qu'au 
moins  elle  réservât  la  discuss  on  des  articles  19 
et  20  de  cet  arrêté  qui  devaient  lui  paraître  sus- 
ceptibles de  modiilcitions  et  dont  le  décret  n'a- 
vait point  été  porté  dans  la  séance  du  25  sep- 
tembre, puisque  ces  articles  n'étaient  pas  pro- 
noncés dans  la  même  forme  dans  laquelle  ils 
étaient  présentés  (lo  .<que  le  premier  ministre  se 
rendit  à  l'Assemblée,  le  24  se  tembre).  Mais  sans 
avoir  égard  à  ma  réclamiiion,  elle  voulut  pro- 
noncer ;  j'ai  voté  Seul  contre  le  décret;  les  mo- 
tifs qui  m  ont  décidé  sont  consignés  dans  im  n 
oninion  relative  aux  flnance-  et  à  la  Caisse  na- 
tionale, que  j'ai  eu  l'Monneur  de  vous  adresser. 
J'avais  envoyé  un  raémoir.'  qui  contenait  à  peu 
près  les  mêmes  développ  m-'nts  au  ministre  des 
linances,  quelques  jours  avant  que  le  décret  pa- 
rût, avec  la  lettre  ci-jointe,  à  laquelle  il  n'a  pas 
daigné  répondre  ;  ce  qui  m'a  déterminé  à  rendre 
cette  opinion  publique,  pour  faire  connaître  le 
développement  des  vérités  qu'elle  renferme  : 

■  Monsieur, 
>  Je  n'ai  que  très  peu  l'hoonear  d'être  conira 
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ée  vous;  mais  l'un  des  représentants  de  la  i  a- 
UoD,  et  à'ce  titre  lui  devant  le  tribut  de  mescon- 
Baissannes  pour  la  tirer  de  la  crisu  où  elle  se 
trouve,  je  dois,  monsieur,  adresser  mes  réllexions 
atj  seul  monel  dont  le  crédit  est  tel  qu'il  petit 
commandera  ropinion  publique.  C'est  à  ce  seul 
tiireque  je  m'adresse  à  vous. 

»  Depuis  le  jour,  monsieur,  où  vous  êtes  venu 
dans  TAssi  mbiée  présenter  le  tableau  effrayant 
de  la  i-ituation  du  royaume,  mon  âme,  toujours 
agitée  de  l'état  de  convulsion  dans  lequel  peut 
être  jetée  cette  belle  monarchie,  n'a  pjs  vu  avec 
moins  d'effroi  l'idée  présentée  duos  votre  dis- 
cours, d'associer  la  caisse  d'escompte  à  la  for- 
tune publique. 

«  V':U3  n'ignorez  pas,  monsieur,  que  la  banque 
d'Angleterre  tient  les  finances  de  eet  Empire  duns 
sa  dépendance;  la  puissance  factice  de  cette  na- 
tion (1)  qui  n'est  arrivée  au  degré  de  splendeur 
©ù  elle  est  que  par  les  fautes  multiples  de  la 
France,  a  été  forcée  d'avoir  recours  à  cette  ban- 
que,  dont  vainement  aujourd'hui,  elle  voudrait 
secouer  le  joug,  tant  elle  le  trouve  pesant! 

«  Vous  ne  voulez  pas  sûrement,  lorsque  la  for- 
tnne  publique  peut  s'élever  au  plus  haut  degré 
(dans  l'instant  où  on  la  croit  détruite),  laisser 
évanouir  lemoment,  peut-être  impossible  àretrou- 
ver,  de  la  fonder  sur  une  base  solide. 

<•  La  nation  doit  sans  doute  êire  fidèle  à  ses 
engiigements  envers  la  caisse  d'escompte,  l'appel 
du  quart  des  revenus  qui  vient  d'être  décrété, 
assure  le  moyen  de  les  remplir;  mais  un  établis- 
sement doit  vous  occuper,  celui  d'une  caisse 
vraiment  nationale. 

»  Dans  le  mémoire  ci-joint,  vous  trouverez  les 
idées  que  je  me  suis  formées  sur  un  semblable 
établissement,  après  avoir  vu  la  forme  de  toutes 
les  caisses  publiques  qui  existent  aujourd'hui  en 
Etirope. 

«  Je  n'ai  d'autre  désir  que  de  voir  élever  la  for- 
tune de  cet  Empire  au  plus  haut  degré  où  elle 
{misse  atteindre  ;  servir  mon  pays,  contribuer  à 
a  gloire  etau  bonheur  du  règne  du  meilleur  des 
rois,  chef  suprême  de  la  nation,  voilà  nos  lois  ; 
elles  ont  été  la  base  de  mes  opinions  (abstraction 
faite  de  toute  a'. tre  considération  que  je  ne  con- 
nus jamais),  elles  seront  invariablement  nos 
guides. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur, 
votre,  i  te.  I) 

Le  8,  j'ai  proposé  de  ne  point  abandonner  les 
prétentions  du  roi  de  France  sur  le  royaume  de 
Navarre,  en  lui  conservant  le  titre  qu'un  opinant 
avait  proposé  d'abandonner,  à  moins  que  l'Assem- 
blée ne  voulût  ajouter  le  titre  de  roi  des  Friin- 
çais  et  du  royaume  de  Navarre,  ces  mot?  et  autres 
lieux;  vous  jugerez  facilement,  Missieurs,  la 
valeur  du  sens  que  renferme  celte  pro|)Osiiion. 

La  discu-sion  de  cette  question  a  été  ajournée. 

Dans  cette  séance  a  été  prononcée  la  formule 
dans  laquelle  le  roi  donnerait  son  consentement 
aux  actes  du  Corps  législatif,  de  même  que  celle 
dans  laquelle  il  ferait  connaître  à  rAssemblée 
son  refus  suspensif. 

La  décision  de  cet  article  fut  ajournée  au 
hindi. 

Dans  les  séances  du  Set  du  Ose  sont  décrétées 
la  plupart  des  lois  provisoires  concernant  la  juris- 
prudence ciinunelle;  comme  ces  lois  donnent 
»D  conseil  à  l'accusé,  lui  accordent  la  laeiliié  de 
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récuser  un  nombre  desjurés  destinés  aux  instruc- 
tions des  procédures,  qu'enfin,  elles  protègent  le 
plus  passible  la  sùrelédes individus,  qu'elles  rem- 
pbssentsur  ce  point  le  vœu  de  mes  cahiers, s'allient 
avec  les  opinions  que  je  soutiendrai  toute  ma  vie 
pour  assurer  la  protection  due  à  la  liberté  des 
individus  qui  respectent  les  lois;  je  n'ai  eu  qu'à 
voter  pour  de  semblables  dispositions,  et  j<'  me 
suis,  en  conséquence,  bien  gardé  de  me  permet- 
tre la  plus  légère  discussion,  qui  aurait  pu  re- 
tarder les  opérations  de  l'A  semblée,  dont  je 
dé-ire  si  vivement  voir  aniver  le  terme. 

Dans  la  séance  du  10,  un  opinant,  à  l'ouverture 
des  discussions,  lit  eniendr.!  une  proposition  re- 
lative à  la  sûreté  des  dé.  utés;  ayant  demandé  la 
parole,  je  prononçai,  en  ces  termes,  mon  ojinion, 
qui  reprenait  les  plaintes  des  opinants  sur  les 
libelles  calomnieux,  les  fausses  accusations  por- 
tées contre  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  natioua  edoii  sans  doute  proté- 
ger, par  la  sagesse  de  ses  lois,  la  sûreté  de  tous 
les  citoyens;  les  députés,  à  ce  litre,  sont  sous 
leur  sauvegarde,  c'est  par  les  attroupements  que 
leur  repos  est  le  plus  troublé,  que  leur  sûreté 
est  le  plus  compromise.  Je  propose  donc,  Mes- 
sieurs de  rendre  une  loi  martiale,  pour  empêcher 
ces  attroupements  ;  je  demande  l'ajournement  de 
ma  motion  à  lundi,  parce  que  je  reconnais  la 
nécessité  de  suivre  l'ordre  du  jour.  Je  m'étonne 
qu'il  se  trouve  dans  cette  Assemblée  quelques 
individus  qui  attachent  aux  libelles  la  plus 
légère  imporiance;  la  calomnie  retombe  sur 
celui  qui  la  lance  ;  l'honnête  homme  ne  la  crai- 
gnit jamais.  » 

J'aurais  j)u  ajouter  que  le  calomniateur  ano- 
nyme, semblable  au  leiitile  venimeux  dont  le 
poison  s'exhale  dan^  les  airs,  n'atteint  jamais 
l'Etre  qui,  sans  prétendre  passer  pour  philosophe, 
a,  pour  se  parer  de  sa  morsure,  une  vie  sans 
reproches  ;  qu'enfin  quelque  brillante  que  soit 
l'écaillé  de  ce  vil  reptile,  il  n'est  jamais  qu'un 
monstre  vomi  par  la  nature. 

Peu  après  mon  opinion  p  ononcée,  un  opinant 
dit  avec  cette  énergie,  avec  cette  éloquence  qui 
n'appartient  qu'à  lui,  que  s'il  existait  des  listes 
de  proscription,  l'on  ne  pourrait  atteindre  les 
victimes  désignées  qu'en  passant  sur  les  cada- 
vres sanglants  des  honnêtes  gens  de  ces  assem- 
blées. Un  homme  caustique  aurait  pu  le  soup- 
çonner d'avoir  voulu  se  placer  hors  d'atteinte. 

L'homme  né  avec  des  passions  brûlantes,  avi- 
vées par  une  âme  et  un  sang  arde  t,  ne  doit 
jamais  avoir  qu'un  principe,  pour  eu  m  idérer  les 
effets  :  prendre  la  vérité  pour  guide,  ne  jamais 
troubler  l'ordre  social,  remplir  dans  leur  pléni- 
tude les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  ne  point 
faire  parade  de  ses  faiblesses,  enfin,  respecter  la 
vertu,  se  respecter  lui-même.  Attaquer  de  front 
l'homme  méchant,  les  fausses  opérations  des  ad- 
minislraleurs,  les  abus,  les  opinions  insidieuses 
ou  erronées  est  chose  facile  avec  une  telle  vie, 
dévoiler  la  calomnie  d'un  méchant  ne  serait  pas 
plus  difficile. 

Mais  le  mépris  que  je  porte  aux  libelles,  à 
leurs  auteurs  m'a  décide  à  m'opposer  avec  force 
à  leur  suppression,  dans  la  persuasion  que  ce 
n'est  que  la  valeur  qu'on  y  attache  qui  y  donne 
quelque  prix,  qu  Ique  bien  écrits  qu'ils  soient 
d'ailleurs;  car,  alors,  on  les  lit  avec  plaisir  en 
s'écrianl  combien  il  est  fâcheux  que  tant  de  la- 
lent  et  de  noirceurs  se  trouvent  réunis  dans  le 
même  être. 

Dans  la  suite  de  cette  séance  se  fît  entendre 
la  motion  de  l'évêqued'Autun,  relative  aux  biens 
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du  clerf^é.  Je  développerai  mon  opinion  sur  ia 
proposition  qu'il  lit  à  rAssemblée  dans  mon  tra- 
vail Bur  la  disposition  nécessaire  à  fairf  poir 
ramener  à  leur  véritable  destination  les  bins  de 
cette  cUr  e  de  citoyens.  D^n^  la  séance  du 
lundi  12,  je  itropo8;iiau  Président  de  mettre  dans 
l'ordre  des  délibératinn-î  du  JMir,  ma  proposition 
relative  à  la  loi  martiale,  dont  j'avais  demandé 
1  aiouroeiue  i(  au  lundi. 

Mais  M.  Trget  ayant  demandé  au  Président 
de  fondre  cette  loi  dans  la  Constitution  dont  il 
avait  encore  quelques  articles  à  présenter,  je  me 
décidai  à  adher*  r  à  sa  demande. 

J'avais  conHé  à  M.  Target,  dès  le  samedi,  et 
le  développement  sur  la  loi  martiale  (  t  les  ar- 
ticles que  j'avais  rMigés  en  coiiséqutnce  :  il  me 
deinanla  les  articles  atin  de  les  fondre  dans  le 
projet  dt s  lois  dont  il  s'était  oc'upé. 

Ce  développement  et  ces  articles  étaient  conçus 
ainsi  qu'il  suit  : 


Opinion  relative  à  la  loi  martiale. 

«  Messieurs, 

•  Vous  avez  décrété  que  dans  le  cours  de 
cette  session,  l'As-emblée  nationale  était  insépa- 
rable de  la  personne  du  roi  :  Cette  dé  ibéraiion 
TOUS  a  été  dictée,  sans  dont**,  par  un  sentiment 
inhérent  à  l'âme  de  tout  Français,  de  coiilribuer 
de  toutes  ses  forces  et  de  tous  ses  moyens  à  con- 
server la  personne  et  la  puissance  exécutrce  ties 
rois  qui,  depuis  tant  de  siècles,  régnent  sur  cette 
vaste  monarchie. 

■  Sans  doue,  pressés  par  ce  même  sentiment, 
et  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  laisser  à  nos 
commetants  aucun  doute  sur  la  liberté  et  l'or  )re 
qui  doivent  régner  dans  vus  délibérations,  vous 
rendrez  un  décret  qui  armera  le  pouvoir  exérutif 
d'une  loi  martiale,  par  laquelle  la  milice  natio- 
nale et  ses  chtfs,  les  troupes  réglées  el  leurs  com- 
ma'^dants  auront  la  possibilité  de  mainteoir 
l'ordre  dans  la  capitale  et  dans  tout  le  royaume, 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  ofticiers  pu- 
blics. 

«  C'est  dans  l'instant  où  les  tribunaux  anciens 
sont  sans  ligueur  où  l'organisation  d'une  milice 
nouvellement  créée  n'a  pas  ei:core  reçu  toute  la 
perfec  ion  dont  elle  est  susceptible,  <iue  par  là 
même  il  lui  devient  plus  diriicile  de  c  ntenir  des 
vagabonds,  dont  une  aussi  grande  cipttale  que 
Paris  ne  peut  jamuis  s'épurer  en  toaliié,  qui 
d'ailleurs  s'y  renouvellent  san-;  cesse,  que  la 
réunion,  dans  cette  grande  ville  du  roi  et  de  l'A»- 
sembiért  nat  ona'e,  invitera  encore  à  s'y  rendre 
en  plus  grand  nombre;  c'est  alors,  dis-je,  qu'il 
est  de  votre  sagesse,  Messieurs,  d-*  décréter  une 
loi  martiale  qui  donne  un  moyen  légal  et  possible 
à  employer  pour  i  rotégerla  lil)erté  du  citoyen  et 
sa  propriété,  pour  dissifier  les  atiroupemenis,  les 
foules  séditieuses  et  éviter  par  là  que  l'effet  de 
la  séduction  des  gens  mal  intentionnés  ne  prenne 
a*sez  d'empire  sur  quelques  ères  facil«8,  pour 
les  entraîner  à  des  démarches  dont  on  ne  pour- 
rait plus  Ciilculer  l-'ssuites.  L'Assemblée  réfléchira 
que  de  tels  événements  pourraient  être  aussi  le 
résultat  de  la  fermentation  que  pourrait  faire 
naître  un  seul  ho  nme  mal  intentionné,  ou  peut- 
être  même  un  homme  se  formant  une  faus  e  idée 
du  bien  public  ;  qui  pourrait  égarer  des  individus 
d]une  milice  pure,  puisqu'elle  est  composé.^  de 
citoyens  reconnus  et  dévoués  à  la  cause  publique; 
elle  considérera  sùremcot  qu'il  est  de  sou  devoir 


de  donner  ce  moyen  légal  de  prévenir  ces  fâ- 
cheux effets;  en  conséquence,  rÂssemblée  croira 
sans  doute  de  sa  sagesse,  de  décréter  la  loi  mar- 
tiale qui  suit  : 

.\rt.   1". 

«  Toutes  assemblées  non  autorisées  par  la  loi, 
tous  attroupements  tumultueux,  quelque  peu 
nombreux  qu'ils  soient  sont  expressément  dé- 
fendus dans  toute  l'étendue  du  royaume  et  plus 
paMiculièremeni  encore  dans  la  capitale,  oii  rési- 
dent le  roi  et  l'Assemtilée  nationale,  tous  tu- 
multes séditieux  dans  les  spectacles,  jardiiif>,  pro- 
menades, ou  places  publiques  sont  pareillement 
interdits. 

Art.  2. 

«  Il  est  expressément  ordonné  à  tout  agent  du 
pouvoir  exécutif,  de  donner  les  ordres  néces- 
sair  s  •  t  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi;  et  dès  qu'elle  s'exécutera  ?ans  résis- 
tance, il  est  expressément  défendu  d'attenter  à 
la  liberté  d'aucun  des  individus  qui  composaient 
ces  assemblées  ou  excitaient  le  tumulte. 

Art.  5. 

«  Si  un  de  ceux  qui  composent  les  attroupements, 
ou  qui  excitent  le  tumulte  eédili»  ux  dans  les 
foules,  spectacles,  plac-  s,  assemblées  publiques, 
se  refuse  à  l'ordre  exigé  de  lui,  il  sera  sur-le- 
champ  arrêté  et  remis  à  ses  juges  pour  être  jugé 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  4. 

«  Si  la  foule,  l'assemblée  ou  l'altroupemenl  se 
refuse  fédilieusemeiit  à  l'ordre  rejuis,  l'officier 
ou  commindaot  accompagné  d'un  oftlcicr  civil 
ou  municipal,  après  avoir  requis  à  liante  voix  el 
à  3  reprise:- différentes,  l'iis-emblé-,  attroupement, 
foule  séiitieuse,  de  se  dissip  r  ou  d  •  reprendre 
l'ordre,  et  5  minutes  après  la  dernière  sifjnilica- 
tion,  pourra  exercer  la  voie  de  fait  permi  e  alors 
par  la  loi,  mais  toujours  [  ar  la  moins  rigoureus- 
queles  circonstances  le  permettront,  assez  forte 
c<  pendant  pour  fairecesser  ou  rentrer  dans  l'ordie 
l'aliroupemeiit  ou  la  foule,  n'étant  plus  respon- 
sable après  ces  somraatioî>^,  d'aucun  des  événe- 
ments qui  pour;  aient  réî^ulter  des  moyens  em- 
ployés pour  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Art.  5. 

«  Tout  officier,  bas  officier  ou  soldat,  formani 
attroupement  illicite,  ou  se  refusant  à  l'établisse- 
ment de  l'ordre  recommandé  par  la  loi  martiale, 
sera  arrêté  et  mis  au  conseil  de  guerre. 

Art.  6. 

«  Lorsque  la  désobéissance  aura  été  marquée 
par  gestes  violent-»,  ou  paroles  insubordonnées  le 
coupable  s*  ra  puni  de  mort. 

Art.  7. 

•  Le  militaire  requis  d'obéissance  par  son 
supérieur,  et  s'y  refusant,  autoriserait  par  ce 
refus  la  voie  de  fait  qui,  à  l'instant,  pourrait  éire 
employée  contre  lui.  » 

A  la  même  séance  du  lundi,  s'est  reprise  la 
discussion  des  articles  de  la  Constitution,  et  nom- 
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mément  celui  qui  concernait  l'iniitulé  de  la 
sanction  accordée  par  le  roi  aux  actes  du  Corps 
législatif.  Cette  discussion  a  été  terminée  par  une 
observation  irès  juste  faite  par  M.  Ëinmery,  qu'en 
eflet  les  qualités  que  prendrait  le  roi  de  Fr.mce 
dans  l'intitulé  des  actes  da  pouvoir  législatif, 
n'infirmeraient  en  rien  les  droits  que  lui  donnent 
les  traités,  et  ne  prononceraient  point  sur  ceux 
que  la  politique  le  déciderait  à  continuer  de  gar- 
der ou  à  prendre  vis-à-vis  des  [juissances  éiran- 
gèrcs, 

Un  opinant  a  proposé  à  rAssemblée  de  pronon- 
cer son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
biens  du  clergé  appartenaient  à  la  nation. 

La  discussion  qui  a  été  la  suite  nécessaire  de 
cette  proposition,  a  employé  beauci  up  de  temps 
dans  deux  séances  (1)  pour  rester  sans  décret 
après  plusieurs  réclamations  justes,  qu'en  effet 
cette  proposition  ne  pouvait  être  traitée  dans  ces 
séances,  où  l'on  ne  devait  s'occuper  que  de  lé- 
gislation, dont  il  restait  plusieurs  jioints  intéres- 
sants à  traiter. 

Ces  différents  débats  ont  conduit  jusqu'à  la 
séance  du  14,  dans  laquelle  un  opinant  a  fait 
entendre  son  développement,  et  les  articles  qu'il 
proposait,  relatifs  à  la  loi  martiale.  Quant  à  moi, 
je  m'en  étais  raf  porté  au  comité  de  Constitution 
pour  fondie  mes  idées  dans  son  travail,  ce  qui 
me  décide  à  garder  le  silence  sur  ce  point. 

L'Assemblée,  n'ayant  pas  trouvé  que  la  proposi- 
tion de  son  comité,  non  plus  que  les  articles  de 
la  loi  proposée  par  M.  de  Mirabeau  pussent  rem- 
plir son  vœu  sur  l'objet  de  la  loi  martiale,  à 
ajourné  cette  question  pour  s'occuper  des  muni- 
cipalités si  désirées  dans  tout  le  royaume,  et 
dont  il  aurait  été  difficile  de  s'occuper  plus  tôt, 
plusieurs  préalables  nécessaires  à  décréter,  de- 
vant l'être  dans  l'Assemblée  avant  de  commencer 
à  en  délibérer. 

A  la  fin  de  la  séance  du  15,  l'Assemblée  a  été 
ajournée  à  Pans  au  19  et  a  éié  séparée. 

La  séance  du  19  ayant  été  en  grande  partie  oc- 
cupée par  des  comptes  rendus  à  l'Assemblée  d'évé- 
nements arrivés  pendant  l'interruption  de  ses 
séances,  l'on  n'a  pu  employer  que  peu  d'instatits 
à  la  Constitution.  Je  ne  parlerai  pas  ici  du  discours 
prononcé  par  un  opinant,  après  la  réception  delà 
QéputationdelacommunedeParis,iîyantdévelopi)é 
mes  réflexions  sur  ce  discours  dans  une  note  de 
mon  opinion  sur  les  biens  du  clergé. 

Dans  la  séance  du  20,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  se 
plaignirent  du  peu  d'exactitude  des  ministres  à 
promulguer  les  décrets  portés  par  elle,  du  peu  de 
forme  que  l'on  mettait  dans  ces  promulgations, 
même  du  travestissement  que  donnaient  à  si^s 
décrets  les  arrêts  du  conseil  qui  les  accompa- 
gnaient. Ayant  demandé  la  parole  dans  le  cours 
de  la  discussion  qui  s'éleva  à  cet  égard,  j'énonçii 
que  je  ne  croyais  pas  que  l'Assemblée  piit  de- 
mander compteaux  ministres  du  défaut  ae  l'orme 
3u'il8  pourraient  avoir  rais  dans  la  promulgation 
e  ses  décrets,  puis  qu'en  effet  la  forme  prononcée 
par  l'Assemblée  leur  était  eniore  inconnue  alors; 
qu'aujourd'hui  même,  quoique  connue,  elle  n'avait 
point  encore  reçu  la  sanction  royale;  qu'en  con- 
séquence, l'AsBsemblée  nationale  ne  pouvait,  sur 


(1)  Cette  question,  au  moins  inutile  à  décider  dans 
cet  instant,  a  déjà  fait  perdre  quatre  séances  à  l'Assemblée 
nationale;  c'est  je  le  crois  le  moment  de  gémir  sur  l'as- 


cendant que  pcul  donner  à  un  homme  une  éloquence  unie 

qu 

et  les  travaux  de  l'Assemblée. 


à,  nne  volonlé  qui  semble  décidée  à  prolonger  la  session 


ce  point,  mander  aucun  ministre  du  roi;  qu'i> 
en  était  bien  autrement  du  travestissement  de 
ses  décrets  dont,  dans  tous  les  temps,  elle  pou- 
vait leur  demander  coinpte  ;  que  je  croyais  de  la 
prudence  de  l'Assemblée  de  s'assurer  de  ces  faits 
avant  de  décréter  cette  déraarclie. 

Un  opinant  se  fit  euten  ire  et  proposa  de  pren- 
dre connaissance  des  partis  pris  lar  la  puissance- 
exécutrice,  relativi  ment  à  l'approvisionnenieot 
et  à  la  subsistance  de  Paris  ;  beaucoup  de  voix  s? 
sont  élevées  pour  réclamer  contre  cette  proposi- 
tion, qui  auraitentralné  l'Assemblée  dans  d'  s  dis- 
cussions qui  ne  lui  auraient  que  trop  fait  perdre 
de  temps,  pour  l'engager  à  se  mêler  d'un  objet 
qui  n'était  nullement  de  sa  compétence  ;  mais 
l'habitude  de  c(t  opinant  dese  persuader  que  son 
éloquence  doit  toujours  entraîner  les  discussions 
des  objets  qu'il  propose,  avait  sans  doue  décidé 
sa  motion,  à  laquelle  il  était  facile  de  répondre, 
et  je  me  proposais  de  le  faire  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  saisi  d'admiration  pour  les  grands 
talents  de  l'opinant  que  vous  venez  d'entendre, 
et  persuadé  que  lui  seul  pourra  plus,  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  et  la  surveillance 
des  moyens  à  y  employer,  que  l'Asemblée  qui 
ne  peut  ni  ne  doit  s'en  mêler,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  lui  décerner  cet  emploi,  et  de 
décréter  que  cette  nomination  sera  annoncée  au 
public  par  les  journaux  et  feuilles  périodiques  de 
la  capitale,  afin  que,  s'il  y  avait  quelques,  doutes 
sur  la  bonté  des  moyens  employés,  on  put  s'a- 
dresser à  lui  pour  se  convaincre  que  rien  n'a  été 
oublié  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  capitale.  » 
La  séance  du  21  s'ouvrit  parla  relation  d'une 
scène  d'horreur,  dont  frémit  l'humanité.  Le  pré- 
sident d'un  district  se  rendit  à  l'Assemblée  ;  il  y 
fit  entendre  la  narraii  n  de  l'événement  le  plus 
désastreux,  produit  p;ir  la  colère  de  quelques  per- 
sonnes du  peuple,  animées  contre  un  boulanger 
qui  aviit  réservé  chez  lui  quelques  pains  pour 
ses  pratiques  ;  il  est  arrêté  par  les  accusateurs  ; 
on  demande  sa  mort.  Cet  homme,  disculpé  par 
son  district,  où  sa  haute  probité  était  reconnue, 
oti  l'on  rendit  justice  à  son  zèle  et  à  son  travail 
infatigable,  déclare  qu'il  n'a  jamais  ces-é  et  ne 
cessera  de  cuire;  qu'il  est  et  sera  toujours  sûr  de 
son  approvisionnement;  qu'il  peut  moue  pour- 
voir à  celui  de  quelques-uns  de  ses  confrères. 
Il  ne  peut  parvenir  à  loucher  ses  accusateurs, 
qui,  imiatients  de  ne  pas  voir  prononcer  selon 
leurs  vœux,  le  mettent  à  mort.  Les  témoignages 
rendus  à  la  probité  de   cet  homme,  venaient  à 
l'appui  de  la  demandeinstante  que  faisait  leprési- 
dentdudi8irict,aunomde  la  commune,  du  dé<  ret 
de  la  loi  martiale;  venait  encore  à  l'appui  de  cette 
demande,  la  réflexion  qu'en  effet  la  terreur  dont 
seraient  frappés  les  boulangers,  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  possible  de  contenir  le  peuple,  les 
déciderait  certai  semen  t  à  fuir,  ce  qui  ne  man- 
querait pas  d'amener  la  famine.  D'après  ces  ré- 
flexions, le  président  de  l'Assemblée  nationale 
convoqua  le  comité  de  rédaction  et  celui  de  Cons- 
titution, pour  aller  de  suite  s»  réunir,  rédiger  la 
loi  et  la  présenter  à  l'Assemblée. 

Pendant  que  l'on  s'en  occupait,  la  délibération 
est  ouverte  sur  cette  matière;  plusieurs  opinants 
développent  la  nécessité  de  décréter  cette  loi,  dès 
le  jour  même.  Deux  opinants  se  font  entendre 
avec  i-ifiniment  d'éloquence:  pour  combattre  cette 
nécessité,  ils  énoncent  que,  dans  le  moment 
actuel,  cette  loi  est  du  plus  grand  danger;  un 
d'eux  a  fait  entendre  ces  mots  :  Je  ne  redoute 
rien,  qu'un  peuple  affamé.  , 

C'était  le  môme  opinant  qui  avait  ait  entendre 
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uu  projet  de  cette  loU  qu'il  ne  voulait  étendre 
qu'à  15  lhueâ{(iu  la  capitale.  Il  insistait  sur 
la  motion  qu'il  uvait  Tniie  la  veille,  à  laquelle  il 
donnait  riutt-rpréialion  suivante  :  elle  n'avait 
(disaii-il  alur»)  pour  objet  que  de  connaître  les 
moyens  iiu:it  avait  bo^oi  i  le  iiouvoir  exécutir, 
pour  pourvoir  à  Tapproviâionnement  de  Paris, 
afin,  d  I'-  ilt'i^rétvr,  et  de  le  rendre  responsable 
de  l'cv 

Ayant  .nié  la  paro'e,  j'ai  cberclié  à  dé- 
velopper lu  uéceàsité  indispensable  qu'il  y  avait 
à  décréter,  dès  le  jour  même,  une  loi  qui  n'avait 
été  que  liup  retardée,  à  l'étenilue  au  royaume 
entier;  ce  qui  devenait  d'autant  plus  nécessaire 
au  s^Iut  vie  la  capitale,  qu'il  était  démontré,  par 
les  comptes  rendus  précéderamenl  à  TA-semblée, 
que  c'était  les  attroupements  et  le?  entrepri:=e8  de 
toutes  les  nHliC4-8  des  municipalités  où  passaient 
les  subsistances  de  Paris,  qui  empêchaient 
cette  capitlf  d'être  a|iprovisiouoée  ;  qu'une  là 
qui  n'aurait  d'effet  qu'à  Paris  et  dans  se.>  envi- 
rons, n'autoriserait  pas  les  ehe's  des  municipa- 
lités ni  des  mili.e?,  ne  leur  permettrait  pas  d'éta- 
blir les  rèizles  nécessaires  à  l'orlre,  qui  seul 
f^cut  faciliter  la  libre  circulation  des  grains,  si 
a  loi  n'avait  point  vigueur  également  dans  tout 
le  royaume  ;  «{u'enfin  il  est  inutile  de  consulter 
le  pouvoir  exécutif,  pour  connaître  les  moye;  s 
qu  il  requé  ait  de  l'Assemblée  pour  p.uvoir  à 
1  approvisionnement  de  la  capitale  ;  que  la  loi  suf- 
fisait à  promulguer,  puisque  c'était  a  ce  pouvoir 
de  la  faire  exécuter;  que  sitôt  après  ga  promul- 

f;ation,  ses  a;:ents  devenaient  responsables  de 
eur  négligence. 

Il  était  prouvé  par  ce  qui  avait  été  entendu  le 
jour  môme  dans  l'Assemblée  que  c'était  moins  le 
défaut  de  subsistance  que  le  désordre  qui  ré- 
gnait chez  les  boulangers,  qui  causait  la  disette 
dont  on  se  plaignait  ;  que  le  seul  moyen  d'éta- 
blir cet  ordre,  était  d'en  imposer  par  une  loi  qui 
mit  la  force  dans  les  mains  du  pouvoir  exécu- 
tif :  en  conséquence,  je  concluais  à  ce  que  le 
décret  de  la  loi  martiale  fût  porté  dans  le  jour, 
et  que  la  séance  fût  continuée  Jusqu'à  (  e  qu'elle 
fût  décrétée.  Cl  tte  lui  a  été  décrétée,  et  l'ordre 
rétabli  dans  le  jour  même,  dès  que  son  prononcé 
a  été  connu. 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  j'eus  connais- 
sance que  la  lettre  écrite  au  nom  M.  do  Neur- 
bourg,  mon  collègue,  et  au  n.ien,  à  MM.  de  Phals- 
bourg,  dont  nous  sommes  représentants,  ain.  i 

Îue  des  autres  bailliages  et  prévôtés  de  l'arron- 
issement,  pour  leur  faire  part  de  la  motion 
faite  par  M.  de  Volney,  était  imprimée  et  circu- 
lait, ainsi  que  la  réponse  de  MM.  les  offiriers  mu- 
nicipaux de  cetie  ville,  réjjonse  que  je  n'ai 
jamais  reçue.  J'y  ai  lu,  avec  le  plus  grand  éton- 
nement,  je  l'avouerai,  la  manière  dont  avait  été 
interprétée,  l'on  pourrait  ajouter  travestie,  dans 
celte  ville,  une  phrase  de  cette  lettre  qui  eat 
cependant  excessivement  simple. 

Le  sens  littéral  de  cette  phrase  est  que  la  re- 
présentation qui  sera  fixée  par  l'Assemblée,  sera 
vraiment  légale,  oui,  plus  légale  que  celle  qui  a 
été  prononcée  par  le  législateur  provisoire.  Assu- 
rément, il  n'est  personne  qui  ne  doive  convenir 
qu]une  loi  définitive,  portée  par  le  pouvoir  légis- 
latif ou  les  représentants  d'un  grand  peu|.le,  ne 
soit  plus  légale  que  la  loi  d'un  législateur  provi- 
soire, qui  u  use  de  cette  autorité  qu'en  l'absence 
du  pouvoir  lézislalif  réel.  L'on  s^est  bien  gardé 
dédire  que  la  législature  future  aurait  fdus  d'au- 
torité, plus  de  pouvoir  de  faire  des  lois  que  la 
législature  présente  ;  mais  on  a  dû  dire  qu'elle 


serait  plus  légale,  et  pour  l'avoir  éoonci\  l'on  ne 
pitut  et  l'on  ne  d  iit  pas  s'attendre  à  se  Toir  im- 
puter gratuiiemeot  les  o|)inion8  que  prête  la  mu- 
nicipalité de  Pbalsbourg  aux  auteurs  de  la  lettre, 
dont,  au  reste,  les  opinions  et  la  loyauté  aoot 
coniiues  pour  pouvoir  être  inculpé»  g.  Le  repos 
d'une  bonne  conscience  fonde  la  tranquillité  de 
Cl  s  deux  représentants  qui  assu.-vnl  MM.  delà 
municipalité  de  Phalsboorg  qu'ils  en  auront  |.eut 
être  de  plus  selon  leur  goût,  mais  jamais  de  plus 
irréiirochable. 

MM.  de  Custine  et  deNeurbourg  énoncentceUe 
opinion  avec  le  respect  qu'ils  djivent  à  ceux 
qu'ils  représentent,  et  Tasâuranceque  leur  donne 
la  pureté  de  leurs  ineniions. 

Cette  lettre  a  été  interprétée  de  diverses  ma- 
nièies  :  je  crois  cependant  qu'il   n'y  en   avait 

au'une  dont  elle  pût  être  entendue,  qu'elle  ne 
•  Vdii  paraître  autre  chose  qu'une  preuve  non 
équivoque  du  respect  des  deux  uépulés  pour  leurs 
commettants,  et  du  désir  de  leur  prouver  leur 
intime  persuasion  que  ne  se  croyant  rien  que  par 
eux,  ils  désiraient  connaître,  par  l'organe  des 
municipalités,  quelle  était  l'opinion  la  plus  géné- 
rale, afin  de  la  prendre  pour  guide,  dans  une 
circonstance  non  prévue  parleurs  mandats,  ainsi 
qu'on  pourra  le  jug  r  par  la  cupie  littérale  de 
cette  lettre  qui  est  placée  ci-après  : 

Versailles,  le  18  septembre  1789. 

c  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part, 
M"ssienrs,  d'une  proposition  qui  a  été  fuiie  à 
l'ASïemblée  nationale,  par  M.  de  Volney,  et  ap- 
puyée de  suite  par  un  très  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée,  parini  lesquels  nous 
nous  sommes  empressés  de  faire  connaître  notre 
vœu  d»;  voir  procéder  à  une  nouvelle  convocation 
d'Assemblée  nationale,  formée  d'airès  le  nouveau 
plan  de  répartition  qui  sera  arrêté  dans  l'A-sem- 
blée,  afin  que  la  représentation  puisse  y  être 
vraiment  légale.  L'Assemblée  aujourd'hui  evis- 
lanie  continuera  ses  travaux  jusqu'à  l'époque  où 
s'assembleront  les  représentants  élus  dans  les 
nouvelles  assemblées,  é()0>|ue  à  laque  le  ceux 
qui  sont  ici  prést  nts,  et  n'auront  point  été  com- 
pris dans  les  nouvelles  convocations  se  retireront, 
laissant  les  travaux  qu'ils  auront  ébauciiés  à  finir 
aux  représentants  choisis  par  la  nation.  Nous 
nous  empressons  de  vous  faire  part  d'une  dispo- 
sition qui,  sans  être  arrêtée,  a  paru  trop  unani- 
mement accueillie,  pour  ne  pas  espérer  la  voir 
se  réaliser;  vous  serez  à  même  de  vous  choisir, 
Messieurs,  d' s  représentants  qui  puissent  remplir, 
selon  vos  vœux,  les  mandats  qu  ils  recevront  de 
vou>.  En  attendant,  croyez  que, jusqu'au  dernier 
moment,  nous  ap  >orlerons  la  mêine  activité,  le 
môme  zélé,  à  remplir  de  notre  mieux  les  fonctions 
qui  nous  sont  données  de  coopérer  à  la  régéné- 
ration de  ce  royaume,  unique  objet  de  nos  tra- 
vaux et  de  nos  yœux  :  nous  vous  prions  de  vou- 
loir bien  en  faire  part  aux  trois  orires. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  senti- 
ments d'un  respectueux  attachement.  Messieurs, 
vos,  etc.  r 


Sur  les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  et 
éUgible. 

Le  22,  j'ai  vu  à  regret  décréter  qn'une  contri- 
bution aussi  faible  que  celle  égale  à  3  jours 
de  travail,  suflisait  pour  obtenir  la  qualité  d'é- 
lecteur :  j'aurais  préféré  qu'elle  flit  prononcée 


428 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[Annexes.] 


é^ale  au  moins  à  3  onces  d'argent.  J'avoue- 
rai qu'il  e=t  possible  qu'il  se  trouve  des  momenis 
où  de  pareils  électeurs  deviennent  faciles  à  ga- 
gner, et  qu'alors  raristorralie  des  riches  pourrait 
prendre  un  grand  empire  :  aussi  n'est-ce  qu'à 
regret  que  j'ai  vu  porter  ce  décret. 

Ce  rejjret  serait  fort  augmenté  si  les  a=Sf  mblées 
primaires  s'élevaient  jusqu'à  800  éiecleurs,  car, 
alors,  comment  y  établir  l'ordre?  Les  lois  que 
porte  l'Assemblée  nationale  dans  cet  instant, 
devraient,  cependant,  présenter  un  caractère  im- 
muable, que  la  sagesse  de  ses  décrets  pourra  seule 
leur  donner. 

Ce  qui  a  été  décrété  jusqu'ici  par  l'Assemb'ée 
nationale,  peut  prendre  ce  caractère,  mais  il  faut 
que  toutes  les  lois  qui  émaneront  d'elle  pour  ré- 
gler ses  précédents  arrêtés,  soient  faites  avec 
une  grande  justesse  :  car  de  ces  lois  dépend 
aujourd'hui  le  succès  de  st^s  travaux. 


Si  les  biens  du  clergé  appartiennent  ou  non  à  la 
nation. 

Dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  dans  la 
séance  du  23,  pour  prononcer  si  les  biens  du 
clergé  appartiennent  à  la  nation,  grand  nombre 
d'opinions  se  sont  fait  entendre,  qui  toutes  avaient 
pour  bases,  que  le  véritable  propriétaire  était  celui 
qui  pouvait  disposer  de  ses  biens;  que  le  clergé 
n'était  qu'usufruitier,  n'ayant  pas  la  disposition 
des  siens,  ne  pouvait  être  être  considéré  comme 
UQ  véritable  propriétaire;  que  la  nation  pouvait 
seule  disposer  de  ses  propriétés;  que  les  rois 
ayant  en  grande  partie  doté  les  bénéfices  ecclé- 
siasti(|ues  avec  les  biens  du  domaine,  et  ces 
biens,  de  leurnature,  étant  inaliénables,  la  nation 
pouvait  en  disposer.  Tel  est  en  substance  ce  qui 
a  été  dit  pour  accréditer  que  les  biens  du  clergé 
appartenaient  à  la  nation. 

A  mon  sens,  j'avouerai  que  je  trouve  que  ce 
raisonnement  n'est  pas  rnêm!  spécieux  :  car  l'on 
pourrait  en  induire  qu'un  substitué,  un  mineur, 
un  possesseur  de  fief,  qui  ne  peuvent  pas  plus 
vendre  et  aliéner  qu'un  mainmortable,  ne  sont 
pasde  véritables  pro[)rir'taires, que  parconséquent, 
leurs  biens  appartiennent  à  la  nation,  et  de  rai- 
sonnements en  raisonnements,  on  finirait  par  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  de  propriétés. 

La  seule  partie  de  ce  raisonnement  qui  parais- 
sait, en  effet,  soutenable,  était  celle  qui  portait 
la  dotation  des  bénétict's  faites  par  les  rois;  en- 
core ce  raisonnnment  n'a-t-il  pas  le  même  valeur 
pour  tontes  les  provinces  du  royaume,  au  moins 
si  l'on  suit  les  règles  de  la  justice  (1). 

Une  saine  politique  exige  aussi  qu'on  se  con- 
tente de  rappeler  à  leur  véritable  institution  les 
biens  du  cleigé;  car  un  grand  nombre  de  béné- 
fices existant  en  France,  ont  leurs  biens  situés 
sous  une  domination  étrangère,  et  l'on  assure 
que  la  perle  de  la  France,  dans  cette  balance, 
Serait  dans  le  Hainant,  le  Carabrésis,  la  Flandre,  et 
toute  cette  fiontière,  de  près  de  3  millions  de 
revenus  par  an  :  cette  raison  énoncée  a  peu 
fait  du  sensation  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  en  a  été  donné  une  qui,  autre  selon  moi,  ne  dc- 


(1)  il  esl  plusieurs  provinces  réunies  au  royaume  dont 
les  anciens  souverains  pouvaient  aliéner  leurs  domaines; 
telle  était  la  Lorraine,  où  il  fallait  que  les  souverains  se 
réservassent  la  faculté  de  réacliat;  ce  n'est  donc  que  de- 
puis la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  que  les  domai- 
des  aliénés  sous  cette  faculté  peuvent  être  réunis. 


vait  point  arrêter  l'Assemblée,  et  je  dois  la  réfu- 
ter pour  la  province  que  je  représente. 

Celte  raison  est  que  les  [irovinces  oti  sont 
situés  les  biens  ecclésiastiques,  ne  verront  pas 
avec  plaisir  vendre  ces  biens,  pour  en  payer  la 
créance  de  l'Etat  :  Je  demande  ce  que  peut  faire 
à  ces  provinces  la  vente  de  ces  biens  à  des  capi- 
talistes créanciers  de  l'Etat.  Dans  un  gouverne- 
ment où  tous  prennent  part  à  l'aiministration, 
ces  capitalistes  devenus  possesseurs  de  biens- 
fonds,  sous  peine  de  perdre  toute  considération, 
de  devenir  des  êtres  nuls  dans  la  société,  doi- 
vent venir  habiter  les  arronlissemenls  où  scr.nt 
assis  leurs  fonds;  et  alors,  que  l'on  me  dise  quel 
tort  pourrait  faire  aux  provinces  la  vente  de  ces 
fonds. 

Ce  ne  sont  pas  de  telles  raisons  q'ii  doivent 
décider  à  déclarer  que  les  biens  du  clergé  n'ap- 
partiennent pas  à  la  nation.  Le  clergé  est  un 
propriétaife  que  les  Assemblées  nationales  ont 
déclaré  être  substitué,  car  il  n'a  pu  vendre  et 
;  liéner,  et  loui^temps  après  la  suppn  ssion  des 
Assemblées  nationales,  il  a  pu  acquérir. 

Lorsque  ce  substitué  s'éteint,  son  bien  devient 
disponible  :  qui  doit  disposer  de  ce  bien?  Le 
Corps  législatif,  parce  qu'en  effet  la  naiion  doit 
veiller  à  ce  que  tous  les  biens  soient  en  valeur, 
et  qu"  ceux  q  li  cessent  d'avoir  un  propriétaire 
deviennent  inutiles  à  la  chose  publque,  si  l'on 
n'en  surveille  ni  l'emploi  ni  l'administration. 

C'est  ainsi  que  se  sont  conduites  les  nations 
qui  ont  abjuré  le  rite  romain  pour  adopter  la 
réforme  de  Luther  et  de  Calvin. 

Leur  foi  à  la  doctrine  de  ces  réformateurs  a 
eu  pour  grâce  efficace  l'avarice  des  souverains. 

La  Russie  s'est  aussi  emparée,  par  un  acte  du 
despotisme  du  souverain,  des  biens  du  clergé.  Je 
n'imafiine  pas  que  ce  soient  là  les  modèles  que 
se  propose  d'imiter  la  nation  française,  assemblée 
pour  détruire  les  abus  et  régénérer  le  royaume. 
Un  opinant  s'est  fait  entendre,  qui  cependant 
s'est  armé  de  cette  autorité.  Ce  que  remjereur 
a  fait  dans  ses  Etats,  ne  pourrait  pas  plus  auto- 
riser la  déclaration  que  ferait  l'Assemblée  natio- 
nale, que  les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la 
nation  :  nu'a-t-il  fait  en  effet?  Prononcé  la  réu- 
nion de  beaufoup  de  monastères  et  d'abbayes 
riches,  pour  doter  avec  les  fonds  de  celles  sup- 

Erimées,  plus  de  4,000  cures  qu'il  a  créées,  et 
âtir  les  églises  et  les  presbytères. 
Lorsque  j'ai  fait  entendre  mon  opinion,  après 
avoir  éiabli  ces  principes,  j'ai  conclu  que  la  na- 
tion ne  pouvait  avoir  d'autre  droit  que  celui  de 
rappelr  à  leur  véritable  destination  les  biens  du 
clergé;  qu'elle  ne  pouvait  dépouiller  une  classe 
de  propriétaires  réels,  mais  seulement  disposer  de 
l'emploi  des  fonds  appartenant  aux  maisons  qui 
seraient  réunies,  en  appliquant  les  revenus  de 
ces  fonds,  si  Ion  l'intention  des  fondateurs,  au 
soulagement  de  la  misère  publique.  Mon  opinion 
se  trouve  déduite,  dans  le  plus  grand  détail,  dans 
mes  observations  sur  les  biens  du  clerj^é,  qui 
suivent  immédiatement. 

Je  ne  le  répéterai  pas  ici;  j'ajouterai  seulement 
que  le  décret  qui  déclarerait  les  biens  du  clergé 
appartenir  à  la  nation,  serait  d'autant  moins  juste 
qu  en  effet,  ces  biens  ont  été  donnés  pour  le  sou- 
lagement du  pauvre;  que  lorsque  les  ministres 
du  culte  ont  prélevé  sur  eux  ce  qui  est  néces- 
saire au  soutien  et  à  la  dignité  de  leur  état,  à 
l'entretien  de  leurs  habitations,  à  la  bâtisse  des 
églises,  à  la  pompe  du  culte;  ce  qui  reste  de  ces 
biens  est  l'apanage  du  pauvre;  que  par  consé- 
quent c'est  à  lui  seul  qu'ils  appartiennent,  qu'il 
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Q'est  pus  la  nation,  qu'il  n'en  est  qu'une  partie, 
et  que  ce  serait  cette  partie  seule  qui  ne  recueil- 
lerait rien  (le  ce  qui  lui  appartient,  •  ar  le  pauvre 
De  paye  point  (l'impôt,  et  les  biens  du  clergé,  dé- 
clarés a[ipartenir  à  la  natiDii,  vendus  poiir  luc- 
2uittem»'iu  de  la  dette  publique,  ne  produiraient 
'autre  obj>t  que  d'augmenter  ro)iulen('e  du 
riche,  sans  arriver  au  secours  du  malh>ureux. 
Si  la  nation  veut  être  juste,  qu'elle  réforme  l'abus 
immense  fait  des  biens  du  clergé;  qu'elle  sup- 
prime, par  extinction,  quelques  archevêchés, 
quelques  évôchés  trop  nombreux;  par  extinc- 
tion, de  même,  des  chapitres,  des  collégiales; 
(lu'elle  réunisse  les  munastdtres,  les  sup|iritne  à 
lextinc'ion  des  moines  inutiles  à  l'éducation. 

Qu'elle  dot''  et  fonde  des  b()pitaux,  des  collèges, 
y  fonde  des  bourses  pour  riiuiig»'nt;  que  du  sur- 
plus de  ces  fonds  elle  en  abolisse  la  mendicité  : 
alors  les  décrets  seront  immuables,  parce  qu'ils 
I)orteront  le  caractère  de  la  sagesse  et  de  la  jus- 
tice; mais  l'on  peut  prédire  que  tout  autre  dé- 
cret n'iiurait  aucune  stabilité.  Une  législature 
subséquente  détruirait  celui  de  la  législature  qui 
l'aurait  prononcé.  La  seule  justice  peut  avoir  de 
l'ascendant  sur  les  hommes,  changer  lurs  opi- 
nions par  cet  empire  irrésistible  qui  n'est  assuré 
qu'à  la  vérité  seule. 

Aprè^  avoir  fait  entendre  mon  opinion  dans 
l'Assemblée  nationale,  j'y  ai  fait  la  proposition 
suivante  :  «  que  M.  le  Président,  dans  le  jour,  se 
retirera  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa 
Majesté  de  ne  plus  nommer  à  aucun  archevêché, 
évèché,  abbaye  ni  prieuré. 

•  Que  Si  Majesté  serait  suppliée,  de  même, 
d'enjoi  dre  à  tous  les  ecclêî=iastiques  hors  'lu 
royaume  (le  seul  ambassadeur  de  Rome  excepté), 
d'a\oir  à  y  i entrer  en  deux  mois  à  dater  de  ce 
jour,  et,  fauie  de  s'y  conformer,  à  voir  leurs 
bénéfices  rendus  imi  étrable?,  et  les  revenus,  à 
dater  de  ce  jour,  versés  dans  la  caisse  nationale.  » 

Réflexions  sur  la  proposition  relative  aux  biens 
du  clergé,  faite  a  l'Assemblée  nationale  par 
M.  l'évêque  d'Autun. 

Ce  n'est  qu'avec  un  sentiment  de  reconnais- 
sance pour  le  clertié,  d'admiration  pour  l'orateur, 
que  j'ai  entendu  prononcer  avec  aut  mt  d'e^^prit 
que  de  Cttte  éloquence  douce  et  persuasive  le 
sacrifice  généreux  que  le  clergé  faisait  de  ses 
biens,  par  l'orcane  du  prélat  qui  portait  la 
parole  :  en  rendant  hommage  aux  sentiments 
purs  qui  dictaient  un  si  grana  sacrifice,  l'analyse 
que  celui  qui  l'a  offert  a  faite  de  l'emi'loi  auquel 
étaient  destinés  les  biens  du  clergé,  m'a  paru 
surtout  d'une  vérité  irrésistible. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'obj^'t 

3 n'avaient  eu  les  fonilateurs  de  ces  biens.  Leurs 
ons  étaient  deviné.',  en  effet,  au  salaire  de  tous 
les  ministres  des  autels,  à  doter  tous  les  hôpi- 
taux, puisqu'ils  devaient  servir  à  soigner  les 
pauvres  malades,  à  l'abolition  de  l.i  mendi- 
lilé,  à  la  bâtisse  des  églises  et  des  presbytères,  à 
l'entretien  descollèpes,  touventsetmaiso'nsd'édu 
cation,  enQu  a'tx  charitis  de  toute  espèce. 

J'avouerai,  Messieurs,  qu'en  rendant  justice 
à  celui  qui  a  fait  entendre  ces  vérités,  en  rendant 
hommage  aux  vertus  pures  du  clergé  (que  l'on 
disait  uni  d'intention  à  c»^8  offres),  mes  senti- 
ments n'étaient  pas  partagés  ;  car  cette  seule  panie 
du  discours  de  l'opinant  m'a  paru  devoir  mériter 

auel|ue  attention  :  quant  au  plan  de  la  division 
es  biens  du  clergé  de  leur  vente,  de  ce  que  le 
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clergé  devait  en  c  nserver,  j-î  (rois  que  les  pro- 
positions qu'il  renferme  sont  .susceptibles  de 
grandes  et  nombreuses  observations. 

Il  me  semble  d'abord  que  la  division  du 
royaume  en  80  portions,  si  elle  a  lieu,  amène 
tout  riaturellcinenl  la  division  de  la  surveillance 
spirituelle  en  80,  et  que,  quelque  parti  que 
prenne  l'Assemblée  sur  la  divi:!ioii  du  royaume, 
elle  peut  au  moins  réduire  les  évêcliés  à  80  dont 
8  archevêchés  à  100,000  fran  s,  l'un  dans 
l'autre,  y  compris  Us  prébendes  de  12  chanoines 
et  un  aumônier  dans  les  archevêchés,  72  évéchés 
y  compris  8  chanoines  et  un  aumônier,  qui 
aurai»  nt  depuis  1,6U0  livres  jusqu'à  1,000  écus 
de  canonicat;  les  doyens  double  prébende  les 
archevêchés  auraient  (lepuis  80,000  jusqu'à 
120,000  livres;  celui  de  Paris  seul,  200,000;  les 
évêchés  auraient  depuis  40,000  livies  jusiju'à 
70,000  livre.*.  Il  conviendrait  d'ajoutt-r  encore 
1 1  évoques  in  partibus  auxquels  on  donnerait 
12,000  livres,  ce  qui  formerait  une  augmentation 
de  dépenses  de  132,000  livres.  Ces  différentes 
sommes  ne  norteraient  pus  celte  dépense  au-Jessus 
de  8,132,000  livres,  y  compris  les  doubles 
prébendes,  les  grands  vicariats,  les  ch  intres  et 
a  quoi  il  faudrait  ajouter  500,000  livres  pour  la 
pompe  du  culte. 

Cette  division  amène  aussi  naturdlement  le 
nombre  des  cun-s  à  8,000,  dont  l'habitation 
serait  placée  le  plus  possible  au  c<-ntrede  2  lieues 
carrées,  avec  une,  deux,  trois  ou  quatre  an- 
nexes, selon  que  les  villages  seraient  plus  ou 
moins  multipliés  dans  l'arrondissement;  chaque 
cnré  ayant  au  moins  autunt  de  vicaires  que  d'an- 
nexés, plus  un  pour  son  église  principale,  ce  qui 
porterait  le  nombre  des  vicaires  à  enviro  i  40,000. 

En  réunissant  les  cures  trop  iiombriuses  des 
viile^,  celte  opération  se  ferait  ave  •  une  grande 
facilité  ;  les  vicaires  habiteraient  avec  les  curés, 
et  dans  les  campagnes  leurs  habitations  seraient 
placées  dans  la  communauté  centrale  de  l'ar- 
rondissement. Ils  seraient  assujettis  à  la  sur- 
veillance immédiate  des  curés;  les  annexes  au- 
raient des  églises  Feulement  :  l'on  gagnerait 
par  là  la  dépense  de  la  bàiisse  et  de  l'entre- 
tien de  tous  les  presbytères  de  ces  annex-s, 
les  vicaires  ne  devant  y  pa-iser  les  nuits  que 
lorsqu'il  y  aurait  des  malades  à  administrer; 
ils  iraient  seulement  y  faire  l'office  divin  les  fêtes 
et  dimanches.  Les  curés  seraient  p jyés  à  raison 
de  3,000  livres  ;  le  casuel  serait  conservé  clans 
les  villes  et  bourgs,  mais  payé  seulement  par 
ceux  qui  sont  imposés  au  delà  de  6  livres.  Les 
40,000  vicaires  seraient  purgés  à  raison  de  GOO  li- 
vres l'ui  ;  ces  2  articles  formeraient  une  dépense 
de  48,000,000,  qui,  jointe  à  8,6:12,000  livr.s  -lue 
Coûterait  le  clergé  des  cathédrales,  porterait  la 
dépense  du  culte  à  56,632,000. 

Cette  dépense  serait  indépendante  de  celle  que 
devraient  occasionner  les  collèges,  maisons  d'é- 
ducation qui  devraient  être  au  nombre  de  340; 
et  de  plus,  au  m  ins  100  mai.-ons  religieuses 
P'Ur  1  éducation  des  jeunes  personnes  ;  ce  qui 
élèverait  l--  nombre  total  de  ces  maisons  d'ins- 
truction publique  à  4iO,  qui,  dotées  à  raison  de 
24,000  francs  1  une  pour  le  payement  des  maîtres, 
l'entretien  de  quelques  bourses  de  charité  dans 
chacune  de  ces  maisons,  porteraient  cette  dé- 
pense à  10,560,000  livres,  et  par  con-équenl  la 
dépense  totale  du  culte  et  des  cdièges  à 
soixante-.=ept  millions,  cent  quatr»^vingt-douze 
raille  livres  (67, 192,000)  livres.  La  bâtisse  des  égli- 
ses, des  presbytères,  des  collèges,  ne  serait  pa* 
une  dépense  moindre  de  3  millions  par  an,  à 
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ajouter  à  la  somme  dont  on  vient  de  parler  ;  ce 
qui  la  porterait  à  celle  totale  de  70,192,000  livres. 
Il  faudrait,  pour  desservir  ces  collèges  et  ces 
maisons  religieuses,  à  raison  de  12  prêtres  ou  reli- 
gieuses par  maison,  5,280  personnes.  En  y  joi- 
gnant tous  les  ministres  des  autels  employés  à  la 
desserte  des  paroisses,  les  prêtres  employés  à  celle 
des  archevêchés  et  évêchés,  et  ceux  t-nfin  destinés 
à  la  surveillance  des  séminaires,  qui  seraient  au 
nombre  de  80;  cette  dépense  peut  s'évaluer, 
pour  les  traitements  qui  doivent  être  alfectés 
aux  supérieurs  de  ces  séminaires  à  raison  de 
2,000  livres,  à  160,000  livres,  et  pour  10  bourses 
de  (  harité  à  fonder  dans  chacun,  à  raison  de 
600  livres  480,000  livres,  ce  qui  ferait  monter 
la  dépense  de  ces  deux  objets  à  640,000  livres. 

Cette  somme,  jointe  aux  dépenses  précédentes, 
formerait  un  total  de  70,832,000  livres,  et  ren- 
drait nécessaire  la  conservation  de  55,223  céliba- 
taires des  deux  sexes.  Aces  célibataires,  devraient 
être  joints  les  aumôniers  d'hôpitaux,  ceux  des  régi- 
ments, et  de  val^seaux  :ces  trois  derniers  objets 
pourraient  augmenter  ce  nombre  d'environ  600, 
tous  payés  à  raisun  de  1,500  livres  l'un,  ce  qui 
formerait  une  dépense  de  900,000  livres,  à  ajomer 
à  celle  démontrée  ci-dessus  néce.^saire  puur  le 
clergé;  à  quoi  il  conviendrait  de  joindre  les  dé- 
penses des  chapelles  royales  dont  il  faudrait  doter 
les  grands  aumôniers,  premiers  aumôniers  et 
aumôniers  ordinaires,  de  même  que  le  ministre 
de  la  feuille,  puisque  désormais  l'on  ne  |)Ourrait 
affecter  d'abbiiyes  à  ces  places  qui  exigent  une  re>- 
présentation  toujours  chère,  qui  forcent  ceux  qui 
les  pos^èient  à  des  aumônes;  il  faudrait,  dis-je, 
unir  cette  dépense  à  celle  du  cKrgé. 

D'après  ces  observations,  on  peut  juger  que  le 
total  du  culte  en  France  pourrait,  en  uotant  ma- 
gnifiquement les  ministres  des  autels,  les  col- 
lèges, en  pourvoyant  à  la  bâtis.-e  et  à  l'entreiien 
de  tous  les  édifices  nécessaires,  ne  pas  former 
une  dépense  q  li  excédât  soixante-quatorze  njil- 
lions  cinq  cent  soixante-douze  mille  livres 
(74,572,0001ivres),etquelescélibatairesemployés 
à  ces  différents  services,  y  compris  même  les  au- 
môniers partiel,  liers  que  quelques  personnes  opu- 
lentes voudraient  se  conserver,  n'excéderaient  pas 
le  nombre  de  60,000  des  deux  sexes.  Les  calculs 
qui  me  paraissent  renfermer  un  tableau  assez 
exact,  ne  présmtent  pas  des  résultats  égaux  à 
ceux  de  l'auteur  de  la  motion  sur  le  clergé,  ni 
même  à  ceux  des  personnes  qui  l'ont  combattue. 
Revenons  à  ce  que  coiJterait  le  clergé  qui,  un 
jour,  devrait  être  supprimé  par  l'extinction  des 
titulaires  actuels  :  l'on  ne  trouverait  pas  de  cal- 
culs plus  justes  dans  cette  partie  de  la  motion; 
cette  dépense  qu'occasionneraient  les  traitements 
et  re'raites  donnés  aux. ecclésiastiques  et  moines 
qui  ne  trouveraient  point  d'emplois  utiles  dans 
cette  nouvelle  distribution  hiérarchique,  ce  qui 
ne  porterait  que  sur  le  nombre  de  ^  eux  qui  exi- 
lent en  France  au-dessus  de  60,000  s'élèverait 
à  des  sommes  très  considérables.  Il  est  inutile  de 
dire  qu'il  conviendrait  alors  que  ce  fût  les  piètres 
les  plus  âgés  de  toutes  les  classes,  ce  qui  pro- 
duirait trois  bons  effets  :  le  premier,  d'avoir  pour 
ministres  du  culte  des  hommes  dans  la  force  de 
l'âge,  et  par  Conséquent  les  plus  capables  de  rem- 
plir les  devoirs  de  l'Etat;  le  second,  la  facilité  de 
laisser  toujours  la  faculté,  à  ceux  qui  se  desti- 
naient au  ministère  des  autels,  de  pouvoir  se 
donner  l'état  auquel  leur  vocation  les  appelait,  le 
troisième,  en  lin,  de  destiner  au  repos  l'homme 
que  lâfie  y  invite. 
Tous  les  moines  mendiants,  encore  dans  l'âge 


de  l'activité,  ceux  qui  sont  dans  les  maisons 
pauvres  quoique  rentées  seraient  destinés  aux 
vicariats;  ceux  des  maisons  riches,  d's  ordres 
appliqués  à  l'étude  des  sciences,  à  l'éducation 
dans  les  collèges.  Tous  les  curés  qui  se  retire- 
raient devraient  recevoir  900  livres  de  retraite  : 
ce  qui,  pour  environ  26,000  qui  seraient  dans 
ce  cas,  formerait  une  dépense  de  23,400,000  li- 
vres; 10  archevêques  supprimés,  auxquels  on 
donnerait  à  chacun  50,000  livres,  formeraient  une 
dépense  de  500,000  livres  ;  45  évoques  auxquels  on 
donnerait  à  chacun  25,000  livres,  formeraient  une 
dépense  de  1,500,000  livres;  18  chefs  d'ordres, 
auxquels  on  donnerait  3,000  livres,  ce  qui  ferait 
une  dépense  de  54,000  livres  ;  478  abbés  ou 
abbesses  régulières  à  6,000  livres,  l'un  versant 
sur  l'autre  à  proportion  de  la  valeur  des  abbayes. 

Resiera  622  abbés  commendataires,  dont  340, 
propriétaires  des  abbayes  d'hommes,  seront  em- 
ployés à  placer  à  la  tête  des  collèges  pour  sur- 
veiller l'éducation. 

Il  restera  par  conséquent  282  abbés  ou  abbesses 
à  doter,  ce  qui  formera,  en  comptant  la  dépense 
à  raison  de  6,000  livres  par  chacun,  une  dépense 
de  1,692,000  livres,  et  une  dépense  lotale  de 
vinjit-neuf  millions,  neufcent  soixante-neuf  mille 
deux  cents  livres  (29,969,200  livres),  qui  laisserait 
un  manifique  état  à  tous  les  proprit  faites  actuels 
pourvus  de  ces  divers  bénélices,  su  tout  en  ne 
faisant  qu'une  seule  masse  de  4,560,000  livres 
pour  tous  les  abbés  commendataires  et  réguliers, 
dont  le  moins  pourvu  recevait  3,000  livres  de 
traitement,  ce  qui  enc  ploierait  la  moitié  de  la 
somme,  c'est-à-dire  2,280,000  livres,  et  ces  ab- 
bayes recevraient  sur  les  2,280,000  livres  res- 
tant une  répartition  au  marc  lalivic  du  produit 
du  prix  des  fermages  actuels,  excédant  3,000 
livres.  Si,  en  effet,  le  clergé  donne  volontai- 
rement ses  biens  à  la  nation,  un  tel  ordre  de 
choses  dans  lequel  peu  d'individus  seraient  lé- 
sés, qui  d'ailleurs  est  le  seul  parti  juste  après 
l'acceptation  faite,  par  la  nation,  des  biens  du 
clergé,  si  réel  ement  il  pouvait  les  lui  donner, 
est  la  destination  qui  devrait  en  être  fuite;  mais 
cette  répartition  iLÔiiie  excède  la  somme  de- 
mandée par  l'auteur  de  la  motion. 

L'on  voit  facilement  qu'avec  un  tel  moyen 
l'Etat  ne  tarderait  pas  à  être  libéré  d'une  charge 
immense  ;  la  retraite  des  èvêques,  archevêques, 
curés  les  plus  âgés,  produirait  celte  libération  ; 
la  vocation  de  ceux  qui  se  serai»  nt  destinés  à 
l'Eglise  ne  serait  point  troublée;  les  ecclésiasti- 
ques vertueux,  qui  auraient  rempli  avez  zèle 
leurs  devoirs  de  pasteurs,  pendant  de  longues  an- 
nées couleraient  tranquillement  leur  vie  au  sein 
de  leur  famille,  ou  dans  la  règle  qu'ils  au- 
raient choisie  :  tous  les  religieux  des  différents 
ordres  seraient  employés,  soii  dans  les  vicariats, 
soit  d.ins  les  collèges;  les  vieux  et  hors  d'état 
de  pouvoir  remplir  aucune  fonction  seraient 
placés  dans  des  collèges  où  ils  auraient  des  cel- 
lules etoii  ils  continueraient  à  mener  la  vie  mo- 
nastique. 

Les  abbés  commendataires  qui  voudraient  con- 
server l'habitation  de  leurs  abbayes,  en  auraient 
la  liberté. 

L'on  pourrait  vendre  le?  bâtiments  et  enclos 
de  toutes  les  maisons  supprimées,  qui  se  paye- 
raient en  effets  royaux  pour  les  deux  tiers,  et  un 
tiers  en  argent,  en  différant  cette  vente  de  quel- 
ques mois;  si  les  billets  de  la  banque  nationale 
ne  prenaient  pas  toute  la  faveur  qu'il  me  parait 
impossible  qu  ils  n'obtiennent  pas,  ctite  vente, 
où   ces  billets    seraient  reçus    comme  argent 
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(moyens  anm  n  es  d'avance),  ?outiendrail  Eûre- 
roent  leur  cr-dii.  (i) 

J'ai  déduit  inoti  opinion  <ians  la  f>upposition 
que  le  cl*  rgt^  Ter  ail  ToloQiairemint  l'abandon  de 
^es  biens  à  a  nation;  et  alors  même,  la  dîme, 
qui  fer.ii'  paitie  de  ces  biens  et  qui  deviendrait 
une  pro|iriéif  nationale,  serait  convertie  en  une 
pr<  station  en  ar^'ent  :  il  faudrait  que,  dans  cette 
prestation,  le  propni^taire  y  trouvât  le  bénf-fice 
d'un  sixième  .<ur  le  taux  des  baux  actuels.  Sans 
ce  parti,  celte  cession  ne  serait  plus  un  avantage 
que  pour  le  propriétaire.  Cependant,  il  ne  doit 
point  jouir  delà  Bup,>ression  de  h  illue,  qui, 
dans  ^es  mains,  ne  serait  qu'une  usurpation, 
comme  je  crois  l'avoir  démontré  {i). 

Il  rauuraii  bie;i  se  garder  de  procéder,  dès  ce 
moment  même,  à  la  vente  des  dîmes  du  clergé; 
ct'8  dîmes,  ainsi  que  les  fonds  de  terre  apfiarte- 
nant  aux  ecclésiastiques,  ne  devraient  être  ven- 
dus que  iors<{ue  la  circulaiion, ayant  rétabli  le 
crédit  et  le  c<  mmerce,  ferait  reparaître  le  nu- 
méraire avec  abondance.. 

Une  raison  (teut  encore  ajouter  à  toutes  oelles 
qui  sont  Taites  pour  décider  à  différer  le  moment 
de  la  Vente  des  biens  du  clergé;  et  cette  rai.-on, 
je  prie  de  la  lire  avec  réflexion  ;  car  elle  doit 
influer  i^ur  le  décret  que  l'on  portera,  relatif  au 
libre  exerri  e  qui  sera  donné  aux  diverses  reli- 
gions dans  le  royaume. 

Sans  doute,  quoi  que  l'on  en  dise,  quelques  ef- 
forts que  puissent  faire  les  souverains  des  pays 
qui  nous  e  ivironnent,  la  de-'truciion  de  la  féoda- 
lité, prononcée  en  France  le  4  août,  est  devenue 
le  ïi^nai  d'une  grande  commotion,  qui  ne  tardera 
pas  à  i'e  faire  .-^entir  dans  tous  les  Etats  voisins  ; 
il  ^'en  faut  que  les  habitants  de  ces  royaumes  en 
soieul  au  point  de  n'éi)rouver  de  ce  te  secousse 
que  les  inconvénients  momentanés  qui  en  sont 
résultés  pour  la  France.  Alors,  à  l'instant  du  dé- 
chirement qui  se  fera  sentir,  à  l'époque  de  l'in- 
surrection générale,  qu'ils  n'éviteront  pas,  les 
capitalistes  qui  redoutent  ces  époques,  fuyant  de 
toutes  parts  avec  leurs  trésors,  ea  enrichiront  lu 
France,  si  des  lois  religieuses,  marquées  au  coin 
de  la  modératixi,  permettent  à  res  nommes  opu- 
lents, de  tO(it<  s  les  religions,  l'adoration  d'un 
Dieu,  l'exer.  ice  du  culte  divin  selon  les  rites 
qu'auront  choisis  leurs  père?.  La  liberté  de  l'exer- 
cice public  de  ti>utes  les  religions  doit  être  pro- 
noncée à^m  l'Assemblée  nationale;  la  seule  so- 
lennité du  rnlie  doit  être  réservée  pour  l'Eglise 
rcmaire.  Cette  solennité  se  réduit  à  avoir  seule 
des  cloches  dans  ses  temples,  à  convoquer  seule 
les  (iJè  es  à  la  pr<ère  au  son  des  cloches;  à  avoir 
aeale  des  p  ocessions,  d^  s  prédications  et  des  cé> 
rémonies  religieu-es  à  l'extérieur  des  égli-ses  ; 
tout '8  les  aule^  religions,  ne  pouvant  exercer  le 
service  divin,  prêcher  et  faire  la  |  rière  que  dans 
l'intérieur  d*  s  lemples  et  faire  la  prière  pour  les 
morts,  Sfulemeni  daus  les  cimetières. 

Notre  religion  sainte  est  celle  du  Dieu  de  paix; 


(1)  G«  crédit,  à  mes  yeux,  ne  peut  être  équÏToqtie, 
le  directeur  de  reUc  banque  étant  duu:hoix  de  l'Assem- 
blée nationale,  aucune  opération  de  la  banque  ne  pourra 
s«  faire  que  par  le  ministère  seul  du  directeur,  auto- 
risé par  V  Assemblée,  4  laquelle  seule  aussi  il  peut  et 
doit  être  comptable. 

(3)  Dans  le  comf^ta  rtcda  de  mon  opinion  sur  les 
arrêtés  de  la  nuit  du  4  au  S  août  1789,  et  comme  le 
dit  l'oTèquc  de  Nancy  dMis  ses  considérations  sur  les 
biens  du  clerfrô,  cette  dtiae  oe  peut  être  la  propriété 
du  possesseur  de  la  terre  qui  ae  l'a  pas  achetée;  elle 
est  réellement  celle  de  l'indigeitt  dont  elle  est  destinée 
à  soulager  la  misère. 


c'est  par  les  exemples  de  ses  pasteurs,  parla  pra- 
tique lies  hautes  vertu-  qui  doivent  les  distinguer 
qu'ils  peuvent  ronferlir  ceux  qu'ils  jugent  dans 
la  voie  de  perdition.  Cette  morale  est  (ou  je  me 
trompe  fort)  celle  qu'enseigna  un  Dieu  fait 
homme,  qui,  pour  nous  racheter,  habita  parmi 
nous.  Je  ne  crois  pas  m'écarter  de  res  principes 
en  invitant  le  clergé  k  adhérer  à  retie  proposi. 
tion,  que  je  dévelo.perai  quand  il  s'agira  de  dé- 
créter les  lois  sur  le  culte  religieux. 

Revenons  à  mon  sujet;  c'est  après  avoir  renda 
ce  décret,  c'est  lorsque  sa  sensation  sera  accré- 
ditée, et  dans  sa  force,  connue  de  l'Burope,  réu- 
nie à  l'effet  des  commotions  qu'é,  rouvero^t  les 
Eays  voisins,  qu'il  faudra  meilre  en  vente  les 
iens  du  <;lergé,  des  maisons  suiiprimées,  pour 
fournir  aux  ca;iitalisle3  qui  nous  arriveront  de 
tous  les  climats,  des  moyens  d'ét  btiss  ment  et 
de  placement  de  fonds,  c'est  alors  qu'il  sera  temps 
de  libérer  les  créances  de  l'Etat. 

Cette  créance,  aujourd'hui,  est  le  Trésor  de  la 
natio^i, puisque  c'est  elle  qui  lui  vaut  la  liberté; 
sans  cei  te  créance,  les  Français  conda  m  nés  à  u  n  éter 
nelesclavasze,  n'auraient  jamais  rompu  les  entraves 
du  joug  ministériel.  C'est  ce  juug  qu'il  faut  se- 
couer ;  l'autorité  législative  des  rois  n'en  sera  que 
plus  grande;  l'amour  d'une  nation  qui,  i>ar  carac- 
tèie  (ainsi  que  m  ledit  un  jour  un  souverain),  aime 
ses  rois,  ne  leur  sera  que  plus  ass  iré.  A  quelles 
actions,  à  qi!eis  sacriflce.i,  une  flamme  aussi 
pure  (t)  ne  peut-elle  pas  porter  une  nation  ?  Je  le 
répète,  il  n'est  que  les  profond  s  racines  qu'a  je- 
tées parmi  nous  l'amour  de  cette  autorité  arbi- 
traire ministérielle,  qui  puisse  aveugler  au  point 
d'obscurcir  une  vérité  qui,  dans  les  beaux  jours 
de  la  liberté  française,  luira  dans  tout  son  éclat; 
mais  ne  vous  y  trompez  pas  ;  si  vous  ne  conser- 
ver encore  qu-lque  temps  votre  c-éance,  votre 
liberté  n'aura  été  qu'une  effervescence  qii  n'aura 
produit  autre  chose  que  le  désordre  et  la  licence  : 
pour  les  réprim-r,  vous  vernz  renaître  les  per- 
se-utions  ministérielles,  qu'emploieront  les  dé 
po^itaires  de  l'iulorité,  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  que  l'eiferv-  scnce  sembi  ra  les  jusUfler. 
Français,  votre  roi  est  bon,  il  est  j  sie  ;  et  ce  serait 
de  ces  vertus  mêmes  que  les  homm  s  amoureux 
de  l'autorité  arbitraire  se  feraient  d  s  aruies 
contre  vous  ;  ils  ne  manqueraient  pas  de  faire 
valoir,  d'exagérer  tous  les  événemems,  suite 
nécessaire  des  nouvelles  lois,  que  l'on  interpré- 
terait pour  en  imputer  les  effets  aux  Assemblées 
nationales  :  ils  chercheront  les  moyens  d'en  cor- 
rompre les  représentants  pour  parvenir  à  éloigner 
vos  a-sembiées,  bientôt  après  à  les  iiéiruire.  Us 
faut  bien,  sans  doute,  que  ia  force  publique  soit 
entret<'Due  :  l'on  ne  pourra  ee  dispenser  de  con- 
tinuer les  i(ni)dts  qui  y  seront  alfeciés  il  n'est 
que  ceux  nécessaires  aux  payements  des  arrérages 
de  la  créance  qui,  cessant  si  les  assemblées  ont 
un  terme,  puissent  enchaîner  les  préjugés  et  les 
forcer  au  sileoce. 

Avant  qu'aient  di-paru  de  la  terre  ceux  avec 
lesquels  ont  vieilli  les  préjugés,  ceux  dont  il 
serait  i.ijust*  d'exiger  le  changement,  car  on  ne 
peut  commander  aux  opinions  (2),  ce  qu'il  faut, 
c'est  de  les  enchaîner  par  un  ordre  de  cliosra 
auquel  ils  ne  puissent  se  soustraire  :  cet  ordre 


S)  Elle  est  chez  les  Français  le  feu  de  l'électricité. 
,  )  En  semblable  occurrence,  que  fait  l'homme  sa^? 
il  fait  Afs  vœux,  pour  que  la  lumière  app.traisse  i 
celui  qui  est  dans  les  ténèbres,  car  telle  est  1  atmosphère 
des  préjufés. 
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précieux  à  conserver  encore  quelques  instants, 
c'est  votre  crt^ance  publique,  que  j  exlione  à  ne 
point  acquitter  jusqu'à  I  époqut^  où,  remiilacée 
par  une  caisse  nationale  acci  éditée,  qui  aura 
dans  se.s  mains  tous  les  fonds  des  capiialisies, 
elle  aura  aussi  iiitéres  é  toute  la  n-jtion  à  ne 
pas  laisser  aux  mains  du  pouvoir  arbitraire  la 
fortune  de  tous  les  individus.  Nul  ne  peut  igno- 
rer les  efforts  encore  récents  de  celui  que  l'opi- 
nion a  investi  du  créJit  qui  l'a  placé  à  la  tête 
des  affaires,  pour  reconquéiir  ce  pouvoir  arbi- 
traire; le  refus  de  sancllun  des  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale  u'est-il  pas  une  preuve  de 
l'esjioir  qu'il  en  conservait  pour  l'avenir?  El 
quille  raison  induire  de  l'avoir  vu  céder  le  roi, 
après  l'avoir  compromis? sinon  que  sa  pusillani- 
mité ne  lui  a  pas  permis  de  soutenir  ce  que  son 
audace  irréfléchie  lui  avuit  fait  entreprendre  (1). 

N'en  est-ce  pas  assez  pour  prouver  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  n'e.-t  pas  temps  encore  de 
faire  cesser  la  créance  publique? . 

Il  s'en  faut  que  j  î  veuille  exciter  sa  défiance, 
ni  diriger  ses  délibérations  vers  l'abolition  de 
la  puissance  royale  :  ma  profession  de  foi  est 
faite  depuis  longtemps. 

Je  crois  que,  dans  cette  vaste  monarchie,  il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté  publique  si  la  puissance 
exécutrice  n'est  dans  sa  plénitude  entre  les  maiis 
d'un  seul;  mais  je  ne  crois  pas,  avec  une  foi 
moins  inébranlable,  qu'il  ne  soit  indispensable 
qu'une  Assemblée  nationale,  réunie  chaque  an- 
née, impose  une  sainte  terreur  aux  agents  de  ce 
pouviiir,  quels  qu'ils  soient,  s'ils  étaient  tentés 
d'en  abuser. 

L'on  me  verra  toujours  déployer  une  égale 
fermeté  pour  assurer  lenlière  exécution  des 
deux  principes;  également,  je  serai  toujours  dis- 
posé à  les  sceller  de  la  dernière  goutte  du  sang 
qui  coule  dans  mes  veines. 

Les  plus  grands  ennemis  de  ma  patrie  se- 
raient a  mes  yeux  ceux  qui  voudraient  aiténuer 
l'un  de  ces  deux  principes  (2). 


(I)  Je  dis  avec  confiance,  co  ministre  pusillanime  et 
audacieux.  Ce  que  j'ai  dit,  je  vais  le  prouver.  Cet 
homme  a-t-il  pris  un  parti,  au  milieu  des  discussions 
des  ordres  ?  Son  silence  sur  le  fait  sur  lequel  il  s'é- 
tait avancé  en  compromettant  l'Assemblée  nationale, 
lors  de  son  triomphe  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  ne 
sonl-ce  pas  là  des  preuves  d'audace  et  de  pusillani- 
mité ?  IJn  homme  dont  l'âme  eût  été  vraiment  grande, 
les  moyens  vraiment  justes,  je  dirai  plus,  le  génie 
vraiment  patriotique,  n'aurait-il  pas  parlé  le  langage 
de  la  vérité  aux  ordres  assemblés?  n  aurait-il  pas  su 
que  ce  langage  seul  peut  avoir  de  l'empire  sur  les 
hommes?  n  aurait-il  pas  partant  du  môme  principe 
en  arrivant  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  annonçant  le 
vœu  du  Corps  helvétique,  en  faveur  du  baron  de 
Bezenval,  ajouté  que  pour  le  faire  valoir, il  voulait  lui- 
même  connaître  la  vérité,  la  mettre  en  évidence  ;  que 
ce  n'était  qu'après  l'avoir  connue  qu'il  voulait  faire 
valoir  ses  raisons  auprès  d'un  peuple  juste  et  géné- 
reux, au  lieu  de  tenir  une  telle  conduite,  il  se  croit  le 
crédit  de  faire  tomber  à  sa  voix  les  décrets  de  l'As- 
semblée :  étonné  de  co  qu'elle  n'a  pas  produit  l'effet 
Su'il  en  attendait,  depuis  cet  instant,  le  silence  est 
ovenu  son  rôle. 

(2)  L'Assemblée  nationale,  sollicitée  par  un  de  ceux 
qui  la  composent,  dont  l'éloquence  persuasive,  les 
spécieux  raisonnements,  le  grand  art  d'émouvoir  -  les 
sensations  qui  dirigent  les  hommes,  forment  le  carac- 
tère, n'a  cependant  pas  encore  prononcé  si,  oui  ou  non, 
les  biens  au  clergé  appartcuaiont  à  la  nation  ;  l'opi- 
nion du  promoteur  de  celte  demande  est  sur  cet  objet 
trop   connue,  pour  qu'il  lui  fût  nécessaire  do  la  déve- 

11  a  sans  doute  compté  sur  l'iofluence  que,  depuis 


Je  reviens  à  mon  sujet  :  si  le^  biens  du  clergé 
ne  pouvaient  être  donnés  à  la  nation,  ce  qu'en 
effet  je  serais  assez  tenté  de  soupçonner  v.e  pou- 
voT  avoir  lieu,  même  par  la  volonté  des  posses- 
seurs actuels,  qui,  n'étant  que  des  usufruitiers, 
ne  peuvent  disposer,  quel  parti  prendre  alors  ? 
Je  le  crois  sim|de,  tout  autant  au  moins  que  celui 
de  déclarer  les  biens  du  clergé  appartenir  à  la 
nation.  D'une  part,  elle  peut  décréter  la  conver- 
sion des  dîmes,  en  une  prestation  en  argent,  la 
nation  peut  aussi,  observant  l'abus  fait  des  reve- 
nus ecclésiastiques,  les  ramener  à  leur  véritable 
destinaiion,  diminuer  le  nombre  des  évéchés, 
supprimer  les  maisons  religieuses  en  les  réunis- 
sant, supprimerde  mêmelesabbayes  encommen- 
iles,  vendre  les  enclos  et  les  maisons  de  ces 
établissements  inutiles,  qui  ne  seraient  qu'oné- 
reux; autoriser  un  jour  le  réachat  des  dîmes; 
employer  les  fonds  qui  en  proviendront  à  l'acquit- 
tement d'une  dette  égale  à  celle  du  clergé,  à  do- 
ter des  cures,  des  vicariats,  des  hôpitaux,  des 
collèges.  Quelle  facilité  un  semblable  parti  ne 
donr>eraii-il  pas  pour  établir  économiquement  de 
nombn  uses  tt  riches  manufactures  qui,  répan- 
dues dans  les  campagnes,  y  verseraient  la  richesse. 
Je  ne  vois  pas  que,  pour  une  semblable  opération, 
que  p(»ur  établir  cet  ordre  de  choses,  il  soit  uéces- 
sair-'  que  le  clergé  donne  ses  biens  à  la  nation, 
ou  que  .-es  représentants  se  donnent  l'air  de  les 
lui  arracher.  Pour  moi,  qui  aime  l'ordre,  mais 
non  lu  violence,  j'avouerai  que  ie  préférerais 
infiniment  ce  dernier  ordre  de  choses,  qui  ne 
serait  iias,  je  le  pe:ise,  moins  utile  à  la  nation  ; 
en  conséauence,  je  proposerais  de  fixer,  dès  ce 
moment,  le  nombre  des  curés,  celui  des  vicaires, 
celui  des  archevêques  et  évèques,  le  lieu  de  leur 
résidence;  la  réunion  des  monastères,  la  forma- 


quelque  temps,  il  a  su  prendre  sur  l'Assemblée,  in- 
fluence qu't  lie  n'a  cependant  pas  tardé  à  reconnaître 
lui  avoir  fait  mettre  trop  de  précipitation  dans  ses  dé- 
libérations et  même  en  omettre  de  sages  qu'elle  aurait 
Eu  prendre  ;  que  déjà  nombre  de  nos  commettants  sem- 
lent  regretter  de  n'avoir  pas  vu  arrêter.  Je  partage 
la  sensation  irrésistible  de  cette  éloquence  ;  mais,  mes 
yeux,  frappés  de  l'éclat  du  génie  de  cet  opinant,  n'ont 
cependant    presque  jamais  reconnu  dans  ses    opinions 

Sue  des  éclairs  éblouissants,  cachant  des  précipices  et 
es  erreurs.  J'ai  souvent  regretté  que  personne  ne  pût, 
par  une  éloquence  égale,  «lévelopper  les  sophismes  que 
je  voyais  enveloppés  de  ces  lueurs  d'éloquence  ;  et  à 
ce  rang,  je  placerais  les  milices  des  municipalités  ;  il 
n'a  pu  entraîner  l'Assemblée  à  les  sanctionner,  mais  le 
royaume  les'  a  formées  ;  le  décret  des  dîmes  du  clergé, 
l'cpoque  à  laquelle  l'adresse  aux  commettants  a  été 
décrétée.  Serait-il  donc  possible  qu'un  aussi  éclatant 
génie  ne  pCkt  s'allier  à  cette  justesse,  vertu  si  néces- 
saire dans  les  grandes  révolutions  ?  Ou  que  la  nature 
n'eût  pu  placer,  dans  le  même  être,  avec  tant  de  faci- 
lité, qu'un  penchant  tel,  une  pente  telle  qu'ils  le 
conduisent  toujours  irrésistiblement  à  des  résultats  er- 
ronnés  ?  Cet  homme  n'a  pas  hésité  de  vous  exhorter  à 
la  paix,  à  la  concorde,  dans  la  séance  du  il*  octobre, 
en  parlant  devant  la'ïnunicipalité  de  Paris,  de  faire  con- 
naître son  vœu  de  voir  les  vrais  amis  de  la  liberté,  les 
bons  citoyens  ne  plus  troubler  cette  harmonie  par  un 
excès  de  zèle,  lui  qlii,  naguère,  a  accusé  un  ministre  du 
roi,  soutenu  son  accusation  sans  en  avoir  fait  con- 
naître les  preuves;  lui  qui  précédemment  avait  cité  un 
autre  pour  avoir  avance  des  faits  peu  exacts,  sur  le 
commerce  des  grains,  accusation  que,  le  lendemain,  il  a 
été  forcé  de  rétracter.  Il  aurait  pu,  cet  opinant,  mettre 
en  évidence  les  faux  partis  pris  sur  le  commerce  dos 
grains  ;  il  n'aurait  pas  été  forcé  de  se  rétracter  ;  mais  une 
accusation  d'inexactitude  pourrait  difficilement  trouver 
croyance  ;  et,  en  dernière  analyse,  il  aurait  pu  se  con- 
tenter de  prendre  pour  lui  la  leçon  qu'il  voulait  donner 
aux  autres. 
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i  uu  des  collèges  ;  je  proposerais  de  d(k:réter,  pour 
i  avenir,  la  suppression  de  certains  évôcbés,  de 
certains  arcbevécbés,  de  toutes  les  abbayes  en 
eoœmende  uu  régulières. 

L'Assemblée  oaiionak- devrait  décréteraiissique 
tous  les  eu  rts  des  curis  su  ppriinées  pourraient  con- 
server IMiabitaiion  de  leur  cure,  leur  vie  durant; 
que  veé  habitations  après  eux  seraient  vendues,  à 
iiKSure  qu'il  mourrait  un  de  ces  curés,  qu'il  se- 
rait |ilace  un  vicaire  de  plus  au  presbytère  cen- 
tral ;  que  tous  lei  vicaires  placés  dans  cet  instant 
seraient  pris  parmi  les  moines  mendiants;  que 
tous  ces  ordres  seraient  supprimés;  qu'il  ne  se- 
rait plus  nommé  à  de  nouveaux  évècbés  ni 
archevêchés  jusqu'à  ce  que  le  nombre  en  fût  ré- 
duit à  80. 

Que,  vacance  arrivant.  Ton  ne  nommerait  plus 
aux  évêchés  supprimés;  que  les  évôchés  con- 
servés ne  seraient  remplacés  que  par  les  évo- 
ques qui  occuperaient  les  sièges  supprimés,  et 
cela,  ju.-=qu'à  leur  réduction  a  80.  Il  en  serait 
de  môme  des  curés.  Tous  les  collèges  et  couvents 
fondt^s  qui  ne  s -raient  pas  suffisamment  dotés, 
tous  les  or  ires  religieux  supprimés  qui  n'auraient 
pas  de  fonds  pour  acquitter  la  pension  de  800 
livres  accordée  aux  individus  de  ces  ordres, 
parce  qu'ils  ne  seraient  point  employés, 
seraient,  ainsi  que  la  dotation  des  hôpitaux, 
celle  des  aumônier?,  le  payement  des  invalides, 
des  hôpitaux  de  terre  et  de  mer,  pris  de  même 
sur  les  fonds  des  évôchés,  archevêchés,  abbayes 
et  monastères  supprimés,  ainsi  que  ceux  néces- 
saires à  l'entretien  des  ateliers  ou  des  maisons  de 
charité  ;  et  à  raison  d'insuffisance  de  ces  fonds, 
il  serait  levé  un  tribut  sur  tous  les  ecclésiasti- 
ques (et  cela,  en  sus  des  impositions  auxquelles 
ils  sont  tenus),  pour  pourvoir  à  la  dépense  des 
hôpitaux  militaires,  même  en  guerre;  ceux 
de  marine  doivent  de  même  être  payés  par  eux- 
Cette  dépense,  je  ne  la  dissimule  pas  être  énor- 
me en  guerre  relie  ne  produirait  d  autre  effet  que 
la  diminution  d'un  vain  luxe,  et  les  individus 
qui  le  forment  seraient  employés  utilement  pour 
le  service  de  l'Etat. 

Les  représentants  de  la  nation,  justes  envers 
le  clergé,  en  établissant  cet  ordre  de  choses 
procureraient  un  immense  soulagement  au  Trésor 
public,  puisque  les  dépenses  des  hôpitaux,  bâ- 
tisse des  églises,  payement  des  aumôniers,  abo- 
lition de  la  mendicité,  et  tant  d'antres  objets 
grèvent  immensément  le  Trésor  public.  Les  repré- 
sentants de  la  nation  ne  doivent  jamais  consen- 
tir à  un  forfait  avec  le  clergé,  pour  en  recevoir, 
outre  la  contribution  ordinaire  une  contribution 
extraordinaire  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
que  l'on  vient  d'effacer  des  états  du  Trésor  pu- 
blic, puisque  ce  serait  laisser  un  moven  de 
ramener  l'esprit  des  ordres,  et  d'une  aristocratie 
toujours  dangereuse  :  de  belles  dispositions  con- 
duibe;;tà  desassemblées  du  clergé. 

L'.\sserablée  nationale  doit  aussi  décréter  que 
tout  ecclésiastique  absent  du  rovaume,  doit  voir 
son  pouvoir  temporel  saisi,  pour  être  appliqué 
à  des  charités.  J'avoue  que  je  ne  vois  point  sans 
horreur  un  ministre  des  autels,  qui  a  jeté  cette 
nation  dans  l'état  de  crise  où  elle  est,  décoré, 
enivré  de  la  pourpre  romaine,  en  soutenir  le  luxe 
hors  du  royaume,  avec  le  produit  des  bénélices 
immenses  que  son  avarice  sans  pudeur  a  accu- 
mulés sur  sa  tête,  dans  le  court  espace  d'une 
administration  sacrilège  :  quel  nom  donner  en 
effet  à  l'administration  de  celui  qui,  sans  plan, 
sans  idées  comme  sans  génie,  n'avant  d'autre 
esprit  que  celui  des  cercles  et  de  l'intrigue,  n'a 

1^  Série.  T.  XXXII. 
2  8  * 


para  à  la  tôte  des  affaires  que  pour  y  donner  des 
jireuves  de  son  impériiie,  de  sou  audace  et  de 
sa  nullité? 

Je  me  résume. 

Tout  concourt  à  prouver  que  le  clergé  ne  peot 
donner  ses  biens  à  la  nation;  il  n'en  [»eut  môme 
pas  aliéner  une  portion. 

La  nation  ne  pourrait  même  recevoir  ce  don 
itoor  en  faire  l'emploi  qu'indique  l'auteur  «le  la 
nation  sur  les  biens  dii  clergé,  puisque  cet  em- 
ploi tendrait  manifestement  a  dépouiller  le  pau- 
vre, véritable  propriétaire  de  ces  biens,  pour  eo 
investir  le  riche  qui  en  deviendrait  l'usurpa- 
teur. 

J'ai  prouvé  que  les  calculs  faits  par  l'opinant 
pour  la  partie  des  biens  que  doit  conserver  le 
clergé  d'une  manière  durable  sont  infiniment 
exagérés  ;  car,  en  laissant,  par  la  distribution  qui 
en  est  faite,  assez  de  latitude  aux  revenus  du 
clergé  conservé  pour  soutenir  son  état  avec  dé- 
cence et  venir  au  secours  de  l'initigent,  les  som- 
mes nécessaires  pour  subvenir  à  cette  dépense 
ne  s'élèveraient  pas  au-ilessus  de  74,572,000  liv. 

Il  n'existe  plus  de  précision  dans  la  demande 
que  fait  l'opinant,  de  fonds  nécessaires  pour  sub- 
venir à  la  dépense  du  clergé  actuel,  puisque, 
même  en  dépouillant  une  partie  des  possesseurs, 
ne  leur  laissant  que  ce  qu'il  y  aurait  injustice 
criante  à  leur  refuser  pour  leur  subsistance,  les 
100  millions  demandés  par  l'auteur  de  la  motion, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau, 
seraient  insuffisants  pour  subvenir  à  la  dépense 
qui  lui  serait  affectée. 

Il  resterait  les  hôpitaux  à  doter,  la  mendicité 
à  abolir;  il  ne  peut  être  de  l'intérêt  de  la  nation 
d'acquitter  dans  ce  moment-ci  la  créance  pu- 
blique; il  est  bien  moins  de  son  intérêt,  encore, 
de  vendre  les  fonds  du  clergé  :  de  si  faux  cal- 
culs, un  prononcé  aussi  peu  juste  que  serait 
le  décret  qui  déclarerait  les  bie  s  du  clergé  ap- 
partenir à  la  nation,  toutes  ces  considérations 
ne  doivent-elles  pas  décider  les  représentants  à 
se  renfermer  dans  leurs  fonctions,  à  réformer 
les  abus  faits  de  ces  biens,  à  désigner,  dès  ce 
moment,  la  suppression  des  archevêchés,  des 
évêchés,  des  cures  trop  nombreuses,  mais  par 
l'extinction  des  titulaires  aciuels;  la  création 
des  vicaires,  mais  ne  les  plaçant  que  dans  la 
proportion  de  la  réunion  des  annexes  aux  cures 
conservées;  l'extinction  des  onlres  mendiants, 
en  faisant  servir  les  sujets  dans  l'âge  où  l'homme 
est  propre  au  travail,  comme  vicaires  dans  les 
cures;  prononcer  enlin  la  création  de  collèges, 
la  réunion  des  maisons  reli^'ieuses  des  deux 
sexes,  la  suppression  des  archevêchés  et  évêchés 
dési-inéspour  être  retranchés  ;  la  dotation  de  toutes 
les  maisons  d'édu  ation  avec  les  biens  des  mai- 
sons supprimées,  la  dotation  des  hôpitaux  avet- 
ces  mêmes  biens  ;  la  fixation  de  ceux  qui  seront 
dotés,  à  l'avenir,  avec  les  fonds  appartenant  aux 
maisons  qui  seront  supprimées  à  l'extinction  des 
moines,  avec  ceux  des  aubayes,  prieurés  en  com- 
mende,  chapitres  et  collégiales,  supprimées  de 
même  à  l'exti  iction  des  titulaires  actuels,  et 
qu'en  attendant  tous  les  ecclésiastiques  les  dote- 
ront dans  la  proportion  de  leur  revenu  :  voilà 
ce  que  présente  la  proposition  faite  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1". 

Toutes  assemblées  du  clergé,  dhambres  ecclé- 
siastiques, seront  et  demeureront  à  jamais  sap- 

28 


434 


[Assemblée  nationale.!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Annexes.] 


primées,  pour  les  intérêts  de  cette  classe  respec- 
table de  citoyens,  être  désormais  réunis  à  la 
masse  générale  de  ceux  de  la  nation,  dont  elle 
ne  lait  qu'une  légère  partie. 

Art.  2. 

Tous  agents  du  clergé,  ofiiciers,  en  organisant 
l'assemblée,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  se- 
ront et  demeureront  supprimés  de  même  ;  et  ce- 
pendant ils  achèveront  la.  comptabilité  qui  leur 
est  confiée,  pour  leurs  registres  être  fermés  par 
les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'époque  désignée  par  elle  pour  la  nou- 
velle administration  des  biens  du  clergé,  la  nou- 
velle répartition  de  ses  impôts,  qui  seront  con- 
fiés, ainsi  que  ceux  de  tous  les  citoyens,  aux 
assemblées. 

Art.  3. 

Il  ne  sera  conservé  dans  le  royaume  que  72  é- 
vêcliés  et  8  archevêchés  qui  seront 

Art.  4. 

11  ne  sera  conservé  dans  le  royaume  que  800 
cures  qui  seront 

Art.  5. 

11  sera  créé  40,000  vicariats,  dont  les  vicaires 
habiteront  avec  les  curés,  dans  les  presby- 
tères où  ils  seront  répartis,  à  raison  d'un  par 
cure  ou  annexe,  et  encore  à  raison  de  la  force 
des  paroisses  dans  les  grandes  villes. 

Tous  ces  vicaires  seront  sous  la  discipline  im- 
médiate des  curés,  archiprêtres,  et  ces  derniers 
sous  celle  des  évêques.  Les  maisons  religieuses 
conservées  seront  sous  leur  discipline  de  même. 

Art.  6. 

Tous  les  archevêchés,  évêchés  et  cures  surnu- 
méraires et  non  énoncés  ci-dessus,  ainsi  que  les 
abbayes,  prieurés,  collégiales,  chupilres  et  cathé- 
drales, monastères  et  maisons  religieuses  non  é- 
noncées  dans  l'énumération  des  maisons  conser- 
vées, seront  et  demeureront  supprimées,  dès 
aujourd'hui,  et  cependant,  les  curés  actuels  des  cu- 
res supprimées  continueront  à  les  desservir,  ne 
devant  y  avoir  de  vicaires  placés  au  |)resbytère  cen- 
tral qu'à  leur  mort.  Vacance  d'aucun  de  ces  béné- 
fices arrivant,  nul  ecclésiastique  ne  pourra  y  être 
promu  ;  et  si  aucun  évêché  ou  archevêché  con- 
servé vient  à  vaquer,  ce  siège  sera  rempli  par  un 
des  archevêques  on  évêques  supprimés. 

Art.  7. 

Il  en  sera  de  même  des  cures,  et  on  aura  seule- 
ment attention  de  ne  choisir  aucun  curé  pour 
remplacer  les  cures  vacantes  au-dessus  de  l'âge 
de  50  ans. 

Art.  8. 

Les  moines  mendiants  seront  employés  comme 
vicaires  dans  toutes  les  paroisses  auxquelles  il  en 
sera,  dès  cet  instant,  donné. 

Art.  g. 

Tous  les  ordres  mendiants,  savoir  les  maisons 
ci-après  dénommées,  celles  de,  etc 


seront  et  demeureront  dès  aujourd'hui  suppri- 
mées, et  les  ordres  éteints;  les  individus  de  ces 
ordres  troi»  âgés  pour  être  employés  utilement  à 
la  surveillance  spirituelle,  seront  placés  dans  des 
collèges  où  ils  vivront  dans  la  règle  monastique, 
sous  la  discipline  des  supérieurs  ecclésiastiques. 

Art.  10. 

11  sera  conservé  440  maisons  des  ordres  ci- 
après  désignés,  et  dans  les  lieux  marqués  ci- 
après,  savoir  celles  de 

pour  former  les  collèges  destinés  à  l'instruction 
de  la  jeunesse. 

Art.  11. 

Toutes  les  autres  maisons  d'ordres  religieux 
seront  réunies  dans  des  maisons  où  ils  pourront 
vivre  40  en  communauté  ;  expresse  défense  leur 
sera  faite  de  recevoir  des  novices. 

Les  officiers  publics  et  municipaux,  les  assem- 
blées de  province  et  d'arrondissement  seront 
chargés  d'y  tenir  la  main. 

Art.  12. 

Toutes  les  maisons  supprimées  par  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  seront  affichées  et  mises  en 
vente  dans  8  mois,  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  13. 

Toutes  les  abbayes  en  commende  et  prieurés 
réguliers  ou  séculiers  seront  et  demeureront, 
dès  aujourd'hui  supprimés  ;  expresses  défenses 
faites  de  remplacer  aucun  des  pouvoirs  actuels, 
qui  continueront  à  jouir,  leur  vie  durant,  de 
leurs  abbayes  ou  prieurés. 

Art.  14. 

Tous  les  biens  des  maisons  supprimées  seront 
administrés  par  les  assemblées  secondaires,  sous 
la  surveillance  des  assemblées  provinciales,  et 
leurs  revenus,  versés  au  Trésor  public. 

Art.  15. 

La  dtme  sera  convertie  en  une  prestation  en 
argent,  sur  le  pied  estimatif  du  bail  actuel,  en 
déduisant  un  sixième  de  sa  valeur  ;  et  le  mon- 
tant de  cette  estimation  sera  réparti  par  les  mu- 
nicipalités, à  raison  de  ce  qu'il  était  prélevé  de 
cette  dîme  sur  les  terres  de  possesseurs  qui  y 
étaient  assujetties. 

Dans  les  dîmes  qui  n'auraient  point  été  affer- 
mées, il  sera  fait  une  estimation  à  l'amiable  entre 
les  propriétaires  des  terres  et  les  possesseurs 
des  dîmes,  où  les  officiers  municipaux  des  deux 
municipalités  les  plus  voisines,  seront  appelés 
comme  arbitres  en  cas  que  les  parties  ne  con- 
viennent point  de  la  prestation  i)écuniaire  qui 
devra  remplacer  la  dîme;  dans  le  cas  où  les 
propriétaires  des  terres  assujetties  à  la  dîme 
préféreraient  continuer  à  la  payer  en  nature, 
ils  y  seraient  autorisés. 

Art.  16. 

Tous  les  presbytères  et  collèges  du  royaume, 
hôpitaux  et  maisons  religieuses  églises  et  cathé- 
drales seront  désormais  bâtis  sur  les  fonds  des 
évêché?',  archevêchés  et  maisons  religieuses,  col- 
légiales, et  chapitres  abbayes,  monastères,  prieurés 
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et  sémiDaires  supprimés  ;  eor  ces  mêmes  fonds, 
sen>Qt  de  mènje  payées  les  dépenses  des  hôpitaux 
milituireB  tant  de  terre  que  de  mer,  en  paix 
comme  en  guerre,  ain$i  que  la  bâtisse  «t  les 
réparatiuus  ueedils  hôpitaux,  de  même  que  les 
appointtiH.euts  et  traittements  des  auinôoiers  mi- 
litaires de  terre  et  de  mer,  tous  les  hôpitaux, 
colU'geâ et  oiaisons  d'^Jucation  cousirvés,  sémi- 
naires conservés  de  même,  qui  ne  seraient  point 
suftisaniment  dorés;  ii  y  serait  pourvu  sur  les 
fonds  deâ  maisons  supprimées. 

Art.  17. 

Les  ateliers  de  charité  seront  payés  par  les 
mêmes  fonds. 

U  en  sera  de  même  des  bourses  établies  dans 

^  collèges  pour  l'éducation  et  Fiostruction  des 
pauvres;  le  payement  des  vicaires  sera  pris  sur 
les  mêmes  fonds,  auxquels  seront  jomts  les 
revenus  des  dîmes  de  toutes  les  cures  supprimées. 

Les  8,000  cures  conservées  seront  portées  à 
3,0UU  livres  de  portion  congrue,  qui  seront  ré- 
parties selon  les  lieux,  pourvu  que  la  moindre 
soit  de  1,800  livres  ;  et  en  outre,  dans  les  villes 
et  bourgs,  te  casuel  sera  payé  par  toute  personne 
qui  sera  imposée  à  plus  de  6  livres,  pour  la  con- 
tribution publique. 

Art  18. 

Toutes  les  maisons  religieuses  des  2  sexes  de 
quelque  ordre  qu'elles  soient,  non  employées  à 
1  éducation,  seront  et  demeureront  supprimée?, 
ainsi  que  les  ordres  entiers  qui  n'auraient  point 
les  foiicUoos  attribuées  à  Tinstruciiou  de  la  jeu- 
nesse. 

Tous  les  moines  et  toutes  les  religieuses  de  tous 
ces  ordres  supprimés,  ceux  qui  habiteront  des 
maisons  non  employées  à  l'éducation  seront  réu- 
nis dans  dts  maisons  où  ils  pourront  être  établis 
40  en  communauté,  pour  voir  arriver  rexlinclioD 
du  ces  communautés  et  maisons. 

Art.  19. 

Lorsque  ces  maisons  seront  réduites  à  6  per- 
sonnes, elles  seront  réparties  dans  celles  conser- 
vées, destinées  à  l'éducation,  et  les  maisons 
qu'elles  habitaient,  vendaes. 

Art.  20. 

Aucune  maison  de  religieux  ni  de  religieuses, 
ne  pourra  plus  recevoir  de  novices,  a  dater 
de  excepté  dans  les  coliëges  et  cou- 

vents destinés  à  Téducation. 

Art.  21. 

U  ne  sera  plus  fait  de  vœu  avant  Tâge  de 
25  ans  révolus. 

Art.  22. 

Tous  les  séminaires  qui  ne  seront  pas  sous  la 
discipline  des  archevéctiés  et  évéchcs  conservés, 
seront  et  demeureront  supprimés,  et  seront  réu- 
à  ceux  des  archevêchés  et  évêchés  conservés. 

Art.  23. 
Tons  les  revenus  des  maisons  religitoses  dts 


2  sexes  qni  seront  supprimées,  les  dîmes  des 
cures  non  remplacées  à  1  époque  de  leur  extinc- 
tion, ceux  dt  s  abbayes  non  remplacées  de  même; 
les  revenus  des  archevêchés  et  évêchés,  aussi 
non  remplacés,  seront  employés  au  payement  de 
toutes  les  portions  congrues  des  curés  des  cures 
conservées,  au  payement  de  tous  les  vicaires,  à 
la  dotation  des  hôpitaux,  des  collèges,  des  sémi- 
naires, des  rouvenls  d'éducation  de  lilles,  et  des 
bourses  à  établir  dans  ces  différentes  maisons 
dans  lesquelles,  selon  la  force  de  ces  maisons,  il 
en  sera  fondé  12, 18,  24  ou  40;  au  supplément 
nécessaire  aux  charités  publiques,  pour  abolir 
la  mendicité,  au  payement  des  fonds  des  ateliers 
de  charité. 

Art.  24. 

Les  archidiacres  de  chaque  diocèse  seront  choi- 
sis dans  le  nombre  des  chanoines,  et  il  y  aura 
une  double  prébende  attachée  à  cet  emploi,  pour 
en  former  le  traitement  et  remplacer  celui  auquel 
su  (lisaient  les  déports. 

Art.  25. 

Tous  ecclésiastiques  de  tous  rangs  et  dignités, 
qui  résideront  hors  du  royaume  (le  seul  ambas- 
saieur  de  Rome  excepté)  pendant  l'espace  de 
2  mois,  verront  tous  leurs  bénéfices  saisis,  et 
prononcer  que  tous  ces  mêmes  revenus  sont  im- 
pétrables  ou  supprimés  s'il  y  a  lieu  :  l'absence 
de  son  emploi,  en  faisant  cesser  toutes  les  fonc- 
tions, doit  aussi  en  faire  cesser  les  émoluments; 
pour  ces  revenus  être  appliqués  à  leur  destina- 
tion, qui  ne  peut  être  de  fournir  au  luxe  des  pré» 
lats;  et  à  cet  effet,  ils  seront  versés,  à  dater  de 
ce  jour,  dans  la  caisse  nationale,  si  dans  2  mois 
ils  ne  sont  rentrés  dans  le  royaume,  époque  à 
laquelle  il  y  sera  nommé,  et  les  revenus  versés 
dans  la  cuisse. 

Art.  26. 

Tous  les  ecclésiastiques,  de  même  absents  de 
leurs  diocèses,  ou  de  l'emploi  auquel  ils  sont  des- 
tinés pendant  plus  de  3  mois,  quoique  dans  le 
royaume,  verront  les  revenus  de  leur  bénéfice 
saisis  et  versés,  dans  la  caisse  nationale,  pour 
être  appliqués  aux  usages  destinés  aux  revenus 
ecclésiastiques,  et  cela  pour  tout  le  temps  qui 
aura  excédé  les  3  mois  d'absence  qui  leur  sont 
accordés  chaque  aniée. 

Art.  27. 

Il  y  aura  un  hôpital  dans  chaque  district  pour 
y  recevoir  les  pauvres  malades  de  l'arrondisse- 
ment ;  ces  nouveaux  hôpitaux,  ainsi  que  les  an- 
ciens, seront  dotés  par  les  fonds  des  maisons 
ecclésiastiques,  archevêchés,  etc...  supprimé:?  ; 
et,  en  attendant  leur  suppression,  il  sera  attribué 
à  ces  hôpitaux  des  fonds  payés  par  le  clergé. 

Bu  cas  d'insuffisance  des  fonds  ci-dessus  dési- 
gnés, il  y  sera  suppléé  par  une  contribution 
extraordinaire,  répartie  sur  tous  les  pourvus  de 
bénéflces,  en  proportion  de  leurs  revenus,  et 
cela,  indépendamment  de  ceux  payés  pour  la 
contribution  de  ces  biens,  pour  l'entretien  de  la 
force  publique,  nécessaire  a  leur  protection. 

Ces  articles  ne  sont  que  des  idées  jetées,  mais 
contenant  celles  développées  dans  le  mémoire 
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que  je  soumets  au  jugement  du  public  et  de 
l'Assemblée  nationale.  "Il  est  beaucoup  de  ces 
mêmes  articles  qui  sont  la  matière  d'un  règle- 
ment que  je  n'entreprends  pas  de  former,  et  que 
peut  développer  le  comité  ecclésiastique. 
Il  est  inutile  de  remarquer  ici  que  je  me  suis 


bien  gardé  de  proposer  une  assemblée  du  clergé, 
non  plus  qu'une  chambre  ecclésiastique,  et  j'ai 
même  fait  observer  qu'à  jamais  toutes  assem- 
blées du  clergé  seraient  et  resteraient  suppri- 
mées, le  clergé  ne  pouvant  plus  former  ni  un 
ordre,  ni  un  corps. 


ÉTAT  des  ecclésiastiques  employés  au  service  du  culte,  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  au  service 

des  hôpitaux.,  etc.  et  de  leur  salaire. 


NOMBRE 

DES  ECCLÉSIASTIQUES  DES  DEUX   SEXES. 


Archevêques 

13  chanoines  ou  aumôniers  par  archevêché. 

Evêques 

0  chanoines  ou  aumôniers  par  évcché 

Evêques  in  partibus 

Curés 

Vicaires 

Prêtres  employés  à  la  surveillance  des  sé- 
minaires  

340  collèges  à  12  prêtres  l'un 

100  couvents  de  f«mmes  à  12  religieuses 
l'un 

Aumôniers  des  régiments,  de  vaisseaux  et 
d'hôpitaux 

Total 


104 

12 

648 

11 

8,000 

40,000 

500 
4,080 

1,200 


55,223 


MONTANT   DE    LEUR    SALAIRE    ET    DEPENSES 

A  FAIRE  SUR  LES  BIEWS  DD  CLERGÉ. 


80  archevêchés  ou  évêchés  à  100,000  livres. 


Bâtisse  des  presbytères,  collèges,  etc. 
>  Dépenses  de  ces  440  maisons 


A  12,000  livres  l'un. 

A    3,000        — 

A       600        —        . 


A  1,500  livres  l'un 

Pour  la  pompe  des  métropoles  et  évêchés. 
80  séminaires,  les  supérieurs  à  2,000  livres. 
10  bourses  par  séminaire,  à  600  livres.... 


Total. 


livres. 

8,000,000 

132,000 
24,000,000 
24,000,000 

3,000,000 
10,500,000 

900,000 
500,000 
160,000 
480,000 


11,732,000 


Nota.— Il  y  a  34,498  curés  en  France  et  la  réduction  des  curés  à  8,000  formerait  une  suppression  de  20,408, 
auxquels  on  donnerait  900  livres  de  retraite;  mais  cette  dépense  n'aurait  pas  lieu,  pui8(|ue  les  curés  actuels  resteraient 
possesseurs  de  leurs  cures,  et  que  celle  marquée  pour  être  le  chef-lieu  d'un  arrondissement,  ne  jouirait  des  3,000  livres 
fixées  pour  son  traitement,  que  quand  les  curés  viendraient  à  mourir  ou  à  se  retirer;  10  archevêques  à  supprimer, 
à  50,000  livres  de  retraite,  500,000  livres  ;  45  évoques  à  25,000  livres  de  retraite,  feraient  1,125,000  livres  ;  plus  18  chefs 
d'ordres  à  3,000  livres,  fait  54,000  livres. 
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ÉTAT  de  ce  que  Fon  donnerait  aux  ecelétiastiquet  supprimét. 


htbbs  et  tkmibrb 

ftu  MCttsASticcu  sDPPmnÉs. 

RETRAITB.S   A    EUX    ACCORDÉES.                      1 

Areb«T«qBe« 

Kvtqset , 

Abkès  et  abbMMs  tommeaàtUirtt 

10 

4S 

632 

68,300 

18 

36,000 

A  50,000  livre»  l'nn 

livres. 

S0\000 
1,125.000 
3,732,000 
2,868,000 

54,040,000 
54,000 

86,319,000 

A  25,000       —           

A     6  000         —           •    .• 

A     6,000        —         

Pri«arf  réroliers  et  féealifn,  et  re  qa'il 
serait  indispensable  de  donner  ans  aoînes 
et  reliRieases  snpprimés,  anxqnels  on  ne 
peat  donner  Boins  de  800  livres,  ce  qoi 

A 

A  3,000  livre»  rnn 

A  9,000        — 

La  dépense  du  clerfé  supprimé  serait  de. 

Le  elerfé  eonservé  eoâttrait 

La  dépense  totale  da  cierfé  serait  de 

Total 

95,473 

71,732,000 

157,051,000 

jastetse  que  celle  de  u^  millions  poar  celle  de  l'avenir.                                                                                                         1 

La  séance  du  lundi  26  a  été  employée  aux  dé- 
bats qu'avait  Tait  naître  la  convocation  de  la  pro- 
vince du  Daupbiné,  par  la  commission  intermé- 
diaire de  celte  province; il  fut  énoncé  dans  ces 
débats  que  le  seul  moyen  d'intervertir  tout  ordre 
dans  le  royaume,  serait  d'autoriser  ces  assem- 
blées de  province,  avant  qu'un  nouveau  mode 
de  convocation  et  une  nouvelle  répartition  eus- 
sent été  fixés  par  l'Assemblée  nationale  ;  que  le 
seul  moyen  d'acquérir  cette  uniformité,  si  né- 
cessaire dans  un  gouvernement  où  il  y  a  un  corps 
législatif  toujours  existant,  qui  ne  peut  particu- 
lariser les  lois  pour  diverses  localités;  la  seule 
manière,  dis-je,  de  pouvoir  obtenir  le  calme  et  la 
tranquillité  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  d'or- 
dre public,  était  que  toutes  provinces  reçussent 
le  mouvement  et  les  lois  du  Corps  législatif  des 
représentants  de  la  nation. 

Sur  re  qu'il  fut  dit  et  énoncé  que  c'était  dé- 
truire toute  liberté  publique,  que  de  s'opposer  à 
ces  assemblées;  que  dans  tout  pays  liore,  le 
droit  devait  toujours  rester  à  ceux  dont  les  repré- 
sentants assemblés  n'étaient  que  les  mandataires, 
de  pouvoir  leur  donner  des  ordres  et  par  consé- 
quent de  s'assembler;  qu'eu  Angleterre  même, 
les  comtés,  les  corporations,  fui?aient  des 
pétitions  au  Parlement,  pendant  le  temps  de 
ses  séances;  je  crois  qu'il  faut  distinguer 
entre  os  assemblées  de  province,  dans  un  Kial 
où  la  Constitution  n'étant  point  encore  assise, 
ces  assemblées  pourraient  produire  l'effet  d'ar- 
rêter, dans  leur  marcbe,  les  opérations  du  Corps 
législatif,  par  couséquent  jeter  le  corps  politique 


de  l'Etat  dans  les  crises  et  les  convulsions  d'une 
telle  anarchie,  que  tout  remède  à  an  si  grand 
mal  deviendrait  inapplicable,  et  des  assemblées 
de  corporations  ou  de  petites  divisions  qui  ne 
peuvent  jamais  avoir  le  projet  de  former  obstacle 
à  la  marche  du  Corps  législatif. 

Que  d'ailleurs,  toute  corporation,  toute  classa 
(le  citoyens,  toute  municipalité,  peuvent  toujours 
faire  leurs  ptHi lions,  mais  qu'une  province  ou  un 
peuple  assemblé  ne  peut  exister  dans  le  temps  oiî 
ilsontdéléguéleurspouvoir8;ronn'enpeutdonner 
une  meilleure  preuve  que  l'état  d'anarchie  dansle- 

auelest  plongée  la  ville  de  Paris,  par  l'assemblée 
etous  ses  districts;  il  n'en  peut  être  autrement 
et  cette  anarchie  est  imijérieusement  décidée, 
lorsqu'un  grand  corps  politique,  qui  a  délégué  ses 
pouvoirs,  veut  conserver  l'autorité  qu'il  a  cédée; 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'un 
coup  d'électricité  frappât  en  même  temps  tous 
ces  corps  séparés,  pour  leur  communiquer  la 
même  impulsion. 

Je  demande  aux  partisans  d'an  système 
semblable,  quand  même  un  tel  ordre  de  cho- 
ses serait  possible  à  établir,  à  qui  renaraient 
compte  ceux  dont  émaneraient  les  résultats, 
et  SI  l'on  pourrait  s'assurer  que,  dans  un  te! 
état  de  choses,  il  en  résulterait,  qu'il  y  aurait 
le  moins  possible  de  parties  lésées;  cependant 
ce  doit  être  là  le  but  que  doit  se  proposer  une 
association  politique.  Il  est  évident  qu'au  mi- 
lieu d'un  pareil  tumulte  les  intérêts  des  ab- 
sents seraient  toujours  peu  ménagés  :  que  doit-oa 
en  conclure  ?  Qu'il  n'existerait  jamais  d'ordre  so- 
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lide  et  durable  de  liberté  publique  que  lorsque, 
les  véritables  intéressés  à  la  conservation  de  la 
propriété,  par  conséquent,  ceux  qui  en  ont,  se- 
ront seuls  appelés  à  nommer  ceux  qui  feront  les 
lois. 

Que  lorsque  ces  lois  faites  seront  obligatoires 
pour  tous,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réformées 
par  d'autres  représentants;  que  lorsque  ce  coriis 
de  législateurs  n'aura  aucun  pouvoir  exécutif, 
mais  seulement  celui  de  surveiller  ceux  auxquels 
l'exécution  aura  été  donnée  dans  sa  plénitude, 
par  conséquent  de  les  citer  en  jugement;  que 
lorsque  ceux  qui  préparent  les  moyens  d'exécu- 
tion seront  circonscrits  dans  une  mesure  telle 
que  le  cinquième  de  leur  nombre  suffise  à  l'exé- 
cution de  radministration  qui  leur  est  confiée;  ce 
cinquième  doit  être  comptable  à  ceux  qui  les  choi 
sissent,  ces  derniers  aux  représentants  de  la  na- 
tion entière;  un  tel  ordre  de  choses  ne  pourrait 
exister  s'ils  étaient  toujours  réunis. 


Ce  n'est  que  de  cette  surveillance  toujours 
égale,  toujours  proportionnée  et  balancée  de  ma- 
nière que  les  surveillés  ne  puissent  opposer  aux 
surveillants  une  force  irrésistible,  que  peut  naître 
une  véritable  liberté. 

G"8  réflexions  m'ont  paru  superflues  à  faire  à 
l'Assemblée,  clans  l'instant  de  la  discussion,  puis- 
qu'en  effet  elle  paraissait  décidée  à  adopter  ua 
parti  qui  conduisait  à  l'établissement  d'un  tel 
ordre  de  choses.  Je  n'aurai  jamais  qu'un  dés-nr, 
celui  d'accélérer  la  marche  de  ses  sages  délibé- 
rations. Les  lois  qui  en  émaneront  sont  si  néces- 
saires au  royaume,  que  tout  autre  principe  serait 
criminel.  Je  n'ai  fait  que  demander  deux  amende- 
ments, l'un,  que  la  loi  fût  généralisée,  qu'aucune 
province  n'y  fût  nommée;  l'autre,  que  les  assem- 
blées qui  pouvaient  nuire  au  pouvoir  adminis- 
tratif confié  aux  municipalités,  fussent  proscrites, 
de  même  pour  celles  des  provinces. 


SUITE   DU   COMPTE   RENDU 

Par  JM.  DE    CUSiTIME 

A  SES  COMMETTANTS 

De  ses  opinions  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Du  27  octobre  1789  jusqu'au  9  janvier  1790. 


Les  séances  du  27  et  du  28  ont  été  employées 
à  la  continuation  de  la  discussion  des  qualités 
nécessaires  pour  être  électeur  et  éligible.  Un 
opinant  ayant  proposé  que  les  banqueroutiers, 
les  faillis  et  les  hommes  insolvables  fussent 
rayés  de  la  liste  des  citoyens  ;  que  même  les  fils 
de  faillis  et  hommes  morts  insolvables  ne  fus- 
sent pas  réputés  citoyens,  s'ils  n'acquittaient  la 
portion  de  la  créance  de  leur  père,  égale  à  celle 
du  bien  qu'ils  en  auraient  reçu  s'ils  étaient  morts 
ab  intestat;  ces  deux  articles  ont  été  décrétés 
avec  quelques  amendements.  Si  l'article  de  cette 
loi  qui  porte  sur  les  enfants  paraît  rigoureux,  il 
ne  peut  être  injuste;  car  enhn,  les  lois  doivent 
avoir  pour  objet  de  resserrer  les  liens  des  fa- 
milles, de  rendre  les  hommes  vertueux,  d'empê- 
cher les  moyens  frauduleux  qui  peuvent  être 
employés  pour  éluder  les  engagements  que  les 
hommes  contractent  envers  la  société;  enfin, 
elles  doivent  tendre  à  rendre  la  vertu  néces- 
saire et  à  faire  fleurir  le  commerce  qui  vivifie 
les  grands  Empires  :  aucune  loi  ne  peut  être  plus 
propre  à  remplir  ces  objets  que  celle  qu'a  dé- 


crétée rAssemblée  ;  je  parle  du  second  article  de 
cette  loi, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  aussi  que  nul 
ne  pourrait  se  faire  représenter  par  procuration 
dans  les  assemblées  ;  rien  n'est  sans  doute  plus 
juste  que  ce  décret,  gour  ce  qui  porte  sur  les 
assemblées  de  district  et  de  canton,  puisqu'il 
obvie  à  ce  que  des  procurations  données,  qui  ne 
fournissent  que  les  moyens  do  réunir,  sur  une 
seule  tête,  des  suffrages  qui  peuvent  n'être  pas 
mérités,  ne  conduisent  qu'à  des  nominations  qui 
ne  seraient  pas  le  résultat  du  vœu  général. 

J'aurais  cependant  voulu  une  exception  à  celte 
règle  dans  les  assemblées  primaires  seulement, 
et  accordée  uniquement  à  des  hommes  qu'un 
service  pul)lic  empêcherait  de  se  trouver  à  l'as- 
semblée de  leur  municipalité,  puisque  enfin,  dans 
ces  assemblées,  il  se  traitera  souvent  des  af- 
faires où  l'intérôt  de  ceux  qui  ne  seront  pas  re- 
présentés pourra  être  compromis,  et  qu'être  utile 
au  service  public,  ne  peut  être  une  raison  pour 
éprouver  lésion  dans  ses  intérêts.  En  restrei- 
gnant cette  faculté  de  se  faire  représenter  aux 
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assemblées  primaires  ou  de  municipalités,  je 
pense  oncore  aujouM'hui  qo'il  n'y  aurait  pas  eu 
If    ■      ■  ■  celte  dispo6i- 

ti  1  respect  pot.r 

la  l'roprifio.  j  aurai»  ut'.-jrc  m  ii  t^uivre  une  règle 
de  proporiiuni  ioferae  de  celle  qui  a  été  adopiét>, 
pour  régler  la  quotité  d'impositions,  exigée  pour 
être  électeur  ou  éligible  ;  en  effet,  puur  être 
électeur,  être  admis  dans  les  assemblées  pri- 
maires, où  peuvent  se  traiter,  où  doivent  même 
se  décider  Iiabiluellement  dos  affaires  qui  inté- 
resâenl  la  pro|riété,  il  me  semble  qu'il  faut  être 

froprié taire,  et,  par  conséquent,  payer  une  con- 
ribution  assez  forte  pour  ne  laisser  aucun  doute 
à  cet  égard  ;  j'aurais  désiré  que  le  taux  en  fût 
fixé  à  la  valeur  d'un  demi-marc  d'argent.  Pour 
être  éligible,  il  en  est  autrement  :  il  suffit  de 
réunir  des  suffrages  qui  prouvent  la  contiance 

au'inspirent  les  qualités,  les  talents  et  les  vertus 
e  l'élu.  Vainement  o  i  allègue  que  la  liberté  et 
l'honneur  sont  les  plus  chères  des  propriétés  ; 
qu'elles  appartiennent  à  tous  les  hommes  ;  que 
tous  doivent,  par  conséquent,  concourir  à  la 
formation  des  lois  qui  les  protègent.  La  réponse 
à  cette  opinion,  qui  n'est  que  spécieuse  dans  la 
réalité  et  suplnstique,  est,  ce  me  semble,  bien 
facile  ;  ce  jrenre  de  propriété  est  le  même  pour 
tous  ;  les  mêmes  lois  la  gouvernent  pour  tous. 
D'après  cette  unité,  je  demande  si  celui  qui  unit 
à  cette  propriété  une  propriété  territoriale,  à 
moins  dïntérét  à  faire  de  sages  lois  pour  pro- 
téger sa  liberté,  son  honneur,  que  l'homme  qui 
n'a  ni  feu  ni  lieu  ;  et  si  ce  dernier  individu  ne 
doit  pas  être  tranquille  sur  la  sagesse  des  lois 
qui  protégeront  la  propriété  commune  à  tous,  de 
la  liberté  et  de  l'honneur. 

D'après  ces  rt^flexions,  qui  se  présentent  assez 
naturellement  à  l'imagination,  on  juac  facilement 
du  peu  de  solidité  du  raisonnement  de  ces  honmes 
que  te  désir  de  paraître  populaires  porte  presque 
toujours  à  des  opinions  exagérées,  qui  peuvent 
même  paraître  fausses  à  celui  qui  le^  pèse  avec 
un  sens  juste,  un  esprit  sain,  un  cœur  droit. 

Dans  la  séance  du  21i,  la  réclamation  faite  en 
faveur  des  aloés  de  famille  des  pays  de  droit  écrit 
a  donné  occasion  de  retracer  à  l'Assemblée  les 
inconvénients  et  les  dangers  de  ses  précédents 
décrets  relatifs  à  l'éligibilité;  mais,  comme  ces 
observations  n'ont  été  entendues  qu'à  la  fia  de  la 
séance,  que  la  discussion  devait  ramener  celle 
des  précédents  arrêtés  pris  par  l'Assemblée,  ayant 
obtenu  la  parole  sur  cet  objet,  j'en  ai  demandé 
l'ajournement  et  la  parole,  pour  développer  mon 
opinion  à  cet  égard.  Là  s'est  terminée  la  séance. 

Celles  du  30  et  du  'i\  ont  été  employées  à  la 
discussion  qui  devait  conduire  à  décréter  si  les 
biens  du  clergé  étaient  une  propriété  nationale  : 
cette  di3cus<ion  a  été  soutenue  d'une  part  avec 
une  grande  éloquence,  les  raisonnements  les  plus 
métaphysiques,  les  plus  approfondis,  tendant  à 

firouver  qu'un  corps  ne  pouvait  ôlre  propriétaire; 
I  a  été  répondu  à  ces  discussions  avec  une  force 
de  moyens,  de  titras  et  de  raisonnements  supé- 
rieurs, à  mon  avis,  et  qui  ont  décidé  mon  opi- 
niDo. 

J'avouerai  que  la  profondeur  de  la  discussion 
de  M.  Tbonret  aurait  pu  diriger  mon  opinion  vers 
la  persuasion  qu'un  corps  nt>  devait  pas  être,  en 
effet,  un  véritable  propriétaire;  que,  par  consé- 
quent, sa  propriété  devait  être  surveillée  par  la 
nation  ;  et  tie  «ternière  conclut^ion  est,  pour  moi, 
devenue  un  principe.  Mais  il  ne  m'avait  jamais 
démontré  que  les  biens  du  clergé  fussent  uni- 
propriété  nationale,  et  mon  respect  pour  toute 


propriété  est  tel,  que  je  crois  criminel  de  donner 
atteinte  aux  priicipt^s  qui  assurent  celles  de  tous. 
Cette  opinion,  relative  aux  biens  du  clergé,  a  ac- 
•4ais  pour  moi  une  force  nouvelle,  surtout  après 
avoir  entendu  l'abbé  de  Montesquieu,  agent  du 
clergé,  qui  a  défendu  sa  cause  avec  une  énergie 
appuyée  de  toute  la  force  de  la  raison  et  toate  la 
justesse  du  raisonnemeut.  A  mon  avis,  il  n'a 
manqué  à  ce  qu'il  a  énoncé,  que  de  s'être  résomé 
et  d'avoir  conclu. 

Uuant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  mon  opinion  sur  cette 
dernière  motion,  que  j'ai  fait  joindre  à  mon  qua- 
trième compte  rendu,  dans  lequel  se  trouve  aussi 
insérée  la  discussion  du  fond  de  la  motion  de 
M.  l'cvêque  d'Autun,  et  mon  opinion  à  et  égard, 
que  je  compte  faire  entendre  dans  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  la  séance  du  2  novembre  s'est  reprise  la 
discussion  qu'avait  fait  élever  le  principe  à  con- 
sacrer, de  savoir  si  la  propriété  des  biens  du 
clergé  était  ou  non  à  la  nation  :  les  réclaioations 
des  provinces  s'étaient  fait  entendre;  et  la  ques- 
tion ainsi  posée,  les  biens  du  clergé  appariiennent- 
ils  à  la  nation?  eût  été  certainement  décidée 
pour  le  non;  plusieurs  amendements  avaient  été 
lus;  celui  qui  termine  mon  opinion  i:nprimée  sur 
la  question  qui  s'agitait  était  de  ce  nombre,  et 
vous  pouvez  y  voir  que  ma  persuasion  était,  en 
effet,  que  la  nation  avait  la  direction  de  ces  biens, 
que  cette  direction  ne  pouvait  être  confiée  par 
elle  qu'aux  administrations  provinciales  :  si  je 
ne  l'avais  pas  énoncée,  c'est  qu'en  effet,  il  n'était 
(question  que  d'asseoir  un  principe. 

Le  promoteur  de  la  motion,  qui  avait  souvent 
fait  entendre  cette  énonciatirn,  qu'en  effet  il 
n'était  question  que  d'asseoir  un  principe,  a 
abandonné  cette  idée  pour  développer  ce  prin- 
(ipe  d'une  manière  moins  articulée,  en  y  annon- 
çant des  modifications,  en  traçant  les  disposi- 
tions nécessaires  à  observer  pour  son  applica- 
tion :  idée  qu'il  a  puisée  dans  les  motions  et  les 
amende  lents  qui  avalent  été  lus.  11  a  senti 
qu'il  existait  dans  l'Assemblée  nombre  d'opinants 
persuadés  de  l'abus  fait  des  biens  du  clergé,  qui 
opineraient  pour  un  moyen  qui  permettrait  la 
disposition  oe  ces  biens,  dirigée  vers  leurs  véri- 
tables destinations,  l'entretien  du  culte,  le  sou- 
lagement des  pauvres;  et  qu'attendant  pour  cette 
disposition  les  instructions  des  provinces,  leur 
confiant  l'administration  de  ces  biens,  il  ramène- 
rait l'opinion  d'un  «rand  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée,  quoique  la  déclaration  semble  don- 
ner une  assez  grande  latitude  au  pouvoir  de  la 
nation  sur  ces  biens,  pour  un  jour  en  décréter 
la  vente.  Il  n'a  conservé  de  sa  motion,  que  cette 
possibilit",  (le  ramener  d'une  manière  indirecte 
la  vente  des  biens  du  clerfié.  Les  représentants 
de  la  nalion  peuvent  dire  un  jour  :  pourvoyant 
à  toutes  les  dépenses  du  culte,  au  soulagement 
des  pauvres,  nous  pouvons,  en  satisfaisant  à  ces 
dépenses,  vendre  les  biens  du  clergé.  Mais  ce 
serait  donner  une  grande  étendue  à  la  faculté  de 
disposer,  que  j'espère  toujours  voir  restreindre 
par  les  provinces  à  celle  d'appliquer  l'emploi  de 
ces  biens  à  leurs  véritables  destinations;  et  d'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas,  les  instructions  des  pro- 
vinces étant  nécessaires,  cette  condition  exigée 
par  la  loi  même,  laissera  le  temps  aux  véritables 
destinations;  et  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  les 
instructions  des  provinces  étant  nécessaires, 
'  ette  condition  exigée  par  la  loi  même,  laissera 
le  temps  aux  véritables  principes,  aux  idées 
justes  sur  cette  matière  de  se  développer  ;  les 
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provinces  se  persuaderont  qu'il  est  de  leur  inté- 
rêt réel  de  ne  jamais  donner  atteinte  à  aucune 
propriété,  que  par  conséquent  les  biens  ecclésius- 
tiques,  qui  réellement  ne  sont  qu'un  usul'ruil, 
doivent  cependant  être  conservés  pour  être  ap- 
pliqués à  l'emploi  qui  leur  est  destiné  ;  que  cet 
emploi  étant  de  payer  les  ministres  du  culte  di- 
vin de  toutes  les  classes  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, doivent  d'abord  être  appliqués  à  cet 
usage,  ensuite  à  la  bâtisse  des  églises  et  des  mai- 
sons des  ecclésiastiques,  ensuite  à  pourvoir  à  la 
fondation  des  bourses  des  collèges,  couvents  et 
séminaires,  ainsi  qu'à  l'entretien  des  maîtres  et 
directeurs  de  ces  établissements  et  à  leurs  bâti- 
ments. 

Qu'ils  doivent  être  employés  de  même  à  la  do- 
tation et  à  l'entretien  de  tous  les  hôpitaux,  même 
des  hôpitaux  militaires  de  terre  et  de  mer  ;  qu'en- 
fin ils  doivent  servir  au  soulagement  des  pauvres; 
que  ce  n'est  que  de  ceux  de  ces  biens  qui  n'au- 
raient pas  ces  divers  emplois  (et  qui  alors  ne 
seraient  plus  une  propriété),  que  l'on  pourrait 
disposer  :  en  effet,  tant  que  ces  objets  ne  sont 
point  remplis  avec  les  revenus  de  ces  biens,  l'on 
ne  peut  les  détourner  de  l'objet  auquel  ils  sont 
destinés,  ni  soustraire  les  fonds,  qui  sont  le  cau- 
tionnement de  l'emploi  qui  en  doit  être  fait. 

Le  clergé  aurait  pu  demander,  sans  doute,  un 
amendement  à  cette  motion;  et  cet  amendement 
aurait  dû  être  de  substituer  au  mot  disposition, 
celui  direction  ;  une  réflexion  m'a  empêché  d'eu 
faire  la  proposition:  que  la  substitution  de  ce 
mot  assurant  trop  l'état  du  clergé,  aurait  pu  un 
jour  séparer  son  intérêt,  de  celui  des  proprié- 
taires,  et  qu'au  contraire  renonciation  de  cet  ar- 
ticle, ainsi  qu'il  est  prononcé,  lie  fortement  son 
intérêt  à  celui  de  la  propriété,  car  aujourd'hui, 
il  n'a  plus  de  moyens  de  conserver  la  jouissance 
de  ses  biens  que  par  cette  union  intime. 

Sur  la  discussion  élevée  à  raison  des  fils  de  famille... 

Dans  la  séan-je  du  3  s'est  reprise  la  discussion 
qui  s'était  élevée  à  raison  des  fils  de  famille  et 
qui  avait  éié  ajournée  :  j'avais  |)ris  l'occasion  de 
cette  discussion  pour  faire  connaître  à  l'Assemblée 
quelques  changements  qu'il  eiit  été  nécessaire  de 
faire  dans  les  qualités  des  électeurs,  pour  consta- 
ter- qu'ils  étaient  réellement  propriétaires  :  ce 
que  je  prononçais  à  cet  égard  était  énoncé  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Les  observations  auxquelles  a  donné  naissance 
la  réclamation  faite  en  laveur  des  lils  de  famille, 
méritent  de  la  port  de  l'Assemblée  nationale,  une 
attention  réfléchie;  il  me  semble  qi4'elle  doit 
plutôt  s'occuper,  au  moins  jusqu'à  la  sanction 
donnée  à  ses  décrets,  de  leur  imprimer 
le  caractère  de  sagesse  dont  ils  doivent  être 
empreints,  que  de  s'arrêter  à  cette  idée  vague; 
le  décret  est  porté;  Von  ne  peut  en  changer  les  dis- 
positions; car,  ce  décret  n'ayant  force  de  loi 
qu'après  la  sanction,  jusqu'à  cette  époque  il  est 
toujours  temps  de  faire  des  réflexions  sages,  ei 
de  céder  à  celles  qui  porteraient  ce  caractère. 

Il  me  semble  en  effet,  Messieurs,  que  la  seule 
qualité  nécessaire  pour  fixer  le  choix  des  élec- 
teurs chargés  de  designer  des  hommes  qui  doi- 
vent coopérer  à  faire  les  lois,  qui  doivent  régler 
et  assurer  la  liberté,  la  propriété,  la  tranquillité 
de  tous  les  citoyens,  est  de  mériter  la  confiance 


des  véritables  intéressés;  ces  intéressés,  quels 
sont-ils?  Les  propriétaires. 

Il  en  est  autrement  de  la  composition  de  ceux 
qui  doivent  faire  choix  des  administrateurs,  ain- 
si que  des  législateurs;  ce  choix  ne  doit  être  fait 
que  par  des  hommes  qui  ont  intérêt  sensible  à  la 
conservation  de  la  propriété,  qui,  par  conséquent, 
en  ont  une  assez  décidée,  non  seulement  pour  être 
assuré  qu'ils  ont  cet  intérêt,  mais  encore  que 
cette  propriété  soit  assez  forte,  pour  les  mettre 
au-dessus  du  besoin,  qui  malheureusement 
donne  des  armes  trop  puissantes  à  l'aristocratie 
de  la  richesse,  et  par  conséquent  à  la  corrup- 
tion. 

Que  conclure  de  ces  deux  principes  dont  con- 
viendra, ou  je  me  trompe  fort,  tout  homme  qui 
ne  voudra  pas  renoncer  à  faire  usage  de  son 
jugement?  que  pour  être  électeur,  il  est  néces- 
saire d'avoir  une  propriété,  une  immeuble  réel 
qui  paye  une  imposition  fixée  par  la  loi  ;  car, 
c'est  là  la  quantité  nécessaire  pour  avoir  un  in- 
térêt direct  à  l'administration  de  la  chose  pu- 
blique, à  la  sagesse  des  lois  qui  doivent  régler 
cette  administration,  et  par  conséquent  à  la 
bonté  du  choix  de  ceux  qui  doivent  participer  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Deux  raisons  politiques  viennent  à  l'appui  du 
raisonnement  formé  pour  n'admettre  pour  élec- 
teur, non  seulement  aucun  autre  qu'un  homme 
qui  soit  propriétaire  d'immeubles,  telle  que  terre 
ou  maisons;  mais  même  de  n'admettre  que  celui 
qui,  en  raison  de  ses  possessions,  paye  dans 
l'Etat  une  certaine  quotité  d'impositions. 

1°  Ce  moyen  est  le  plus  sûr  pour  faire  aug- 
menter la  valeur  de  ces  immeubles,  et  il  est  es- 
sentiel de  leur  en  donner  une  qui  les  fasse  pré- 
férer aux  capitaux,  parce  qu'en  effet  l'homme 
qui  n'est  que  capitaliste,  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  cosmopolite,  qui  n'a  de  patrie 
que  celle  oîi  il  fait  valoir  les  fonds  avec  plus 
d'avantage,  et  que  tout  peut  le  décider  d'un 
moment  à  l'autre  à  en  changer. 

2°  Ce  moyen  est  le  plus  assuré  pour  détermi- 
ner à  ne  pas  cacher  sa  possession,  dans  la  vue 
d'éviter  le  payement  de  l'impôt,  et  à  donner  au 
contraire  le  désir  efficace  d'en  payer  assez  pour 
prendre  part  à  l'élection  des  administrateurs  de 
la  chose  publique. 

Vainement  la  philosophie  moderne  réclame- 
rait-elle le  droit  de  faire  ce  choix,  pour  celui  qui 
n'a  d'autres  propriétés  que  celles  si  précieuses  de 
l'honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  :  je  demande 
aux  défenseurs  de  ce  système,  s'ils  croient  que 
le  propriétaire  réel  de  fonds  de  terre  et  de  mai- 
sons, a  moins  d'intérêt  que  l'homme  sans  pro- 
priété foncière,  à  la  conservation  de  son  hon- 
neur, de  sa  liberté  et  de  sa  vie,  et  si  lorsque 
les  mêmes  lois  doivent  régir  cette  propriété  pour 
tous  les  hommes,  sans  distinction  de  classes,  de 
richesses,  de  places,  de  rangs  même  qu'il  est  le 
plus  nécessaire  de  démarquer  dans  l'ordre  so- 
cial, pour  y  établir  cette  règle,  l'âme  de  toute 
société;  je  demande,  si  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  il  peut  rester  une  crainte,  un  prétexte 
à  réclamation,  pour  la  liberté  de  l'homme  qui 
n'a  point  de  propriété.  Cet  homme  n'est  point 
exclu  de  remplir  des  places,  de  fixer  le  choix 
de  ses  concitoyens,  mais  il  n'est  point  appelé  à 
coopérer  à  cî  choix,  parce  qu'en  effet  rien  ne 
garantit  à  la  société  que  son  intérêt  est  réellement 
de  faire  ce  choix  le  meilleur  possible,  que,  par 
conséquent,  cette  société  peut  craindre  qu'il  ne 
mette  point  à  cette  mission  l'attention,  le  désir 
que  doit  avoir  le  véritable  intéressé  à  la  bonne 
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adiDiDistratioa  de  la  propriété;  qu'elle  peot 
crdindre,  au  cootraire,  aue  ce  dt^aat  d'intérôt 
ne  le  rende  plus  accessible  à  la  eéduclioo.  Cette 
dis(togiUon  est  la  seule  qui  puisse  garaoïir  de 
l'aristocratie  de  la  richesse,  dont  rien  ne  vous 
soustraira,  si  vous  lui  laissez  le  moyen  de  pou- 
voir exercer  son  empire  sur  les  électeurs;  ce  qui 
sera  nécessaireiDent  si  ces  électeurs  ne  sont  pas 
au-dessus  des  premiers  besoins  et  n'ont  pa^  un 

f:rand  intérêt  à  la  conservation  de  la  propriété, 
e  crois  ces  vérités  incontestables;  elles  sont  telles 
à  mes  yeux. 

Une  dernière  raison  doit  vous  décider,  Mes- 
sieur,  à  apporter  à  vos  précédents  décrets  les 
changtinents  que  je  vous  proposerai,  après  en 
avoir  développé  la  nécessité  ;  et  celte  raison  est 

3ue  vos  décrets  doivent  être  conformes  aux  droits 
es  hommes,  que  vous  avez  vous-mêmes  établis 
devoir  être,  dans  tous  les  temps,  les  bases  de  la 
iéteislation  de  cet  Empire; ces  droits  n'énoncent 
que,  pour  occuper  une  place  dans  l'ordre 
I,  il  faudra  avoir  une  propriété,  mais  ils 
.M  iK^ulent  clairement  qu'il  suffit  d'avoir  le  mé- 
rite nécessaire  pour  la  remplir. 

Que  doit-on  conclure.  Messieurs?  Que  vos  pré- 
cédents décrets  étant  sur  ce  point  contraires  aux 
véritables  intérêts  de  la  société,  dont  vous  êtes 
appelés  à  faire  les  lois,  non  seulement  vous  pou- 
vez, mais  même  vous  devez  abroger  ces  décrets. 
Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  réflexion  qui 
porte  sur  les  décrets  qui  fixent  toutes  les  qualités 
exigées  pour  être  électeur,  même  dans  les  assem- 
blée primaires  :  vous  avez  arrêté,  Messieurs,  que, 
pour  être  électeur  dans  ces  assemblées,  il  fau- 
drait payer  différentes  sommes  d'impositions, 
selon  la  gradation  des  assemblées. 

Quel  sera  le  résultat  de  cette  disposition?  Que 
toute  assemblée  primaire  qui  vouara  avoir  des 
représentants  tirés  de  son  sein,  soit  dans  les 
charges  de  judicature,  soit  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, ne  se  choisira  jamais  d'électeurs  que 
dans  la  classe  de  ceux  qui.  par  la  contribution 
qu  ils  payeront,  pourront  être  élus  pour  les  As- 
semblées nationales,  que  dès  lors  le  nombre  des 
§lus  sera  circonscrit  dans  un  cercle  très  étroit. 

Je  me  résume. 

Il  résulte  de  ces  observations  que,  même  pour 
îtendre  le  plus  possible  le  cercle  dans  lequel 
seront  choisis  les  électeurs,  il  est  nécessaire  que 
x>ur  toutes  les  assemblées  ces  électeurs  payent 
a  même  quotité  d'impositions; 

Qu'il  est  nécessaire  de  même,  pour  s'assurer 
le  l'attention  que  ces  électeurs  mettront  dans 
eurs  choix,  pour  donner  une  valeur  réelle  à  la 
jropriété  foucière,  pour  soustraire  ces  électeurs 
i  la  dépense  de  l'aristocratie  de  la  richesse,  que 
'imposition  qu'ils  devront  payer  soit  assez  forte 
)Our  caractériser  une  propriété  réelle,  et  par 
conséquent  soit  au  moins  de  la  valeur  d'un  demi- 
narc  d'argent. 

Ces  dispositions,  conformes  aux  principes  d'un 
çouvernemenl  sage,  sont  liées  au  respect  dû  à 
a  propriété  et  à  Pintérêt  des  citoyens. 

Enfin,  pour  étendre  davantage  la  classe  des 
lomrnes  sur  lesquels  le  choix  des  électeurs  peu* 
)orter,  pour  satisfaire  aux  droits  de  l'homme, 
^ui  assurent  à  tout  citoyen  capable  d'une  fonc- 
lon  publique,  le  droit  de  la  pouvoir  exercer,  je 
lemande  que  les  talents  qui  fixeraient  le  choix 
les  électeurs  soient  la  seule  qualité  requise  pour 
^ire  élu. 


J'ai  l'honneur  de  vous  faire  eu  conséquence, 
Messieurs,  la  proposition  suivante  : 

<)e  placer  à  l'article  des  qualités  nécessaires  aux 
électeurs,  au  heu  de  :  «  Quatrièmement,  de  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  de  .3  jours  de 
travail,  .  y  substituer  :  «  QualrièmemtMit,  d'être 
propriétaire  d'immeubles,  et  de  paver,  à  raison 
de  cette  propriété,  des  impositions  directes  pour 
la  valeur  d'un  demi-marc  d'argent;  .  et  que  cet 
article  désiçne  également  les  qualités  nécessaire» 
pour  être  électeur  et  éligible  aux  assemblées  de 
communes  et  de  départements;  et  qu'au  lieu  da 
payement  de  l'imposition  égale  à  la  valeur  d'un 
marc  il'argent,  stipulé  nécessaire  pour  être  éli- 
gible à  l'Assemblée  nationale,  il  y  soit  substitué 
aue  la  seule  qualité  nécessaire  à  cette  éligibilité 
oit  être  le  mérite,  et  de  réunir  les  suffrages  des 
électeurs. 

Au  milieu  de  celte  discussion,  un  membre  du 
comité  de  Constitution  interrompit  mon  opinion, 
en  énonçant  que  la  proposition  que  je  faisais  à 
l'Assemblée  était  contraire  à  ses  précédents  arrê- 
lé.^,  ce  que  je  savais  tout  aussi  bien  que  lui  ;  mais 
l'Assemblée  ayant  consenti  à  entendre  la  discus- 
sion qui  pouvait  la  mener  à  revenir  sur  ces  dé- 
crets, en  faveur  des  fils  de  famille,  j'avais  pensé, 
et  je  pense  encore,  que,  pour  que  ce  retour  fiil 
sagement  prononcé,  il  était  absolument  nices- 
saire  d'apporter  un  changement  aux  qualités 
exigées  pour  devenir  élect^-ur  dans  les  assem- 
blées primaires.  L'Assemblée  ayant  désiré  que 
la  discussion  sur  cet  objet  fût  fermée,  elle  a 
voulu  prononcer,  et  en  effet  a  décrété  la  confir- 
mation de  ses  précédents  arrêtés. 

Sur  la  divùion  du  royaume. 

Après  ce  décret  s'est  élevée  la  discussion  rela- 
tive à  la  division  du  royaume,  soutenue  par  un 
des  membres  du  comité  avec  le  développement 
des  motifs  que  j'ai  énoncés  dans  mon  troisième 
compte  rendu. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait  connaître  un 
autre  plan  de  division,  en  cent  vingt  adminis- 
trations, qui,  laissant  les  provinces  dans  leurs 
anciennes  limites,   ne  réunirait  que  quelques 
parties  enclavées,  qui  naturellement  doivent  ap- 
partenir à  celles  qui  les  renferment;  au  moyen 
de  cette    division ,  n'admettant  plus  que    des 
assemblées    municipales,    il    supprime    celles 
des  districts.  Il  ne  sera  possible  de  juger  si  la 
préférence  doit    être  accordée  à  ce   plan   que 
lorsque  imprimé,  on  pourra  y  réfléchir,  et  qu'ap- 
puyé d'une  carte,   on  jug'-ra  de  l'étendue  des 
districts;  car  dans  les  parties  du  rovaume  où  les 
biens  communaux  sont  de  quelque  valeur   les 
districts  ne  peuvent  avoir  une  grande  étendue. 
La  partie  des  forêts  des  communautés  doit  sur- 
tout être  surveillée,   ce  que  peuvent  faire  seuls 
les  adrainiitrations  et  bureaux    intermédiaires 
de  districts  ou  de  communes  ;  leurs  limites  ne 
peuvent  être  à  plus  de  dix  lieues  du  point  cen- 
tral de  l'arrondissement,  pour  pouvoir  être  sur- 
veillées par  l'administration;  sans  cela  d'im- 
menses abus  pourraient  naître.  La  confection  des 
routes  dans  les  pays   un  peu  voyés    exige  la 
mémo  surveillance  locale,  et  tous  doivent  le  de- 
venir, avec  l'ordre  de  choses  qui  va  s'établir: 
d'ailleurs,  un  des  plus   grands   vices  de   citte 
nouvelle  administration  serait  que  le  collecteur, 
pour  porter  les  deniers  de  la  collecte  au  lien  de 
la  recette,  aurait  plusieurs  jours  de  marche  à 
faire ,  et  qu'il  faut  au  contraire  qu'il  puisse , 
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dans  un  seul  jour,  du  point  le  plus  éloigné  de 
rarrondissement,  se  rendre  au  lieu  de  la  recette, 
pour  y  verser  ses  deniers  dans  la  caisse,  afin 
d'éviter  le  prétexte  des  vols  qui  pourraient  se 
faire  de  ces  deniers,  et  encore  les  frais  qu'occa- 
sionneraient les  déplacements  de  [ilusieurs  jours. 
Si,  dans  le  royaume,  l'on  multipliait  assez  les 
administrations  indépendantes  pour  remédier  à 
ces  inconvénients,  il  en  résulterait  que  ces  petites 
divisions,  trop  multipliées,  ne  pouvant  être  sur- 
veillées, pourraient  avoir  une  administration  ex- 
trêmement oppressée.  Ces  réflexions  me  décident 
à  adopter  de  préférence  le  plan  du  comité  de 
Constitution,  dont  la  division  elftctuée  ne  pré- 
sente aucun  des  inconvénients  que  l'idée  des 
carrés  avait  offerts  à  l'opinant  qui  avait  objecté 
des  raisonnement3  présentés  avec  tant  d'élo- 
quence ;  les  diflicultés  qu'il  s'était  faites  à  lui- 
même  n'avaient  d'objet  réel  que  celui  de  déployer 
ce  génie  qui  lui  adonné  tant  de  succès  dans  cette 
Assemblée.  En  réduisant  les  choses  à  leur  simple 
exposé  et  à  la  division  réelle  résultant  du  plan 
du  comité,  l'on  n'y  trouve  aucun  carré  occupé 
par  des  landes,  et  sans  habitants  pour  y  former 
la  représentation  ;  l'on  trouve  au  contraire  ces 
divisions  circonscrites  de  manière  que  les  pays 
habités,  se  partageant  ces  déserts,  parviendront 
plus  facilement  à  les  cultiver,  à  les  vivifier. 

Dans    le  nombre    des  réflexions    présentées 
contre  le  plan  du  comité,  deux,  selon  moi,  sont 
cependant  fondées  :  la  première,  que  les  diffé- 
rentes cascades  que  devraient  éprouver  les  élec- 
tions rendraient  la  représentation  trop  indirecte; 
que  d'ailleurs  la  convocation  ne  serait  pas  cons- 
tatée d'une  manière  assez  légale.   Je  désirerais 
que  l'élection  de  la  représentation  à  l'Assemblée 
nationale  fût  faite  dans  une  forme  différente 
de  celle  observée  pour  les  assemblées  adminis- 
tratives, et  en  conséquence  que  les  lettres  de 
convocation  en  fussent  adressées,  non  à  l'assem- 
blée du  département,  mais  à  la  cour  de  justice 
du  département,  qui,  chargée  de  faire  assigner 
les  différentes  communautés,  prononcerait  défaut 
contre  celles  dont  les  électeurs  ne  se  rendraient 
point  au  jour  marqué  pour  l'élection  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale.  Je  voudrais  aussi  que 
les  assemblées  des  différentes  communes  ne  pus- 
sent jamais  être  de  moins  de  cent  et  de  plus  de 
six  cents"  pour  nommer  les  électeurs  qui  se  ren- 
draient à  la  cour  de  justice  du  département  ; 
qu'arrivés  à  cette  cour  de  justice  ils  y  nommas- 
sent les  élus  à  l'Assemblée  nationale.  Le  nombre 
de  ces  électeurs  donnerait  moins  d'accès  à  l'in- 
trigue ;  il  deviendrait  presque  impossible  d'ache- 
ter des  suffrages,  et  cette  forme  de  convocation 
ôtcrait  aux  assemblées  de  département  une  in- 
fluence dans   la  nomination  des  députés,  qu'il 
pourrait   devenir    dangereux   de    leur    laisser 
prendre;  car,  enfin,  un  département  mal  admi- 
nistré, ne  peut  avoir  qu'un  seul  moyen  de  récla- 
mer contre  une  administration  oppressive,  de  la 
mettre  en  évidence,  et  de  faire  parvenir  ses  ré- 
clamations à  l'Assemblée  nationale  par  ses  dépu- 
tés :  comment  compter  sur  cette  réclamation, 
lorsque  ceux  contre  lesquels  elle  devra  se  diriger . 
auront  influé  ou  pu  influer  sur  le  choix  de  ses 
députés? 

La  dernière  observation,  enfln,  porte  sur  la  fa- 
culté ôtée  aux  départements  d'élire  deux  fois  le 
même  député  à  l'Assemblée  nationale  :  leur  ôter 
cette  faculté  est  sans  doute  gêner  la  liberté  des 
suffrages,  sans  que  celte  gêne  assure  une  plus 
grande  liberté  à  la  nation.  Cette  disposition  pour- 
rait être  de  quelque  utilité  en  réduisant  le  nombre 


des  électeurs  à  81,  parce  qu'en  effet  un  homme 
opulent  pourrait  parvenir  à  capter  les  suffrages 
d'un  petit  nombre  d'électeurs  ;  mais,  lorsque  ces 
électeurs  seront  aussi  nombreux  qu'ils  le  devien- 
dront en  réunissant  tous  ceux  des  différentes  as- 
semblées primaires,  pour  nommer  directement 
les  députés  àl' Assemblée  nationale,  que  ce  nombre 
sera  réglé  à  raison  d'un  électeur  par  100  votants, 
cet  inconvénient  ne  serait  plus  à  redouter;  et 
priver  un  canton  de  la  faculté  de  réélire  celui 
qui,  par  ses  vertus,  ses  talents,  se  serait  rendu 
digne  de  ce  choix,  serait  mettre  des  entraves  à  la 
liberté,  au  lieu  de  former  une  disposition  qui  pût 
tendre  à  l'accroître. 

D'après  ces  réflexions,  Messieurs,  je  vais  ré- 
sumer mes  observations. 

J'adopte  le  plan  du  comité  qui  partage  le 
royaume  en  80  administrations  subdivisées  en 
districts  et  communes,  partagés  ainsi  qu'ils  l'ont 
réellement  été,  selon  les  convenances  des  pro- 
vinces, la  population  et  l'intérêt  réel  du  royaume, 
Je  demande  que  les  différentes  communautés 
qui  composeront  les  districts  aient  chacune  leur 
assemblée  d'élection  si  elles  peuvent  réunir  cent 
électeurs,  mais  que  toutes  les  communautés 
au-dessous  de  ce  nombre  soient  tenues  de  se  réu- 
nir à  la  communauté  la  plus  voisine  pour  se 
former  une  assemblée  composée  de  cent  élec- 
teurs; que,  jusqu'à  150  électeurs,  deux  commu- 
nautés réunies  n'aient  qu'un  seul  représentant  à 
l'assemblée  de  district;  qu'à  151,  elles  en  aient  2; 
que  tous  ces  électeurs  se  réunissent  au  jour  as- 
signé par  le  chef  de  justice  à  l'assemblée  de  la 
cour  de  justice  du  département,  pour  y  nommer 
son  représentant  à  l'Assemblée  nationale.  Cette 
représentation  plus  directe  serait  le  seul  moyen 
d'en  donner  une  réelle,  à  laquelle  l'intrigue  pour- 
rait difficilement  participer  ;  car  chaque  dépar- 
tement n'ayant  que  peu  de  députés  à  l'Assemblée 
nationale  voudrait  se  les  choisir  capables  de  le 
bien  représenter. 

La  séance  du  6  s'ouvrit  par  une  motion  faite 
par  le  comte  de  Mirabeau  ;  elle  renfermait  trois 
différents  objets  :  le  premier,  relatif  aux  subsis- 
tances, le  second  à  la  caisse  nationale,  et  le  troi- 
sième, enfin,  à  l'admission  des  ministres  dani 
l'Assemblée,  avec  voix  consultative,  en  les  invi- 
tant à  s'y  rendre.  Ayant  demandé  la  parole  poui 
répondre  à  une  partie  de  la  motion,  j'ai  développt 
mon  opinion  de  la  manière  suivante  (1)  : 

La  proposition  relative  aux  subsistances  était  ur 
prétendu  moyen  donné  par  l'opinant  pour  se  pro 
curer  des  farines  d'une  manière  économique  e 
sans  sortir  de  fonds  du  royaume,  en  tirant  ce 
farines  des  Etats-Unis  de  l'Amérique;  l'opinant 
attribuait  en  partie  la  rareté  du  numéraire  qu 
se  fait  sentir  dans  ce  moment  au  transport  qu 
s'en  faisait  pour  tirer  des  grains  de  l'étranger 
articulant  avoir  connaissance  de  grandes  soin 
mes  embarquées  dans  différents  ports  pour  s'ei 
procurer.  Il  énonçait,  pour  appuyer  cette  opi 
nion,  que  les  Etats-Unis,  manquant  de  numé 
raire,  n'avaient  pu  s'acquitter  envers  la  Franci 
ni  du  principal  ni  des  intérêts  d'un  emprunt  fai 
pendant  la  dernière  guerre  en  Hollamie,  pour  l< 
compte  des  Etats-Unis  ;  que  la  France,  ayant,  pai 
cette  raison,  été  forcée  d^en  payer  les  intérêts,  n( 
trouverait  jamais  un  moment  plus  favorable  d< 
donner  un  moyen  à  l'Amérique  de  s'acquitter  en< 
vers  elle;  que  ces  Etats,  ayant  des  grains  en  abon 


(l)Jo  placerai  mon  développement  après  chaque  parti 
de  ma  motion,  pour  plus  grande  clarté. 
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dance,  s'eBpnt^eraieot  de  venir  au  eecoora  de 
leurs  ttdâes  alliés,  et  de  s'ac  (Uiiter  en  grains  di* 
ce  qu'il  ne  pouvaient  payer  en  numéraire. 

Il  était  lacilc,  pour  quiconque  connaissait 
l'Amérique,  de  démontrer  que  ces  raisonnement;^ 
ne  pouvpjent  être  que  8j)écieux,  qu'ils  ne  pou- 
vaient nu'me  avoir  ce  caracure  que  nour  celui 
qui  ne  réflèoliissait  pas  que  les  EtaL>-L'nis  d'Amé- 
rique, placé*  le  long  de  l'Océan,  sur  un  dévelop- 
pemeot  de  ftX)  lieues  d'étendue  dans  la  direction 
du  nord  au  sud,  ne  pouvaient  pas  tous  être  (éga- 
lement propres  à  produire  du  blé;  que  la  créunce 
de  ces  Etats  ne  pouvait  être  acquittée  que  par  le? 
Btats  colleclivemetit  pris,  puis<iu'eile  avait  é'é 
ainsi  contractée  à  l'égard  de  la  Hollande,  et  qu'il 
ne  pourrait  être  juste  ni  raisonnable  de  deman- 
der le  payement  ou  les^  avances  de  ce  payement 
aux  provinces  les  moins  riches  de  l'Amérique, 
celles  qui  se  livrent  à  la  culture  des  blés.  Aussi, 
à  cette  partie  de  la  motion,  ai-je  répondu  : 

Que  3  provinces  d'Amérique  seulement  produi- 
sent des  blés  pour  en  faire  le  commerce  (i);  que 
ces  provinces,  si  l'on  en  excepte  la  Pensylvanie, 
it  les  moins  riches  des  Btatg4Jnis.  n'ayant  au 

is  à  supporter  qu'un  quart  de  la  dette  des  Etats- 
Lms,  il  serait  probablement  diflicile  de  les  décider 
à  acquitter  la  créance  des  autres  Btats;  que  d'ail- 
leurs celte  créance  était  contractée  par  l'Etat  de 
chaque  province,  n'importe  quel  soit  le  genre  de 
sa  culture;  que  la  denrée  que  l'on  désirait  en 
acquittement  de  la  créance  des  Etats-Unis  envers 
la  France  n'appartenait  point  à  l'Etat,  mais  à 
quelques  individus  dans  TEtat  (2).  On  peut  con- 
clure d'une  semblable  disposition,  assise  sur  des 
raisonnements  si  peu  réfléchis,  qu'en  effet  ce 
qu'il  pourrait  en  résulter  de  moins  fâcheux,  si 
elle  était  faite,  serait  que,  connue  de  l'Europe, 
elle  lui  donnerait  une  médiocre  idée  des  connais- 
sances géographiques  et  politiques  des  membres 
de  l'Assemblée  qui  l'avaient  proposée,  et  de  ceux 
qui  l'auraient  appuyée;  mais  un  résultat  sinistre 
pourraient  en  être  la  suite;  ce  résultat  serait  : 
que  le  commerce,  toujours  circonspect  dans  ses 
spéculations,  loraqu'en  effet  il  envisage  une  pos- 
sibilité de  les  voir  contrarier,  possibiliié  qu'il 
redoutera  toujours  lorsque  le  gouvernement,  en 
manière  quelconque,  se  mêlera  du  commerce  des 
grains,  pourrait  cesser  dés  cet  instant  toute-; 
spéculations  (3),  qui  cependant,  dans  ce  moment, 


(1)  Os  3  provinces  sont,  le  Coonecticut  I*  noureau 
Jersey  et  celle  de  Peasjlvanie. 

(2)  7e  n'ai  tq  encore  'dans  aucun  papier  public  qu'il 
y  ait  eu  aucune  déclaration  faite  par  k  Congre*,  qui 
donne  aucune  propriété  aux  Etats  de  différentes  pro- 
vinces, ni  mAme  an  Congrès,  qui  en  est  le  pouvoir 
fédêraûf. 

(3)  Pour  se  faire  une  idée  du  peu  de  Justesse  d'une 
disposition  semblable,  il  ne  faut  que  rcfléchir  à  l'effet 

a*oDt  produit  les  efforts  d'une  sur>-cillance  surnaturelle 
e  la  part  du  ministre  des  finances,  lorsqae  plus  de 
30  millions  ont  été  prodigués  pour  les  effectuer;  leur 
résultat  a  ité  d'extraire  des  grains  des  pays  ctranç)>rs 
pour  nourrir  le  rojraame  moins  de  3  jours.  Quoi!  les 
erreurs  passées  ne  serriront-elles  jamais  à  en  prévenir 
du  même  genre  pour  l'aTonir?  Quel  moyen  donc  y  subs- 
tituer? Celui  de  rendre  libre  la  circulation  des  grains. 
A  Reims,   ils  sont  à  ril  prix,  lorsque  l'on   en   sent  la 

Eénurie  à  Paris.  Avec  cette  liberté  de  circulation,  le 
lé,  comme  l'eau,  prendra  son  niveau;  les  smns  d(^ 
l'administrateur  doivent  donc  se  borner  à  demander  le 
résultat  d<^  moi>soos  dans  chaque  province,  à  le  fair>' 
imprimer  et  afficher  dans  les  places  de  commerce  ma- 
riumo  seulement,  et,  lorsoae  la  pénurie  est  à  craindre, 
faire  connaître  cet  état  aanxiété  aux  administrations 
des  provinces,  afin  qu'elles  fassent  surveiller  pour 
empêcher  l'exportation. 
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ont  lien  de  l'aveu  mdme  de  l'opinant,  puisqu'il 
afiirme  être  eût  de  sommes  embarquées  sur  des 
Taisseaux  pour  aller  se  livrer  au  commerce  des 
grains.  Le  mal  de  l'ext'^action  du  numéraire  est 
préférable  à  celui  de  la  famine;  il  vaut  mieux  se 
soumetire  à  l'impérieuse  nécessité  du  moment, 
et  laisser  un  libre  cours  aux  spéculations  qui 
P'uvent  procurer  l'abondance.  Je  concluais  à 
demander  qu'il  ne  fût  point  délibéré  sur  cette 
partie  de  la  motion  :  l'ajournement  en  a  été  de- 
mandé; il  a  été  fixé  au  vendredi  de  la  semaine 
suivante,  époque  à  laquelle  je  ferai  mes  efforts 
pour  demander  que  la  motion  ne  soit  point 
admise.  A  suivi  le  développement  de  la  nécessité 
de  former  une  caisse  vraiment  nationale,  à  une 
époque  où  l'opinant  a  énoncé  qu'aucun  moyen 
palliatif  ne  pouvait  plus  faire  illusion;  que'  la 
franchise  seule,  le  développement  des  vérités  et 
des  moyens  fondés  sur  ces  principes  pouvaient 
être  euîployés  avec  succès  dans  un  siècle  de 
lumières. 

Il  a  fait  ensuite  le  tableau  effrayant  de  l'état  de 
détresse  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des  vil- 
les de  commerce  les  plus  riches  du  royaume  ;  il 
a  attribué  cet  état  de  détresse,  en  grande  partie,  à 
la  suspension  des  payements  à  la  Caisse  d'es- 
compte, do  )t  le  contre-coup  ee  fait  ressentir  par 
le  discrédit  dans  lequel  sont  tombées  les  traites 
sur  Paris,  augmenté  encore  par  la  vente,  faite 
par  l'étranger,  des  effets  publics  qui  étaient  en 
leur  possession,  vendus  a  xil  prix,  pour  sortir 
leurs  fonds  du  royaume. 

Il  concluait  au  décret  de  l'établissement  d'une 
Caisse  nationale,  pour  laquelle  la  division  des 
fonds  nécessaires  à  l'acquittemonl  de  la  créance 
publique,  leur  indépendance  de  la  puissance  exé- 
cutrice, donnaient  de  grandes  facilités.  Mon  opi- 
nion a  été  sur  ce  point  trop  développée  pour  la  ré- 
péter ici. 

Passons  à  l'objet  de  la  troisième  motion,  faite 
par  l'opinant,  d'inviter  les  ministres  à  se  rendre 
à  l'Assemblée  nationale,  où  ils  seraient  déclarés 
devoir  avoir  séance  avec  voix  consultative.  Ce 
moyen,  sans  doute,  donnait  à  la  nation  c<  lui 
d'une  responsabilité  toujours  présente  et  que  l'on 
pouvait  chaque  jour  exiger  de  ces  premiers  agents 
de  la  puissance  exécutrice.  Mon  opinion  fut,  lors 
de  la  discussion,  de  borner  ce  droit  de  séance  au 
premier  ministre  des  finances,  parce  qu'en  effet  il 
est  le  seul  dont  le  département  doive,  dans  les 
sessions  qui  vont  suivre,  occuper  journellement 
l'Assemblée  nationale,  et  que  d'appeler  les  autres 
dans  cette  session,  comme  dans  toutes  les  autres, 
ne  pourrait  avoir  d'autre  objet  que  celui  d'ame- 
ner pour  eux  et  pour  l'Assemblée  une  grande 
perte  de  temps;  pour  eux,  en  les  détournant  du 
travail  de  leurs  départements,  pour  les  appliquer 
à  des  discussions  oui  sont  étrangères  a  leurs 
fonctions ,  et  pour  I  Assemblée,  en  fournis.saut 
matière  à  quelques  individus  de  déployer  leurs 
grands  talints  et  leur  amour  pour  les  motions  in- 
cidentes, dont  le  résultat  est  de  prolonger  le  tra- 
vail et  les  séances  de  l'Assembla. 

La  discussion  des  deux  premières  parties  de  la 
motion  a  été  remise  à  huitaine,  et  celle  de  Ut  dei^ 
nière  partie  au  lendemain.    ' 

Le  7,  la  discussion  a  commeu'^é  par  la  partie 
de  la  motion  présentée  la  veille,  tendant  a  ap- 
peler Is  ministres  à  l'Assemblée  riatiunale.  Non 
seolament  l'Assemblée  rejeta  cette  proposition, 
mais  même  elle  accueillit  la  motion  faite  par  un 
des  membres  de  l'Assemblée,  de  décréter  que,  dans 
le  cours  de  la  session  actuelle,  aucun  des  mem- 
bres qui  la  composent  ne  pourrait  accepter  une 
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place  au  ministère.  Le  même  opinant  qui,  la  veille, 
avait  fait  la  proposition  d'inviter  les  ministres  à 
prendre  séance  dans  cette  Assemblée,  demanda  la 
parole  et  développa  des  motifs  assez  solides,  qui 
auraient  pu  décider  (au  moins  dans  mon  opinion) 
à  donner  séance  dans  tous  les  temps  au  premier 
ministre  des  finances,  et  pour  cette  session,  au 
garde  des  sceaux  ;  parce  qu'en  effet  la  présence  de 
ce  chef  de  la  magistrature  deviendrait  utile  dans 
l'Assemblée,  à  l'époque  de  la  législation  qui  doit 
régler  le  régime  de  Tordre  judiciaire,  des  admi- 
nistrations et  des  municipalités. 

11  ajouta  que  le  nouveau  décret  proposé  ne 
pouvait  tendre  qu'à  exclure  des  conseils  quelques 
individus-de  l'Assemblée  ;  qu'il  no  lui  paraissait 
pas  juste,  pour  un  semblable  motif,  de  priver  le 
conseil  du  roi  de  la  lumière,  des  connaissances, 
de  l'expérience  d'un  grand  nombre  de  membres 
qui  se  trouvaient  dans  cette  Assemblée,  dignes 
de  recevoir  cette  marque  de  confiance  du  mo- 
narque ;  qu'il  allait  bientôt  nommer  les  seuls 
qu'il  fallait  exclure,  et  qu'un  bruit  populaire  sem- 
blait désigner.  Et  en  effet  il  se  nomma. 

Il  ne  dut  pas  être  satisfait  de  la  manière  dont 
cet  énoncé  fut  accueilli  ;  la  division  de  la  mo- 
tion fut  demandée  ;  on  délibéra  sur  la  partie  de 
cette  motion  qui  prononçait  qu'aucun  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  pendant  la  présente 
session,  ne  pourrait  accepter  de  place  au  minis- 
tère ;  et  cette  proposition  a  été  admise  à  une 
grande  majorité. 

L'on  passa  ensuite  à  une  motion  faite  par  l'é- 
vêque  d^Autun,  dont  le  développement  finissait 
par  cinq  articles  qu'il  proposait  de  décréter  ;  le 
premier  de  ces  articles  qui  réellement  était  une 
prise  de  possession  des  biens  du  clergé,  a  été 
rejeté  ;  pour  les  autres  qui  n'étaient  que  conser- 
vatoires de  ces  biens,  et  propres  à  en  prévenir  la 
dilapidation,  ils  ont  été  acceptés  et  décrétés  dans 
la  séance;  et  en  effet  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  autorise  la  disposition  des  biens 
du  clergé,  ne  paraît  pas  pouvoir  justifier  une 
prise  de  possession. 

Il  a  été  lu  dans  la  même  séance  un  plan  rela- 
tif aux  biens  du  clergé,  présenté  par  un  des 
membres  du  comité  ecclésiastique.  A  l'abandon 
près  des  bénéfices  de  ceux  qui  en  ont  plusieurs, 
ce  plan  est  entier  dans  mon  dernier  compte  ren- 
du; celui  qui  s'y  trouve  a  même  un  plus  grand 
développement. 

Dans  la  séance  du  9,  a  été  reprise  la  discus- 
sion de  la  division  du  royaume,  qui  a  été  ajour- 
née au  10,  ainsi  que  le  prononcé  à  faire  sur 
l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen,  déjà  cassé  par  le  conseil  du  roi, 
et  dénoncé  par  le  garde  des  sceaux  à  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  la  séance  du  10,  il  a  été  décrété  que  cet 
arrêté  serait  envoyé  au  Ghâtelet  de  Paris  pour  en 
informer,  et  que  le  roi  serait  supplié  de  nom- 
mer une  autre  chambre  des  vacations,  l'Assem- 
blée interdisant  de  toutes  fonctions  celle  qui  s'é- 
tait permis  un  arrêté  aussi  peu  respectueux  pour 
la  personne  du  roi  et  l'Assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation. 

Le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  demandé  la 
parole  pour  soutenir  son  plan,  n'u  produit  à  l'ap- 
pui que  des  motifs  insidieux;  dans  la  réalité, son 
plan  était  le  même  pour  l'exécution  et  la  dési- 
gnation, que  celui  tracé  sur  la  carte  du  comité 
de  Constitution  ;  la  seule  différence  qui  existait 
entre  la  division  et  celle  du  comité,  était  qu'il 
morcelait  un  peu  plus  le  royaume,  et  que  cha- 
cune des  portions  qu'il  faisait  pouvait  impuné- 


ment devenir  oppressive,  laisser  dissiper  les  biens 
des  communautés,  détruire  les  grandes  routes, 
sans  avoir  d'autres  surveillants  dans  l'intervalle 
des  législatures,  que  le  pouvoir  exécutif. 

Les  difficultés  qu'aurait  multipliées  cette  sur- 
veillance pour  le  pouvoir  exécutif  eussent  été 
d'autant  plus  grandes,  que  ces  administrations 
eussent  été  plus  nombreuses  et  d'autant  plus 
grandes  encore,  que,  ces  administrations  au- 
raient en  même  temps  ordonné  et  fait  exécuter 
les  dépenses  ;  que  par  un  onire  de  choses  aussi 
vicieux,  les  réclamations  n'auraient  pu  être,  de 
la  part  des  communautés,  que  très  fréquentes; 
que,  dans  celui  au  contraire  que  présente  le  co- 
mité de  constitution,  il  se  rencontre  le  grand 
avantage,  que  les  assemblées  de  départements 
ne  se  trouvant  qu'ordonnatrices  des  dépenses, 
elles  seront  naturellement  intéressées  à  veiller  à 
ce  qu'elles  s'exécutent  avec  économie  ;  aucune 
malversation  ne  pourra  s'y  introduire,  parce 
que  les  assemblées  des  communes  et  celles  de  dé- 
partements, se  surveillant  sans  cesse,  tendront  à 
i'envi  à  arriver  à  celte  économie;  que  leurs  ad- 
ministrations, s'éclairant  mutuellement,  seront 
sans  cesse  attentives  à  ne  point  donner  prise  à 
la  censure  l'une  de  l'autre;  qu'enfin  le  résultat 
d'un  tel  ordre  de  choses  fera  l'économie  dans 
l'administration  de  la  chose  publique  et  des  biens 
communaux  et  par  conséquent  le  bonheur  des 
peuples. 

Je  doute  que  l'ordre  de  choses  que  voulait  éta- 
blir le  défenseur  dé  l'opinion  des  120  départe- 
ments eût  amené  le  même  résultat,  quelque 
homme  d'Etat  qu'il  se  dise,  lui  dont  M.  'Thouret 
a  mis  en  évidence  toute  la  faiblesse  en  matière 
de  calcul. 

Les  observations  qu'a  adoptées  M.  Thouret,  que 
l'on  trouvera  dans  les  articles  que  je  lui  ai  remis, 
et  qui  seront  avec  le  développement  ci-après,  ont 
achevé  de  me  persuader  que  le  comité  de  Cons- 
titution réunissait  à  l'amour  du  bien  public  dont 
on  le  sait  animé,  les  vues  plus  saines,  et  le 
désir  d'effectuer  ce  qui  est  réellement  possible  ; 
faire  plier  son  plan  à  l'intérêt  et  aux  convenances 
locales  qu'exigeaient  les  différentes  natures  d'ad- 
ministrations des  départements. 

Grande  partie  de  l'Assemblée  ayant  désiré  de 
prononcer  sur  la  division,  le  président  a  posé  la 
question  :  un  membre  de  cette  Assemblée  ayant 
proposé  un  amendement,  et  cet  amendement 
tendant  à  annuler  un  précédent  décret  de  l'As- 
semblée, qui  ordonnait  une  nouvelle  division  du 
royaume,  j'ai  prié  M.  le  président  de  bien  vouloir 
le  rappeler  à  l'ordre,  et  faire  décider  sur  le  fond 
de  la  question  de  la  division.  Il  a  été  décrété,  à 
la  plus  grande  majorité,  que  le  royaume  serait 
divisé  en  assemblées  de  départements  de  80  di- 
visions ou  à  peu  près;  cette  latitude  a  été  fixée, 
par  le  décret  même,  de  75  à  85. 

La  séance  du  12  s'est  ouverte  par  la  discussion 
relative  au  décret  proposé  par  le  comité  de  Cons- 
titution, pour  fixer  la  division  des  déparlements  : 
plusieurs  opinions  se  sont  fait  entendre,  les  unes 
tendant  à  demander  qu'il  n'y  eût  pas  de  sub- 
divisions ;  que  les  subdivisions  ne  fussent  point 
aussi  multipliées,  qu'elles  prissent  le  nom  de 
districts  au  lieu  de  celui  de  communes,  que  l'on 
décrétât  que  chaque  ville,  paroisse  ou  commu- 
nauté de  village  auraient  leur  municipalité. 
Ayant  demandé  la  parole,  j'ai  énoncé,  que,  sans 
vouloir  intervertir  tout  ordre,  il  était  impossible 
de  ne  pas  donner  à  chaque  communauté  ou  pa- 
roisse de  campagne,  à  chaque  ville,  sa  munici- 
palité pour  l'administration  de  ses  biens  com- 
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muciaux,  môme  sou  juge  de  paix  ;  que  saos  cet 
ordre  de  chosts,  ce  serait  rendre  chaque  co::i- 
muuauté,  qui  serait  forcée  d'aiier  cliercher  la 
justice  (iaiiB  une  autre  avec  laquelle  elle  u'auruit 
jamais  eu  de  n-lalious.  dépendante  des  jugements 
souvent  a'bitrairesqu  elle  pourrait  éprouver  dans 
cette  autre  communauté,  surtout  lorsque  son 
intérêt  serait  compromis  avec  un  homme  puis- 
sant de  cette  communauté. 

Une  la  position  de  la  France  est  bien  différente, 
sur  ce  point,  de  celle  de  l'Amérique  et  mî^me  de 
l'Aneleterre,  qui  peut  avoir  servi  de  modèle  au 
comité  de  Constitution;  qu'il  est  peu  ou  presque 
point  de  villages  dans  ces  deux  pays  ;  que  la 
population  y  est  répandue  dans  des  plantations 
ou  fermes,  semées  dans  l'intérieur  des  terres  ; 
qu'au  milieu  de  celles  qu'elles  cultivent,  tout  y 
est  en  effet  divisé  en  cantons  de  forme  et  de 

[troportion  égales,  au  centre  desquels  sont  placés 
'église,  la  maison  de  justice,  ceAe  du  pasteur  et 
du  juge,  et  une  ou  2  tavernes  qui  servent  de 
point  de  réunion  les  jours  où  l'o;!  s'assemble, 
soit  pour  prier,  soit  pour  les  affaires  du  canton  ; 
mais  que,  comme  nous  ne  pouvons  pas  changer 
l'ordre  établi  en  France,  qui  est  loin  d'être  assi» 
niilée  à  ces  établissements,  il  est  nécessaire  do 
nous  restreindre  à  un  étubllssement  d'ordre  de 
législation,  qui  puisse  s'appliquer  aux  établisse- 
ments du  pays  pour  lequel  il  est  destiné;  qu'il 
était  impossible  de  se  dispenser  d'établir  les  dis- 
tricts; que  des  assemblées  uniques  de  départe- 
ments deviendraient  bientôt  oppressives,  puis- 
qu'elles seraient  en.  même  temps  ordonnatrices 
et  exécutrices  d'une  multitude  de  dépenses; 
qu'elles  n'auraient  qu'une  surveillance  trop  éloi- 
gnée et  trop  indirecte,  pour  en  avoir  rien  à  re- 
douter; que,  si  ellt  s  n'étaient  point  oppressives, 
elles  pourraient  tomber  dans  un  autre  inconvé- 
nient, qui  serait  que,  trop  éloignées  de  la  sur- 
veillance qui  leur  serait  conliée,  elles  laisseraient 
dissiper  les  biens  des  communautés,  dont  l'ad- 
ministration a  besoin  d'une  surveillance  toujours 
active;  qu'à  la  vérité,  ces  subdivisions  parais- 
saient trop  multipliées,  que  leur  uniformité  de 
nombre,  dans  tous  les  départements  du  royaume, 
semblait  inutile;  que  telle  partie  qui  avait  beau- 
coup de  travaux  de  route  d  établissements 
publics,  beaucoup  de  biens  communaux  à  admi- 
nistrer, exigeait  une  subdivision  plus  circons- 
crite; que  d'autres  qui  n'avaient  que  des  pays 
incultes,  sans  surveillance  de  biens  de  commu- 
nautés avec  peu  d'établis.-emenls  publics,  peu  de 
routes  à  surveiller,  pouvaient  avoir  plus  d'éten- 
due; qu'enfin  je  croyais  indispensable  et  faisais 
la  motion  expresse  que  l'Assemblée  commençât 
à  délibérer  et  à  prononcer  sur  les  bases  qui  fixe- 
raient la  représentation  à  l'Assemblée  nationale, 
avant  de  hxer  les  subdivisions  ;  que  l'As- 
semblée décréterait  probablement  que  la  nomi- 
nation à  l'Assemblée  national;  se  ferait  directe- 
ment; car,  en  effet,  on  ne  pourrait  adopter  u>i 
plu?  " -^"i-^  mode  de  représentation,  que  celui 
de  :  .  r  les  nominations  des  électeurs  par 

deu:.  .:.,_  ..s  d'élections,  avant  que  d'arriver  à 
l'assemblée  où  seraient  nommés  les  représentant? 
du  département  à  l'Assemblée  nationale;  que, 
d'ailleurs,  le  moyen  d'élire  tous  les  représen- 
tants d'un  département  dans  la  même  assemblée, 
tenue  dans  le  lieu  même  de  l'assemblée  du  dé- 
partement, donnerait  d'abord  de  l'intluence  aux 
commissions  intermédiaires  sur  les  nominations, 
tendrait  ensuite  à  laisser  des  parties  du  dé- 
partement sans  représentants,  ou  avec  des  re- 
présentants qu'elles  n'auraient  pas  choisis,  et, 
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enfin,  ouvrirait  la  porte  à  des  coahliotii  diuge- 
reuses  dans  lis  éleciions.  Je  me  suis  résumé  en 
faisant  la  motion  que  l'Assemblée  commentât 
par  décréter  si,  ou  iiun,  elle  adoptait  les  trois 
bases  de  représentation  proposées  par  son  comité, 
en  demandant  que,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
adoptées,  elles  tussent  fixées  par  les  membres  des 
départements  en  nombre  trinaire,  de  manière 
que  chaque  district  put  avoir  au  moins  un  re- 
présentant direct. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  dépar- 
tements seraient  divisés  en  district-*,  que  ces  dis- 
tricts ne  seraient  que  trinaires,  c'est-à-dire,  3,  6 
ou  'J  dans  chaque  département,  et  elle  s'est  re- 
fusée à  décréter  dans  ce  moment  les  bases  de  la 
représentation. 

Le  13,  a  été  reprise  la  discussion  relative  aux 
biens  du  clergé,  et  tendant  à  acquérir  une  con- 
naissance exacte  de  leur  valeur.  J'aurais  désiré 
que,  par  le  décret  rendu  parTAssiemblée  nationale, 
les  peines  portées  contre  les  auteurs  des  fausses 
déclarations  ne  portassent  pas  le  caractère  d'une 
si  grande  sévérité.  Il  est  une  vérité  que  l'expé- 
rience démontre  :  c'est  que  les  lois  qui  portent 
le  caractère  de  la  plus  grande  rigueur  sont  tou- 
jours moins  respectées. 

La  mort  même  serait  une  peine  plus  douce  que 
celle  portée  contre  les  ecclésiastiques,  possesseurs 
de  bénéfices,  qui  feraient  de  fausses  déclarations; 
j'aurais  voulu  qu'ils  fussent  réduits  au  quart  du 
revenu  qu'ils  auraient  faussement  déclaré. 

Le  i  i,  la  séance  a  commencé  par  le  rapport  de 
la  demande  formée  par  la  province  d'Anjou  rela- 
tive à  la  gabelle;  ij'aurais  demanié  la  parole  rela- 
tivement à  cet  objet,  si  je  n'avais  eu  une  con- 
naissance positive  de  l'intention  que  la  ferme 
générale  avait  de  ne  plus  s'occuper  du  rétablis- 
sement de  cette  brandie  du  revenu  public,  à 
laquelle  elle  a  renoncé.  11  forcera  à  un  remiila- 
cement  moins  onéreux  à  l'indigent  que  grevait  le 
plus  c^t  impôt  tyrannique. 

Je  vais  m  occuper  de  décider  la  ferme  générale 
à  mettre  le  prix  du  sel  à  un  taux  modique,  afin 
d'éviter  tout  prétexte  à  des  vexations  partielles, 
auxquelles  le  prix  où  a  été  fixé  le  sel  momenta- 
nément pourrait  donner  lieu. 

Ensuite  le  premier  ministre  des  finances  s'est 
rendu  dans  l'Assemblée  nationale,  où  il  a  fait 
(  ntendre  sa  proposition  relative  à  la  Caisse  d'es- 
compte. 

.Mes  réflexions  sur  celte  proposition,  que  j'ai 
eu  rtioniieur  de  vous  adresser,  Messieurs,  ont 
été  formées  sur  les  notes  que  j'avais  pu  prendre 

Eendant  la  lecture  qui  avait  été  faite  à  l'Assem- 
lée,  du  plan  du  premier  ministre. 
Le  16,  s'est  reprise  la  discussion  des  objets  re- 
latifs à  la  Constitution;  et  celui  qui  était  à  la  di»- 
cussion  du  jou'  était  relatif  aux  arrondissements 
des  assemblées  d'élections,  formant  les  assemblées 
primaires.  J'avais  demandé  que  ces  arrondisse- 
ments fussent  désignés  de  manière  que  la  plus 
petite  assemblée  d'arrondissement  ne  put  conte- 
nir moins  de  lOU  citoyens  actifs,  et  la  plus  grande 
plus  de  600;  je  pensais  que  cette  désignation 
était  infiniment  préférable  à  l'énoncé  des  bases 
desquelles  partait  le  comité  :  en  effet,  il  est  in- 
contestable qu'il  y  aura  beaucoup  de  ces  assem< 
blées  désignées  par  quatre  lieues  carrées,  qui  ne 
contiendront  que  des  communes,  des  forêts,  des 
landes,  des  parties  de  cdtes,  et  aes  pays  peu  ha- 
bités, dans  lesquels  il  se  trouvera  à  peine  8  ou 
10  citoyens  actifs;  que  renonciation  de  cet  ar- 
ticle ainsi  prononce  force  à  y  ajouter  un  article 
interprétatif,  qui  réunisse  les  assemblées  de  ces 
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arrondissements  à  d'autres  assemblées  d'arron- 
dissement, et  que  la  proposition  que  j'avais  faite 
obviait  à  cette  multiplicité  d'interprétations, 
qu'il  faut  toujours  cheicber  à  éviter  dans  les 
lois.  Elle  était  congue  en  ces  termes  : 

«  Les  assemblées  d'élection  pour  les  assemblées 
primaires  seront  formées  dans  chaque  commu- 
nauté de  ville  ou  de  campagne,  lorsqu'elles  au- 
ront assez  de  citoyens  actifs  pour  composer  une 
assemblée  de  100  électeurs. 

«  Toutes  les  communautés  ou  paroisses  de  ville 
ou  de  campagne  qui  n'auront  pas  100  citoyens 
actifs  pour  former  l'assemblée  d'élection  dans 
ces  assemblées  primaires  seront  tenues  de  se 
réunir  à  la  communauté,  ou  aux  communautés 
les  plus  voisines,  pour  former  ce  nombre. 

«  Cette  réunion  se  fera  alternativement  dans  le 
chef-lieu  de  chacune  de  ces  communautés,  à 
commencer  par  celui  de  la  communauté  la  plus 
nombreuse.  Lorsqu'il  y  aura  600  citoyens  actifs 
dans  une  communauté,  ils  seront  tenus  de  for- 
mer deux  assemblées  primaires.  » 

Les  raisons  qui  avaient  été  données  pour  ap- 
puyer le  plan  du  comité  sont  illusoires,  à  mon 
avis.  Ces  raisons  sont  d'obvier,  par  ces  assem- 
blées d'arrondissement,  à  l'influence  que  peut 
prendre  l'homme  riche  et  opulent  dans  ces  as- 
semblées d'élection.  Je  demande  quelle  influence 
peut  avoir  de  plus  l'homme  riche  et  opulent  dans 
les  assemblées  de  paroisses,  lorsque  les  élections 
devront  toujours  se  faire  au  scrutin,  et  il  me 
semble  que  si  l'aristocratie  des  richesses  doit  ac- 
quérir de  l'empire,  elle  aura  une  bien  plus  grande 
force,  de  bien  plus  grands  moyens  pour  s'établir 
dans  les  assemblées  d'arrondissement,  formées 
de  quatre  lieues  carrées,  où  ne  se  rendront  jamais 
les  hommes  forcés  de  gagner  leur  vie  par  un  tra- 
vail journalier  ;  c'est  alors  que  les  élections  qui 
seront  faites  dans  ces  assemblées,  les  instructions 
et  les  pouvoirs  donnés  à  ces  élus,  pourront  avoir 
pour  objet  de  favoriser  l'opulence,  et  que  l'on 
pourra  craindre  les  résultats  de  semblables  as- 
semblées. 

Dans  la  séance  du  17,  s'est  reprise  la  discus- 
sion relative  à  la  Constitution.  Lorsqu'est  arrivée 
la  délibération  tendant  à  faire  prononcer  sur  le 
lieu  oii  se  ferait  l'élection  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  j'ai  demandé  la  parole  pour  com- 
battre sur  ce  point  l'avis  du  comité  de  Constitu- 
tion, qui  est  que  ces  élections  se  fassent  au  lieu 
de  l'assemblée  du  département;  et  je  désirerais, 
au  contraire,  que  ces  élections  fussent  faites  dans 
3  assemblées  d'arrondissement,  qui  devraient 
avoir  lieu  dans  les  districts  et  lieux  d'élections 
choisis;  laissant,  dans  mon  opinion,  une  trop 
grande  influence,  pour  le  choi.K  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  aux  commissions  intermé- 
diaires des  assemblées  de  département,  elles  au- 
ront toujours  de  grandes  facilités  pour  former 
des  coalitions,  pour  influer  sur  ce  choix,  moyen 
qu'il  est  très  dangereux  de  leur  laisser,  puisqu'il 
est  possible  un  jour  que  des  départements  aient 
des  réclamations  à  former  contre  l'aclministra- 
tion  de  ces  commissions  intermédiaires,  de  ces 
assemblées  de  départements  ;  que  de  former  des 
élections,  des  dépulations  à  l'Assemblée  natio- 
nale dans  le  chel-lieu  des  départements,  doit 
produire  l'effet  de  laisser  à  ces  commissions  in- 
termédiaires la  possibilité  de  se  choisir  des  dé- 
fenseurs, au  lieu  d'accusateurs. 

Après  avoir  fait  entendre  ce  motif  de  préférer 
de  faire  les  élections  dans  les  districts,  j  ai  pro- 
posé que,  dans  chaque  déparlement,  il  y  ait  tou- 
jours, eu  quelque  nombre  que  soient  les  districts, 


trois  lieux  d'assemblée  d'élections,  désignés  pour 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et 
jamais  un  plus  grand  nombre,  parce  qu'en  effet, 
ayant  aiJopié  les  trois  bases  proposées  par  le  co- 
mité de  Constitution  pour  fixer  la  représen talion 
à  l'Assemblée  nationale,  savoir,  le  territoire,  la 
contribution  et  la  population,  l'inégalité  que  les 
deux  dernières  bases  pouvaient  apporter  dans  la 
représentation  de  chaque  département  deman- 
dait cette  disposition,  qui  laissait  la  possibilité 
d'égaliser  les  députations  dans  chaque  départe- 
ment, parce  que  la  base  du  territoire,  étant  répu- 
tée égale  dans  tous,  devait  être  réputée  égale  de 
même  dans  chacune  des  3  divisions,  dans  les- 
quelles seraient  partagés  les  départements  pour 
former  les  élections  des  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale,  ce  qui  donnerait  pour  chacune  un 
représentant  pour  la  base  du  territoire. 

Après  cette  disposition,  le  reste  de  la  représen- 
tation du  département  se  répartirait  entre  les  trois 
divisions,  en  raison  de  leur  population  et  de  leur 
contribution;  et  si  l'arrondissement  d'une  de  ces 
assemblées  d'élection  payait  plus  d'impôts  ou 
renfermait  une  plus  grande  population  que  les 
autres,  elle  aurait,  dans  la  même  proportion,  la 
nomination  plus  ou  moins  fréquente  d'un  sep- 
tième, d'un  huitième,  d'un  neuvième,  d'un  dixième 
député  donné  au  département,  au  delà  de  6, 
qu'il  est  sûr  qu'aura  chaque  département.  Cet  or- 
dre de  choses  obvierait  à  l'influence  aristocra- 
tique que  pourront  prendre  les  grandes  villes 
dans  les  élections;  cette  aristocratie  ne  serait 
pas  moins  dangereuse  que  toutes  celles  que  l'on 
vient  de  détruire;  elle  ne  pourrait  qu'être  nui- 
sible à  la  véritable  source  des  richesse;  je  veux 
parler  de  l'agriculture;  le  contre-coup  s'en  ferait 
sans  doute  sentir  dans  les  villes,  il  retomberait 
sur  l'industrie;  mais  malheureusement  l'effet  de 
ce  contre-coup  ne  s'opère  que  lentement;  et  un 
léger  avantage  présent  décide  l'homme  qui  cher- 
che des  succès  momentanés,  ou  qui  prend  l'appa- 
rence du  bien  pour  le  bien  réel,  à  adopter  des 
opinions  nuisibles  aux  véritables  intérêts  des 
propriétaires,  qui  en  dernière  analyse  sont  ceux 
de  tous  les  citoyens,  par  l'influence  que  la  for- 
tune des  uns  a  sur  celle  des  autres. 

Dans  la  séance  du  18,  le  décret  qui  assure  à 
toutes  les  villes  de  district  qu'elles  verront  élire, 
au  milieu  d'elles  et  chacune  à  leur  tour,  les  repré- 
sentants des  départements  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  inflniment  atténué  les  inconvénients 
qu'aurait  occasionnés  celui  de  faire  toujours  les 
élections  au  chef-lieu  du  département. 

Celui  qui  a  arrêté  que  les  élus  à  l'Assemblée 
nationale  seraient  toujours  choisis  parmi  les  pro- 
priétaires des  dé|)artements  dont  ils  seraient  les 
représentants,  pourvu  qu'ils  y  payent  les  contri- 
butions prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  a  été  longtemps  balancé  par  une 
opinion  développée  d'une  manière  très  spécieuse 
par  un  opinant,  sur  lequel  l'énergie  de  son  style, 
la  facilite  de  son  génie,  ont  fixé  les  regards  de 
l'Europe  :  ses  motifs  étaient,  en  laissant  une  plus 
grande  latitude  aux  choix  des  électeurs,  latitude 
telle  qu'ils  puissent  élire  dans  tous  les  éligibles  du 
royaume,  de  rendre  la  composition  de  l'Assem- 
blée nationale  plus  parfaite;  d'en  former  un 
aréopage  composé  de  l'éliie  de  la  nation. 

L'idée  sans  doute  est  grande  :  il  ne  s'agit  que 
d'examiner  quel  eût  été  l'effet  d'un  semblable 
décret  parmi  nous. 

11  me  semble  que  cet  effet  était  marqué  d'avance 
par  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dernières  élections; 
que  les  nommes  intrigants,  les  uns  avec  de  grands 
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moyens,  malades  idées  mal  ortIooQéfs;  les  autres 
avec  du  géoie  et  une  morale  impure;  les  autres 
pousâé^  par  «eite  inquiétude  6i  naturelle  au  K^nie 
bouillant  de  la  natiun  ;  les  autres  cntia,  voyant 
dans  leurs  éU  ctioos  des  moyens  d'intri;:ue  ou  de 
fortune,  auraient  parcouru  les  assemblées  aux 
iustants  des  élections,  |>our  obtenir  des  suffrages; 
que  c'eut  été  eulin  une  route  tracée  à  l'intrigue, 
à  l'iustant  du  cliaque  élection,  et  un  moyen  de 
jeter  le  royaume  entier  dans  un  étal  de  convul- 
sion. 

L'homme  d'une  vertu  pure,  qui  a  de  grands 
talents,  di-s  connaissances  qu'il  peut  diriger  vers 
un  but  utile  au  service  de  son  ûays,  aurait  dé- 
daigné de  se  mêler  à  cette  cohorte,  qui  n'eCtt 
obtenu  que  le  mépris  du  sage  :  qu'en  serait-il 
résulté?  Que  les  qualités  d'un  tel  homme  auraient 
été  éclipjéeâ  par  cet  essaim  de  présoni|>tueux  et 
d'effervescents,  qu'elles  auraient  été  per  lues  pour 
son  pays,  en>evelie8  dans  l'oubli,  d'où  le  décret 
rendu  par  l'Assemblée  les  tirera,  pour  les  placer 
dans  les  assemblées  où  elles  ne  pourront  être 
qu'utiles. 

Peut-on  douter  qu'avec  une  représentation  na- 
tionale, il  ne  se  répande  dans  tous  les  départe- 
ments une  iustructio  I  telle,  qu'elle  laissera  tou- 
jours une  grande  latitude  au  choix  des  élec- 
teurs? D'ailleurs,  il  est  une  vérité  certaine  :  la 
réunion  d'un  trop  grand  faisceau  de  lumière 
dans  une  assemblée  politique,  est  quelquefois 
capable  de  tout  embraser,  tandis  que  quelques 
génies  lumineux,  dont  les  opinions  seront  jugées 
par  des  hommes  modelés  sages  et  réfléchis, 
feront  éclore  du  seiu  de  rAsstmblée  nationale 
des  décrets  qui  assureront  la  stabilité  de  la  Coq- 
stitution,  et  par  conséijuent  le  bonheur  de  cet 
empire.  Je  ne  dissimule  pas  que  ces  réflexions 
m'ont  fait  éprouver  uiie  sensation  douce  en 
voyant  la  sagesse  du  décret  que  portait  l'Assem- 
blée. 

Le  rapport  fait  par  le  comité  des  ûnances, 
méritera  sûrement  votre  suffrage,  quoique  plu- 
sieurs parties  de  dépenses  soient  encore  suscep- 
tibles de  grandes  économies,  et  de  ce  nombre  il 
ne  vous  sera  pas  échappé  que  se  trouvent  les  ar- 
ticles des  pensions,  dos  irères  du  roi,  et  leur 
dotation  sur  le  Trésor  royal;  cependant  ce  rap- 
port présente  un  aperçu  mieux  dévtloppé,  plus 
satistaisant  que  celui  du  premier  ministre  des 
finances,  le  jour  de  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux. 

Je  l'avouerai,  une  des  choses  qui  m'ont  le  plus 
frappé  dans  tous  les  temps,  celle  qui  m'a  per- 
suadé, même  dans  un  temps  où  1  ou  réfléchis- 
sait peu  à  ce  qui  intéressait  la  fortune  publique, 
a  été  l'impossibilité  que  l'ancien  ordre  de  choses 
put  durer,  et  que  le  royaume  de  France  renfer- 
mât et  soudoyât,  dans  son  sein,  les  maisons  de 
huit  potentats',  indépendamment  de  celle  du  roi  : 
quelque  haute  que  soit  l'idée  que  l'on  puisse  se 
faire  de  la  richesse  de  la  France,  je  n'ai  jamais 
pu  croire  qu'un  tel  ordre  de  choses  pût  se  per- 
pétuer. L'instant  est  arrivé,  où  toutes  les  vérités 
doivent  être  dites;  un  ordre  s'établit,  dans  leqml 
un  seul  souverain  doit  rester  à  la  France,  et  les 
attributs  de  la  royauté  ne  doivent  plus  apparte- 
nir qu'à  lui;  les  princes  ses  frères,  j'ose  le  dire, 
doivent  voir,  dans  cette  session,  s'évanouir  leur 
maison  militaire,  voir  diminuer  au  moins  de 
moitié  l'es'aim  de  nobles  qui  les  entourent,  réu- 
nir leurs  maisons  à  celles  de  leurs  femmes  :  une 
séparation  d'intérêts  aussi  immorale  ne  peut 
exister  dans  un  instant  de  régénération  :  le  roi 


lui-même  leur  a  donné  un  grand  exemple  eu  ce 
genre. 

Je  conclus  de  vérités  aussi  frappantes,  aussi 
incontestables,  que  1,000,000  fraucs  doivent  suf- 
fire à  la  dépense  à  laquelle  ont  avait  attribué 
4,700,000  francs;  en  même  temps  que  j'annonce 
avoir  le  projet  de  faire  à  l'Assemblée  nationale, 
cette  proposition  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  crois 
de  la  dignité  de  la  nation  d'aci]uitter  les  dettes 
des  deux  frères  du  roi,  contractées  sous  un  ré- 
gime qui  leur  avait  laissé  l'espoir  do  remplir 
leurs  engagements.  Plus  une  grande  nation  doit 
se  montrer  ferme  à  poursuivre  tous  les  abus,  à 
extirper  jusqu'au  deruier  de  ceux  qui  existent, 
plus  aussi  elle  doit  être  attentive  à  n  établir  l'or- 
dre que  feur  les  bases  de  la  morale;  et  sans  doute 
de  toutes  les  immoralités,  la  plus  grande  serait 
de  laisser  les  frèr»  s  du  chef  suprême  de  la  na- 
tion, destinés  par  la  naissance  à  voir  leur  posté- 
rité régner  sur  les  Français,  dans  un  état  de  ban- 
queroute, résultant  de  dettes  contractées  sous  un 
régime  erroné,  mais  qui  existait  depuis  tant 
d'années,  qu'il  avait  pu  faire  concevoir  l'e.^poir 
à  ceux  qui  le  trouvaient  si  parfait,  qu'en  effet  il 
était  impossible  d'en  inventer  uu  meilleur,  sans 
réfléchir  qu'il  n'était  établi  que  sur  la  misère  de 
millions  d'hommes,  vivant  loin  de  la  cour,  ar- 
rosant de  leurs  sueurs  et  de  leurs  larmes  le  pain 
qui  les  substentait.  Réellement  il  avait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  la  perfection  pour  ceux  dont 
les  administrateurs  redoutaient  le  crédit  et  l'in- 
fluence. Le  roi,  réfléchissant  seul  à  ces  vérités 
terribles,  les  a  souvent  rappelées  à  ses  minis- 
tres; et  ses  vertus,  sans  doute,  sont  dignes  d'un 
ordre  de  choses  qui,  assurant  le  bonheur  de  ses 
peuples,  répandra  dans  son  âme  cette  félicité 
douce  qu'il  est  si  digne  d'apprécier. 

Sur  la  discussion  du  plan  du  premier  ministre, 
relatif  à  la  caisse  d'escompte. 

Cette  discussion.  Messieurs,  est  la  seule,  dans 
ce  moment,  sur  laquelle  je  veuille  iixer  votre 
attention,  tous  les  articles  qui  ont  été  traités 
dans  l'Assemblée  depuis  quelque  temps,  n'exi- 
geant aucun  détail  de  ma  part  qui  puisse  vous 
intéresser.  Vous  avez  sous  les  yeux  mes  derniers 
résumés  sur  cet  objet  inléressJant,  terminés  par 
la  proposition  que  j'ai  faite  à  l'Assemblée. 

Sur  le  régime  des  gabelles  remis  au  eomité 
des  finances. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  si- 
tuation dans  laquelle  8e  trouve  la  province  des 
Bvêcbés  et  celle  de  Lorraine,  relativement  à  la 
vente  et  aux  prix  des  sels;  ces  provinces  dans 
lesquelles  le  sel  reste  au  même  prix  où  il  était 
avant  l'allégement  décrété  par  l'Assemblée  iiatio- 
oaie  pour  les  provinces  de  grandes  gabelles, 
payent  réellement  une  contribution  indirecte  par 
la  valeur  des  bois,  augmentée  par  la  consomma- 
tion de  celui  employé  à  la  cuisson  du  sel. 

Indépendamment  de  cet  impôt,  ces  provinces 
ne  reçoivent  pour  le  môme  prix  décrété  pour  le 
reste  du  royaume,  qu'uu  sel  inférieur  d'un  tiers 
en  qualité  à  celui  que  l'on  donne  dans  toutes  les 
provinces  de  l'intérieur. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'a  donc  pu 
que  produire  une  grande  fermentation  dans  cee 
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provinces,  et  je  suis  forcé  d'en  convenir  devant 
l'Assemblée,  un  méconlenteraent  général  sur  les 
peu|)les  de  la  frontière,  qui  voient  sans  cesse 
une  exportation  de  sel  à  l'étranger,  qui  lui  est 
livré  à  vil  prix,  quoiqu'il  soit  d'une  qualité  su- 
périeure à  celui  qu'on  leur  fait  consommer,  et 
qui  forme  une  partie  du  revenu  public;  les  peu- 
ples, en  effet,  payent  doublement  l'impôt;  ils  n'ont 
qu'une  qualité  de  sel  inférieur  à  celui  que  con- 
somme le  reste  du  royaume,  et  le  payent  au 
même  prix.  ^    ,       . 

J'avais  prévu  ce  mécontentement,  la  crise  qui 
en  serait  la  suite,  et  cette  prévoyance  m'avait 
décidé  à  proposer  à  mes  collègues  et  de  concert 
avec  eux,  à  l'Assemblée,  un  moyen  de  satisfaire 
les  peuples  en  ordonnant  que  le  sel  en  neige  se- 
rait  donné  aux  habitants  de  ces   provinces  à 

4  sous.  ,       .    j       ,    - .     X- 

Cette  modération  dans  le  prix  du  sel  eût  satis- 
fait les  peuples  à  cette  époque;  mais  aujourd'hui 
que  plusieurs  sources  salées  ont  été  découver- 
tes il  n'est  plus  temps  d'avoir  recours  à  ce 
moyen,  et  il  devient  indispensable  de  convertir 
cet  impôt  indirect  en  une  contribution  indirecte  ; 
ce  nouveau  subside  pourra  être  fixé  sur  le  pied 
de  4  sous  par  livre  de  sel  qui  se  consommait 
dans  des  bureaux  des  deux  provinces  de  Lor- 
raine et  des  Evêchés.  ,    ,       .      .^         , 

Alors  l'Assemblée  nationale  décréterait  que  le 
sel  serait  marchand  dans  les  deux  provinces. 

Celte  disposition  serait  d'autant  plus  juste,  que 
le  prix  auquel  se  vendra  le  sel,  ajouté  à  cette 
contribution  et  au  prix  des  bois  que  le  domaine 
livrait  gratuitement  pour  la  cuisson  des  sels,  a  la 
ferme  générale,  surpassera  le  prix  auquelse  payait 
cet  objet  de  consommation  de  nécessité  première, 
et  par  conséquent  ne  formera  aucun  déûcit  dans 
cette  partie  du  revenu  public,  dans  l'étendue  de 
ces  deux  provinces.  . 

Dans  le  nouveau  bail  qui  serait  fuit  des  salines, 
il  ne  serait  fourni  aux  fermiers  aucun  bois,  et  ils 
devraient  s'en  pourvoir  aux  adjudications  ou  par 
des  marchés  faits  de  gré  à  gré  avec  des  proprié- 
tâ.ir6S 

Les* administrations  des  départements  seraient 
chargées  de  faire  diviser  par  les  districts  dans  1  ar- 
rondissement desquels  seraient  situées  ces  forêt;^, 
chaque  canton  qui  se  trouverait  sur  les  bans  des 
différentes  communautés  de  leur  ressort  en  coupe 
réglée,  fixée  à  30  années  de  révolution;  elles 
seraient,  par  leur  vente,  une  augmentation  réelle 
aux  revenus  publics,  et  fourniraient  aux  peuples 
riverains  des  forêts  du  domaine,  des  moyens  de 
se  procurer  des  bois  dont  ils  ne  peuvent  se  pour- 
voir, qu'en  les  tirant  de  parties  très  éloignées, 
ce  qui  en  augmente  le  prix,  détruit  les  routes 
par  le  transport  de  ces  bois,  et  fait  le  plus  grand 
tort  à  l'agriculture,  en  détournant  les  cultiva- 
teurs de  leurs  travaux  de  labourage,  pour  les 
employer  à  des  charrois  de  bois  qui.u'auraienl  plus 
lieu  que  de  proche  en  proche. 

Il  est  peu  de  parties  dans  l'administration  qui 
ne  soient  susceptibles  de  quelques  changements 
de  ce  genre,  et  aucune  dont  il  soit  plus  instant 
de  s'occuper. 

Le  régime  nouveau  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  de  décréter  pour 
les  provinces  de  salines,  n'aura  pas  seulement 
l'avantage  de  produire  un  revenu  public,  égal  à 
celui  qui  existait  dans  l'ancien  régime  des  sahnes, 
et  sans  être  à  charge  aux  provinces  qui  ci-devant 
étaient  soumises  à  ce  régime  odieux,  mais  il 
réunira  à  cet  objet  d'utilité  générale,  celui  qui 
porte  sur  la  destruction  d'un  régime  qui,  laissant 


nombre  de  communautés  sans  possibilité  de  se 
procurer  des  bois,  force  les  pauvres  et  les  indi- 
gents de  ces  communautés  a  courir  les  risques 
de  s'exposer  à  des  reprises  multipliées  pour  se 
procurer  les  moyens  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'in- 
tempérie des  saisons,  tous  les  bois  de  leurs  envi- 
rons étant  consommés  par  les  salines. 

L'impôt  réel  qui  servirait  de  remplacement  à 
cet  impôt  indirect,  serait  réparti  par  les  assem- 
blées de  département  et  de  district  sur  tous  les 
contribuables,  au  marc  la  livre  de  leurs  autres 
contributions  directes. 

L'on  ne  peut,  sans  exposer  ces  deux  provinces 
aux  plus  grands  maux,  penser  à  y  rétablir  les 
employés  ;  elles  touchent  à  un  pays  qui  ne  paye 
le  sel  que  deux  sous  ;  la  contrebande  s'y  fera  à 
main  armée,  et  les  plus  grands  malheurs  en  seront 
la  suite. 

Ce  régime  odieux  ne  peut  exister  avec  la  liberté  ; 
et  les  provinces  qui  y  sont  soumises  doivent  at- 
tendre de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'elle  décrétera  ainsi  que  j'ai  l'honueur  de  lui 
proposer. 

Art.  1«'. 

A  dater  du  1*'  janvier  1790,  le  sel  sera  mar- 
chand dans  la  province  de  Lorraine  et  celle  des 
Evêchés;  en  conséquence  nul  ne  pourra  être 
repris  pour  puiser  dans  les  puits  et  sources 
salées  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  cam- 
pagnes et  en  plein  air,  non  plus  que  pour  la  con- 
sommation du  sel  qu'ils  voudraient  préférer  ; 
réservant  expressément  les  sources  recueillies 
dans  l'intérieur  des  salines,  de  même  que  les  ca- 
naux qui  portent  les  eaux  de  ces  sources  dans 
les  lieux  où  elles  peuvent  être  converties  en  sel  ; 
cette  propriété,  devant  être,  ainsi  que  toutes  les 
autres,  sous  la  protection  de  la  loi. 

Défense  en  conséquence  est  faite  expressément 
par  l'Assemblée  nationale  de  donner  à  ces  pro- 
priétés aucune  atteinte. 

Art.  2. 

Il  sera  incessamment  procédé  à  l'adjudication 
par  bail  emphytéotique,  qui  devra  durer  l'es-, 
pace  de  25  années,  de  la  ferme  des  salines  situées! 
dans  la  province  de  Lorraine;  cette  adjudica- 
tion se  fera  à  la  charge  de  l'entretien  des  bâti- 
ments desdites  salines  et  sans  aucune  fourniture  ■ 
de  bois  et  encore  à  celle  de  tenir  les  marchés 
faits  par  la  ferme  générale,  pour  la  livraison  du; 
sel  aux  Suisses  et  aux  étrangers. 

Art.  3. 

Il  sera  procédé,  d'après  les  instructions  des 
assemblées  de  départements,  sous  la  surveil- 
lance des  assemblées  de  districts  ,et  par  les  pré- 
posés à  l'administration  des  forêts,  à  la  division 
des  forêts  du  domaine,  qui  ci-devant  étaient 
affectées  aux  salines  ;  chaque  canton  ou  partie 
de  ces  forêts  sera  divisée  en  30  révolutions. 

Art.  4. 

Il  sera,  tous  les  ans,  mis  en  adjudication  dans 
chaque  canton,  une  des  30  parties  dans  lesquelles 
les  forêts  du  domaine  seront  divisées  pour  la 
vente  en  être  faite  de  la  manière  et  aux  condi- 
tions prescrites  par  les  règlements. 

Dans  ces  ventes,  les  adjudicataires  des  salines 
ne  pourront  avoir  aucune  préférence. 
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Sur  l'organisation  du  tribunal  judiciaire  de  CAs- 
sembléa  nationale. 

Je  reftarde  l'orfîanisation  de  ce  tribunal,  des- 
tiné à  juger  les  crimes  de  It-se-nation  et  à  rem- 
Slir  quelques  autres  fonctions  dont  je  parlerai 
ans  le  développement  de  mon  opinion  sur  ce 
tribunal,  comme  une  des  bases  les  plus  essen- 
Uelles  (te  notre  Constitution. 

Ce  tribunal,  auquel  n'est  attribué  aucun  pou- 
voir qui  puisse  se  perpétuer,  qui  même  ne  pour- 
rait devenir  dangereux,  serait  dans  tous  les 
temps  le  sur  défenseur  de  la  liberté  publique, 
de  la  stabilité  des  lois.  Persistant  dans  vos  pré- 
cédents arrêts,  vous  avez  décrété  que  l'Assem- 
blée nationale  serait  une;  vous  n'avez  voulu 
admettre  aucun  Sénat  ;  il  conduisait  à  des  dis- 
tinctions qui  auraient  pu  ramener  une  aristocra- 
tie, toujours  dangereuse. 

Vous  n'aviez  détruit  le  régime  féodal  et  les 
privilèges  qui  y  étaient  attachés,  que  par  ce  sen- 
liment  intime,  que  toute  prééminence  hérédi- 
taire dans  une  administration  politique  ne  pou- 
vait être  que  destructive  de  tout  esprit  public  ; 
que  toute  dignité,  de  même,  qui  donnait  des 
druits  trop  loups  à  l'administration  de  la  chose 
publique,  ne  pouvait  être  qu'un  stimulant  pour 
l'orgui  il,  et  faisait  naître  le  désir  de  ces  préémi- 
nences auxquelles  si  longtemps  I  ambition,  cette 
passion  funeste,  semblait  donner  seule  tous  les 
droits. 

Mais  ce  désir  d'étouffer  tous  les  germes  des- 
tructeurs des  vertus,  et  qui  corrompent  les  gou- 
vernements, m'a  persuadé  que  vous  seriez  plus 
disposés  à  admettre  une  forme  de  répartition  de 
l'Assemblée  nationale  qui,  toujours  une,  sans 
donner  essor  à  l'ambition,  prouverait  à  l'uni- 
vers de  quelles  vues  de  sagesse  vos  décrets 
émanent. 

L'Assemblée  nationale  doit  s'organiser  de  ma- 
nière à  trouver  dans  son  sein  le  tribunal  qui 
appliquera  la  loi  aux  crimes  d'Etat,  sur  les  pro- 
cédures faites  par  les  jurés. 
Klle  doit  trouver  de  même  dans  ce  tribunal  le 
iine,  la  sagesse,  la  longue  expérience,  qui 
seules  peuvent  donner  de  la  stabilité  aux  grands 
Empires. 

L'organisation  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  iugement,  a  l'avantage  de 
remplir  le  premier  objet,  et  d'y  joindre  l^tilité 
du  second. 

Le  plus  âgé  des  membres  de  TAsseaiblée  des 
deux  départements  ressortissant  à  la  même  cour 
supérieure  de  justice,  formerait  dans  celte  orga- 
nisation un  bureau  de  revision  des  lois,  et  en 
même  temps  le  bureau  judiciaire,  qui  applique- 
rait la  loi  aux  procédures  des  jurés. 

Ce  moyen  de  s'organiser  ne  donnerait  nais- 
sance ni  à  l'intrigue,  ni  à  l'ambition. 

L'âge  qu'auraient  atteint  ceux  qui  compose- 
raient ce  bureau  assurerait  le  calme  de  ses 
délibérations  et  l'application  juste  qu'il  ferait 
des  lois  :  le  reste  des  membres  qui  compose- 
raient chaque  députaiion  formerait  le  second 
bureau  de  l'Assemblée  naliona'e  :  ce  second 
bureau,  composé  des  membres  de  IWssemblée 
les  plus  actifs,  les  plus  propres  par  leur  ùge  à 
se  livrer  au  travail,  aux  recherches,  serait 
chargé  de  s'occuper  de  la  formation  des  lois, 
de  faire  faire  les  poursuites  des  attentats  com- 
mis contre  la  nation. 

l'»  Série.  T.  XXXII. 
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Lorsqu'une  loi  aurait  été  proposée  et  votée 
dans  ce  second  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
que  ce  bureau  aurait  prononcé  pour  son  admis- 
sion, celui  qui  aurait  fait  la  proposition  de  la  loi 
irait  la  porter  au  premier  bureau,  où  il  en  ferait 
le  développement, puis  la  remettrait  sur  le  bureau. 
Après  qu'il  se  serait  retiré,  la  loi  ou  la  proposi- 
tion serait  soumise  à  la  discussion  du  bureau, 
puis  l'on  irait  aux  voix,  dans  ce  bureau,  pour 
son  admission  ou  sa  réjection;  s'il  se  rencon 
trait  des  inconvénients  dans  celte  loi,  ils  seraient 
développés  et  renvoyés  avec  les  observations,  à 
la  discussion  du  second  bureau,  si  les  amende- 
ments proposés  n'étaient  point  admis,  ou  si  la 
loi  n'était  point  rejetée  après  cette  seconde  dis- 
cussion ;  entin,  dans  une  dernière  séance ,  les 
deux  bureaux  réunis  prononceraient  sur  la  loi  à 
la  pluraUté. 

Ces  bureaux  ne  siégeraient  que  le  même  temps; 
et  après  deux  sessions,  ainsi  que  vous  l'avez  pro- 
noncé, .Messieurs,  pour  la  durée  des  législatures, 
l'élection  se  recommencerait  dans  les  mêmes 
formes,  pour  nommer  de  nouvelles  dépotations. 

Ce  moyen  réuuit  le  double  avantage  d'appeler 
les  hommes  aux  différents  travaux  auxquels  l'âge 
et  rexpérieiice  semblent  les  destiner  :  en  effet,  la 
jeunesse  doit  être  l'époque  de  la  vie  marquée  pour 
le  travail,  la  conception  des  plans,  le  développe- 
ment des  grandes  idées,  la  recherche  des  abus; 
l'âge  le  plus  avancé,  au  contraire,  semble  être 
celui  d'un  examen  guidé  par  l'expérience  et  une 
maturité  toujours  opposée  aux  grandes  secousses; 
cet  âge,  enfin,  est  celui  du  calme,  qui  préserve 
des  effets  des  passions  violentes. 

Cette  organisation  ne  change  rien  à  Tnnité  de 
l'Assemblée  que  vous  avez  décrétée,  puisque  les 
élections  de  tous  les  députés  indisiinctement  se 
feront  sans  formes  différentes  dans  les  départe- 
ments, et  que  les  voix  seront  comptées  dans  les 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Elle  peut  encore  s'allier  avec  votre  décret,  qui 
prononce  que  l'Assemblée  n'a  point  la  puissance 
judiciaire,  puisque,  dans  le  cas  où  le  second  bu- 
reau dénoncera,  pour  fait  de  crime  de  lèse-nation, 
un  agent  quelconque  du  pouvoir  exécutif,  alors 
ce  ne  sera  pas  l'Assemblée  nationale,  mais  un 
tribunal  que  vous  aurez  décrété  légalement  d'a- 
vance, et  pris  dans  votre  sein,  qui  deviendra  ce- 
lui qui  appliquera  la  loi. 

J'avais  proposé  à  l'Assemblée  qu'il  fût  nommé 
un  grand  juge  par  grande  division  du  royaume, 
ou  par  cour  supérieure  de  justice  :  celte  propo- 
sition, qui  n'a  point  été  acceptée,  m'a  fait  naître 
cette  nouvelle  idée  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Je  regarde  cette  organisation  intérieure  de 
l'Assemblée,  Messieurs,  comme  étant  la  pluspro- 
fire  à  donner  de  la  stabilité  à  vos  travaux,  à 
éviter  ces  secousses  multipliées,  qui,  presque  tou- 
jours, commencent  la  chute  des  Empires,  comme 
ce  moyen  est  le  plus  propre  à  prouver  à  l'Eu- 
rope que  cette  Assemblce  n'a  jamais  perdu  de 
vue  cet  objet  vraiment  dignt^  d'elle,  d'assurer  le 
bonheur  des  races  futures,  en  élevant  par  les  lois 
un  monument  de  sagesse  indestructible,  objet 
de  tous  vos  travaux  :  sans  doute  celui  de  mes 
vœux  est  que  les  nations  qui  liront  vos  lois,  y 
reconnaissent  l'empreinte  de  ce  gène  nerveux, 
Miais  calme,  qui  doit  caractériser  la  première 
nation  du  monde;  enfin,  que  tous  les  cages  puis- 
sent s'enorgueillir  de  porter  le  nom  de  citoyen 
français. 

D'afirès  ces  principes,  Messieurs,  j'ai  rédigé  les 
articles  que  j'ai  soumis  à  votre  comité. 
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PROPOSITION. 


Art.  l''^ 


Lorsque  les  représentants  de  l'Assemblée  na- 
tionale seront  réunis,  le  roi,  chef  suprême  de  la 
nation,  fixera  le  jour  de  la  première  assemblée 
présidée  par  Sa  Majesté. 

Art.  2. 

Après  la  retraite  du  roi,  un  député  par  dépar- 
tement remettra  sur  un  bureau  placé  au  milieu 
de  la  salle,  trois  listes  :  sur  la  première,  sera  le 
nom  du  plus  âgé  de  chacune  des  députaiions  du 
département;  sur  la  seconde,  le  nom  du  reste 
des  députés  de  chaque  département  placés  en 
ordre  de  députalion;  une  troisième,  enfin,  con- 
tenant le  nom  du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  dé- 
puté de  chaque  département. 

Ces  listes  seront  réunies  par  les  cinq  plus  âgés 
de  l'Assemblée. 

La  première  formera  le  premier  grand  bureau; 

La  seconde,  le  second  grand  bureau  ; 

La  troisième,  le  comité  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  :  ce  comité  se  partagera  en 
quatre  sections  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  tous 
les  députés. 

Art.  3. 

Le  plus  âgé  de  l'Assemblée  indiquera  le  jour 
de  la  réunion,  qui  sera  constatée  d'après  le  temps 
nécessaire  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  4. 

Au  jour  indiqué,  tous  les  députés  se  réuniront 
sans  autres  distinctions  de  place,  sinon  qu'une 
portion  de  la  salle  sera  dirigée  dans  la  proportion 
où  se  trouveront  ces  députés,  pour  les  plus  âgés 
de  chaque  députalion. 

Art.  5. 

Immédiatement  après  cette  réunion ,  les  deux 

trands  bureaux  se  sépareront  pour  aller  procé- 
er  à  l'élection  de  leurs  officiers;  et  après  s'être 
organisés,  les  deux  bureaux  procéderont  de  suite 
à  la  distribution  de  leur  travail,  à  la  nomination 
de  leurs  bureaux  secondaires,  et  de  leur  comité. 

Art.  6. 

Le  second  bureau  sera  chargé  de  rédiger  les 
lois,  de  l'examen  des  comptes  de  l'administration, 
et  déformer  le  résultat  qu'il  fera  remettre,  à  me- 
sure qu'ils  seront  terminés,  au  premier  bureau 
pour  y  être  délibéré. 

Le  travail  sera  toujours  porté  au  premier  bu- 
reau, par  le  membre  du  second  qui  aura  formé 
la  proposition  qui  aura  fait  la  base  de  la  loi,  ou 
par  le  rapporteur  du  comité  qui  aura  été  chargé 
de  présenter  le  travail  sur  lequel  on  aura  opiné. 

Art.  7. 

Dans  le  cas  où  le  travail  du  second  bureau  ne 
serait  point  adopté  par  le  pretnier,  ce  bureau 
motiverait  les  amendements  qu'il  demanderait, 
ou  le  refus  qu'il  ferait  de  la  proposition;  il  dé- 
duirait les  raisons  sur  lesquelles  il  appuie  ses 
opinions. 


Art.  8. 

Dans  le  cas  où,  après  discussion  faite,  ses  mo- 
tifs ne  changeraient  point  l'opinion  du  second 
bureau,  il  serait  convoqué  une  assemblée  géné- 
rale, où,  après  une  nouvelle  discussion,  la  loi 
ou  la  proposition  serait  admise  ou  rejetée  à  la 
pluralité. 

Art.  9. 

Dans  ces  assemblées,  le  président  du  premier 
bureau  la  présiderait,  celui  du  second  le  sup- 
pléerait, et  présiderait  en  second. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  où  viendrait  à  être  portée  l'accusa- 
tion d'un  crime  d'Etat  devant  l'Assemblée  natio- 
tionale,  il  serait  procédé  à  son  instruction  et  à  la 
procédure,  à  la  réquisition  du  second  hureau,  et 
devant  le  tribunal  du  premier,  seul  apte  à  ap- 
pliquer la  loi  à  la  procédure  faite  par  les  jurés. 

Il  en  serait  de  même  pour  l'examen  des  comp- 
tes de'^  agents  de  l'administration  et  du  pouvoir 
exécutif  ;  les  comptes  seraient  examinés  par  le 
second  bureau,  et  jugés  par  le  premier. 

Sur  Vexception  faite  des  employés  du  fisc,  à  la 
perception  des  impôts  indirects,  et  des  citoyens 
occupant  des  places  de  judicature,  pour  Sélec- 
tion aux  offices  municipaux. 

Ce  n'est  qu'avec  regret  aue  j'ai  vu  décréter  un 
article  qui  met  des  bornes  a  la  confiance  des  élec- 
teurs, dans  les  élections  des  membres  des  corps 
municipaux,  parce  que,  en  effet,  dans  un  gouverne- 
ment où  tout  est  électif,  ce  ne  doit  êtreque  le  mérite 
et  la  vertu  qui  doivent  dicter  les  choix,  et  que  li- 
miter sur  ce  point  les  pouvoirs  des  électeurs,  est 
à  mes  yeux  circonscrire  une  liberté  qui  devrait 
n'avoir  d'autres  bornes  que  le  vœu  des  admi- 
nistrés. 

La  raison  qui  semble  avoir  décidé,  est  qu'un 
juge  aurait  pu  abuser  de  l'influence  naturelle, 
que  lui  aurait  donnée  ce  titre  sur  les  justicia- 
bles, pour  diriger  leurs  opinions  dans  les  délibé- 
rations des  municipalités:  mais  indépendamment 
de  ce  qu'un  citoyen,  capable  d'abuser  à  ce  point  de 
son  inlluence,  n'aurait  probablement  obtenu  au- 
cun suffrage,  surtout  lorsqu'il  se  donne  au  scru- 
tin; on  doit  penser  qu'un  juge  non  comptable  au 
tribunal  dont  il  fait  partie,  mais  à  celui  de  la  na- 
tion, de  son  administration  municipale,  n'aurait 
jamais  voulu,  par  un  conduite  répréliensible,  se 
mettre  dans  le  cas  d'être  cité  à  ce  tribunal  res- 
pectable, et  qui,  sûrement,  sera  toujours  sévère. 

Lorsque  cet  article  eut  été  mis  en  délibération, 
il  y  fut  proposé  nombre  d'amendements,  tendant 
à  limiter  encore  plus  les  pouvoirs  des  électeurs, 
ce  qui  me  décida,  d'après  les  raisons  que  jeviens 
de  déduire,  qui  me  faisaient  désirer  même  que 
cet  article  fût  rejeté,  à  demander  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements  qui  ont  été 
tous  supprimés. 

Sur  les  peines  des  délits  criminels. 

J'ai  voléavec  transport  l'adoucissement  et  l'éga- 
lité des  peines  criminelles,  et  les  moyens  d  arri- 
ver à  la  destruction  d'un  préjugé  injuste,  on 
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peut  même  dire  barbare,  qni  faisait  rejaillir  rar 
une  famille  eiilière  le  -^  '   '    :  eine  aue 

devait  porter  un  sei  :  :1e.  Mes 

priociftes,  conformes  <t  mes  camci?,  ne  m'ont 
pas  ans  dann  la  nécessité  de  reflt'cliir  luu^- 
lemp^  our  la  jostice  de  semblablis  lois;  et, 
eu  effet,  je  pense,  ai>t>i  que  je  l'ai  consigné  dans 
le  cailler  que  j'ai  fuit  iropriiuer,  et  mis  sous  le^ 

Îeux  de  rassemblée  coQvoi]Uée  à  Nancy  au  mois 
e  janvier  dernier,  qu'un  individu  coupable  d'un 
crime,  n'appartient  plus  à  aucune  famille;  il  n'est 

ftlus  qu'a  lu  loi,  qui  prunonce  sur  sa  p'  ine;  cette 
oi  le  sépare  de  i  ordre  social  j  squ'à  l'expiation 
de  son  crime.  Si  une  opinion  erronée,  contraire  à 
ces  principes  de  jostice,  a  jamui-^  pu  prévaloir,  ce 
n'est  ^ans  doute  que  par  les  préjugés  d'une  classe 
d'hommes  dont  le  reste  de  la  nation  suivait 
riiiipulâion,  et  qui,  par  leur  crédit,  sachant  se 
soustraire  à  l'effet  ues  lois,  se  croyaient  A  supé- 
rieurs au  reste  des  citoyens,  qu'ils  s'étaient  ac- 
coutumés à  penser  que  le  désbonneur,  qui  ne 
pouvait  les  atteindre,  n'était  que  le  partage  d'une 
classe  d'hommes  qu'ils  ne  savaient  point  ai  pré- 
der.  Aujourd  hui  que  le  prestige  de  semblables 
erreurs  g'evanouit,  qu'un  esprit  de  justice  rem- 
place de  faux  préjugés,  il  ne  peut  plus  être  dou- 
teux qu'on  ne  voie  accréditer  avec  facilité  une 
loi  faite  par  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  sa- 
gesse, et  fondée  sur  les  bases  de  la  saine  raison. 

Surit*  articUi  ajoutés  par  le  comité  de  Constitutionf 
relatifs  aux  élections. 

Celui  de  ces  articles  proposés,  qui  attribuait  le 
droit  d'éligibilité  à  celui  qui,  après  avoir  payé 
pendant  deux  années  une  contribution  civique, 
égale  à  celle  voulue,  portant  sur  une  propriété 
foncière,  exigée  pour  être  élu.  a  fait  élever  la 
plus  forte  discussion,  et  j'avais  demandé  la  parole 
pour  être  entt-ndu  sur  cet  article  et  y  proposer 
deux  amendements  dont  la  justesse  avait  assez 
frappé  le  membre  du  comité  de  Constitution  qui 
portait  la  parole,  pour  qu'il  se  soit  chargé  lui- 
même  de  les  proposer.  Le  premier  de  ces  amen- 
dements portait  sur  des  expressions  qui,  dérogeant 
aux  articles  précédemment  votés  par  l'Assemblée 
nationale,  laissaient  subsister  dans  leur  intégrité 
toutes  les  qualités  voulues  pour  être  éligible, 
auxquelles  il  n'est  pas  nominativement  dérogé 
par  l'article,  tandis  que,  sans  l'énoncer  précisé- 
ment, l'article  proposé  par  le  comité  de  Constitu- 
tion pouvait  donner  lieu  à  décliner,  par  une 
interprétation,  les  articles  déjà  précédemment 
adoptés  par  l'Assemblée.  Lf  second  amendement 
portait  sur  la  demande  de  restreindre  l'effet 
attribué  à  la  contribution  civique,  à  la  seule 
éligibilité,  parce  qu'en  effet,  de  l'étendre  à  la 

Sualité  d'électeur,  eût  été  poser,  pour  base  de  la 
onsiiiution,  un  moyen  de  vénalité,  qui,  tôt  ou 
tard,  aurait  conduit  la  nation  à  la  corru|)tion,  et, 
par  conséquent,  à  l'anéantissement  de  l'esprit 
public  et  de  la  liberté. 

En  effet,  quels  moyens  n'eussent  point  été 
donnés  par  cette  contribution  à  l'homme  riche  et 
opulent,  pour  se  former  des  électeurs  à  gages, 

3UI,  n'ayant  aucune  propriété  à  garantir,  fussent 
evenus  les  instruments  aveugles  des  choix 
qu'auraient  voulu  faire  les  hommes  riches  qui 
les  au'-aient  soudoyés.  Un  législateur  doit  être  en 
garde  contre  l'adoption  de  moyens  qui  peuvent 
conduire  à  des  effets  aussi  funestes  que  ceux 
dont  ces  dispositions  fussent  devenues  la  saite 
inévitable. 


Restreindre  au  contraire  l'effet  de  la  contribu- 
tion civii^ue  à  la  qualité  déli^iide,  c'est  donner 
plus  de  latitude  aux  électeurs  pour  faire  de  bons 
choix,  surtout  en  ne  dérogeant  pas  à  la  qualité 
de  domicile  i|ui,  comme  je  i  aidéjàdit.exclut  l'in- 
qu'étude  ei  Tintrigue  des  élections;  c'est  ajouter 
à  la  sagesse  des  décrets  précédemment  portés, 
puisqu'un  canton  pourra  toujours  se  charger 
d'acquitter  la  contribution  civique  d'un  citoyen 
qui,  par  son  mérite  et  ses  talents,  réunira  les 
qualités  nécessaires  pour  le  représenter,  et  cela 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  faux,  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Ces  moyens  destructeurs  de  la  morale  ne  pro- 
duisent jamais  que  des  maux  réels  dans  les  Em- 
pires oi!i  ils  sont  adoptés.  L'Angleterre  aurait-elle 
perdu  lAmérique  à  l'époque  de  la  dernière  ré- 
volution, si  l'amour  de  l'argent  (1),  l'indifférence 
sur  les  moyens  de  l'acquérir  n'étaient  devenus 
inhérents  au  caractère  de  cette  nation  par  les 
vices  de  la  Constitution? 


Sur  la  discussion  établie  dans  les  comités  des 
provinces  de  Lorraine  et  des  Evêchés,  relative  à 
la  division  de  ces  provinces  en  quatre  départe- 
ments. 


La  seule  inspection  de  la  carte,  qui  présente 
l'entrelacement  des  différents  bailliages  et  pré- 
vôtés des  provinces  de  Lorraine  et  des  Evêchés, 
annonce  assez  la  nécessité  indispensable  de  for- 
mer de  nouveaux  arrondissements,  dans  lesquels 
on  n'ait  aucun  égard  aux  anciennes  limites  de  ces 
provinces,  pour  en  former  les  nouvelles  adminis- 
trations de  départements  ;  car  quel  peut  être  1  ot>- 
jet  de  cette  nouvelle  répartition?  Sans  doute  de 
rapprocher  les  administrés  des  administrants,  de 
rendre  la  perception  de  deniers  publics  plus  fa- 
cile, la  surveillance  des  administrations  plus  di- 
recte, entiu  de  mettre  les  administrateurs  en  me- 
sure de  surveiller  la  conservation,  l'amélioration 
même  des  biens  communaux,  des  possessions  des 
biens,  et  l'entretien,  les  réparations  des  édifices 
charges  pubiiquts  ;  tel  est  sans  doute  le  but  que 
l'on  s'est  proposé  et  qu'il  faut  s'efforcer  de  rem- 
pUr  par  cette  nouvelle  division. 

Ces  vérités  une  fois  établies  et  senties  par  les 
différents  députés  des  bailliages  des  deux  pro- 
vinces, il  a  fallu  procéder  à  assigner  quelles  se- 
raient les  limites  de  chaque  département;  quels 
en  seraient  les  chefs-ii  ux  ;  et  pour  déterminer 
ces  divers  objets,  il  a  été  nécessaire  de  les  dis- 
cuter eu  se  séparant  de  tout  esprit  d'intérêt  par- 
ticulier, toujours  destructeur  du  bien  général,  et 


(1)  Au  duLut  de  U  guerre  d'Amérioue,  les  Anglais  em- 
ployèrent assex  de  raisseaux  contre  les  Américains  pour 
en  placer  un  en  station  de  trois  en  trois  lieues  de  cùl«. 
depuis  la  pointe  de  l'Acradio  jusqu'à  l'ouverture  du  canal 
de  Baiiama  ;  mais  dans  cette  guerre  il  s'est  constamment 
pratiqué  du  laisser  toujours  une  année  an  tiers  de  cett« 
etendoe  de  côt«,  pour  reiorer  son  commerce,  sans  pi»> 
eer  Tis-à-ris  d'elle  aucun  croiseur,  afin  de  fournir  let 
mo^^enà  de  réfénerer  la  richesse  qui  devait  devenir  la 

Sruie  de  la  marine  royale.  Sur  le  continent,  il  est  connu 
e  l'Amérique  entière  que  le  commissanat  de  l'armée 
anglaise  y  m<?ttait  en  usage  des  moyens  propres  à  alié- 
ner tous  les  esprits,  et  dont  le  seul  résultat  produit 
par  des  manœuvres  trop  longues  à  détailler  ici,  tendait 
a  enrictiir  les  parties  prenantes,  que  tout  le  monde  i>ait 
être  Dumbreoses  dans  les  armées  anglaises.  Je  demande 
si  une  nation  qui  ne  serait  point  arrivée  à  ce  degré  d» 
corruption  par  les  principes  de  sou  goaremeaMat»  M 
serait  Jamais  portée  à  an  tel  oubli  d'elle-même. 


452 


[Assemblée  nationale]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  lAnnexes.\ 


de  cet  esprit  public  qui  seul  peut  le  produire  ; 
aussi,  dans  cette  circonstance,  me  suis-je  encore 
efforcé  de  faire  entendre  que  le  même  esprit  qui 
avait  dirigé  l'Assemblée  en  décrétant  la  division 
du  royanme  en  départements,  l'amalgame  des  par- 
ties enclavées  des  provinces  dans  cette  nouvelle 
division,  devait  encore  diriger  nos  délibérations 
pour  circonscrire  nos  départements  de  manière 
a  rendre  les  élections  qui  devaient  se  renouveler 
tous  les  deux  ans,  et  se  faire  alternativement 
dans  les  chefs-lieux  des  différents  districts,  plus 
faciles,  en  rapprochant  le  plus  possible,  par  cette 
division,  les  points  où  devaient  se  faire  les  élec- 
tions. 

Or,  il  était  clair  que  dans  plusieurs  plans  de 
division  données  (que  l'intérêt  personnel  de 
quelques  villes  semblait  avoir  seul  tracés),  on 
avait  absolument  perdu  de  vue  ces  grands  objets, 
qui  seuls  doivent  animer  les  représentants  de  la 
nation.  Je  n'ai  cessé  de  réclamer  l'exécution  de 
ces  principes,  et  une  décision  qui  pût  permettre, 
lorsque  les  élections  se  feraient  dans  les  districts 
des  deux  extrémités  du  département,  de  ne  trans- 
porter les  électeurs  les  plus  éloignés  qu'à  20 
lieues  de  leur  domicile,  au  lieu  de  30  et  36  que 
leur  faisait  (aire  tout  autre  division.  Cette  raison 
du  bien  public  m'a  paru  d'un  assez  grand  poids 
pour  insister  vivement  et  décider  à  adopter  cette 
division;  je  l'ai  fait  avec  d'autant  plus  de  force, 
que  les  raisons  données  pour  s'y  opposer  m'ont 
paru  dépourvues  de  bases  solides. 

La  seule  qui  ait  pu  mériter  quelque  considéra- 
tion, était,  sans  doute,  que  cette  répartition  qui 
donnait  un  département  à  la  Lorraine  allemande, 
laissait  ce  département  sans  évêchés;  mais  indé- 
pendamment de  ce  que  l'évêché  de  Metz,  qui 
voit,  quelle  que  soit  la  nouvelle  répartition,  tous 
les  biens  qui  forment  sa  dotation,  sortir  de  son 
ressort,  peut  rester  l'évêché  de  ce  département, 
dans  lequel  seraient  englobés  les  biens  de  sa  do- 
tation ;  qu'alors  cet  évêché,  au  lieu  de  9  districts 
en  aurait  10,  ayant  de  plus  celui  de  Metz  et  les 
9  de  la  Lorraine  allemande;  et  que  Verdun,  au 
lieu  de  9  districts,  en  aurait  8,  ayant  de  moins 
celui  de  Metz,  et  cela  dans  la  supposition  où,  en 
effet,  l'Assemblée  nationale  décréterait  que  chaque 
déparlement  doit  avoir  un  évêché,  mais  cette 
supposition  n'étant  que  purement  hypothétique, 
et  des  motifs  d'économie  pouvant  s'allier  à  ceux 
de  politique  et  de  saine  raison,  pour  déterminer 
l'Assemblée  nationale  à  ne  décréter  qu'un  évêché 
par  deux  départements  ;  alors  s'évanouirait  in- 
contestablement et  sans  retour,  l'objection  faite 
contre  cette  division  qui,  d'ailleurs,  présente  en 
sa  faveur  une  considération  particulière  à  la 
Lorraine  allemande,  qui  peut  avoir  force  d'utilité 
publique,  puisqu'elle  présente  un  objet  d'utilité 
générale,  pour  la  totalité  du  département;  et  ce 
motif  est  la  différence  de  la  langue  allemande, 

fiarlée  généralement  dans  cette  partie,  à  la  langue 
rançaise,  parlée  généralemeni  dans  les  autres 
départements.  Donner  un  département  à  la  Lor- 
raine, donne  donc  aux  administrés  une  plus 
grande  facilité  de  se  faire  entendre  à  leurs  admi- 
nistrants, et  obvie  à  nombre  de  réclamations 
qu'une  autre  répartition  aurait  pu  amener,  dont 
il  y  a  même  des  exemples  dans  l'ordre  de  choses 
actuel,  qui  serait  plus  fâcheux  dans  celui  qui 
s'établirait. 

Sur  le  décret  relatif  au  recrutement  de  l'armée. 
D'après  la  discussion  établie  sur  cet  objet,  qui 


avait  fait  le  sujet  du  rapport  du  comité  de  la 
guerre,  j'avais  demandé  la  parole  pour  énoncer 
la  nécessité  que  je  crois  indispensable  d'éiablir, 
pour  avoir  une  armée  toujours  complète  en  paix, 
même  à  150,000  hommes;  en  cas  d'insuffisance 
des  recrues,  d'achever  le  complet  de  l'armée  par 
les  milices  :  mais,  ayant  énoncé  quel  serait  le 
résultat  de  mon  opinion,  et  un  membre  du  co- 
mité de  la  guerre  ayant  pris  la  parole  pour  dire 
que  le  comité,  pénétré  de  cette  nécessité,  comptait 
proposer  ce  moyen  à  l'Assemblée  dans  son  plan; 
je  me  suis  abstenu  de  faire  entendre  mon  opinion 
déjà  suffisamment  connue  et  énoncée  dans  mes 
réflexions  sur  les  milices  des  municipalités,  et 
me  suis  contenté  d'une  observation  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

Il  m'en  eût  cependant  coûté  de  garder  le  silence 
sur  une  allégation  faite  par  un  opinant,  qui  ne 
voulait  admettre  aucun  autre  mode  de  recrute- 
ment que  celui  de  la  conscription  militaire  ;  cette 
allégation  est  trop  pénible  pour  un  vieux  soldat, 
ainsi  que  l'on  me  nomme,  titre  dont  je  m'honore, 
pour  avoir  pu  me  décider  à  garder  le  silence  à  la 
tribune,  si  je  n'avais  pas  voulu  la  réfuter  dans 
mes  écrits.  Cette  allégation  était  que  si  la  cons- 
cription militaire  n'était  établie  comme  seul 
moyen  de  recrutement,  l'état  militaire  retombe- 
rait bientôt  dans  l'avilissement.  Pour  retomber 
dans  un  état,  il  faut  y  avoir  été;  or,  je  le  lui  de- 
mande, un  état  avili  peut-il  être  composé  d'in- 
dividus assez  supérieurs  à  l'humanité,  pour  se 
livrer,  manquant  de  subsistance,  dans  des  expé- 
ditions vives  et  multipliées,  à  ces  travaux  qui 
semblent  au-dessus  des  forces  de  l'humanité,  et 
cela  au  milieu  des  dangers,  des  hasards  de  la 
guerre,  qui  présentaient  sans  cesse  l'image  delà 
mort  ?  Ces  mêmes  hommes  exposés  aux  craintes  des 
horreur  de  la  famine,  à  des  fatigues  incompréhen- 
sibles, dans  cet  état,  conservaient  dans  les  dan- 
gers celte  gaieté  qui  n'appartient  qu'à  la  nation. 
C'était  là  le  caractère  qui  le  distinguait,  c'étaient 
là  les  exemples  que  donnaient  les  Français  sous 
le  soleil  brûlant  de  l'Inde,  dans  les  expéditions 
des  Antilles,  dans  les  champs  de  l'Amériq^ue; 
lorsque  soumis  à  une  discipline  exacte,  dirigée 
par  cet  esprit  d'impartialité  sévère,  qui  carac- 
térise celui  du  militaire  expérimenté,  par  cette 
sensibilité  touchante,  qui  dirige  les  soins  que 
lui  dicte  son  humanité;  ce  sera  dans  tous  les 
temps  ce  caractère  et  cet  esprit  qui  distingue- 
ront des  chefs  instruits  par  une  longue  expé- 
rience qui  leur  apprend  à  estimer,  dans  les  hom- 
mes qu'ils  commandent,  les  compagnons  de  leurs 
travaux,  les  coopérateurs  de  leurs  succès. 

Les  chefs  dont  ie  viens  de  peindre  le  caractère, 
les  hommes  qui  leur  obéissaient,  purent-ils  ja- 
mais être  avilis?  et  l'état  qu'ils  professaient  peut- 
il  porter  un  caractère  qui  ait  une  telle  empreinte? 

Je  ne  pourrais  assez  m'étonner  qu'une  telle 
pensée  ait  pu  prendre  naissance  dans  l'âme  d'un 
citoyen;  il  l'emprunta  sans  doute  de  quelaue es- 
prit faussé,  et  son  énonciation  est  le  résultat  de 
sa  profonde  inexpérience. 

J'ai  dit,  j'ai  été  juste,  et  mon  âme  est  en  paix. 

Sur  le  rapport  du  travail  des  iO  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  fait  de  concert  avec  le 
premier  ministre  des  flyiances. 

J'avais  désiré  avoir  la  parole  sur  cet  objet, 
mais  appelé  à  la  tribune  par  l'ordre  de  la  liste, 

Quoique  ayant  annoncé  q_ue  je  n'avais  à  faire  que 
e  courtes  réflexions,  qui  décideraient  peut-être 
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à  des  amendements  et  ù  des  additions  qui  pour- 
raient rendre  plus  facile  le  succès  du  plan,  et  son 
exécution  moins  dangereuse  ;  M.  le  président  a 
cependant  fait  prononcer  à  l'Assemblée  un  décret 
qai  m'a  ôté  la  liberté  de  me  faire  entendre. 

Cotte  faculté  n'a  pu  être  accordée  à  personne; 
car  après  la  discussion  du  premier  article,  M.  le 
président  a  fait  décider  sur  la  totalité  du  décret 
pris  en  masse. 

Ce  que  j'avais  à  dire  à  l'Assemblée  était  conçu 
en  ces  termes  : 

Lorsque  le  premier  ministre  des  finances, 
10  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  natio- 
nale ont  prononcé  conjointement,  que  le  seul 
parti  pour  se  procurer  des  fonds  était  de  re- 
courir à  la  caisse  d'escompte;  quelque  difficile 
qu'il  paraisse  de  concevoir  que  ce  moyen  soit 
le  seul  qui  nous  reste,  et  quelque  fâcheuses  que 
me  soient  démontrées  les  conséquences  de  ce 
moyen,  je  n'entreprendrai  pas  de  lutter  contre 
le  crédit  d'une  autorité  dont  j'ai  développé  les 
moyens  dans  mes  écrits  faits  pour  dévoiler  l'an- 
cien système  des  finances  aux  yeux  des  repié- 
sentants  de  la  nation. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  devoir  à  remplir,  celui 
de  rendre  (par  quelques  amendements  que  j'aurai 
l'honneur  devons  soumettre),  ce  moyen  que  Ton 
vous  propose,  Messieurs,  moins  destructeur  pour 
voire  crédit,  moins  propre  enfin  à  aviver  cet  agio- 
tage qui  vous  a  conduits  dans  la  crise  affreuse  oîi 
ge  trouvent  les  finances  du  royaume. 

L'on  vous  offre,  Mes^-iturs,  de  sanctionner  la 
création  de  25,000  nouvelles  actions  de  la  caisse 
d'escompte,  qui  seront  levées,  partie  en  effets  ou 
en  recàplacement  d'effets  négociables  en  suspen- 
pension  de  payement,  et  partie  en  argent  ou  en 
billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Que  va-t-il  résulter  de  cette  disposition?  Que  le 
commerce  de  papier  entre  les  banquiers  des  diffé- 
rentes places  de  commerce  de  l'Europe,  et  ceux 
de  la  capitale,  va  s'aviver,  pour  former  les  fonds 
nécessaires  à  l'acquisition  des  nouvelles  actions  ; 

Qu'elles  seront  acquises  par  les  banquiers  de 
enève,  d'Amsterdam,  etc.,  coalitionnés  avec  les 
négociations  qui  auront  lieu  à  la  caisse  d'escompte 
des  lettres  de  change  qui  produira  ce  commerce, 
sans  faire  entrer  un  écu  de  fonds  dans  le  royaume  ; 
la  différence  du  prix  des  escomptes  au  taux  du 
dividende,  sera  partagée  comme  profit  entre  les 
banquiers  de  la  capitale  et  ceux  des  places  de 
commerce  étrangères. 

Il  ne  reste  qu'un  moyen  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, dont  le  résultat  final  serait  l'avilis- 
sement de  votre  change  :  c'est  d'ajouter  à  votre 
décret,  les  deux  amendements  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

L'un,  qui  établira  6  commissaires  chargés  d'ins- 
pecter le  portefeuille  de  La  caisse  d'escompte  pour 
prendre  connaissance  des  effets  qui  seront  en 
négociation. 

L'autre,  qui  ordonnera  que  toute  lettre  de  change 
venant  de  l'étranger,  escomptée  à  la  caisse  d'es- 
compte, sera  marquée  d'un  timbre  pour  lequel  il 
sera  payé  1  /4  0/0  par  usance. 

Le  résultat  de  cet  établissement  sera  au  moins 
de  transporter  le  commerce  de  papier  fait  avec 
les  banques  étrangères,  aux  banques  des  diffé- 
rentes plaas  de  commerce  du  royaume,  et  en 
accréditant  une  caisse  d'agiotage,  au  lieu  d'accré- 
diter une  caisse  de  secours  pour  le  commerce  et 
l'agriculture;  au  moins  celte  manière  de  l'accré- 
diter fera-t-elle  rester  les  profits  (du  commerce 
de  papier»  qui  en  résulteront,  dans  le  royaume, 
au  lieu  d'en  faire  passer  la  moitié  ù  l'étranger. 


L'on  vous  propose.  Messieurs,  de  décréter  dès 
ce  moment  la  vente  de  domaines  et  de  biens  du 
clergé,  pour  un<;  valeur  de  400  millions,  dont  la 
premièreaijUiiicationauraitlieu  au  1"' juillet  1790. 

Comment  présumer  trouver  des  acquéreurs  de 
ces  biens,  qui  veuillent  en  payer  la  valeur,  jus- 
qu'à l'époque  où  le  calm»;  nHabli  aura  fait  renaître 
et  assurer  la  confiance?  Non,  aucune  vente  ne 
peuts'effectueravec  succès  avanllel»'juillet  1792. 
Ce  n'est  qu'après  que  les  municipalités  auront 
rendu  hommage  àlasagessedes  décrets  île  l'Assem- 
blée par  l'obéissance  la  plus  passive,  qu'il  devien- 
dra possible  de  croire  qu'avec  conliance  l'on  pourra 
acquérir  les  fonds  dont  vous  aurez  décrété  la 
vente. 

Vainement  vous  espéreriez  le  succès  d'une 
opération  dirigée  d'après  d'autres  principes. 

Je  voudrais  que  les  représentants  de  la  nation 
se  décidassent  a  ajouter  à  ce  moyen,  de  ne  point 
sanctionner  par  un  décret  d'établissement  des 
actions  nouvelles,  se  contentant  de  garantir  à  la 
caisse  d'escompte  les  engagements  pris  envers 
elle,  et  laissant  à  faire  décréter  cette  augmenta- 
tion d'actions  de  la  caisse,  aux  actionnaires 
eux-mêmes. 

J'avouerai  que  ce  ne  sera  qu'avec  regret  que 
je  verrai  porter  par  l'Assemblée  nationale  le  dé- 
cret de  cette  augmentation,  que  je  prédis  à  re- 
gret ne  pouvoir  être  effectuée.  Je  crains  qu'a- 
près avoir  longtemps  erré  dans  le  vague  de 
moyens  sans  bases  solides,  l'Assemblée  ne  finisse 
par  être  forcée  de  recourir  aux  moyens  indiqués 
par  M.  le  marquis  de  Montesquieu  ;  ils  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  imprimés  par  moi, 
et  remis  à  tous  messieurs  les  députés  depuis  en- 
viron 10  jours. 

Il  sera  nécessaire  que  les  commissaires  que 
nommera  l'Assemblée  nationale,  pour  inspecter 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  veillent  à 
empêcher  une  opération  aussi  fâcheuse  que  celle 
d'acquisition  de  numéraire  par  des  lettres  de  chan- 
ge, le  numéraire  ne  devant  entrer  dans  un  royaume 
que  par  le  résultat  favorable  de  sofi  commerce  ; 
toute  autre  opération  pour  attirer  le  numéraire 
étranger,  lena  évidemment  à  en  faire  plus  sortir 
qu'il  n'en  entre  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  le 
plus  sur  moyen  pour  se  procurer  du  numéraire, 
est  d'avoir  un  tarif  à  sa  irontière  extrême,  dont 
le  résultat  soit  de  protéger  le  commerce,  et  non 
une  opération  bursale,  ainsi  que  celui  proposé  à 
l'Assemblée  des  notables.  (1). 


(1)  Jamais  le  système  des  finances  no  sera  complet, 
leur  régénération  parfaite,  que  la  combinaison  de  c  i 
système  do  finance  no  soit  licc  A  un  tarif  placé  à  la 
frontière  extrême  et  fait  d'après  de  saines  bases, 
qa'ane  constitution  maritime  no  soit  formée  de  manière 
a  protéger  te  commerce  contre  les  attaques  des  enne- 
mis extérieurs,  et  encore  tellement,  qu  elle  puisse,  en 
fournissant  des  matelots  au  commerce  des  pêcheries  et 
do  la  traite  des  nègres,  remplacer  d'une  manière  avan- 
tageuse pour  les  armateurs  qui  se  livreront  h  ces  com- 
merces, les  primes  qui  leur  sont  données  et  qui  ne 
servent  qu'abusivement  au  succès  de  ce  commerce. 

Qu'enitn,  que  des  droits  sagement  dirigés  sur  le 
commerce  des  Antilles,  votts  attachent  les  plantenrs  de 
ces  riches  possessions. 

Depuis  longtemps  persuadé  de  vérités  que  je  regarde 
comme  inconteslables,  je  me  sais  livre  aux  recherches 
nécessaires,  pour  connaître  les  saines  bas<>s  d'un  tarif  : 
d'après  ces  recherches  et  les  matériaux  qu'elles  m'ont 
fournis,  j'ai  fait  un  mémoire  en  forme  do  commentaire 
sur  le  tarif  proposé  à  l'Assemblée  do>*  notables. 

Mes  longs  loisirs  dans  les  séjours  que  j'ai  fails  sur 
les  vaisseaux  du  roi  ;  mes  voyages  et  les  connaissances 
que  j'ai  acquises  pendant  leur  durée  sur  tontes  loi 
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D'après  ces  réflexions,  j'ai  l'honneur  de  faire 
à  l'Assemblée  la  proposition  des  amendements 
suivants  au  plan  proposé  par  les  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  pour  la  for- 
mation de  ce  plan,  de  concert  avec  le  premier  mi- 
nistres des  finances. 


PROPOSITION. 

Art.  !"• 

Que  la  vente  de  fonds  du  domaine  et  de  biens 
ecclésiastiques,  demandée  pour  le  l*''  juil- 
let 1790,  ne  sera  effectuée  qu'au  1"  juillet 
de  1792. 

Art.  2. 

Qu'il  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale 
6  commissaires  chargés  dans  tous  les  temps  de 
l'inspection  du  portefeuille  des  effets  en  négo- 
ciation, et  généralement  de  toutes  les  opérations 
de  la  caisse,  dont  ils  rendront  compte  à  l'Assem- 
blée nationale;  que  ces  commissaires  ne  pour- 
ront être  composés  par  aucun  individu  connu 
pour  prendre  part  à  des  opérations  de  banque. 

Art.  3. 

Que  toute  lettre  de  change  venant  de  l'étran- 
ger, escomptée  à  la  Caisse  d'escompte,  devra  être 
marquée  d'un  timbre,  pour  lequel  il  sera  payé, 
au  trésor  de  la  nation,  un  droit  d'un  quart  pour 
cent  par  usance,  à  peine  de  confiscation  de  la 
valeur  de  l'effet,  au  profit  du  Trésor  public,  en 
cas  de  contravention. 

Art.  4. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
la  quantité  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
qui  seront  en  circulation,  jusqu'à  l'époque  où  la 
Caisse  d'escom[)te  sera  tenue  de  payer  ses  billets 
à  présentation  et  à  caisse  ouverte. 


SUR  LE  DECRET  RELATIF  AUX  PENSIONS. 

Dans  la  séance  du  4  s'est  ouverte  la  discussion 
relative  au  payement  des  pensions.  Le  décret  de 
l'Assemblée  qui  est  intervenu  sur  cet  ohjet,  et 
qui  a  fixé  ce  qui  serait  payé  sur  les  pensions, 
d'ici  au  premier  juillet,  époque  à  laquelle  serait 
arrêté  définitivement  letat  des  pensions  con- 
gé'vées,  ne  peut  être  re.ardé  que  comme  un  dé- 
cret provisoire;  il  ne  doit  causer  aucune  alarme, 
ni  aux  peu'^ionnaires  de  l'Etat,  ni  aux  hommes 
pourvus  d'emplois  publics.  En  effet,  quoi  de 
plus  simple  qu'à  l'instant  où  s'établit  un  nouvel 


marines  existant  en  Europe,  m'ont  fourni  les  maté- 
riaux d'un  mémoire  sur  une  constitution  maritime, 
dont  je  me  suis  occupé;  la  rédaction  peut  en  être  ter- 
minée en  peu  de  jours,  de  même  que  celle  du  tarif, 
et  qu'un  mémoire  formé  sur  le  commerce  et  l'adminis- 
tration des  colonies  françaises,  fait  d'après  des  con- 
naissances prises  sur  les  lieux,  les  besoins  et  les  rela- 
tions de  commor  e  de  ces  colonies,  soit  avec  les  Amé- 
ricains, soit  avec  le  commerce  de  la  métropole;  j'ai 
cherché  à  balancer  la  justice  que  les  colonies  ont  à 
réclamer,  avec  la  protection  duo  au  commerce  de  la 
métropole  :  je  m'estimerais  heureux  de  faire  hommage 
à  l'Assemblée  de  ces  3  mémoires,  si  les  représentants 
de  la  nation  youlaient  ou  ordonner  l'impression. 


ordre  de  choses  substitué  à  un  ancien,  dont  on 
ne  pent  nier  les  grands  inconvénients,  une  as- 
semblée chargée  de  détruire  les  abus  ne  veuille 
laisser  aucun  prétexte,  aucun  moyen  au  retour 
vers  les  anciennes  déprédations?  Une  multitude 
d'hommes,  qui  ne  peuvent  concevoir  la  destruc- 
tion des  déprédations  passées,  cherche  sans 
cesse  à  insinuer  que  l'ancien  ordre  établi  ne 
peut  manquer  de  reprendre  vigueur;  quoi  de 
plus  simple  qu'avec  de  semblables  bruits,  qu'on 
ne  cesse  de  semer,  de  chercher  à  accréditer  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  veuillent  con- 
traindre par  leurs  décrets  tous  les  hommes  char- 
gés de  fonctions  publiques,  tous  ceux  qui  ont 
des  grâces  pour  en  avoir  rempli,  de  venir  par 
leur  préférence  rendre  hommage  à  une  Consti- 
tution, qui,  quoi  qu'en  disent  les  hommes  eni- 
vrés de  la  perfection  de  l'ancien  ordre  établi, 
fera  certainement  un  jour  le  bonheur  de  cet  Em- 
pire, établira  sur  la  base  la  plus  solide  la  vraie 
puissance  de  ses  souverains?  Celui  qui  nous 
gouverne  verra  sans  doute  cet  ordre  de  choses; 
ses  ministres  seront  enfin  persuadés  que,  la  puis- 
sance la  plus  solide  des  rois  étant  celle  qui  n'agit 
qu'au  nom  de  la  loi,  la  faire  exécuter  dans  sa 
plénitude  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'asseoir  la 
puissance  de  celui  qui  gouverne;  et  quand  on 
pourrait  supposer,  ce  que  je  suis  loin  de  penser, 
que  quelques  esprits  inquiet-*  ou  malintention- 
nés aient  pu  former  le  projet,  aient  pu  même 
réussir  à  entraîner  l'Assemblée  à  décréter  quel- 
ques articles  des  lois  qui  puissent  embarrasser 
la  marche  des  administrateurs,  je  demande  à  ces 
hommes,  frappés  de  terreur  sur  l'effet  fâcheux 
que  pourraient  produire  ces  lois,  si  en  effet  il  ne 
sera  pas  facile  à  une  administration  qui  se  sera 
montrée  sans  cesse  armée  contre  les  abus,  tou- 
jours occupée  de  déployer  sa  vigueur  pour  main- 
tenir l'ordre  public,  de  faire  réformer  les  lois 
par  les  législations  suivantes;  (les  peuples  de  ce 
grand  Empire  sont  trop  habitués  à  Tordre  géné- 
ral, pour  se  refuser  à  des  décrets  demandés  par 
une  administration  qui  ne  sera  occupée  qu'à 
laisser  une  marche  assurée  et  tranquille  à  un 
ordre  de  choses  heureux  et  calme)  ;  ie  demande 
à  ces  hommes  frappés  de  terreur,  s  ils  pensent 
qu'une  telle  administration,  qui  se  montrera  à 
découvert  avec  cette  franchise,  aura  rien  à  re- 
douter de  cette  responsabilité  à  laquelle  on  l'a 
assujettie,  et  si  celle  qui  ne  sera  pas  conduite 
d'après  de  semblables  principes  peut  s'en  pren- 
dre à  la  législature,  de  la  pusillanimité  qui  ne 
lui  aura  pas  permis  d'employer  le  levier  de  la 
loi,  le  plus  puissant  de  tous,  lorsque  dans  des 
mains  nures  l'on  ne  peut  soupçonner  les  inten- 
t  ons  de  celui  qui  est  chargé  de  la  faire  obser- 
ver. 

La  justice  du  roi  qui  nous  gouverne  doit  don- 
ner une  grande  contiance  aux  ministres  qui  par- 
lent en  son  nom,  mais  cette  confiance  ne  peut 
exister  que  chez  des  hommes  qui,  sévèrement 
attachés  a  des  principes,  ne  savent  les  faire  plier 
sous  aucune  considération  humaine;  tant  (lue 
ce  caractère  ne  sera  pas  celui  auquel  on  recon- 
naîtra l'homme  public,  que  l'on  ne  soit  point 
étonné  de  ne  pas  voir  l'ordre  renaître,  ou  de  ne 
trouver  aucune  force  dans  les  asenls  d'un  pou- 
voir qui  ne  peut  avoir  pour  base  que  la  plus  sé- 
vères ju-tice. 

Cette  épi'ihéte  effrayera  sans  doute  les  hommes 
persuadés  qu'une  nation  douce  ne  doit  jamais 
prononcer  que  les  mots  de  clémence,  de  dou- 
ceur, de  grâce  ;  mon  âme  n'est  point  celle  d'un 
barbare,   mais  l'expérience  m'apprit  que  nul 
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homme  ne  peut  être  doux,  clément,  môme  faire 
des  prùces  avec  ces  formes  quVxige  la  nation, 
que  celui  sévèrement  aitathf  à  des  pi incipes  ; 
sans  ce  a  >a  douceur  est  pusiliauimité,  su  clé- 
mence est  faiblesse,  et  le  charm»^  de  son  carac- 
tère, qui  fait  mettre  de  la  grâce  à  tout,  porte 
lempreiiite  d'une  banalité  qui  lui  fait  perdre 
tout  fon  prix. 

A  la  discussion  qui  s'éleva  dans  la  séance 
du  5,  lors  de  la  motion  faite  par  un  opinant  de 
priver  du  revenu  de  leurs  bénéfices  tous  ecclé- 
Bia^tiques  absents  du  royaume  (cette  motion 
n'était  autre  chose  qu'une  modincation  de  celle 
faite  par  moi  il  y  a  quelques  mois)  ;  j'y  proposai 
rainend -ment  de  donner  4  mois  aux  ecciésias- 
ques  sortis  du  royaume  pour  y  reninr;  faute  de 
se  conformer  au  décret,  leurs  bénéfices  seraient 
déclarés  vacants;  celte  demande,  conforme  aux 
ancit^nnes  lois  du  royaume,  ai-je  ajouté,  l'est  en- 
core à  la  déclaration  faite  par  l'Assemblée  na- 
tionale dans  les  droits  de  l'homme,  lorsqu'elle 
dit  que  tout  emploi  public  e?t  une  charge,  un 
devoir;  nul  ne  peut  s'acq^uitier  d'une  charge, 
remplir  un  devoir  qu'au  lieu  où  il  lui  est  im- 
posé; s'il  n'y  réside,  il  ne  peut  eu  recevoir  les 
émoluments;  le  priver  de  la  place  qu'il  ne  rem- 
plit pas  est  donc  conforme  à  vos  principes,  à 
vos  lois. 

Dans  la  séance  du  7  furent  proposés  par  le  co- 
mité de  Constitution  3  nouveaux  articles  relatifs 
à  la  formation  des  municipalités  des  campagnes  ; 
ces  articles,  sur  tous  les  points,  étaient  vicieux, 
peu  clairs,  susceptibles  de  grandes  imerpréta- 
tions  et  devaient  ramener  tout  naturellement  au 
premier  fdan  du  comité  de  Constitution,  de  n'a- 
voir qu'une  seule  municinahté  par  4  lieues  car- 
rées, puisqu'en  les  fixant  à  raison  des  paroisses 
dans  les  communantés  de  carap;igne,  et  étant  au 
moins  très  probable  qu'un  j'>ur  les  paroisses 
seront  réduites  à  une  par  4  lieues  carrées,  si  les 
3  articles  eussent  été  adoptés,  il  en  serait  ré- 
sulté que  l'A-!S^mb!ée  aurait  involontair.  ment 
prononcé  le  contraire  de  ce  qu'elle  avait  décrété 
par  cette  excell-nte  raison,  que  les  communautés 
de  campagne,  ayant  presque  toutes  des  biens 
communaux,  l'on  ne  peut  réunir  des  commu- 
nautés, dont  les  intérêts  sont  souvent  très  diffé- 
rents, dans  une  seule  a  iministration,  qui  presque 
toujours  n'aurait  aucun  motif  pour  la  décider  à 
s'occuper  de  régler  des  intérêts  qui  lui  seraient 
étrangers. 


D'après  ces  motifs  que  j'ai  fait  entendre,  fai 
demandé  que  les  réunions  jugées  nécessaires 
fus-^ent  prononcées  par  les  assemblées  adminis- 
tratives de  chaïue  département,  et  qu'il  ne  soit 
point  délibéré  sur  les  articles  proposés  par  le 
comité. 

L'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  point  liea 
à  délibérer  quant  à  présent  (1). 

A  suivi  la  discussion  relative  au  serment  des 
milices  et  des  volontaires  actuellement  existant 
dans  les  municipalités;  l'article,  tel  qu'il  avait 
été  rédigé  par  le  comité  de  Constitution,  était 
susceptible  des  interprétations  les  plus  dange- 
reuses et  les  plus  contraires  à  la  Ira  quillilé  pu- 
blique; les  amendements,  ou,  pour  mieux  m'ex- 
priiiier,  le  changement  de  cet  article  qui  avait 
été  proposé  par  un  opinant  devait  enc  >re  aug- 
menter bs  craintes  de  tous  les  citoyens  amis  de 
la  paix;  puisque  dans  cette  nouvelle  formule  de 
serment,  sans  parler  ni  de  la  loi,  ni  du  roi  (2), 
on  énonçait  vaguement  l'obligation  de  ces  mi- 
lices, d'être  fidèles  à  la  Constitution  ;  ce  qui  au- 
rait lais-'é  tous  moyens  d'interprétation  aux  chefs 
des  milices  nationales,  pour  refuser,  selon  leurs 
fantaisies  ou  leurs  intérêts,  ou  déterminer  à  leur 
volonté  la  protection  qu'ils  auraient  pu  donner  à 
la  Constitution.  Plusieurs  opinants  s'étant  em- 
pressés de  faire  d'aussi  sages  observations,  elles 
ont  déterminé  le  comité  de  Constitution  à  chan- 
ger son  article,  en  le  finissant  par  ce  qui  en  fai- 
sait le  commencement,  et  le  commençant  de  ma- 
nière à  énoncer  la  nécessité  de  la  réquisition  de 
l'officier  public,  pour  employer  la  force  des  mi- 
lices municipales. 


(1)  Cette  proposition  du  comité  de  Constitution  a 
pu  donner  lieu  d'admirer  une  persévérance  opiniâtre 
qui  s'est  fait  remarquer  dans  plus  d'une  circonstance. 

(i)  L'opinant  s'était  porté  à  cette  suppression  à  l'imi- 
tation d'une  nation  voisine  qui,  par  respect  pour  la 
personne  da  roi,  ne  mentionne  jamais  le  nom  du  mo- 
narque dans  les  actes  du  pouvoir  législatif  ;  en  effet, 
les  Anglais,  peu  connns  pour  aimer  les  rois,  flegma- 
tiques d'ailleurs,  peuvent  adopter  sans  danger  la  for- 
mule reçue  au  parlement  d'Angleterre;  la  nation  fran- 
çaise, au  contraire,  facile  à  émouvoir,  aimant  ses  rois, 
doit  attendre  do  ses  législateurs  qu'ils  lui  rappelleront 
jusque  dans  leurs  décrets  le  sentiment  si  nccessaire  à 
conserver  au  chef  suprême  de  la  nation,  puisque  lui 
seul  peut  en  effet  assurer  la  liberté  publique. 
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COMPTE  RENDU 

A    SES    COMMETTANTS 

Par   F.-J.    nVCEEiEilER, 

Ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris,  député  des  communes  de  la  Vicomte  {extra  miiros). 


J'atteste  à  mes  concitoyens  qui  m'oat  élu,  et 
que  j'ai  représentés  en  qualité  de  leur  député  à 
l'Assemblée  nationale,  que  je  me  suis  conformé 
autant  qu'il  a  été  en  moi  aux  cahiers  qu'ils  m'ont 
remis;  que  j'ai  voté  suivant  leurs  pouvoirs  et  le 
serment  que  j'ai  fait  à  Dieu  en  leur  présence,  et 
singulièrement  :  1°  pour  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  fût  maintenue  dans 
sa  pureté,  et  déclarée  la  seule  religion  de  l'Etat  ; 
2°  pour  la  conservation  du  gouvernement  mo- 
narchique, de  l'inviolabilité  du  roi  et  du  respect 
dû  à  sa  personne  sacrée  ;  3°  et  pour  la  vraie 
liberté  du  peuple,  si  malheureusement  confondue 
avec  la*licence  qui  conduit  au  mépris  de  toutes 


les  autorités  et  à  la  destruction  de  l'ordre  social. 
Et  comme  il  a  été  rendu  des  décrets  qui  por- 
tent atteinte  à  ces  bases  fondamentales  de  la 
tranquillité  et  du  bonheur  de  la  France,  les  uns 
ouvertement,  les  autres  d'une  manière  indirecte, 
je  déclare  à  mes  commettants  et  à  la  nation  en- 
tière, pour  que  l'on  ne  puisse  me  soupçonner 
d'aucune  adhésion,  même  tacite,  que  je  n'ai  pris 
aucune  part  à  ces  décrets;  qu'au  contraire  \% 
m'y  suis  opposé  de  toutes  mes  forces,  et  que  je 
persiste  et  persisterai  toujours,  même  aux  dépens 
de  ma  vie,  dans  mon  opinion. 

Signé  :  DUCELLIER. 
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COMPTES  RENDUS 

Par   M.    le    marquis    d'ESTOlIRMEIL., 

Député  de  U  noblesse  du  (lambrcsis  (département  da  Nord}  à  l'Assemblée  nationale 

A     SES    COMMETTANTS 


I.r 


COMPTE     RENDU 


Le  20  juin  1790. 


Messieurs, 

Lorsque  vous  m'avez  conGé  l'honorable  mis- 
sioQ  de  représenter  la  noblesse  du  Cambrésis 
aux  Etats  généraux,  où  elle  n'avait  jamais  siégé, 
le  Cambrésis  n'étant  réuni  à  la  France  que  de- 
puis 1677,  vous  ne  doutiez  pas  que  la  volooté  du 
roi,  en  convoquant,  après  1/5  ans  d'interruption, 
les  Etats  généraux  de  son  royaume,  ne  fût  d'éta- 
blir la  plus  juste  répartition  des  impôts,  en  con- 
servant des  éqards  a  cette  portion  de  la  noUesse 
qui  cultive  eue-même  ses  champs,  et  qui  souvent, 
après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerre, 
après  avoir  servi  le  roi  dans  ses  armées,  vient  en- 
core servir  VÊtat,  en  donnant  l'exemple  d'tme  vie 
simple  et  laborieuse,  et  en  honorant,  par  ses  occu- 
pations, les  travaux  de  l'agriculture  (1). 

Vous  saviez  que  son  intention  était  de  conser- 
ver les  prérogatives  seigneuriales  et  bonoritiaiies 
qui,  distinguant  les  deux  premiers  ordres  dans 
leurs  propriétés  et  dans  leurs  personnes,  sont  une 
propriété  aussi  respectable  qu'une  autre,  d'autant 

Îue  plusieurs  d'entre  elles  tiennent  à  l'essence  de 
i  monarchie  (2). 

Vous  aviez  envisagé  que  le  sacriGce  de  tout 
intérêt  pécuniaire  et  la  soumission  à  la  réparti- 
lion  la  plus  égale  des  impositions  devaient  être 
la  base  des  instructions  que  vous  me  donniez,  et 
vous  m'aviez  chargé  de  me  borner  à  demander  la 
conservation  et  le  maintien  des  constitutions  et 
privilèges  de  la  province  stipulés  et  jurés  par 
nos  rois  (3). 

(1)  Rapport  fait  au  roi  dao»  son  conseil  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances,  le  S8  décembre  1788,  pag.  £2. 

(3)  Rapport  fait  au  roi  dans  soo  conseil  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances,  le  27  décembre  1788,  pac.  18. 

(3)  Gabier  de  la  noblesse  du  Oamhi^is,  art.  VII. 


Jaloux  de  répondre  à  votre  confiance,  et  de 
prouver  que  j'en  étais  digne,  tant  à  ceux  d'entre 
vous,  Messieurs,  qui  iusque-là  avaient  été  exclu- 
sivement appelés  à  l'administration  de  la  pro- 
vince, qu'à  ceux  qui,  par  un  ancien  usage,  con- 
firmé par  un  règlement  fait  par  le  roi  en  1786, 
s'en  trouvaient  exclus,  et  qui  cependant  avaient 
(sur  mes  observations)  retiré  du  cahier  l'article 
qu'ils  avaient  proposé,  pour  que  dorénavant  tous 
les  nobles  fussent  admis  à  l'assemblée  générale 
des  Etats  de  la  province;  je  n'ai  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  faire  consigner  dans  l'Assem- 
blée des  représentants  de  la  nation  les  vœux  que 
vous  m'aviez  chargé  d'y  transmettre. 

L'article  VI  de  votre  cahier  me  prescrivant  de 
demander  que,  dans  toutes  les  délibérations,  les 
voix  fussent  comptées  par  ordre  et  non  par  tète, 
l'en  ai  fait  la  déclaration  le  2  juillet  1789,  la  no- 
blesse étant  réunie,  et  elle  est  consignée  dans  le 
procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  de  la 
noblesse  (1). 

(i)  Procès-vertMl  des  séances  do  la  noblesse,  p.  352. 

La  noblesse  réunie  à  l'assemblée  du  bailliage  des 
Etats  généraux  do  Cambrai  et  du  Cambrésis,  en  rerto 
des  anciens  règlements  rendus  j>ar  les  rois  d'Espagne, 
confirmés  par  la  capitulation  faite  avec  le  roi  Louis  XIV, 
lorsque  le  Cambrésis  s'est  soumis  à  son  Empire,  que 
celle  non  admise  aux  Etats  généraux  de  ladite  province, 
ayant  chargé  son  député  de  demander  qu'il  soit  déclaré 
qae  les  Assemblées  nationales  seront  et  demeureront 
composées  des  trois  ordres  distingués  entre  eux,  et  que, 
dans  toutes  les  délibérations,  les  voix  seront  comptées 
par  ordre  et  non  par  tète. 

Je  déclare  que  tel  est  le  vœu  dont  je  suis  chargé,  et 
remets  le  présent  acte  de  ma  déclaration  sur  le  bureau 
de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  demande  qu'il  m'en  soit 
donné  expédition  en  forme  par  les  secrétaires  dudit 
ordre. 
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J'ai  en  même  temps  supplié  le  roi  de  vous  faire 
assembler  pour  avoir  rémission  de  votre  vœu 
sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

Vous  m'avez,  par  votre  déclaration  du  14  juil- 
let, autorisé  à  faire  vérifier,  aussitôt  que  faire  se 
pourrait,  mes  pouvoirs^  conformément  au  vœu  na- 
tional, pour  que  rien  ne  retardât  les  vues  salu- 
taires du  roi,  et  à  opiner  par  tête,  tant  et  aussi 
longtemps  que  les  trois  ordres  seraient  réunis,  et 
que  le  bien  de  l'État  le  demanderait  ;  vous  avez 
ordonné  que  la  copie  de  cette  délibération  fût  en- 
voyée aux  députés,  tant  du  clergé  que  du  tiers  état 
de  la  province  de  Cambrésis. 

Pur  une  délibération  du  même  jour,  après 
avoir  pris  en  considération  les  articles  18,  19,20, 
21,  22  et  23  de  la  déclaration  du  roi  du  23  juin 
1789,  concernant  la  tenue  des  Etats  généraux, 
par  lesquels  sa  Majesté  remet  auxdits  Etats 
généraux  de  lui  faire  connaître  les  dispositions 
de  justice  et  de  sagesse  qu'il  est  convenable 
d'adopter  pour  établir  un  ordre  fixe  dans  l'admi- 
nistration des  provinces,  vous  avez  arrêté,  que  le 
seigneur  roi  serait  très  humblement  supplié,  lors- 
qu'il serait  question  de  statuer  sur  le  régime  et  la 
Constitution  des  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis, 
d'assembler  la  noblesse  desdites  ville  et  province, 
dans  la  forme  qu'elle  Vavait  été  par  la  lettre  du 
roi  du  27  avril  1789,  pour  la  convocation  aux 
Etats  généraux  du  royaume,  pour  donner  à  Sa 
Majesté  les  mémoires  nécessaires  à  ce  sujet;  qu'en 
conséquence  je  ne  pourrais  donner  aucun  vœu, 
n'ayant  ni  pouvoir,  ni  mission  à  cet  égard. 

Fidèle  à  transmettre  les  intentions  que  vous 
m'aviez  chargé  d'exprimer,  je  n'ai  pris  part  à  la 
séance  du  mardi  4  août  au  soir  1789,  qu'en  an- 
nonçant que  les  trois  ordres  de  la  province  du 
Cambrésis,  soumis  dans  tous  les  temps  à  une  con- 
tribution aux  impôts  entièrement  égale  entre  eux, 
ne  pouvaient  qu'acquiescer  de  nouveau  aux  vues 
de  justice  de  l'Assemblée,  relativement  à  cette 
égale  répartition  (1),  sous  la  réserve  dts  serments 
et  mandats. 

Dans  la  séance  du  lundi  au  soir  12  octobre  1789, 
j'ai  dénoncé,  de  concert  avec  mes  collègues,  une 
lettre  supposée,  signée  de  Vabbé  Rénaux,  et  datée 
de  Cambrai,  contenant  une  offre  de  300,000  li- 
vres, provenant  de  la  vente  des  biens  de  l'Aumône- 
Joiiart,  plus  une  rente  de  20,000  francs;  et  j'ai 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  désaveu  for- 
mel de  M.  Renoux,  et  celui  de  M.  l'archevêque 
de  Cambrai,  consignés  dans  deux  lettres  qui 
m'étaient  adressées. 

L'Assemblée  a  décrété  que  les  députés  du  Cam- 
brésis seraient  autorisés  à  retirer  la  lettre  suppo- 
sée, sans  récépissé  (2). 

Dans  la  séance  du  samedi  31  octobre  1789,  où 
il  était  question  de  délibérer  sur  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  j'ai  proposé  que  la  question 
fût  ajournée  jusqu'après  l'organisation  des  assem- 
blées provinciales;  je  croyais  et  je  crois  encore 
qu'il  était  indispensable  d'avoir  le  vœu  des  pro- 
vinces sur  une  disposition  aussi  importante,  et 
que  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  qu'elle 
ne  voulait  plus  reconnaître  d'ordres  (3)  et  que  les 
provinces  ne  pouvaient  plus  s'assembler  suivant 
l'ancienne  forme  (4),  il  fallait  attendre  qu'elles 
pussent  être  représentées  par  une  assemblée  lé- 
galement formée,  telle  que  celle  des  départements, 

(1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  4  août  au 
soir  n89,  page  34  ot  40  bis,  n»  98. 

(2)  Procès-verbal  du  2  octobre  1889,  page  9  et  10. 
(3|  Décret  du  26  octobre  1790. 

(4)  Décret  dudit  jour. 


OÙ  les  citoyens  de  toutes  les  classes  concourraient 
à  exprimer  un  vœu  manime  (1). 

Le  2  novembre,  lorsqu'il  fut  proposé  de  décré- 
ter que  les  biens  ecclésiastiques  seraient  à  la  dis- 
position de  la  nation,  j'ai  demandé  qu'il  y  fiit 
ajouté  :  sous  la  surveillance  et  l'instruction  des 
provinces  (2). 

J'ai  proposé,  le  9  novembre,  un  amendement 
concernant  la  nomination  aux  abbayes  régulières 
des  provinces  belges,  dont  l'objet  était  de  main- 
tenir une  forme  très  avantageuse  au  Cambrésis, 
puisqu'il  est  démontré  que  les  abbés  réguliers 
consomment  dans  la  province  le  revenu  qu'ils 
en  tirent;  cet  amendement,  qui  m'était  prescrit  par 
l'article  2  de  vos  instructions,  a  été  rejeté  (3). 

Dans  la  séanre  du  jeudi  10  décembre,  j'ai  ré- 
clamé, d'après  l'article  7  de  votre  cahier,  une  ex- 
ception à  l'abolition  des  droits  de  nomination  des 
places  de  municipalité  en  faveur  de  M.  l'arche- 
vêque de  Cambrai,  qui  est  en  possession  de  nom- 
mer la  moitié  des  échevinsde  Cambrai.  L'Assem- 
blée n'a  eu  aucun  égard  à  cette  réclamation  (4). 

J'ai  déclaré  le  15  janvier  1790,  lors  de  la  lecture 
du  décret  final  sur  la  formation  des  départe- 
ments, que  j'étais  chargé  (5)  de  demander  la 
conservation  de  la  province;  l'Assemblée  n'a  eu 
aucun  égard  à  une  pareille  réclamation. 

Pénétré  du  principe  que  la  capitulation  accor- 
dée par  Louis  XIV  à  Cambrai  et  au  Cambrésis, 
le  25  avril  1667,  était  la  base  de  l'article  7  de 
votre  cahier,  et  ne  pouvant  obtenir  la  confirma- 
tion des  articles  34,  47  et  48  (6)  de  ladite  capi- 
tulation, j'ai  cru  devoir  me  conformer  à  la  ré- 
clamation qui  m'était  adressée,  et  à  mes  collègues, 
par  les  anciens  officiers  municipaux  de  Cambrai. 

J'ai  demandé,  dans  la  séance  du  mardi  19  janvier 
au  soir  1790,  que  le  mode  de  remboursement  des 
officiers  municipaux  de  Cambrai  ftit  décrété, 
pour  que  les  officiers  qui  se  trouvaient  déchus  de 
leurs  fonctions  par  le  décret  du  28  décembre 
1789,  qui  constitue  les  nouvelles  municipalités, 
ne  languissent  pas  après  le  remboursement  de 
leurs  finances.  L'ajournement  a  été  proposé  et 
décrété  (7). 


(1)  Voyez  mon  opinion  à  la  séance  du  30  octo- 
bre 1789. 

(2)  Procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  2  novembre 
1789,  page  2  et  4,  n°  114. 

(3)  Procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  9  novembre 
1789,  page  et  n»  120. 

(4)  Séance  du  jeudi  9  décembre  1789  au  matin,  page  12, 
n°  121. 

(3)  Procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  13  jan- 
vier 1790,  page  10  n°  175.  : 

(6)  Art.  34.  Que  ne  seront  établis  dans    ladite  ville, 
pays  et  comité,  aucuns  autres  conseils  sièges  de  justice 
et  police,  que  ceux  y  étant,  ni  pour  les  droits   d'entrée 
et    sortie,  sur  toutes    sortes   de  marchandises.    //  en  i 
sera  comme  il  s'est  pratiqué  et  se  pratique  dans  les  l 
villes  de  Lille  et  de  Tournay.  » 

Art.  47,  Que  ceux  du  magistrat  qui  se  trouvent  pré- 
sentement créés  et  établis  en  nombre  de  quatorze  se- 
ront continués  dans  leurs  charges  de  magistrature  le 
temps  et  le  terme  ordinaire.  Sa  Majesté  le  trouve 
bon,  pourvu  qu'ils  le  méritent  par  leur  bonne  con- 
duite. » 

Art.  48.  Que  les  prévôts,  conseillers-pensionnaires, 
greffiers,  receveurs,  collecteurs  et  autres  officiers  ayant 
charge  en  ladite  magistrature  et  dépendance,  seront 
conservés  en  leurs  élats  et  offices,  ainsi  qu'il  a  tou- 
jours été  fait,  avec  les  mêmes  droits,  privilèges  et  cmo- 
luments  dont  ils  ont  joui  et  jouissent  présentement,  et 
la  disposition  à  qui  il  appartient.  Sa  Majesté  l'ac- 
corde à  la  condition  que  dessus.  » 

(7)  Procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  au  soir, 
19  janvier  1790,  page  16,  n"  178. 
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Dan§  la  Béance  du  12  février  1790,  où  il  avait 
été  arrêté  que  l'Assemblée  ne  se  séparerait  pas 
le  It'nih'inain  sans  avoir  porté  uq  décret  sur  la 
question  conçue  en  ces  termes  : 

Les  ordres  religieux  seront-ils  abolis  ? 

Y  aura-t-il  des   exceptions  i 

J'ai  déclaré  que  j'étais  charpré  de  demander  (1) 
qu'à  la  mutation  des  abbés  réffoliers  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  la  commande  n'a  pas  lieu, 
les  pensions  sur  les  abbayes  fussent  appliquées 
par  préférence  aux  ecclésiastiques  du  Can)brésis, 
et  que.  dans  aucun  cas,  la  commonde  ne  put  être 
introduite  dans  rette  province,  même  en  faveur 
des  cardinaux  (2). 

J'ai  tiemandé,  le  10  mars  1790,  conformément 
aux  artic  es  30  et  32  de  votre  cahier,  qu'aux  ar- 
ticles décrétés  déjà  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce,  il  en  fût  ajouté  deux  :  l'un  général, 
pour  ordonner  que  les  marchés  fueseni  libres, 
de  manière  qu'on  pût,  lorsqu'on  aurait  porté  des 

frains,  les  remporter  s'ils  n'étaient  pas  vendus  ; 
autre  particulier,  pour  que  les  négociants  et  les 
bateliers  de  la  province  pusrent  charger  toute 
espèce  de  marchandises  à  Condé  et  même  dans  les 
Payà-Bas,  sans  être  soumis  à  aucun  péage  pour 
la  navigation  sur  les  rivières  et  les  canaux  de 
ces  provi  .ces  (3).  Cette  réclamation  a  été  ren- 
voyée au  Comité  de  commerce. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  le  17  mars 
que  les  Liens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont 
la  vente  a  été  décrétée  le  19  décembre  jusqu'à 
la   concurrence  de  400  riillions,  fussent  inces- 
mment  vendus  à  la  municipalité  de  Paris  et 
iv  autres  municipalités  du  royaume  auxquelles 
pourrait  convenir  d'en  faire  l'acquisition  ;  il  a 
U'  proposé,  i)ar  amendement,  d'ajouter,  après 
le  mot  municipalité,  ces  mots  :  dûment  auton- 
tées  par  les  départements.  J'ai  demandé  qu'il  fût 
ajouté,  le  tout,  sous  la  surveillance  et  d'après  les 
instructions  des  assemblées  de  département,  con- 
formément au  décret  du  2  novembre.  L'Assem- 
blée s'est  refusée  à  adopter  l'un  et  l'autre  (4). 

Touché  de  ces  difficultés  locales  que  l'applica- 
tion du  décret  du  28  décembre  éprouve  dans  le 
Cambrésis,    relativement   aux    clauses  voulues 

far  la  coutume,  j'ai  demandé  dans  la  séance  du 
8  mars,  que  le  comité  de  Constitution  fût 
chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  qui  levât 
ces  difficultés  ;  l'Assemblée  l'a  ordonné  (5).  De- 
puis, je  n'en  ai  pas  sollicité  la  présentation  parce 
que  j'ai  été  instruit  que  deux  des  anciens  éche- 
vinsà  Cambrai,  et  dans  le  Cambrésis  les  anciens 
mayeurs  tt  gens  de  loi,  recevaient  les  œuvres  de 
loi. 

J'ai  exposé,  dans  la  séance  du  9  avril,  que 
plusieurs  municipalités  s'opposaient  à  ce  que  les 
seigneurs-voyers  fissent  abattre  et  enlever 
les  arbres  plantés  le  long  des  chemins,  sur  les 
places  publiques,  flefiards  et  warechaix  ;  et 
comme  cet  objet  était  important,  surtout  dans  les 
provinces  qui  manquent  de  bois,  telles  que  le 
Cambrésis  et  la  Picardie,  j'ai  demandé  que  les 
C'imités  d'agriculture  et  de  féodalité  se  concer- 
tassent ensemble  pour  proposer,  sous  huitaine, 


(1)  Art.   S9  du  cahier  da  la  noblessa  du  Cambrésis. 
(i)  Procès-verbal  de  la   séance  du  12  février  1790, 
D*  iOO,  pa^  3. 

e  Procès-verbal  du  10  mars  1790,  n*  22",  page  2. 
Procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  17  mars 
,  n»  252,  paf  e  6. 
(5)  Procès-verbal  [de  la   séance   du    18  mars  1790, 
a*  233,  page  5. 


un  décret,  ce  qui  a  été  ordonné  (1).  Je  n'ai  pas 
insisté  depuis  pour  que  le  projet  de  décret  fût 
soumis  à  l'Assemblée  ;  j'ai  pensé  que,  pour  le 
inomt'nt,  la  délibfration  du  comité  de  féodalité 
du  20  mars  1790  était  sufSsante  pour  arrêter  les 
désorJres. 

Dans  la  séance  du  12  avril,  d'après  l'article  7 
de  vos  instructions,  j'ai  fait  lecture  de  l'ariichî!*» 
de  la  capitulation  du  Cambrai,  par  lequel  il  était 
demandé  que  la  foi  catholique,  apostolique  et 
romaine  soit  regardée,  observée  et  maintenue 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville,  banlieue,  pays 
de  Cambrésis,  terres  y  enclavées  et  les  autres  lieux 
du  diocèse,  sans  y  permettre,  en  aucune  manière, 
la  liberté  de  conscience  et  prêche,  soit  secrète  ou 
publique,  ni  aucune  construction  de  temple;  et 
de  la  réponse  de  Louis  XIV  qui  accordait  le  con- 
tenu en  cet  article,  comme  il  a  été  fait  à  Lille  et 
dans  les  autres  places  conquises  par  Sa  Majesté 
en  Flandre. 

J'ai  consigné  à  la  fin  de  mon  opinion  que  mon 
vœu,  tant  en  votre  nom  qu'au  mien,  était  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  fût 
la  religion  dominante  de  l'Btat;  on  m'a  refusé 
d'insérer  cette  déclaration  dans  le  procè>-verbal, 
et  on  y  a  exprimé  simplement  que  des  membres 
avaient  demandé  la  réserve  des  traités  faits  dans 
différentes  parties  du  royaume  où  il  existe  des 
non-ca'holiques. 

Le  14  avril,  lorsqu'il  fut  proposé  de  décréter 
que  la  totalité  des  biens  ecclésiastiques  serait 
mise  en  vente,  j'ai  encore  renouvelé  ma  demande 
de  la  surveillance  et  instruction  d-s  provinces, 
en  appuyant  la  proposition  faite  quil  lût  délivré 
aux  assemblées  de  département  2U0  millions  de 
biens-fonds  au  delà  des  400  dont  l'aliénation 
avait  été  décrétée  les  19  et  21  décembre  1789. 
Cette  proposition  a  été  rejetée,  et  le  procès-ver- 
bal porte  simplement  que  ('Assemblée  a  dccidé 
au'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  divers  amen- 
ements  (2). 

Convaincu,  d'après  les  articles  10,  11  et  19  de 
vos  instructions,  que  votre  vœu  était  que  les 
Etats  généraux  pourvussent,  suivant  leur  sagesse 
et  leur  prudence,  aux  moyens  extraordinaires 
auxquels  les  circonstances  d  une  guerre  imprévue 
furceraient  à  recourir,  j'avais  pensé  qu'il  était  de 
la  dignité  de  la  monarchie  françai^'e  «  que  le  roi 
eût  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  avec  le 
rx)ncourâ  de  la  nation,  sans  laquelle  il  ne  pouvait 
continuer  la  guerre,  puisque  d'elle  ou  de  ses  re- 
présentants dépendaient  les  subsides  pour  la  faire, 
et  que  les  fonds  faits  pour  l'entretien  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  sur  le  pied  de  paix  étaient 
constamment  insuffisants  pour  le  pieu  de  guerre; 
c'est  ce  qui  a  déterminé  l'opinion  que  j  ai  pro- 
noncée dans  la  séance  du  22  mai  1790. 

Persuadé  que  la  perception  de  tous  les  impôts 
dans  la  forme  sous  laquelle  ils  sont  perçus  doit 
subsister  jusqu'à  l'organisation  de  ceux  qui  y 
seront  substitués  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  rédigé  avec  mes  collègues  une  let- 
tre circulaire  qui  a  été  envoyée  à  toutes  les  mu- 
nicipalités, tant  du  Cambrésis  que  des  villages 
qui  se  trouvent  cédés  aux  districts  voisins. 

Cette  lettre  n'ayant  pas  arrêté  les  pétitions  de 
quelques  citovens  de  Cambrai,  j'ai  adhéré  au  dé- 
cret rendu  le  ^l  mai  1790. 

La  proposition  faite  à  la   séance  du  samedi 

(1)  Procès-rerbal  de  la  séance  du  9  arril  1790, 
n*  254,  pages  8  et  9. 

(2)  Procès-Torbal  de  la  séanea  du  mercredi  14  arril 
1790,  n*  239,  page  4. 
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19  juin  au  soir,  de  décréter  que  la  noblesse  n'é- 
tait plus  héréditaire,  m'a  paru  l'infraction  la  plus 
forte  à  la  propriété  et  à  l'article  19  de  la  capitu- 
lation de  Cambrai  (1).  J'ai  en  conséquence  remis 
au  président  une  déclaration  signée  de  moi,  con- 
tenant que  la  noblesse  du  Gambrésis,  sacrifiant 
tout  intérêt  pécuniaire,  et  se  soumettant  volon- 
tiers à  la  répartition  la  plus  égale  des  impositions, 
se  bornait  à  demander  la  conservation  et  le  main- 
tien des  constitutions  et  privilèges  de  la  province, 
stipulés  et  jurés  par  nos  rois. 

J'avais  demandé  la  parole  pour  établir  qu'en 
Gambrésis  les  titres  assis  sur  des  terres  sont  ou 
des  titres  de  coutume,  ou  des  titres  d'érection 
accordés  par  les  rois  d'Espagne  ;  qu'il  y  a  aussi 
des  titres  personnels  accordés  aux  familles  sans 
être  assis  sur  la  glèbe,  transmissibles  des  pères 
aux  enfants  par  des  diplômes  émanés  des  sou- 
verains, registres  ou  vérifiés  dans  les  tribunaux  ; 
je  n'ai  pu  obtenir  d'être  écouté,  on  a  refusé  d'in- 
sérer ma  réclamation  dans  le  procès-verbal. 

Dans  cette  circonstance,  je  me  suis  dit  que, 
s'il  n'est  pas  toujours  possible  de  faire  tout  le 
bien  qu'on  veut,  il  est  au  moins  du  devoir  d'une 
âme  honnête  d'empêcher  le  mal  de  se  propager; 
en  conséquence,  intimement  convaincu  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  nationale 
d'annihiler  la  noblesse,  dont  les  sentiments  pour 
la  monarchie  sont  encore  plus  indélébiles  que  ses 
titres  ;  la  noblesse,  dont  la  plus  ancienne  comme 


la  plus  belle  prérogative  est  de  verser  son  sang 
pour  la  défense  du  roi  et  de  la  patrie  ;  la  noblesse, 
qui  de  toutes  les  propriétés  est  l'héritage  le  plus 
précieux  et  le  dépôt  le  plus  sacré  qu'on  ait  pu 
recevoir  de  ses  aïeux,  à  la  charge  honorable  de 
le  transmettre  immuablement  à  ses  descendants; 
la  noblesse,  que  je  regarde  comme  une  avance 
faite  par  la  patrie  sur  la  parole  des  ancêtres,  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  en  état  de  faire  honneur  à  ses 
garants,  j'en  dépose  entre  vos  mains  ma  décla- 
ration, et  c'est  sous  votre  sauvegarde  et  sous 
celle  de  la  loyauté  française  que  je  déclare  n'a- 
voir pu  prendre  et  n'avoir  pas  pris  part  au  dé- 
cret concernant  l'abolition  et  la  suppression  de 
noblesse. 

Telle  a  été.  Messieurs,  ma  conduite  jusqu'à  ce 
jour;  fidèle  à  mon  mandat,  qui  est  pour  moi  l'u- 
nique loi,  je  ne  me  suis  pas  permis  de  l'interpré- 
ter, parce  qu'il  n'entrera  jamais  dans  mes  prin- 
cipes de  penser  que  des  mandataires  puissent 
outrepasser  la  volonté  de  leurs  commettants.  Un 
gentilhomme  ne  connaît  que  l'honneur  et  son 
serment.  J'ai  écouté  la  voix  de  l'un,  j'ai  rempli 
autant  qu'il  était  en  moi  ce  que  me  prescrivait 
l'autre;  je  continuerai  à  suivre  la  même  conduite, 
et  je  vous  renouvelle  ici,  Messieurs,  l'assurance 
quejenebalancerai  en  aucune  occasion  à  faire  con- 
naître votre  vœu  et  à  me  conformer  à  vos  ins- 
tructions. 

Signé  :  Marquis  d'Estourmel. 


COMPTE     RENDU 

Lr  12  juillet  1791. 


Je  n'ai  pas  perdu  de  vue,  Messieurs,  l'engage- 
ment que  j'ai  renouvelé,  dans  le  premier  compte 
que  je  vous  ai  rendu  le  20  juin  1790,  d'exposer 
dans  toutes  les  occasions  le  vœu  dont  vous  m'a- 
vez rendu  le  dépositaire. 

L'Assemblée  ayant  renvoyé  au  comité  des 
finances  une  délibération  des  officiers  munici- 
paux de  Cambrai,  du  22  mai  1790,  tendant  à  faire 
autoriser  ladite  ville  à  un  empruntde  200,000  livres, 
tant  pour  rembourser  les  anciens  officiers  muni- 
cipaux et  les  achats  de  blé  faits  en  1789  sous 
l'autorisation  du  gouvernement,  que  pour  être 
employé  à  procurer  des  ateliers  de  charité, 

J'ai  exposé  au  comité  qu'en  1783  (époque  où 
j'étais  député  des  Etats  du  Gambrésis  à  la  cour) 
le  roi  avait  accordé  la  remise  de  l'aide  extraor- 


(1)  Article  19  de  la  capitulation  de  Cambrai.  «  Qu'aux 
ecclésiastiques,  nobles,  gentilshommes  et  bourgeois,  se- 
ront gardes  tous  tels  droits  et  privilèges  dont  ils  ont 
joui,  tant  dans  ladite  ville  que  plat  pays,  et  que  pos- 
sédant fiefs,  ne  seront  chargés  de  ban  et  arriére-ban, 
ne  l'ayant  été  du  passé.  »  //  en  sera  usé  de  la  même 
manière  qu'il  s'est  pratiqué  du  temps  de  la  domination 
du  roi  catholique. 


dinaire  pour  16  ans,  à  dater  de  ladite  année,  pour 
la  confection  des  canaux  de  navigation  de  la  pro- 
vince, et  la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme  (1). 

Lv  comité  a  proposé,  et  l'Assemblée  a  décrété, 
le  3  juillet  1790,  que  le  montant  de  l'aide  extra- 
ordinaire pour  1790  serait  employé  jusqu'à  la 
concurrence  de  68,900  livres  à  l'ouverture  du 
canal  le  long  de  l'Escaut,  entre  Cambrai  et  Ma- 
nières. 

L'Assemblée  a  décrété,  le  28  octobre  1790,  que 
le  roi  serait  prié  de  faire  négocier  avec  les  princes 
d'Allemagne,  possesseurs  de  biens  dans  les  dépar- 
tements du  Haut-  et  du  Bas-Rhin,  une  détermi- 
nation amiable  des  indemnités  qui  leur  seront 
accordées  pour  raison  des  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux abolis  par  lesdils  décrets  :  j'ai  de- 
mandé le  renvoi  aux  comités  féodal  et  diploma- 
tique des  réclamations  que  pourraient  former 
M.  l'archevêque  de  Gambrai  et  les  autres  proprié- 
taires de  terres  seigneuriales  du  Gambrésis,  en 
vertu  des  capitulations  et  traités  de  paix. 

(1)  Oe  canal  établit  la  communication  directe  d'Ams- 
terdam avec  Paris;  il  parcourt  7,020  toises  sous  terre 
entre  Cambrai  et  Saint-Quentin. 
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Ma  réclamation,  que  l'Assemblée  a  rejetée  par  la 

Saestion  préalable  (1),  était  Tondée  sur  ce  que  le 
ambréâis  faisait  partie  du  cercle  de  Bourgogne, 
et  que  l'arcbevôque  de  Cambrai  est  prioce  de 
TBœpire. 

La  discnssion  sur  le  projet  de  décret  concernant 
le  revenu  public  provenant  de  la  vente  du  tabac, 
était  un  des  objets  sur  lesquels  je  devais  apporter 
la  vigilance  la  plus  grande.  Vous  m'avez  chaîné, 
per  I  article  28  de  votre  cahier,  de  demander, 
dans  lé  cas  où  te*  barrières  et  les  douanes  seraient 
reportées  aux  extrêmes  frontières  du  royaume, 
I  fMP  la  province  de  Cambrisis  soit  affranchie  des 
'riroits  de  gabelle  et  autres  qui  pourraient  la  rem- 
ploeer. 

p  Dès  1787,  mon  opiaion  sur  la  gabelle  était 
connue;  je  l'avais  manifestée  à  l'Assemblée  des 
notables,  ou  j'avais  été  appelé  comme  député  de 
la  noblesse  desBtat*  d'Artois  à  la  cour;  et  j'avais 
remis,  le  22  mai  1787,  sur  le  bureau  de  S.  A.  S.  M. 
le  duc  d'Orléaos,  dont  j'étais  membre,  une  décla- 
ration de  mon  avis,  auquel  adhérèrent  M.  le  comte 
de  Rocliechouarl,  M.  le  baron  de  Ghocqueuse, 
maire  d'Amiens,  et  .M.  Crignon  de  Bon  valet,  maire 
d'Orléans  (2). 

L'Assemblée  natiooaieayant  supprimé  lagabelle, 
on  cherchait  à  lui  faire  envisager  la  culture  du 
tabac  comme  un  privilège. 

Je  crois  avoir  démontré,  dans  l'opinion  que 
j'ai  prononcée  le  13  novembre  1790,  quil  était 
indispensable  d'étendre  à  tous  les  citovens  de 
l'Empire  une  faculté  dont  la  prohibitio'n  avait 
été  prononcée  par  Louis  XIV,  antérieurement  à 
la  reunion  du  Ciaimbrësis. 

Le  décret  qui  a  été  rendu  le  20  mars  1791,  a 
étendu  à  tout  le  royaume  une  culture  dont  vous 
étiez  à  portée  d'apprécier  les  avantages. 

L'article  23  de  votre  cahier  porte  :  que  l'admi- 
nistration et  droits  domaniaux  n'exige  pas  moins 
l'attention  des  Etats  généraux,  soit  pour  la  rendre 
moins  vicieuse,  soit  pour  prendre  tout  autre  parti 
â  cet  égard. 

Mais  il  n'était  assurément  pas  dans  vos  prin- 
cipes qu'on  pût  revenir  sur  les  dons  faits  par  les 
rois,  lorsqu'ils  étaient  revêtus  des  formes  qui,  à 
l'époque  (  ù  ils  étaient  faits,  constataient  légale- 
ment la  validité  du  don.  Aussi  n'ai-je  pas  balancé 
à  soutenir,  dans  mon  opinion  sur  le  don  et 
échange  du  Clermontois,  à  la  séance  du  12  mars 
1791,  que  la  donation  faite  par  le  roi  Louis  XIV 
au  grand  Gondé  ne  pouvait  être  attaquée. 

Vous  m'avez  chargé,  par  l'article  36  de  votre 
cahier,  de  demander  qu'il  soit  travailié  aux  moyens 

it)  Procès-Terbal  de  l'Assemblée  nation.-ile,  n*  i"i*>. 

(S)  Voici  cette  déclaration  d'avis  doot  j'ai  remis  le 
même  jour  une  copie  à  Monsieur. 

«  Nmis  pensons  que  l'état  de  vexation  sons  lequel  re- 
missent les  provinces  de  grande  gabelle,  où  la  régie  des 
greniers  d'impôt  a  lieu,  el  les  portions  des  provinces 
voisines  de  celles  franches  ou  redimées  dans  lesquelles 
la  rétie  de*  dépiMs  est  éublie,  état  dont  nous  sommes 
témoins  êculatres,  est  tellement  révoltant,  qu'il  est  de 
la  plus  grande  importance  de  profiter  do  l'assurance  que 
Sa  Majesté  veut  bien  donner  à  l'Assemblée  des  noU^>res, 
qu'elle  recevra  et  pèsera  avec  la  plu*  grande  attention 
les  observatiom  que  C Assemblée  lui  présentera  sur  un 
objet  aussi  important  pour  le  peuple;  et,  attendu  que 
la  délibération  pris©  dans  le  bureau  ne  porte  que  sur 
les  inconvénients  du  projet,  sans  que  le  bureau  ait  pu 
s'occuoer  des  moyens  d'alléger  le  poids  do  la  gabelle, 
nous  demandons  que  la  présente  décUralion  soit  ins- 
crite à  la  suite  de  la  délibération  susdite. 

«  Signé:  lo  marquis  dEslournel,  la  comte  de  Roche- 
chouart,  le  baron  de  Ghocqucuie,  Crignoa  de  Bonvalet  «. 
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les  plus  propres  pour  rendre  la  considération  due 
aux  militaires. 

Dès  le  18  août  1790,  j'avais,  dans  mon  opinion 
sur  la  formation  des  carabiniers,  fait  connaître 
mon  vœu  sur  le  moyen  d'allier  l'existence  de  ce 
valeureux  corps  avec  le  mode  de  recruter. 

Je  n'ai  pu  voir  dans  le  projet  de  décret  concer- 
nant l'Hôtel  des  Invalides,  qu'un  moyen  d'infirmer 
cette  considération  en  supprimant,  sous  prétexte 
des  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  un  éiabiisse- 
ment  qui,  rappelé  aux  principes  qui  l'ont  dirigé, 
suffirait  seul  pour  immortaliser  le  prince  qui  eu 
a  conçu  l'idée. 

L'opinion  que  je  devais  prononcer  en  la  séance 
du  24  mars  1791,  et  que  je  vous  ai  adressée,  avait 
pourobje',  non  de  détruire,  mais  de  corriger. 

Le  décret  qui  a  été  rendu,  diffère  à  peu  d'égard 
de  celui  que  je  proposais,  et  conserve  au  brave 
militaire  qui  a  consacré  sa  jeunesse  à  la  défense 
de  la  patrie,  l'espoir  d'un  asile  assuré  dans  sa 
vieillesse. 

Le  décret  rendu  le  4  juin  1791,  sur  le  rapport 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  a  fait 
droit  à  la  réclamation  que  J'avais  formée  le 
10  mars  1790,  d'après  l'article  ôi  de  votre  cahier, 
et  qui  avait  été  renvoyée  à  ce  comité,  pour  que 
les  privilèges  des  bateliers  de  Condé  el  des  bé- 
landriers  de  Dunkerque  fussent  abrogés. 

J'ai  vu,  dans  le  décret  du  28  mars  1791,  une 
atteinte  portée  à  l'hérédité  du  trône;  j'ai  voté 
contre  ce  décret,  et  déclaré  mon  avis,  le  6  juin, 
en  ces  termes  : 

«  D'après  mon  opinion  individu'lle,  d'après 
«  celle  de  mes  commettants,  qui  m'ont  chargé 
8  de  demander  qu'il  soit  posé  pour  maxines 
«  fondamentales,  que  le  gouvernement  du 
«  royaume  est  monarchique,  que  la  couronne 
«  est  héréditaire,  et  que  les  filles  sont  exclues 
«  du  trône  ;  je  déclare  avoir  volé  contre  le  décret 
«  rendu  dans  la  séance  du  28  mars  1791  ;  ledis- 

•  positif  de  ce  décret  me  paraissant  porter  à  la 
«  fois  atteinte  et  à  l'hérédité  du  trône  et  à  l'in- 
«  violabilitê  de  la  personne  sacrée  qui  l'occupe. 

■  Fidèle  à  l'engagement  dont  j'ai  renouvelé 
«  l'assurance  dans  le  compte  q^ue  j'ai  rendu  à  mes 
«  commettants,  le  20  juin  1<9U,  de  ne  laisser 
c  échapper  aucune  occasion  de  faire  connaître 

■  leur  vœu,  et  de  me  conformer  à  leurs  inslruc- 

•  lions,  ayant,  dès  le  14  avril  1790,  fait  dans  la 
«  tribune  de  r.\ssemblée,  leur  profession  de  foi  et 
«  la  mienne,  et  déclaré  que  mon  vœu  est  que  la 
«  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit 

•  la  seule  dominante  dans  l'Empire  français; 
«  j'en  forme  un  bien  sincère,  pour  qu'une  sage 
c  revision  des  décrets  y  ramène  l'ordre  ;  pour  que 
«  si  veuille  la  loi,  si  veuille  le  roi  ;   pour  que  si 

■  veuille  le  roi,  si  veuille  le  bonheur  du  peuple.  ■ 
Une  portion  des  membre  de  l'Assemblée,  ayant 

pensé  devoir  faire  connaître  son  opinion  par  une 
déclaration  sur  les  décrets  qui  suspendent  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale,  et  qui  portent  atteinte 
à  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  imprimée 
à  Paris  au  bureau  de  VAmi  du  roi,  j'ai  rendu  la 
mienne  publique,  d'après  votre  vœu,  le  8  juillet, 
eu  ces  termes  ; 
«  Chargé  par  mes  commettants  de  demander 

■  qu'il  soit  posé  comme  maxime  fondamentale 
«  que  le  gouvernement  du  royaume  est  monar- 
«  chique (Hrt.  11  du  cahier  delà  noblesse  de  Gam- 
«  braiel  du  Camhrésis),  re^'ardant  l'inviolabilité 

•  du  roi  comme  indentifiée  avec  ce  principe  fon- 

■  damental  ;  convaincu  que  ce  principe  est  le 
«  seul  qui  doive  et  puisse  guider  l'Assemblée 
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e  nationale,  je  ne  cesserai  d'en  réclamer  l'appli- 
«  cation  dans  toutes  les  occasions. 

«  J'avais  été  chargé,  par  l'article  VI  du  même 
«  cahier,  de  demanaer  que  dans  toutes  les  déli- 
«  bérations,  les  voix  seraient  comptées  par  ordre 
«  et  non  par  tête. 

V  Mes  commettants,  assemblés  d'après  les 
«  ordres  du  roi,  du  30  juin  1789,  ont  décidé,  le 
«  14  juillet  suivant,  que  je  ferais,  le  plus  tôt 
«  que  laire  se  pourrait,  vérifier  mes  pouvoirs 
«  conformément  au  vœu  national,  pour  que  rien 
«  ne  retardât  les  vues  salutaires  du  roi  ;  et  que 
«  j'opinerai  par  tête  tant  et  si  longtemps  que  les 
"  3  ordres  seraient  réunis,  et  que  le  bien  et 
«  la  tranquillité  de  l'Etat  le  demanderaient.  Fidèle 
«  à  leurs  instructions,  je  dois  exposer  à  l'Assem- 
«  blée  nationale  leur  vœu  et  le  mien;  et  je  ne 
«  me  départirai  jamais  du  précepte  d'Horace  : 
«  jEquam  mémento  rébus  in  ardais  servare  men- 
«  tem.  n 

Telle  est,  Messieurs,  ma  conduite  dans  les  cir- 
constances critiques  oîi  je  me  trouve.  Guidé  par 


les  instructions  que  vous  m'avez  tracées,  je 
tâcherai  de  me  maintenir  exempt  de  toute  impul- 
sion autre  que  celle  qu'elles  doivent  me  donner. 
Votre  cahier  m'a  toujours  dirigé;  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  des  principes  qu'il  renferme  ;  j'en 
ai  consigné  la  preuve  dans  mes  opinions  impri- 
mées. Je  déclare  que,  fidèle  à  ces  prmcipes,  je 
continuerai  à  prendre  part  à  toutes  les  délibé- 
raiions;  je  m'opposerai,  comme  je  l'ai  déjà  fait, 
à  toutes  celles  qui  seront  contraires  à  votre  vœu 
et  à  ma  conscience  ;  je  défendrai  de  tout  mou 
pouvoir  la  monarchie,  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne sacrée  du  roi,  la  religion  et  les  intérêts  de 
mes  commettants. 

Justum  et  tenacem  propositi  virum, 
Nec  civium  ardor prava  jubentium^ 
Nec  vulius  instantis  tyranni 

Mente  quatit  solida 

Si  fractus  illabatur  orbis, 
Impavidum  ferient  ruinœ. 

Signé  :  Marquis  D'ËSTOURMEL. 


IIP 


COMPTE     RENDU 


Le  1"  octobre  1791. 


Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  a  terminé  hier  ses  séances. 
J'ai  continué  à  y  voter  conformément  à  vos 
instructions. 

Une  partie  de  l'Assemblée,  dont  j'ai  le  plus 
souvent  soutenu  l'opinion,  parce  qu'elle  était  plus 
analogue  à  vos  principes  et  aux  miens,  ayant 
rendu  publique  une  déclaration  sur  l'acceptation 
faite  par  le  roi  de  l'acte  de  Constitution  ;  com- 
battu par  la  douleur  que  j'éprouvais,  de  ce  que 
la  partie  la  plus  nombreuse  de  l'Assemblée  ne 
s'était  nullement  occupée  de  concerter  et  d'ar- 
rêter avec  le  roi  lea  lois  constitutionnelles, 
maxime  fondamentale,  qui  fait  l'essence  de  la 
monarchie  française,  et  que  vous  m'aviez  recom- 
mandé de  maintenir. 

Retenu  par  le  respect  pour  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  Sa  Majesté  à  renoncer  à  ce  droit 
de  concours  inhérent  à  sa  couronne,  imprescrip- 
tible et  inaliénable  comme  elle;  j'ai  fait  paraître 
le  17  septembre  ma  déclaration  en  ces  termes  : 

«  Chargé  par  l'article  1"  du  cahier  de  la 
«  noblesse  de  Cambrai  et  du  Cambrésis,  de  dé- 
fi mander  que  les  Etats  généraux  s'occupent 
M  d^abord  de  concerter  et  d'arrêter  avec  Sa  Ma- 
«  jesté  un  corps  de  lois  constitutionnelles^  ins- 
«  crit  immuablement  dans  un  registre  national  ; 

«  M<;  référant  aux  déclarations  que  j'ai  consi- 
«  gnées  dans  les  comptes  que  j'ai  rendus  à  mes 
«  commettants  les  20  juin  1790  et  12  juillet  1791, 
«  intimement  convaincu  qu'aucune  institution  hu- 
«  maine  n'est  parfaite;  je  forme  les  vœux  les 
«  plus  ardents  pour  la  cessation  de  l'anarchie  et 


«  de  la  discorde,  et  pour  que  le  roi  puisse  dé- 
«  ployer  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  son 
«  autorité  pour  le  maintien  des  lois  constitution- 
«  nelles ,  qui  ne  peuvent  qu'être  soumises  à 
«  l'expérience  :  le  temps  est  un  grand  maître.-» 

Le  décret  rendu  pour  Avignon  et  le  comtat  Ve- 
naissin,  le  14  septembre,  m'ayant  paru  contraire 
au  vœu  que  vous  m'aviez  chargé  d'exprimer ,  et 
la  discussion  ayant  été  fermée,  avant  que  je  fusse 
en  tour  d'obtenir  la  parole,  j'ai  rendu  publique 
la  déclaration  suivante  : 

«  Chargé  par  l'article  huitième  de  mon  cahier 
«  de  demander  que  le  droit  de  propriété  soit  dé- 
i(  claré  inviolable,  de  façon  que  l'intérêt  public  ne 
«  puisse  même  pas  servir  de  prétexte  pour  y  porter 
«  atteinte;  qu'en  dédommageant  de  suite  sur  le 
«  prix  le  plus  haut:  je  déclare  avoir  voté  contre 
<i  le  décret  rendu  le  14  de  ce  mois,  par  lequel 
«  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  que  les  Etats 
«  réunis  d'A.vignon  et  du  comtat  Veuaissin  font 
«  partie  de  l'Empire  français. 

«  J'avais  demandé  la  parole  pour  établir  que 
«  l'initiative  sur  le  fait  des  négociations  avec  les 
«  puissances  étrangères  appartenant  au  roi,  on 
«  devait  se  borner  à  prier  Sa  Majesté  de  renou- 
«  vêler  avec  le  pape,  souverain  desdits  Etats,  les 
»  négociations  ouv.  rtes  il  y  a  20  ans,  et  dont  le 
a  résultat  n'avait  tenu  qu'à  la  fixation  de  la  va- 
«  leur  représentative  des  Bommes  payées  par  le 
«  pape  à  la  reine  Jeanne,  puisqu'il  était  déjà  con- 
«  venu  qu'il  avait  donné  au  pape  un  revenu  an- 
«  nuel,  affecté  sur  une  mense  abbatiale  d'une  des 
«  plus  riches  abbayes  de  France.  »  J 
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«  Je  pense  que  le  vœu  émis  par  tes  commanes 

•  et  citoyens  de  ces  deux  Etats  ne  peut  être  coq- 
«  sidéré,  vu  les  circonstances,  que  comme  i'ex- 

•  pression  d'une  volonté  libre.  > 

Je  me  suis  fortemeol  opposé  le  30  septembre 
à  radmissioii  d'un  amendement  sur  le  Lode  pé- 
nal militaire,  qui  consistait  à  subslituer  la  peine 
de  mort  à  Ctf^^  d'êtrà  easxé  et  renvoyé  du  service, 

£(mr  Vofficier  qni  avait  menacé  son  supérieur  de 
I  parole  et  des  gestes,  si  la  menace  était  accom- 
pagnée de  auelques  mouvements  d'armes.  Cet  amen- 
dement m  a  paru  destructif  de  l'article  30  de  votre 
cahier,  par  lequel  vous  m'avez  chargé  de  de- 
mander qu'il  soit  travaillé  aux  moyens  les  plus 
propres  pour  rendre  la  considération  due  au  mi- 
litaire.  J'ai  toujours  regardé  la  perte  de  l'hon- 
neur com.iie  plus  grande  pour  un  oflicier  que 
celle  de  la  vie.  L'Assemblée  a  eu  égard  à  mon 
observation  et  l'amendement  a  été  rejeté. 

Telle  a  été,  Mersieurs,  ma  conduite  jusqu'au 
moment  de  la  séparation  de  rA.^semblee,  con- 
vaincu de  la  justice  que  vous  me  rendez,  et  que 
je  crois  avoir  méritée  par  une  franchise  à  toute 
épreuve,  je  me  serais  borné  à  cet  exposé;  mais, 
pour  la  Franco,  pour  l'Europe  entière,  qui  a  les 
yeux  fixés  sur  les  destinées  de  cet  Empire,  puis- 
sent apprécier  la  noblesse  du  Gambrésis  et  son 
représentant  qui,  chargé  par  elle  de  demander 
que  les  Assemblées  nationales  fassent  composées 
<  trois  ordres  distingués  entre  eux,  ayant  eu  le 
avril  Vl^^  pouvoir  général  et  suffisant  pour  p}'o- 


poser,  rencontrer,  aviser  et  consentir  à  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  besoin  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  du- 
rable dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de 
tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  :  a  cons- 
tamment refusé  de  voter  dans  l'Assemblée  des 
trois  ordres  réunis,  jusqu'à  ce  que,  par  la  déli- 
bération prise  par  ses  commettants  le  14  juillet 
1789,  conformément  à  la  lettre  du  roi  du  30  juin, 
il  fut  autorisé  à  opiner  par  tête. 

Je  fais  imprimer  votre  cahier,  et  je  joindrai  à 
rai-marge  de  chacun  des  articles  qu'il  contient, 
le  résultat  des  décrets  qui  y  ont  rapport,  et  des 
motifs  que  j'ai  eus  pour  voter  pour  ou  contre  ces 
décrets. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  événements  qui 
se  sont  succédé  depuis  l'ouverture  des  Etats  gé- 
néraux. Vous  les  connaissez  tous,  je  vous  ai  pré- 
senté successivement  ceux  qui  vous  intéressaient 
davantage  ;  j'ai  été  à  même  de  n'en  laisser  échap- 
per aucun,  étant  resté  constamment,  pendant 
z9  mois,  à  la  place  que  vous  m'aviez  chargé  d'oc- 
cuper, et  ayant  rempli  jusqu'au  dernier  moment 
la  pénible  mission  que  mop  serment  m'avait 
imposée. 

J'en  ai  appelé  au  temps  pour  démontrer  les 
vices  de  la  Constitution ,  j'en  appelle  à  l'expé- 
rience et  aux  Français,  mieux  éclairés  par  elle, 
sur  ce  qui  peut  et  doit  (aire  leur  bonheur. 


CAHIER 

DE  LA  NOBLESSE  DE  CAMBRAI  ET  DU  GAMBRÉSIS 


GAHISR. 


La  noblesse  de  Cambrai 
et  du  Gambrésis,  pénétrée 
des  témoignages  d'amour 
et  de  confiance  dont  Sa 
Majesté  vient  do  donner 
de  nouvelles  preuves  i  ses 
peuples,  en  les  appelant 
auprès  de  Ini  pour  coopérer 
à  la  régénération  ae  la 
chote  publique,  et  désirant 
répondre  à  ses  rues  bien- 
faisantes déjà  annoncées 
dauÂ  une  partie  du  résultat 
do  son  conseil  du  27  dé- 
cembre 1788,  8'empre8<;o 
d'exprimer  à  la  nation  les 
sentiments  uui  l'animent, 
pour  fixer  aune  manière 
invariable  les  principes  de 
la  Constitution  française, 
rétablir  l'ordre  dans  les 
finances  et  réprimer  les 
abus;  en  conséquence,  elle 
charge  son  député  d'eiposer 
SCS  vœux  et  ses  souhaits, 
en  demandant  : 


OBSERVATIONS. 


La  noblesse^u  Gambrésis 
avait  rexpérience  d'une 
double  représentation  du 
tiers  état,  d'après  l'arti- 
cle Vin  de  l'arrêt  du  con- 
seil d'Etat  du  roi  dn  6  no; 
vembre  1786,  portant  rè- 
glement pour  l'administra- 
tion  des  Etals  do  Cambrai 
et  du  Gambrésis,  et  cette 
représentation  ne  déran- 
geait en  rien  Tèquilibrodes 
trois  ordres  qu'elle  regar- 
dait comme  à  jamais  cons- 
titutionnel, pour  assurer  la 
prospérité  de  la  France. 


Maximes  fondamentales. 

1*  Que  les  Etats  généraux 
s'occupent  d'abord  de  con- 
certer et  d'arrêter  avec  Sa 
Majesté  un  corps  de  lois 
constitutionnelles,  inscrites 
immuablement  dans  an  re- 
gistre national;  et  il  ne 
sera  délibéré  sur  aucun 
objet  d'impôt  ou  d'em- 
prunts, que  toutes  les  par- 
ties constituantes  da  code 
ne  soient  dcûnitiTement 
arrêtées,  rédigées  et  pro- 
mulgnées,  comme  la  oaso 
de  Ta  GoDstitation  fran- 
çaise. 


OBSERVAT10:«S. 


Décrète,  quant  à  la  pre- 
mière partie,  sans  le  con- 
cours au  roi  ;  Sa  Majesté 
T  ayant  renoncé,  et  l'ayant 
lait  eonoaitre  à  l'Assembléa 
nationale  par  sa  lettre  du 
13  septembre  :  je  ne  me 
suis  permis  aucune  récla- 
mation par  respect  pour 
les  intentions  du  roi. 

Quant  à  la  seconde  par- 
tie les  événements  désas- 
treux qui  se  sont  succédé 
rapidement  du  mois  de 
juillet  au  mois  d'octobre 
1789,  et  dont  la  destructioo 
des  impôts  indirects  a  été 
le  fatal  résultat,  sans  que 
M.  Necker  ait  su  trouver 
d'autres  moyens  pour  main- 
tenir la  perception  de  la 
gabelle,  que  de  proposer  de 
nxer  le  prix  du  sel  à  6  sous, 
tandis  que  par  le  fait  il  était 
à   S  sous  la    livre,    m'ont 
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2»  Qu'il  soit  posé  pour 
maximes  fondamentales , 
que  le  gouvernement  du 
royaume  est  monarchique; 
que  la  couronne  est  héré- 
ditaire; et  que  les  filles 
sont  exclues  du  trône. 

Les  Etats  généraux  sont 
priés  de  statuer  en  môme 
temps,  dès  à  présent,  sur 
l'article  de  la  régence,  en 
cas  d'événement. 


3°  Lois  constitutionnelles. 
Etablissement  de  l'As- 
semblée  nationale,  et  re- 
tour périodique. 

Qu'il  soit  déclaré  que  les 
assemblées  nationales  ^ont 
de  l'essence  du  gouverne- 
ment ;  qu'en  conséquence, 
elles  seront  et  demeureront 
composées  des  3  ordres  dis- 
tingués entre  eux,  et  que 
leur  retour  périodique  sera 
invariablement  fixé  tous  les 
3  ans . 


4°  Convocation  des  assem- 
blées nationales. 

Que  la  forme  de  convo- 
cation des  assemblées  na- 
tionales, le  nombre  des  dé- 
putés de  chaque  province, 
enfin  ce  qui  tient  à  leur  or- 
ganisation, soit  réglé  par 
elles,  suivant  les  chauge- 
gements  que  les  abus  do  la 
tenue  actuelle  pourraient 
faire  remarquer,  et  suivant 
les  circonstances  que  le 
temps  rendrait  nécessaires. 

5°  Qu'aucune  loi  ne  pren- 
dra le  caractère  et  le  rang 
de  loi  constitutionnelle 
qu'avec  le  consentement  de 
la  nation. 


6*  Voter  par  ordre. 

Que  dans  toutes  les  dé- 
libérations, les  voix  seront 
comptées  par  ordre  et  non 
par  tête. 


l' Renonciation  auxexemp- 
tions  et  privilèges. 

Ces  objets  préliminaire- 
ment  remplis,  la  noblesse 
du  Cambrésis,  sacrifiant 
tout  intérêt  pécuniaire  et 
se  commettant  très  volon- 
tiers à  la  répartition  la  plus 
égale  des  impositions,  se 
borne  à  demander  la  con- 
servation et  le  maintien 
des  constitutions  et  privi- 
lèges de  la  province,  sti- 
pulés et  jurés  par  nos  rois. 


empêché  d'insister  sur  la  ré- 
clamation que  j'avais  faite. 
Four    qu'on    s'occupât    do 
impôt  avant  la  Constitu- 
tion. 
Décrété. 


Décrété. 


Décrété,  quant  à  la  l'es- 
sence des  assemblées  na- 
tionales. 


Décrété: 


Décrété. 


Je  ne  mo  suis  soumis  à 
voter  par  tète,  que  d'après 
les  ordres  précis  que  j'ai 
reçus  de  mes  commettants 
le  14  juillet  1789. 


La  noblesse  du  Cambrésis 
payant  les  impôts  dans  la 
même  forme  que  les  deux 
autres  ordres,  j'ai  dû  me 
borner,  comme  je  l'ai  fait 
dans  la  séance   du  4  août 

1789,  à  acquiescer  aux  vues 
de  justice  de  l'Assemblée, 
relativement  à  l'égale  ré- 
partition des  impots. 

Dans  la  séance  du  12  avril 

1790,  j'ai  fait,  dans  la  tri- 


bune de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  profession  de  foi 
de  mes  commeltauts  et  la 
mienne,  en  déclarant  que 
mon  vœu  était  que  la  reli- 
gion catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine  fût  la  seule 
dominante  dans  l'Empire 
français. 

J'ai  demandé,  le  iO  dé- 
cembre, la  conservation  du 
droit  de    nomination  aux 

5 laces  de  la  municipalité 
e  Cambrai,  en  faveur  de 
l'archevêque  de  Cambrai 
(procès-verbal  de  la  séance 
du  10  décembre  1789). 

J'ai  demandé  la  parole, 
le  19  juin  1790,  pour  m'op- 
poser  au  projet  do  décret 
portant  suppression  de  la 
noblesse  :  on  a  fermé  la 
discussion  ;  j'ai  voté  contre 
ce  décret  (Voy.  mon  pre- 
mier compte  rendu  le 
20  juin  1790). 


8°    Conservation   de  pro- 
priété. 

Que  le  droit  de  propriété 
soit  déclaré  inviolable,  do 
façon  que  l'intérêt  public 
ne  puisse  même  pas  servir 
de  prétexte  pour  y  porter 
atteinte,  qu'en  dédomma- 
geant de  suite  sur  le  prix 
le  plus  haut. 


J'ai  voté  contre  le  dé- 
cret portant  destruction  de 
l'ordre  du  clergé  et  enva- 
hissement de  ses  proprié- 
tés. (Voyez  mes  opinions 
imprimées,  mes  deux  pre- 
miers comptes  rendus,  et 
ma  déclaration  du  23  sep- 
tembre 1791,  sur  le  décret 
concernant  Avignon.) 


9°   Liberté  personnelle. 

Que   les   sujets  français       Décrété,  mais  non  ob- 
étant  libres,  les  lettres  de    jg^j,,e  quant  à   la  dernière 
cachet   soient   abolies;    et    partie, 
que,  par  une  suite    de   la 
même  liberté  individuelle, 
toute   ouverture  de  lettres 
missives    doit    être    pros- 
crite ,    comme    une    chose 
oppressive,  et  qui  ôte  toute 
la  confiance  de  la  société. 


10°    Comentement    de    la 
nation  pour  les  impôts. 


Qu'il  ne  pourra  être 
établi  ni  prorogé  aucun 
impôt  direct,  ni  indirect, 
sans  le  consentement  des 
Etats  généraux. 

11»  Leur  durée. 

Que  la  durée  des  impôts 
sera  limitée  à  l'intervalle 
d'une  tenue  d'assemblée  des 
Etats  généraux  à  l'autre. 


Décrété. 


Décrété, 


12' 


La  répartition  pro- 
portionnelle. 


Que  l'impôt  consenti  par 
la  nation  devra  être  ré- 
parti dans  une  juste  pro- 


Décrété. 
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portion  sur  toutes  les  pro- 
priétés généralement  quel- 
ronques,  revenus,  indus- 
trie et  commerce. 


13*  Recouvremeul  des 
impôt*. 

Le  recouTremenl  des  im- 
pôts sera  confié  aux  soins 
(ie  chaque  [iruviuce,  pour 
être  rené  directement  dans 
la  caisse  nationale,  ou  cm- 
i'ioyé  i  son  acquit. 


Je  me  suis  opposé  A  la 
multiplicité  des  caisses  daos 
chanuedistrict  ;  l'expcrience 
en  fera  connaitro  l'abus, 
ainsi  aue  de  la  mulliplicitc 
des  administrations  et  des 
tribunaux  de  district,  dont 
l'existence  n'est  heureuse- 
ment pas  constitutionnelle. 


U» 


Commistiqn  intermé- 
diaire. 


n  ne  sera  établi  aucune  J«  ™9  sois  opposé  à  la 

commission     intermédiaire  destruction    des    adminis- 

qiie    celles   ordinaires   des  trations    d'Etats,   dont    je 

pays  d'Etats   ou  des  Etats  connaissais  l'avantage  (Voy. 

(irovinciaux  résidant  dans  '®  proccs-verbal  de  la  sc- 

a  prorince.  «Qce  do  15  janvier  1790). 


15*  Liberté  de  la  presu. 

Quant  à  la  liberté  de  la 
presse,  elle  peut  être  auto- 
risée sous  fa  caution  des 
auteurs,  libraires  et  im- 
primeurs. 


J'ai  réclamé,  toutes  les 
fois    que    l'occasion    s'est 

f)resentée,  une  loi  sur  la 
iberté  de  la  presse.  D'a- 
près le  temps  qu'on  a  mis 
à  décréter  celle  qui  l'a  été, 
n'esl-on  pas  fonde  à  croire 
qu'on  a  voulu,  jusqu'à  cette 
époque,  autoriser  la  li- 
cence ? 


Je  crains  bien  que  le 
Co<le  civil  décrété  no  rem- 
plisse pas  les  vues  de  mes 
commettants ,  l'expérience 
ayant  déjà  prouvé  que  la 
justice  gratuite  ,  établie 
par  les  décrets,  est  beau- 
coup plus  chère  que  cello 
qu'elle  a  remplacée. 

Mes  commettants  étant 
bien  loin  de  penser  que 
tout  ce  qui  tient  à  la  féo- 
dalité et  dont  Louis  \1V 
avait  juré  le  maintien  lors- 
que lo  Cambresis  s'était 
soumis  à  lui,  put  être  dé- 
truit en  une  seule  nuit. 

J'ai  (Kmandr;  le  renvoi 
aux  comités  féodal  et  di- 
plomatique des  réclama- 
tions dos  propriétaires  do 
terres  seigneuriales  en  Cam- 
bresis (Voy.  le  procés-ver- 
bal  de  la  séance  du  28  oc- 
tobre 1*790). 


déformation  du  code 
criminel. 

La  réformation  du  code       L'avantage  qni  doit  ré- 
criminel  et   l'exécution  de    sulter  de  l'établissement  du 

!'•  Série.  T.  XXXII. 

3  0  *  . 


16*  JcsncK. 
Nouveau  Code  civil. 

Va  nouveau  code  de  lois 
civiles,  qui  rende  l'instruc- 
tion plus  simple ,  plus 
brève,  moins  dispendieuse, 
et  qui  restreigne  à  deux 
instances  les  degrés  de 
juiidiction. 


17*  La  confirmation  des 
justices  seigneuriales  en 
Cambresis,  comme  faisant 

Partie  de  l'inféodation  avec 
attribution  en  dernier  res- 
sort. Jusqu'à  concurrence 
de  500  livres  au  principal, 
sauf  l'iippcl  au  Parlement 
pourles  sommes  excédantes; 
en  conséquence,  la  sup- 
pression des  juges  inter- 
médiaires. 
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l'édit  da  moisde  mars  177t.   jury  est  on  problème  è  ré- 
soudre. 

19*  Les  attributions  et  évo- 
cations. 

Uue  les  attributions  de  Décrété. 
juridiction,  et  les  évoca- 
tions, soit  en  matière  fis- 
cale, domaniale  ou  autre- 
ment, soient  totalement  sup- 
primées. 

iO'  Pour  empêcher  les 
faillites  qui  sont  devenues 
si  communes,  il  doit  être 
ordonné  que  du  moment  do 
la  faillite,  les  biens  seront 
dévolus  aux  créanciers;  et 
il  ne  devra  y  avoir  aucun 
acte  d'atermoiement,  qu'il 
ne  soit  fait  par  les  juges  des 
lieux.  Si  la  faillite  est  frau- 
duleuse, le  défaillant  doit 
être  déclaré  incapable  d'exer- 
cer aucune  charge,  ni  au- 
cune branche  de  commerce. 

21*  Surtéances. 

Les  arrêts  de  surséance  Décrété. 
portant  un  préjudice  con- 
sidérable aux  créanciers,  et 
bien  loin  d'être  utiles  au 
commerce,  en  bannissant  la 
bonne  foi,  doivent  être  abo- 
lis. 11  devra  en  être  de  mémo 
des  arrêts  du  conseil,  du 
propre  mouvement  du  roi. 

22°  Fi>xxcES. 

Consolidation  de  la  dette 
nationale. 

Les  Etats  {généraux  s'oc- 
cuperont do  constater  toutes 
les  parties  des  recettes  et 
celles  des  dépenses,  pour  lo 
déficit,  et  pouvoir  détermi- 
ner l'impôt  général. 


Le  compte  de  la  recette 
et  de    l:i  dépense  effective 
n'est  pas  celui  qu'il  importe 
h  la  nation  de  ileinander; 
le  seul  compte  véritablement 
important,   est    lo    compte 
politique  des  tinanc«s,  c'est- 
ù-dire   celui  qui  peut  éta- 
blir le  parallèle  entre   les 
dépenses  ordinaires  de  l'E- 
tat et  les  moyens  d'y  sub- 
venir annuellement,  et  d'a- 
près lequel  on  peut  consta- 
ter aussi    précisément  que 
possible,  dans  quelle  pro- 
portion est  le  produit  do  la 
vente  des  domaines  natio- 
naux avec  les  capitaux  de 
la  (lotte  exigible  cl  rembour- 
sable, de  manière  que  l'on 
puisse  savoir  quelle  est  l'a- 
mélioration ou  la  détério- 
ration des  finances,  compa- 
rativement à  leur  situation 
lors  de  l'ouverture  des  Etats 

([énéraux  en  l'SU,  époque  à 
aquellc  .M.  Necker  a  avancé 
Îuo  le  déficit  n'était  que 
'environ  50  millions. 


23*  Caisse  d'amortissement. 


Pour  parvenir  à  Icxiinc-       Lorsquel'on  a  décrété  nue 
tion  de  la  dette  nationale,    augmentation  d'assigaat.~, je 
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tant  en  intérêts  qu'en  rem-    me  suis  fortement  opposé  à 
bourscments  de  capitaux,  il    leur  omission,  avant  qu'on 
sera  formé  une  caisse  na-    ait  constaté  l'emploi  do  ceux 
tiouale  de  l'excédent  de  la    qui  y  étaient  déjà, 
dépense  des  départements, 
qui  sera  fixé  par  les  Etats 
généraux, et  du  produit  des 
impositions. 


OBSKUVATIONS. 


24»  Régie  de  la  caisse. 

La  caisse  nationale  sera 
régie  par  un  certain  nombre 
d'administrateurs  choisis 
par  les  Etats  généraux,  qui 
leur  rendront  compte  direc- 
tement, et  on  ne  pourra  en 
détourner  aucun  denier  pour 
être  employé  à  tout  autre 
service  qu'aux  intérêts  et 
aux  remboursements  des  ca- 
pitaux. 

25°  Si  cependant  les  cir- 
constances d'une  guerre  im- 
prévue forçaient  à  recourir 
à  des  moyens  extraordinai- 
res, les  Etats  généraux  y 
pourvoiraient  suivant  leur 
sagesse  et  leur  prudence. 

26»  Fixation  des  dépenses; 
responsabilité  des  mi  - 
nistres  ;  reddition  des 
comptes. 

La  dépense  des  départe- 
ments des  ministres  étant 
fixée,  ils  seront  comptables 
do  la  gestion  de  leurs  fonds 
aux  Etats  généraux,  et  les 
comptes  rendus  publics. 

27»  Administration  des  do- 
maines et  droits  doma- 
niaux. 

L'administration  des  do- 
maines et  droits  domaniaux 
n'exige  pas  moins  l'atten- 
tion des  Etats  généraux , 
soit  pour  la  rendre  moins 
vicieuse,  soit  pour  prendre 
tout  autre  parti  à  cet  égard. 


28»  Le  changement  de 
barrières. 

Dans  le  cas  où  les  bar- 
rières et  les  douanes  se- 
raient reportées  aux  extrê- 
mes frontières  du  royaume, 
la  noblesse  du  Cauibrcsis 
demande  que  la  province 
«oit  affranchie  dos  droits 
de  gabelle  et  autres  do  coite 
espèce  qui  pourraient  la 
remplacer. 

29»  GusncÉ. 


Décrété.  Les  commissai- 
res de  la  trésorerie  natio- 
nale nommés  par  le  roi  rem- 
plissent l'objet  demandé,  dès 
qu'ils  sont  responsables  à 
la  nation. 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété, 


On  m'a  dispensé  do  faire 
aucunes  réclamations  sur 
la  gabelle  en  la  supprimant; 
ce  n'a  pas  été  un  des  moyens 
les  plus  puissants  qu'on  ait 
employé  pour  émouvoir  le 
bon  peuple. 


Que  les  pensions  sur  les       Voyez    ma    réclamation 
abbayes,  à  la  mutation  dos  consignée  dans  le  procès- 
abbés  réguliers,  soient  .ip-  verbal    do    la    séance    du 
pliquées  par  préférence  aux  12  février  niK). 
occlésiastiques   de    la    pro- 
vince, et  que  dans  aucun 


cas,  la  commende  ne  puisse 
être  introduite  dans  celte 
province,  mémo  en  faveur 
des  cardinaux. 


30»  Agriculture  et 
commerce. 

Suppression   des   entraves 
nuisibles  au  commerce. 

L'anéantissement  des  en-       Voyez    ma    réclamation 
travcs    dans    l'importation    dans  le  procès-verbal  do  la 
des  productions,  et  que  les    séance  du  10  mars  1790. 
marchés    soient    libres    do 
façon  qu'on  soit  le  maître 
d'y  porter  ses  grains,  et  de 
les  emporter  s'ils  ne  sont 
pas  vendus. 

31»  Les  moyens  de  facili-  Décrété. 
ter  l'augmentation  des  bes- 
tiaux à  la  campagne,  en 
ôtant  toute  imposition  sur 
ces  animaux;  en  consé- 
quence, qu'il  ne  soit  plus 
accordé  de  défrichement  de 
commune  et  do  marais  utiles 
à  la  paisson,  dont  on  re- 
connaît l'abus  depuis  quel- 
ques années. 


32»  Liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation. 

Que  la  liberté  du  com- 
merce étant  établie  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  les  ri- 
vières et  courants  soient 
également  libres,  de  façon 
que,  notamment  en  Cam- 
brésis,  les  bateliers  ou  tout 
autre  commerçant  de  cette 
province,  de  l'Artois,  de 
Flandre     et    du    Hainaut, 

Euissont  aller  charger  li- 
rement  toute  espèce  de 
marchandises  à,  C  o  n  d  é, 
même  dans  les  Pays-Bas, 
sans  qu'on  puisse  exiger 
d'eux  aucun  droit  pour  la 
libre  navigation  sur  ces  ri- 
vières et  canaux. 


33»  Police. 

Mendicité. 

Faciliter  les  moyens  d'ex- 
tirper la  mendicité,  tant  en 
ville  qu'à  la  campagne,  et  do 
pourvoir  à  la  subsistance 
des  pauvres  que  l'àjfo,  les 
infirmités  rendent  incapa- 
cablcs  du  travail. 


3i°  La  chasse. 

La  suppression  des  capi- 
taineries et  de  tous  les 
droits  de  chasse  qui  ne 
tiennent  pas  à  la  propriclé. 


Les  rapports  du  comité 
de  mendicité  ont  été  ajour- 
nés à  la  législature  pro- 
chaine, les  pauvres  du  Caui- 
brcsis se  ressentiront  long- 
temps do  la  destruction  des 
abbayes  régulières ,  pro- 
noncée malgré  ma  réclama- 
tion (Voyez  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  9  no- 
vembre 1789). 


Le  roi  avait  prévenu  l4 

vœu  général  des  cahiers 
quant  aux  capitaineries; 
pour  le  droit  de  rha>sc, 
l'expérience  a  déjà  démon- 
tré   que  l'extension  qu'on 


[Assemblée  naUoaale.l         ARCHIVES  PARlflIENTAIRES. 

0BSCRTAT10XS. 


[Annexes.] 


467 


S5*  Q'auciin  officier  ae 
puisse  tHrc  tKstiiaé  di  soa 
emploi,  ou  fra»tiw  de  son 
aTSoccmeDt,  saas  être  Jugé 
par  on  conseil  de  fuerre. 

96*  Qu'il  soit  travaillé 
aax  moyeas  les  plus  pro- 
|ir  ■  ■  ■"-  rendre  la  consi- 
îi  au  militaire; 

q>  :  licier  parvienne, 

par  HOU  ancienneté,  aux 
frades  supérieurs. 

37*  Que    les  opérations 


lui  a  donnée  ne  tourne  pas 
à    l'avantage  du    la    chu>c 
publique;   mais    il    fallait 
armer  le  bon  peulpe. 
Ihfcmté. 


Los  moyens  qu'on  a  em- 
ployés pn>duirunt-ils  cet 
effet?  Il  m'est  permis  d'en 
douter. 

Décrété,  quant  à  la  der- 
nière partie. 

Les  décrets  rendus  sar 


0BSEBVATIO5S. 


da  conseil  de  la  guerre 
soient  examinées  par  les 
Etat^^rvoeraux,  et  qu'ils  ju- 
gent s'il  est  avantageux  au 
oiL'n  do  l'Eut. 

38*  Qu'il  ne  soit  plus  ac- 
cordé de  lettres  de  noblesse, 
exceolé  pour  des  services 
si^alés  rendus  à  la  patrie, 
et  sur  les  attestations  et 
demandes  qui  en  seraient 
faiti-s  par  te  rorps  de  la 
uoble^se  des  Etats  de  la 
province  où  sera  la  rési- 
dence. 


l'orginisation  militaire   ne 
mcnteiit-iis  pas,  de  la  part 
de  la  législature  qui  nous 
remplace,  un  <x.'ifn<-n  aussi 
sévère  que  j  étais 

ctiargé  de 
Jo    no    i... ......    aucuns 

moyens  de  suppléer  au 
droit  que  lo  rui  avait  de 
récompenser,  par  des  lettres 
la  noblesse,  les  services 
rendus  h  la  patrie  :  on  a 
(lit  que  les  bonnet  actions 
valent mieujcquelt'it  belle*! 
iN'y  aurait-il  plus  do  moyen 
do  perpétuer  le  souvenir  des 
unes,  comme  des  autres? 


Sigtié  :  Marquis  d'Estolrmel. 

CoRuuia  DK  Cacdrv,  secrétaire. 
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LETTRE 

De    M.    FAYDEIi, 

Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Quercy. 

A     SES     COMMETTANTS 

Contenant  Vexposé  sommaire  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  l'Assemblée  des  trois  ordres  réunis 

en  1789,  1790  et  1791. 


Me?sieur,«, 

En  attendant  que  des  temps  moins  malheureux 
et  un  meilleur  ordre  de  choses  vous  réintègrent 
dans  le  droit  incontestable  d'examiner  et  de  ju- 
ger la  conduite  de  vos  six  députés  aux  Etats  gé- 
néraux du  royaume,  j'ai  cru  vous  devoir  un 
compte  particulier  de  la  mienne. 

J'aurais  un  moyen  bien  simple  et  bien  facile  de 
vous  rendre  ce  compte,  s'il  était  également  fa- 
cile à  chacun  de  vous  de  rapprocher,  par  ordre 
de  dates  et  de  matières,  les  preuves  écrites  dont 
je  vous  rappellerai  bientôt  le  souvenir  et  de  com- 
parer leur  ensemble  avec  ce  que  vous  nous  aviez 
pre?crit  pur  vos  cahiers,  et  avec  le  serment  au  - 
quel  vous  aviez  assujetti  notre  mission. 

Alors  je  me  bornerais  à  vous  dire,  lisez  et  jugez 
ma  conduite  dans  celles  de  mes  opinions,  qui 
ont  été  imprimées,  et  dans  les  listes  des  votanis 
aux  appels  nominaux,  sur  les  matières  les  plus 
importantes. 

Lisez  et  jugez  ma  conduite,  dans  près  de  trois 
mille  lettres  que  je  vous  ai  écrites,  sur  la  vio- 
lation et  le  mépris  qu'on  a  fait  de  vos  cahiers, 
quoique  conformes  au  vœu  général  des  autres 
bailliages  (1);  sur  le  défaut  de  liberté  qui  a 
constamment  enchaîné  nos  personnes  et  nos  ojii- 
nions,  au  sein  d'une  ville  corrompue  ;  sur  les 
factions  criminelles  qui  ont  dirigé,  forcé  même, 
les  travaux  et  les  délibérations  de  l'A-seinblée  , 
sur  des  projets  alarmants,  desiriicleurs  et  sub- 
ViTsifs  de  tout  ordre  ;  enfin  sur  les  usurpations 
des  factieux  et  sur  leurs  attoiitats  contre  l'autel 
et  le  trône  (2). 

(1)  11  existe,  par  ordre  de  l'Assemblée,  un  résumé  des 
points  et  des  articles  sur  lesquels  la  grande  majorité 
des  caiiicrs  des  baiUia^^es  était  d'accord.  Lors  de  ce 
travail,  l'intention  do  l'Asscmbloe  était  de  se  conformer 
au  vœu  général  des  bailliages;  que  l'on  compare  ce  ré- 
sumé avec  la  Constitution  acceptée,  et  l'on  sera  tenté 
de  croire  que  la  majorité  de  l'Assemblée  n'a  voulu  con- 
naître le  vœu  do  ses  commeltanls  que  pour  s'en  ccarler 
avec  plus  de  certitude  et  plus  d'audace. 

(2)  Ce  reproclio  porlo  principalement  sur  cette  bord' 
d'aventiiritrs  et  de  déserteurs  qu'on  a  attirés  cl  retenus 
dans  la  capitale,  auxdepms  du  Trésor  royal;  sur  cette 
classe  infâme  d'agioteurs  qui  calculent  leur  fortune  d  a- 
près  les  malbeurs  publics  ;  sur  cette  nuée  do  créanciers 
et  de  rentiers  de  1  Etat  qui  ont  tout  aventuré,  tout  ris- 


Lisez  et  jugez  ma  conduite  dans  les  déclarations 
que  j  ai  souscrites  sur  les  atteintes  portées  à  la 
religion  catholique,  et  à  notre  gouvernement  pu- 
rement et  essentiellement  monarchique. 

Lisez  et  jugez  nia  conduite  dans  les  déclarations 
que  j'ai  également  souscrites  sur  la  violation 
des  propriétés,  sur  l'exploitation  des  églises  et  la 
dilapidation  de  leurs  biens. 

Sur  la  suppression  des  droits  honorifiques,  et 
de  certains  droits  féodaux  sans  indemnité; 

Sur  l'abolition  de  la  noblesse,  des  distinctions 
et  des  litres. 

Lisez  et  jugf  z  ma  conduite  dans  les  déclarations 
qui  me  sont  communes,  sur  l'anéantissement  de 
la  prérogative  royale  ; 

Sur  les  attentats  affreux  de  la  nuit  du  5  au  6 
octobre  1789,  sur  l'anéantissement  de  la  procé- 
dure du  Ghâtelet,  provoqué  et  consommé  par 
ceux-là  mêmes  qui  y  figuraient  comme  coupa- 
bles ; 


que,  et  peut-être  tout  perdu,  pour  avoir  voulu  conser- 
ver la  totalité  de  leurs  créances,  acquises,  pour  la  plu- 
part, par  l'usure,  et  devenues  plus  tara  onéreuses 
par  1  exemption  de  l'impôt.  J'associe,  à  ces  différentes 
classes  de  révolutionnaires,  ces  sectes  plus  ou  moins  im- 
pies qui  ont,  dans  tous  les  temps,  conjuré  contre  le  trône 
et  la  religion  catholique  ;  ces  philosophes  orgueilleux, 
ces  demi-savants  qui  professent  partout  l'athéisme,  et 

3ui  ont  la  fatuité  de  croire  qu'on  doit  prendre  les  rêves 
e  leur  imagination  pour  la  science  pratique  dos  gou- 
vernements. J'associo  aussi  à  ces  êtres  malfaisants  les 
nouveaux  parvenus,  tous  ces  gens  tarés,  tous  ces  gens 
flétris  par  la  justice  ou  par  l'opinion  publique,  tous  ces 
intrigants,  tous  ces  ambitieux  qui  nccalculent  leur  avan- 
cement et  l'oubli  de  leurs  actions  infâmes  que  par  l'a- 
vilissement et  le  mépris  de  ceux  qu'ils  n'avaient  pu  at- 
teindre par  leur  mérite,  leur  naissance  et  leur  fortune 
J'y  associe  encore  quelques  gens  de  cour  qui,  à  l'excm- 
plc  do  la  valetaille  dont  ils  ont  adopté  les  mœurs,  ont 
oublié,  en  un  jour,  les  bienfaits  do  leur  maître,  et  qui 
ont  fait  d'autant  plus  de  mal  qu'ils  avaient  plus  do 
moyens  d'en  faire.  J'y  associe  cnUn,ces  écrivailleurs  qui, 
semblables  aux  reptiles  venimeux,  sortant  de  leurs  ré- 
duits, dans  les  temps  d'orage,  pour  mêler  leurs  cris  et 
leurs  sifflements  au  bruit  des  éléments  en  courroux, 
sont  descendus  do  leurs  greniers,  à  l'instant  même  de 
l'ouverture  des  Etats  généraux,  pour  prêcher,  dans 
toute  l'étendue  do  cet  Empire,  l'impiété,  l'incendie,  io 
meurtre,  l'assassinat,  le  vol,  le  régicide  et  tous  les  gen- 
res do  crimes  et  de  forfaits. 
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Sur  les  C&3  de  déchéance  de  la  couronne: 

Sur  la  sacrilège  arrestation  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale  à  Varennes  ; 

Sur  la  captivité  du  monarque  et  son  état  d'in- 
terdiction ; 

Sur  les  récompenses  accordées  aux  auteurs  se- 
condaires de  800  arrestation,  et  sur  la  Conslilu- 
tion  acceptée,  par  ce  trop  infortuné  monarque, 
dans  cet  état  de  dégradation,  d'avilissement  et 
d'escl  ivage. 

Lisez  et  jugez  ma  conduite  dans  les  déclarations 
que  j'ai  pareilleuicnt  sou?criies  sur  ce  qu'on 
appelle  le  nouvel  ordre  judiciaire,  qui  n'est  autre 
chose  que  l'anéantissement  de  la  justice  distribu- 
tive  ; 

Sur  la  masse  effrayante  des  contributions  di- 
rectes, et  sur  leur  répartition  arbitraire; 

Sur  la  création  des  a-siiçnats,  signes  infaillibles 
de  notre  détresse,  et  d'une  banqueroute  déjà  par- 
tielle et  tous  les  jours  progressives; 

Sur  la  réunion,  à  la  France,  de  la  ville  d'Avi- 
gnon et  du  ComtatVenaissin, réunion  inipolitique, 
ré  inion  immorale,  et  qui  ne  pré^age  que  trop  le 
sort  de  nos  colonies,  et  peut-être  celui  de  plusieurs 
de  nos  provinces. 

Lisez  et  jugez  n^a  conduite  dans  cette  autre 
déclaration  que  j'ai  souscrite  sur  l'état  déplorable 
de  no.s  linani  es,  et  sur  l'opposition  constante  de 
la  majorité  de  l'Assemldée  à  ce  que  leur  état  de 
situation  fût  connu,  discuté  et  approfondi  (1). 


(1)  Qaoique  ces  déclaratiens  soient  l'expressiob  du 
vœa  de  mes  commettants  et  le  produit  d'une  raison 
sa^e  et  éclairée,  elles  ont  cependant  excité,  contre  ma 
famille  et  mes  propriétés,  toutes  sortes  de  menaces, 
d'injures  et  de  dangers,  et  contre  moi  le  placard 
suivant  :  c  Les  citoyens  de  la  ville  de  Cahors,  clief-lieu 
du  département  du  Lot,  aux  Français...  Les  citoyens 
soussignés,  après  avoir  entendu  la  lecture  do  la  décla- 
ration do  290  députés  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
laquelle  ils  protestent  contre  tous  les  décrets  rendus 
jusqu'il  ce  iour,  relativement  à  la  monarchie,  et  dé- 
clarent qu'ils  ne  prendront  plus  aucune  part  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  sur  cet  objet;  pénétrés  du 
plus  profond  mépris  et  de  la  plus  juste  indignation 
contre  des  mandatiires  aussi  criminels;  révoltés  des 
affreux  principes  qu'ils  ne  rougissent  pas  de  professer; 
cri>\aiit  qu'il  est  indispensable  «le  manifester  leurs  sen- 
tniienis  sur  cet  infâme  libelle,  souscrit  par  cinq  scélérats, 

aue  tous  les  citoyens  abhorrent,  et  auquel  le  département 
u  Lot  rougit,  depuis  longtemps,  d'avoir  donné  le  jour, 
s'empressent  de  déclarer  à  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire qu'ils  dt-vouenlà  rinfamie  et  à  l'exécration  publiune 
tous  les  individus  dont  les  noms  accompagnent  la  aé- 
i       elaration  ci-dessus,  et  notamment    les    sieurs    Faydcl, 
j       lAchèxe.   Deplas-de-'ranes ,   Airolles,  ancien   curé   de 
I       Revrevignes,  et  Laymaries,  ancien    curé  do   Moncuq  ; 
I       qu'ils  désavouent  leur  conduitt;  et  leurs   principes,  et 
que  leurs  noms  seront  toujours  en  horreur  parmi  eux. 
•  Les  citoyens  de  la  Tille  do  Cahors;  signé    à    l'ori- 

Sinal,  à  Cahors,  chez  Richard  père  et  fils,  imfrimeurs 
a  département  et  de  la  cummune.  > 
Ce  placard  a  été  renouvelé  avec  des  arrêts  de  pros- 
cription dans  plusieurs  villes  du  département,  et  suivi 
de  l'exécution  fl^oi^tive  de  ma  p»;rsonne.  On  a  promené, 
pendu,  décollé,  brûlé  mon  effigie  au  bruit  du  tambour 
et  des  instruments  de  musique  ;  et  toutes  ces  scènes, 
aussi  indécentes  que  contraires  au  bon  ordre  et  à  la 
liberté  des  opinions,  ont  été  jouées  sans  troubles  ni 
em|ièchcmcnt  aucun,  sous  les  yeux  des  administrateurs 
du  département,  sous  ceox  du 'district,  sous  ceux  do  la 
municipalité,  sons  ceux  des  juges  de  paix  et  do  l'accu- 
sateur public,  et  sous  ceux  encore  des  tribunaux  de 
district,  tous  personnages  salariés  aux  dépens  de  nos 
revenus  et  même  de  nos  capitaux,  pour  que  nos  per- 
sonnes, nos  biens  et  notre  honneur  reposent  sous  la 
protection  de  la  loi,  dont  l'exécution  leur  a  été  confiée. 
Ceux  qui  pourraient  être  étonnés  de  cette  inaction  ré- 
préhensible  et  commune  à  presque  tous  les  départements, 


Avec  une  telle  comluite,  j'ai  dû,je  le  sais,  aigrir 
ceux  de  mes  collègues  qai,  avec  une  mission 
semblable,  ont  pris  une  route  opposée  à  votre 
vœu  et  au  bonheur  que  vous  en  attendiez  ;  ils 
avaient  un  trop  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  ne 
devint  pas  i  vos  yeux  la  censure  de  la  leur,  et 
ils  n'ont  rien  négligé  pour  cela  (1). 

Mais  ma  ju^^tiruatioo  est  tout  entière  dans  le 
cahier  dont  vous  m'avez  chargé,  dans  le  serment 
que  vous  avez  exigé  de  nous,  tt  dans  celui  que 
nous  avons  renouvelé  d  :ns  l'Assembiée  des  com- 
munes, le  17  juin  1789  (2). 

Aucune  autorité,  aucun<>  puissance  n'ont  pu 
me  délier  de  la  sainteté  d'un  pareil  engagement; 
il  a  été,  il  est,  et  il  sera  à  mes  yeux  le  lien  le 
plus  sacré  et  le  plus  indissoluble. 

L'Assemblée  nationale  qui  a  professé  et  mis  en 
pratique,  au  grand  étonnement  de  tout  l'univers, 
qu'elle  pouvait  tout  ce  qu'elle  voulait,  et  qu'elle 
voulait  tout  ce  quelle  pouvait  (3);  l'Arsemblée 
qui  s  est  fait  un  objet  de  haine  et  de  mépris  de 
toutes  les  institutions  qui  l'ont  devancée,  qui 
tour  à  tour  prit  la  dénumination  de  tiers  étal, 
de  commune?,  d'Etats  généraux,  d'A-semblée 
nationale,  de  Corps  législatif,  de  Convention  na- 
tionale, de  Gjrps  constituant,  et  qui  a  fini  par 
usurper  et  par  confondre  sur  sa  tête  tous  les 
pouvoirs,  afin  de  ne  tronver  aucune  résistance 
dans  sa  course;  l'Assemblée,  enfin,  qui  a  ren- 
versé, détruit,  bouleversé,  anéanti  presque  tout 
ce  que  vous  lui  avi»  z  rec  -ramandé  de  conserver, 
n'a  cependant  pas  osé  prononcer  ouvertement 
sur  le  sort  de  cet  engagemi  nt. 

Elle  l'a  sansHoute  violé,  môme  après  en  avoir 
exigé  le  renouvellement;  elle  a  fait  plus,  elle  a 
exigé,  dans  la  suite,  des  serments  contraires  au 
premier,  maiselie  n'a  jamais  osé  décréter  qu'elle 
n'aurait  aucun  égard  au  vœu  de  la  m;ijorit"  des 
cahiers  des  bailliages,  ou  qu'elle  nous  déliait  du 
s  rment  que  nous  avions  prêté  dans  vos  mains  et 
renouvelé  dans  l'Assemblée  des  communes (4). 


en  trouveront  la  cause  dans  l'association  de  presque 
tous  les  fonctionnaires  publics  aux  clubs  jacobites.  Ces 
clnbs  ont  un  crédit  décidé  dans  la  distribution  des 
places  constitutionnelles,  en  sorte  que,  pour  avoir  part 
à  leurs  faveurs,  les  ambitieux,  qui  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  intègres  et  les  plus  capables,  doivent  être  initiés 
dans  leurs  mystères,  et  avoir  fait  preuve  de  ce  qu'ils 
appellent  leur  civisme;  et  voilà  pourquoi  l'esprit  de 
ces  fauatiaues  révolutionnaires  doniine  dans  les  muni- 
cipalités, dans  les  tribunaux  de  justice  et  dans  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district,  an  point 
que  ce  sont  des  sections,  des  clubs  qui  exercent  la 
police,  qui  distribuent  la  justice,  et  qui  régissent  les 
communes. 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  prévenir  mes  lecteurs  que 
cette  observation  ne  concerne  en  aucune  manière  la 
conduite  de  M.  Lachèze,  mon  digne  et  vertueux  collègue. 

{i)  La  formule  de  ce  serment  est  celle-ci  :  •  iNous 
jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les 
fonctions  nom  nous  sommes  chargés.  >  Ce  serment  est 
une  confirmation  de  celui  que  nous  avions  déj.\  prêté 
dans  les  mains  de  nos  commettants.il  est  l'ouvrage  des 
communes,  et  cependant  la  majorité  de  ces  communes 
n'en  a  tenu  aucun  compte.  Je  donne  pour  preuve  do  U 
violation  do  ce  double  serment  ceux  qu'on  a  prêtés 
dans  la  suite,  et  auxquels  on  n'a  eu  recours,  ce  semble, 
que  pour  s'étourdir  sur  la  violation  des  premiers. 

(3)  C'étaient  les  expressions  familières  de  Mirabeau 
l'ainé,  lorsqu'il  avait  oesoin  d'appuyer  ses  motions  par 
des  mouvements  et  des  insurrections  populaires  ;  r  est 
avec  c«>s  tours  do  jongleur  qu'il  attacnait  à  son  char 
\m  ciubistes,  les  irâdauds,  les  factieux,  les  fripons  et 
ce  qu'on  appelle  les  sans-culottes. 

(4)  On  so  rappelUra  que  le  8  juillet  1789.  les  trois 
ordres  réunis  déclarèrent  n'y  avoir  licaà  délibérer  sur 
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Vous-mêmeg,  Messieurs,  vous  qui  avez  peut- 
être  à  reprocher  à  plusieurs  d'entre  vous  d'avoir 
trop  ficiUment  fléchi  le  genou  devant  ce  fan- 
tôme de  puissance  usurpée;  vous,  de  qui  je  tenais, 
sous  une  garantie  réciproque,  mon  caractère,  ma 
mission,  it  les  seuls  pouvoirs  que  j'ai  dû  exercer 
dans  celte  Assemblée;  vous  qui,  dans  des  moments 
d'enthousiasme  et  d'effervescence,  avez  si  diver- 
sement apprécié  ma  conduite,  lorsque  surtout  je 
redoublais  d'efforts  pour  faire  respecter  voire 
vœu;  vous  enfin  qui  n'avez  pas  su  vous  prému- 
nir assez  contre  l'illusion  de  la  nouveauté,  l'am- 
bition de  quelques  places  et  les  insinuations  per- 
fides de  quelques  vils  intrigants;  vous,  dis-je, 
Messieurs,  vous  n'auriez  pu  rae  délier  de  cet 
engagement,  que  par  le  concours  des  mêmes 
volontés  qui  l'avaient  formé,  et  par  l'observation 
stricte  des  formes  qui  l'avaient  précédé. 

Et  certes,  je  n'ai  pas  dû  reconnaître  ce  con- 
cours de  formes  et  de  volontés  salutaires  dans 
ces  adresses  mendiées,  dans  ces  adresses  isolées, 
dans  ces  adresses  illégales  et  souvent  criminelles, 
qui  ont  pu  échapper  à  quelques-uns  d'entre 
vous  (1). 

Ce  n'était  pas  de  quelqu.es  associations  plus  ou 
moins  coupables,  plus  ou  moins  délirantes,  plus 
ou  moins  factieuses,  de  quelques  municipalités, 
de  quelques  corps  administratifs  plus  ou  moins 
mal  composés  que  j'avais  reçu  mes  pouvoirs; 
j'étais  redevable  de  ce  témoignage  d'estime  et  de 
confiance  à  l'ordre  entier  du  tiers  Etat  de  la  pro- 
vince; lui  seul  convoqué  et  assemblé,  dans  les 
mômes  formes,  aurait  pu  me  délier  de  mon  ser- 
ment, et  ratifier  pour  son  intérêt  particulier,  mais 
par  l'organe  de  tout  autre  mandataire  que  moi, 
ce  que  ma  raison,  mon  cœur  et  ma  conscience 
auraient  constamment  repoussé. 

Dans  ma  carrière  politique,  je  n'ai  dit,  je  n'ai 
écrit,  je  n'ai  fait  que  ce  que  vous  aviez  désiré, 
que  ce  que  vous  aviez  exigé  de  moi.  Heureux 
d'avoir  été  éclairé  par  la  sagesse  de  vos  vues, 
dans  un  temps  ofi  le  calme  des  passions  laissait 
à  la  raison  tout  son  empire;  heureux  d'avoir  été 
encouragé  par  les  témoignages  distingués  de 
votre  conliance,  j'ai  toujours  marché  sur  la 
môme  ligne;  votre  vœu  a  été  sans  cesse  sur  mes 
lèvres  et  dans  mon  cœur  ! 

Vous  retiardiez  comme  une  propriété  sacrée  et 
inviolable,  comme  une  source  de  bonheur  et  de 
prospérité,  les  bases  antiques  de  notre  gouver- 
nement ;  vous  ne  vouliez  pas  une  Gonsiiiution 
différente  de  l'ancienne,  puisque  vous  demandiez 
la  reconnaissance  préalable  et  Vexécution  invio- 
lable des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat,  avec  de 
nouvelles  lois  analogues  aux  premières,  afin  que 
cet  heureux  ensemble  formât  désormais  un  rem- 
part inacessihle  au  despotisme  et  à  tout  autre  pou- 
voir arbitraire. 

Vous  aviez  sagement  prévu  que  la  prospérité 
du  royaume  tenait  essentiellement  aux  mœurs, 
aux  usages,  aux  lois  et  aux  coutumes  qui  en 
avaient  fait  la  première  monarchie  du  monde; 
que  toute  ionovation,  que  tout  changement  pour- 
rait être  dangereux  et  même  funeste;  que  le 

les  motions  dos  siours  Biauzat,  Talleyrand,  Barcre, 
Bousmarde  ot  Monou,  concernant  les  clauses  limitatives 
ou  impôratives  des  mandats,  et  que  lo  véritablo  motif 
do  cotto  dolibcralion  fut  pris  du  serment  que  les  dé- 
putés du  tiers  Etat  avaient  déjà  renouvolo  dans  la 
suanco  des  communes  du  17  juin  de  la  même  année. 
(1)  Je  ne  citerai  ici  que  les  adresses  parties  de  Mon- 
tauban,  do  Gahors,  do  Martel,  etc,  etc.,  à  l'occasion  du 
départ  du  roi  pour  Montmcdy  ;  les  signataires  me  sau- 
ront peut-être  gré  de  ne  pas  en  dire  davantage. 


mieux  à  faire  consistait  dans  la  réforme  des  abus 
que  le  temps  amène  dans  les  gouvernements  les 
moins  imparfaits  ;  et  malheureusement  la  cruelle 
expérience  que  nous  faisons,  depuis  deux  ans 
passés,  et  des  changements  apportés  dans  notre 
ancienne  Constitution,  ne  prouvent  que  trop 
cruellement  la  sagesse  de  vos  vues. 

J'ai  donc  dû  voter  contre  cette  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  où  je  n'ai  vu  que  1-  s  efforts 
de  l'irréligion,  les  rêves  de  la  philosophie,  les 
germes  de  la  licence  et  du  désordre,  et  le  funeste 
levier  qu'on  préparait  pour  soulever  les  peuples 
et  renverser  notre  antique  gonverne:iient. 

J'ai  donc  dû  aussi  m'opposer  à  tout  plan,  à 
tout  système  d'une  nouvelle  Constitution  qui  ne 
serait  pas  la  nôtre. 

La  conservation  des  trois  ordres  qu'on  a  cepen- 
dant abolis  entrait  dans  votre  vœu,  puisqu'ils 
faisaient  une  partie  intégrante  des  lois  consti- 
tutionnelles dont  vous  demandiez  la  reconnais- 
sance et  l'exécution  invai'iables. 

Vous  ne  vouliez  donc  pas  que  l'un  de  ces  trois 
ordres  pût  représenter  seul  la  nation,  et  se  con- 
tinuer en-Assemblée  nationale. 

En  insistantsur  la  conservation  des  trois  ordres, 
et  en  fondant  celte  demande  sur  l'exécution 
inviolable  des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat, 
vous  paraissiez,  il  est  vrai,  contrarier  votre  vœu 
pour  la  délibération  par  tête;  car,  puisque  vous 
demandiez  que  les  lois  nouvelles  fussent  analo- 
gues aux  anciennes,  on  ne  pouvait  donc  pas 
déroger  à  la  délibération  par  ordre  ;  mais  il  eût 
été  facile  de  remédier  à  celte  contrariété,  soit 
en  admettant  la  délibération  par  tète,  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'impôt,  et  sur  les  autres  matières 
Q'un  intérêt  général  ;  soit  en  laissant  aux  deux 
premiers  ordres  la  liberté  de  délibérer  sépa- 
rément sur  les  objets  indiquéspar  les  articles  8 
et  9  de  la  déclaration  du  roi  du  23  juin  1789. 
Tel  était  le  vœu  apparent  de  toutes  les  per- 
sonnes sages  et  éclairées  et  de  tous  ceux  qui 
étaient  véritablement  animés  de  l'amour  du  bien 
public  (1). 

Avec  ce  seul  tempérament,  combien  de  ca- 
lamités n'eût-on  pas  prévenues  ;  quel  bien  n'au- 
rait-oii  pas  fait  a  la  nation?  Mais  le  moyen  de 
résister  à  une  faction  toute-puissante  qui  sentait 
la  nécessité  d'un  seul  corps  délibérant,  pour  pou- 
voir renverser,  avec  plus  de  succès,  la  sauve- 
garde du  trône  et  de  l'autel?  L'événement  n'a 
que  trop  prouvé  quelles  étaient  les  vues  de  ceux 


(1)  J'ai  toujours  pensé  que  les  mandats  impératifs  de 
l'ordre  du  tiers  Etat,  pour  la  délibénation  par  tèlc, 
avaient  été  provoqués  par  quelque  faction  bien  puis- 
sante, puisqu'ils  étaient  eu  contradiction  avec  lo  résultat 
du  conseil  du  roi  du  27  décemdre  1788,  et  les  lettres  do 
convocation  du  24  janvier  17S9  :  «  La  double  représen- 
tation du  tiers  Etat  ne  pouvait  point  préjuger  la  délibé- 
ration par  tète,  elle  n'était  qu'un  moyen  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l'Etat.  L'an- 
cienne délibération  par  ordre  ne  pouvait  être  changée 
que  par  le  concours  libre  dos  trois  ordres,  et  par 
l'approbation  du  roi.  »  Le  clergé  et  la  noblesse  pou- 
vaient donc  donner  des  mandats  impératifs  pour  la  con- 
servation do  ladélibération  par  ordre,  mais  le  tiers  Elat 
pouvait-il,  sans  des  insinuations  criminelles,  cl  suis 
l'espoir  d'un  succès  décidé,  donner  des  mandats  impéra- 
tifs pour  la  délibération  par  tête,  dès  qu'il  était  prévenu 
par  le  même  conseil  qui  lui  donnait  la  double  représen- 
tation, «  qu'il  ne  pouvait  changer  l'ancienne  délibération 
par  ordre,  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et  par 
l'approbation  du  roi?  »  Que  l'on  découvre,  s'il  est  pos- 
siblo,  les  auteurs  de  cette  infernale  machination,  et 
.dors  on  tiendra  le  fd  de  la  conjuration  qui  menace, 
I  plus  que  jamais,  la  patrie  do  sa  perte  entière. 
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qui  n'ont  voulu  qu'on  seul  corps  délibérant,  un 
seul  (iioJe  de  délibération  et  une  majorité  déci- 
sive avec  la  moitié  des  voix,  plus  une. 

On  a  donne  à  on  seul  indivilu,  aue  la  corrup- 
tion ou  la  crainte  peuvent  é;îart'r,  le  veto  absolu 
qu'on  a  refusé  au  roi  et  à  chacun  des  trois  or- 
dres ;  en  sorte  qac,  da{>8an  partage  é{;al  ou  ap- 
proximatif (le  voix,  les  destinées  de  cet  Empire 
ont  été  et  sont  encore  atiacht^es  à  l'opinion  d'un 
seul  ou  de  quelques  inUiviilus  sur  1,200,  ou 
sur  715. 

Cependant,  la  raison  et  l'expérience  de  tous  les 
temps  avaient  démontré  qu'un  seul  corps  déli- 
bérant, au  milieu  d'une  capitale  corrompue,  de- 
vait néct'ssaireraent  dégénérer  en  faction. 

I!  est  moralement  impossible  qu'une a-=semblée 
nombreuse  ne  renferme  pas  dans  son  sein  des  am- 
bitieux, des  intrigants,  des  gens  de  parti  qui  ont 
intérêt  de  la  dominer  pour  arriver  à  leur  but.  Ce 
fléau  dt  s  Etats  lient  aux  i  assions  des  hommes 
corrompus  et  pervers;  il  leur  faut  une  majorité 
quelconque  pour  les  soutenir  dans  leur  marche, 
pour  trump  r  le  vulpaie  ignorant,  pour  dominer 
sur  l'ojdnion  qu'ils  cnt  égarée.  Tous  les  moyens 
sont  bons  à  leurs  yeux  pour  acquérir  cette  m'aiq- 
riié;  et  alors  ce  n'est  plus  la  raison,  ce  n'est  plus 
la  sagesse,  ce  n'est  plus  la  justice  qu'ils  consul- 
tent dans  leurs  délibérations,  c'est  la  force  du 
nombre  qui  dirige  leurs  entreprises,  c'est  la  force 
du  nombre  qui  dégénère  en  despotisme,  qui 
tyrannise  la  minorité,  qui  et  juffe  sa  voix,  qui  la 
voue  à  la  proscription,  et  qui  convertit  en  lois 
les  vues  criminelles  des  méchants  et  des  per- 
vers. 

Cesl,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  pu  voir  et 
reconnaître  depuis  le  j"ur  fatal  auquel  les  com- 
munes se  constituèrent  en  Assemblée  nationale 
et  reçurent  dans  leur  sein  les  deux  premiers  or- 
dres guidés,  dans  leur  démarche,  par  le  devoir 
impérieux  de  déjouer  les  complots  régicides  qui 
menaçaient  déjà  le  trône. 

C'est  de  ce  jour,  à  jamais  funeste  à  la  France, 
que  dérive  cette  source  empois  tnnée  de  mal- 
heurs dont  le  torrent  grossit  a  chaque  instant. 

C'est  de  ce  jour  Je  deuil  que  sont  nés  les 
troubles  et  les  désordres,  les  divisions,  les  meur- 
tres, les  assassinats,  les  incendies,  les  dévasta- 
tions, c»  Ite  corruption  des  mœurs  qui  va  toujours 
croissant,  cette  ai  archie  dont  le  terme  indéfini 
ne  vous  laisse  ni  repos  ni  espoir. 

C'est  de  ce  jour  de  deuil  que  sont  partis  le 
schisme,  rirréligion,  l'impiété,  la  persécution,  la 
proscription  de  vos  véritables  pasteurs,  l'intru- 
sion des  prêtres  schismatiques,  le  renversement 
de  vos  autels,  la  profanation  de  vos  temples, 
l'usurpation,  la  dilapidation  des  biens  des  églises 
et  des  pauvres,  et  tous  les  autres  maux  qu'en- 
tratoe  après  soi  la  corru;1ion  des  mœurs,  quand 
elle  est  à  son  comble,  et  qu'iUe  n'a  plus  de 
frein. 

C'est  de  ce  jour  de  deuil  que  datent  la  perte  de 
votre  numéraire,  celle  de  votre  industrie,  ce  le 
de  votre  commerce,  et  cttle  masse  énorme  et  in-  " 
supportable  d'impôts  dont  on  vous  a  surchargés, 
au  lieu  d'accueillir  votre  demande  en  soulage- 
ment parce  que  les  anciens  impôts,  quoique  moms 
onéreux,  étaient  déjà  au-dessus  de  vos  forces. 

Cl  «t  de  ce  jour  de  deuil  que  se  sont  élevées  ces 
sociétés  factieuses  et  turhuientesqui  agitent  sans 
ce-se  le  royaume,  qui  délèguent,  qui  dirigent, 
qui  compriment,  qui  contrarient,  qui  traversent 
toutes  les  autorités,  tous  les  pouvoirs  légitimes, 
sans  cependant  en  avoir  aucun  ;  ces  sociétés  cou- 
pables, où  l'on  professe  hautement  la  licence, 


l'insurn  ction  et  tous  les  genres  de  séditions,  de 
troubles,  de  désordres  et  de  malheurs,  sous  le 
masque  hypocrite  du  patriotisme  ;  ces  sociétés 
qui  reçoive  it  leur  mouvement  et  rapportent 
toutes  leurs  actions  à  un  centre  commun,  de- 
venu plus  funeste  au  genre  humain  que  la  boite 
de  Pandore;  ces  sociétés  enfin,  qui  pèsent  sur 
l'existence  de  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  par- 
tager leur  fanalisne  révolutionnaire,  et  qui,  par 
leurs  espionnnges,  l  urs  tiélations  et  les  écueils 
dont  elles  entourent  l'innocence,  sont  plus  mal- 
faisantes qu'une  peste  circulante. 

C'est  à  ce  jour  de  deuil  que  vous  devez  cette 
Constitution  qui,  loin  de  vous  apporter  ce  bon- 
heur tant  promis  et  tant  attendu,  ne  fait  qu'ag- 
graver vos  calamités  et  vos  misères  ;  cette  Consti- 
tution qui  ne  présente  que  des  pouvoirs  qui  se 
heurtent,  qui  se  détruisent  l'un  par  l'autre,  ou  gui 
se  tiraillent  en  sen-:  contraire;  cette  Constitution 
qui  ne  laisse  à  votre  roi  que  le  nom  et  qui,  par 
les  effets  naturels  d'une  lotte  à  forces  inégales, 
reproduit  tous  les  2  ans,  745  despotes  et  plus  de 
30<J,000  tyrans  subalternes,  dans  un  gouverne- 
ment qu'on  dit  monarchique  ;  cette  Constitution 
enfin  qui,  composée  de  quelques  éléments  de  tous 
les  gouvernements  possibles,  ne  présente  cepen- 
dant qu'une  abnégation  totale  de  toute  espèce  de 
gouvernement,  et  une  source  intarissable  d'anar- 
chie. 

J'ai  donc  dû  m'opposer,  de  toutes  mes  forces,  à 
cette  délibération  qui  a  converti  de  simples  man- 
dataires révocables  à  volonté,  en  autant  de  des- 
potes qui,  dans  le  déUre  d'une  puissance  usurpée, 
ont  renversé  les  institutions  les  plus  salutaires  et 
dicté  à  leurs  commettants  les  lois  les  plus  op- 
pressives et  les  plu-;  meurtrières.  Oui,  j'ai  Où 
m'opposer  à  celte  délibération  subveroivede  tout 
ordre,  et  je  l'ai  fait  sans  être  effrayé  de  ces  listes 
de  proscription  qui  ont  suivi  de  près  la  manifes- 
tation de  votre  vœu  et  du  mien. 

Vous  n'avez  jamais  entendu  que  do  simples 
mandataires,  dont  les  pouvoirs  étaient  circons- 
crits et  limités,  fussent  vos  maîtres  et  vos  tyrans  ; 
et  cependant  par  quelle  fatalité  se  peut-il  que  le 
tiers  Etat  qui  avait  hautement  professé,  même  en 
présence  des  deux  premiers  ordres  et  des  com- 
missaires du  roi,  ■  que  le  clt-rgé  n'était  pas 
la  nation  ;  que  la  noblesse  n'était  pas  la  nation, 
que  le  tiers  Etat,  quoique  renfermant  la  partie  la 
plus  nombreuse  de  la  nation,  n'était  pas  lui-même 
la  nation,  se  sont  constitués  quelques  jours  après 
en  Assemblée  nationale  »  (1)  ? 

La  cause  de  cette  métamorphose  étonnante 
serait,  sans  doute,  très  difficile  à  trouver,  sans 
la  connaissance  des  effets  déplorables  qui  en 
ont  été  la  suite  inévitable  et  qui  semblent  in- 
diquer une  conjuration  tramée,  et  toujours 
subsistante  contre  le  trône  et  l'autel. 

D'accord  avec  tous  les  bailliages,  vous  voulez 
consc^^•e^,  dans  la  personne  du  roi  et  de  s*  s 
descendants,  les  justes  prérogatives  qu'il  tenait 
de  Dieu,  de  ses  ancêtres  et  de  sa  couronne. 
L'histoire  de  tous    les  âges  vous  avait  appris 

3ie  les  grandes  nations  ne  doivent  l'éclat  et  la 
urée  de  leur  existence  qu'à  un  centre  cccimun 
d'unité,  d'action  et  de  force;  qu'il  faut  à  un 
grand  peuple  un  roi  puissant  et  révéré,  un  roi 
entouré  de  tout  l'éclat,  de  toute  la  splendeur, 
de  toute  la  dignité  du  trône,  afin  qu'il  puisse 
commander  avec  un  égal  succès  aux  sens  et  à 

(1)  Voyez  le  procès-Terbal  des  conférences  diiO  Juin 
1780,  sur  la  queslioo  de  la  voriûcation  des  pouvoirs 
en  commun. 
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la  raison,  afin  qu'il  soit  tont  entier  dans  chacune 
de  ses  parties  et  qu'il  puisse  leur  imprimer  le 
mouvement  nécessaire,  et  en  diriger  les  effet?. 

Aussi  aviez-vous  demand('-  que  «  la  personne  du 
roi  fût  reconnue  sacrée  et  inviolable;  que  su 
couronne  fût  déclarée  héréditaire  de  rnâle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniture;  que  le  gouver- 
nement fût  reconnu  et  déclaré  monarchique; 
que  votre  roi  fût  reconnu  et  déclaré  le  chef  su- 
prême des  armées  de  terre  et  de  mer,  le  chef 
suprême  deradministration  du  royaume,  le  chef 
suprême  de  la  justice.  » 

Voilà  quels  étaient  vos  vœux  sur  la  préroga- 
tive royale;  ils  eussent  été  un  garant  as-uré  de 
la  prospérité  du  royaume,  s'ils  avaient  éié  sui- 
vis ;  mais  malheureusement  on  n'eu  a  tenu 
aucun  compte. 

La  personne  du  roi  n'est  plus  sacrée  et  in- 
violable, puisqu'on  a  établi,  contre  lui  et  ses 
descendants,  des  cas  de  déchéance,  qui  tiennent 
d'ailleurs  à  des  événements  qu'il  ne  pourra  ni 
prévoir,  ni  empêcher. 

La  couro  me  n'est  plus  héréditaire  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogénitnre,pnisque  ces 
mêmes  cas  de  déchéance  peuvent  intervertir  cet 
ordre. 

Le  gouvernement  n'est  plus  monarchique , 
puisiue  la  plénitude  de  la  souveraineté  est 
constitutionnelleraent  exercée  par  le  peuple  ou 
par  ses  représentants. 

Le  roi  n'est  plus  ni  le  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif,  ni  le  chef  suprême  de  l'adminis- 
tration  du  royaume,  puisque  l'Assemblée  natio- 
nale s'est  appropriée  une  (lartie  de  ce  pouvoir 
qu'elle  prend,  quitte  et  reprend  à  sa  volonté; 
puisqu'elle  gêne,  puisqu'elle  contrarie  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  en  lui  prescrivant,  tous  les 
jours,  le  mode  d'exécution  ;  puisque  le  rui  n'a 
plu-î  d'autorité  immédiate  sur  les  municipalités; 
puisque  l'autorité  qu'il  exerce  sur  les  corps  ad- 
minit^tratifs  est  subordonnée  au  jugement  du 
Corps  léiiislatif;  puisque  ses  ministres  consti- 
tutionnels, trop  occupés  peut-être  de  la  perte  de 
leurs  places  et  de  leur  responsabilité,  servent 
deux  maîtres  à  la  foi?,  je  veux  dire  le  roi,  qui 
n'est  pas  le  mieux  servi,  et  les  comités  de  l'As- 
semblée nationale;  puisqu'ils  peuvent  désobéir 
aux  ordres  du  roi  en  prétextant  qu'il  n  •  cotn- 
mande  point  au  nom  de  la  loi  ;  puisqu'enfiti  il 
est  des  cas  où  ils  doivent  agir  eu  son  nom  et 
contre  sa  volonté. 

Le  roi  n'est  plus  le  chef  suprême  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  puisqu'il  ne  peut  fai'e  a^ir 
ces  forces,  sans  le  conseniement  du  Corps  légis- 
latif ou  sans  la  réquisition  des  municipalités  et 
des  corps  administratifs;  puisqu'il  est  gêné  dans 
le  choix  des  sujets  qu'il  croirait  les  p'us  propres 
à  les  diriger,  ou  privé  de  ce  choix  dans  une  in- 
finité de  cas  ;  puisqu'il  n'a  pu,  et  ne  peut  encore, 
avec  tous  les  moyens  qu'un  a  mis  dans  ses 
mains,  rétal)lir  la  di  cipline  (t  la  subordination 
dans  ses  arinées.  Le  roi  n'est  plus  le  chef  su- 
prême des  armi'es  de  tei  re  et  de  nn"-,  puisqu'à 
côté  de  cette  force  inactive,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  requise  par  tout  autre  que  lui,  il  in  existe 
une  autre  indépendante  de  son  autorité  cl  beau- 
coup plus  nombreuse,  je  veix  dire  les  armées 
municipales,  qu'on  dit  n'ètr'  ni  nu  Ci^rps  mili- 
taire, ni  une  insiilution  dans  l'iîîat,  et  qui  ce- 
pendant piuviiit  se  mouvoir,  agir,  C)  nbattre, 
attaquer  même  l'armée  de  iignt-,  ei  |iorter  la 
gueire  civile  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 


sans  que  le  pouvoir  qu'on  a  laissé  au  roi  puisse 
prévenir  ou  arrêter  de  semblables  fléaux  (1). 

Le  roi  n'est  plus  le  chef  suprême  de  la  justice, 
puisqu'il  est  étranger  au  choix  de  ceux  qui  doi- 
vent la  distribuer  en  son  nom;  puisqu'il  ne  tient 
à  ces  juges  que  par  les  lettres  patentes,  brevets 
et  commissions  qu'il  est  obligé  de  leur  faire  déli- 
vrer; puisqu'il  a  été  dépouillé  du  pouvoir  de  faire 
grâce  et  miséricorde;  puisque  le  pouvoir  d'accu- 
sation pour  cause  de  forfaiture,  le  pouvoir  de 
régler  rétablissement  des  tribunaux  et  le  nombre 
des  juges  qui  doivent  les  composer,  le  pouvoir 
de  créer  ou  supprimer  les  oftices  publics,  le  pou- 
voir de  reviser  les  jugements  du  tribunal  de  cas- 
sation et  de  lui  indiquer,  dans  certains  cas,  la  loi 
à  laquelle  il  sera  tenu  de  se  conformer,  appar- 
tiennent exclusivement  au  Corps  législatif. 

Redoutant  les  innovations  dans  la  distribution 
de  la  justice,  la  turbulence  et  la  corruption  des 
élections  populaires,  vous  demandiez  la  conser- 
vation des  cours  souveraines  purgées  des  abus 
que  le  temps  y  avait  introduits;  vous  demandiez 
qu'au  «  roi  seul  appartînt  la  nomination  des  of- 
ficiers de  justice,  et  que  celte  nomination  fûti 
vie  »;  vous  demandiez  «  pour  les  villes  la  liberté 
de  se  nommer  leurs  officiers  municipaux,  en  con- 
formité des  anciennes  ordonnances  »,  par  con- 
séqu  mt  la  surveillance  immédiate  du  roi  Sur  les 
municipalités.  Mais  vous  n'avez  plus  que  des 
juges  amovibles  tous  les  six  ans,  des  juues  qui 
doivent  leur  place  à  la  corruption  des  élections 
p  )|'Ulaires,  et  qui,  pour  se  la  conserver,  seront 
peu  délicats  sur  le  choix  des  moyens;  des  juges 
qui  sont  installés,  sans  examen  de  leur  capacité, 
de  leurs  vie  et  mœurs;  des  juges,  en  un  mot, 
dont  l'ambition,  la  crainte  et  la  reconnaissance 
doivent  diriger  les  actions. 

Vous  n'avez  plus  que  des  tribunaux  sans  ému- 
lation, sans  hiérarchie,  et  conséquemmeut  inté- 
ressés à  se  ménager  réciproquement  dans  leurs 
écarts. 

Vous  avez  cru  être  amplement  dédommagés  de 
la  perte  de  vos  anciens  tribunaux  qu'on  aurait  pu 
perfectionner,  pir  l'établissem  nt  d'une  justice 
gratuite;  mais  songez  donc  que  cette  justice  pré- 
tendue gratuite  vous  est  beaucoup  plus  à  charge, 
puisque  le  traitement  assigné  à  vos  juges  excède 
(le  beaucoup  les  épices  et  les  émoluments  des 
anciens;  puisque  ce  traitement,  (^ui  se  renouvelle 
tous  les  ans,  est  beaucoup  plus  onéreux  pour 
ceux  dont  la  sagesse  prévient  les  procès,  que  pour 
C(!ux  qui  plaident  toute  leur  vie  ;  puisqu",  enfin, 
on  rejette  sur  vos  propriétés,  en  contributions 
fmcières,  une  partie  cousidrrable  des  revenus 
des  biens  nationaux  que  l'on  vend,  pour  rem- 
l)Ourser  l'ancienne  magistrature. 

Persuadés  qu'un  roi  ne  peut  être  grand  et  heu- 
reux que  par  le  bonheur  de  ses  peujdes,  qu'il 


(1)  Presque  partout  jo  vois  deux  autorites  rivales, 
deux  autorites,  dont  l'une,  beaucoup  plus  jalouse  et 
beaucoup  plus  méfiante,  parce  qu'elle  a  sans  doute 
moins  de  titres  à  l'appui  de  son  existence,  tend  sans 
cesse  à  empiéter  sur  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  si 
l'on  permet  au  roi  d'avoir  une  garde  dont  on  lui  pres- 
crit 10  mode  do  composition,  le  nombre  et  la  qualité 
des  individus  qui  devront  la  former,  on  réserve  au  Corps 
législatif  une  armée  indéfinie  qu'il  tiendra  à  ses  ordres, 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  pour  faire  respecter  son 
autorité.  Je  pourrais  parler  d'une  troisième  puissance 
qui  tire  sa  force  de  la  mauvaise  organisation  des  deux 
premières,  qu'elle  maîtrise  depuis  longtemps  et  qu'elle 
finira  par  renverser  ;  mais  tout  le  monde  connaît  le 
despotisme,  la  tyrannie,  l'ambition  dévorante  et  les 
usurpations  progressives  des  clubs. 


[Assemblée  natiooalo. 


ARCIIIVI'S  PARLEMENTAIRES. 


\.\nnexes.] 


473 


doit  protection  à  tous,  qu'il  ne  peut  vouloir  cl 
faire  exécuter (jue ce  qui  ioit  tuurmr  à  leur  plus 
grai)it  ava  itairo,  et  que  sa  pri^rof^ative  vraiment 
royale  est  la  seul»!  dipne  qu'on  puisse  opiiostT 
avec  succès  aux  flux  «'i  reflux  des  passions,  des 
complota  et  des  Tactiont),  vous  deinamiicz  qu'il 
fût  «  dt^claré,  en  déterminant  les  lois  constitii- 
lionnelles  de  l'Etal,  qu'il  ne  p  'urraii  y  avoir  de 
▼éritable*  lois  du  royaume,  que  celles  q^i  au- 
raient été  demandéts  par  les  Etats  généraux  et 
cens  ni  les  par  le  roi,  ou  i)ort(^e8  parle  roi,  et  ac- 
ceptées par  les  Etats  généraux  >. 
Vous  ne  vouliez  pas  des  Etats  généraux  perma- 
;  nents,  vou^  aviez  prévenu  les  inconvénients  et 
même  les  malheurs  inséparibles  de  cette  perma- 
neiice  d^nt  l'activité  doit  naturellement  tendre  à 
renverser  la  st  ule  autorité  qui  puisse  péne^  son 
amour-propre  et  son  a^nhition.  Vous  deman(liez 
qu'il  ■  appartint  au  roi  seul  de  convoquer  les  Etats 
u  néraux  tous  le-  cin  i  ans  ». 
"  >^  qu.l  cas,  ou  plutôt  q'îol  mépris  n*a-f-on 
1'  de  vos  réclamations?  0  i  a  altéré,  déna- 
i  ;ii-,  changé  la  forme  d'  notre  aîcieii  gouverne- 
ment; le  roi  en  était  le  chef,  le  conservateur  su- 
prême, et  le  roi  n'a  pas  eu  la  liberté  de  s'opposer 
■d  ces  changements  funestes,  et  on  lui  a  présenté 
la  nouvelle  Constitution   comm-^  un  marché  à 
prendre  ou  à  laisser,  suivant  qu'il  serait  plus  ou 
moins  affecté  de  la  perte  on  de  la  con'=erval  on 
d'une  couronne  qu'ils  appellent  constitmionnelle. 
Quant  au  pouvoir  légisLitif,  il  n'en  fait  pins 
une  partie  intégrante;  on  lui  a  refus»  justu'à 
l'iniiia  ive  en  matière  de  lois;  et  si  le  refus  sus- 
pensif qu'on  a  bien  \oulu  lui  accorder  pouvait  le 
di-penser,  pendant  quelque  temps,  de  faire  exé- 
cuter un  mauvais  décret,  la  puissance  colos-a  e 
d'une  assemblée  unique  et  permanente  nue  le 
roi  ne  peut  ni  convoq  er,  ni  retarder,  ni  dissou- 
dre, et  qui  n'a  à  r  dont'T  d'autre  puissaice  sm- 
péneiirea  lasieime,  que  celle  des  tribunes  'tdes 
insurrections  populaires,  trouvera,  quand  elle  le 
voudra,  le  moyen  de  l'arrêter  dans  l'exercice 
pas  ager  oe  ce  droit. 

E'  comme  l'expérience  et  la  sagesse  de  tous  les 
âg<  sont  prouvé  que  le  trône  et  I  autel  se  prêtent 
un  «'gai  soutien,  et  que  l'un  n'existe  que  par 
l'autre,  p  rtant  vos  regards  su**  l'inestimabl»' 
avantage  de  conserver,  dans  tute  sa  pureté  et 
dans  toute  sa  gioire,  notre  sainte  reigion  catho- 
lique, et  désirant  sec  mder  les  vues  de  ses  mi- 
nistres, vous  di-man  liez  «  une  répartition  plus 
juste  des  revenus  de  l'Eglise  »;  mais,  jaloux  du 
respect  dû  à  l'état  des  pé  sonnes  et  aux  proprié- 
tés d'un  chacun,  vous  demandiez  en  même  temps 
«  que  les  titulaires  ftiss-'Ut  maintenus  dans  leurs 
places,  à  la  charge  d'observer  les  lois  de  la  rési- 
dence ». 

Vous  demandiez  aussi  t  la  conservation  des 
propriété^  du  clergé,  à  la  change  de  payer  ses 
dettes  au  moyen  du  produit  du  rachat 'de  ses 
cenà  et  rent«?s  ».  Vous  demandiez  «  la  con-'erva- 
ti'  n  des  ai)bayes  et  dis  prieurés  de  nooiination 
royale;  jusqu'au  décès  des  titulaires  et  l'applica- 
tion d  s  revenus  seulement  aux  dettes  de  l'Etat  ». 
Votre  vœu  était  pour  la  conservation, en  tout  ou 
en  partie,  des  corps  religieux,  puisque  vous  ri-  - 
mandiez  que  «ITmoque  des  vœux  en  religion  fût 
fixée  à  l'âge  de  25  ans  ».  Vous  demandi'  z  cnlin 
•  un  rèîilinent  général  sur  le  taux  des  dîmes 
afin  de  prévenir  les  abus  et  les  procès  que  leur 
perception  eiitral.ier.iit  aprè^  soi  »;  et  c  ries,  il 
y  a  loin  de  c 'tte  demande  à  l'extimMion  totale 
des  dîmes  qui  n'est  profitable  qu'aux  grands 
propriétaires,  et  qu'on  a  d'ailleurs  recréées  en 


une  nature  d'impôt  pécuniaire  iufinimeot  plus 
onéreux. 

Mais,  d'ailleurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
le  demander;  en  contrariant  voire  vœu,  qu'a-t-on 
fait  pour  la  conservation  et  pour  la  ^'rande  gloire 
de  la  religion  de  nos  pères?  Ou  plutôt  que  n'a- 
t-on  pas  fait  pour  l'avilir  et  pour  la  perdre,  en 
refusant  de  la  reconnaître  pour  la  religion  na- 
tionale, pour  la  religion  do  ninante  de  l'Eat;  en 
met'a  t  toutes  les  religions  sur  la  môme  liirne,  en 
autorisant  l'exercice  public  de  tous  les  cultes,  en 
dépouillant  vos  églises,  en  expropriant  le  clergé, 
en  pr  nant  sa  destruction  pour  la  réforme  de  ses 
ab  iS,  en  atiiquant  ses  individus  dans  leurs  per- 
ponn-'s  et  dans  le  irs  revenus,  en  substituant  à  la 
place  de  vos  véri  ab'e  évoques,  de  vos  véritables 
pa-teurs,  des  prêtres  scliismaiiques,  qui  n'ont  pu 
miriter  votre  confiance,  et  qui  nu  doivent  leur 
place  qu'aux  suffrages  des  hérétiques,  des  rené- 
gats et  autres  sectaires  qui  ne  les  estiment  pas 
a^sez  p  ur  les  garder  pour  eux,  mais  qui  les 
mépri  ent.  ass  z  pour  vous  Ie>  donner. 

Qu'e-i  devenu  cette  précieuse  ressource  des 
pauvres? quel  moyen  avez-vous  aujourd'hui  pour 
l-'S  soulager  dans  leur  miiôre  et  dans  leur  adver- 
sité (I)? 

Cryez-vousqu'ils  trouveront  les  mômessecours 
chez  les  acquéreurs  de  leurs  hiens?  Où  trouverez- 
vous  à  l'avenir  la  piété,  la  charité,  la  tuenfaisance 
de  votre  ancien  clergé  séculier  et  régulier?  Qie 
pouvez-vous  attendre  de  leur  expoliation?  Quel 
fonds  ponvez-vous  faire  sur  la  charité  patrioti- 
que de  vos  prêtres  constitutionnels. 

Oi  lésa  dis-ipés,  ces  biens  déclarés  nationaux, 
par  des  estimations  négligées,  par  des  méventes 
qui  pnsenteni  un  trille  honteux  (2).  On  les  a 
dévorés,  ces  biens,  par  l'émission  funeste  de  prés 
di'  1,800  millions  d'a^siguiit-j  qui  n'ont  servi  qu'à 
(hasser  notre  numéraire,  qu'à  augm  n  er  1-  prix 
de  U'S  besoins,  qu'à  entretenir  l'inexactitude  ou 
le  défaut  de  moyens  dans  le  payement  des  impôts, 
qu'à  alimenter  l'iigioiage,  qu'à  corrompre  les 
mœurs,  et  qu'à  acquitter  une  mince  partie  de  la 
dette  publiiue;  car  Vous  entendrez  l)ientôt  proposer 
la  suspension  du  payement  de  la  dette  exigible, 
faute  de  fO!uls  di-ponibles. 

11  n'y  a  que  les  créanciers  de  l'Etat,  déjà  payés, 
qui  gagnent  h  cette  opération  désastreuse;  elle 
a  le  finesie  talent  de  répartir  !a  dette  de  l'Etat, 
qui  iniére-f.a't  plus  particulièrement  les  habitants 
d".  là  capitile,  sur  toutes  les  classes  des  habitants 
(le  la  province;  eu  sorte  que  vous  q  li  n'avez  rien 
prêté  à  l'Etat,  qui  n'avez  reçu  aucune  faveur 
de  TEtit,  qui  n'avez  jamais  été  à  poitée  de  vous 
enrichir  du  luxe  et  des  prodiL'alités  de  l'ancien 
gouvernement;  eu  sorte  que  vous  qui  n'avez  point 

(1)  Jo  tiens  d'un  ancien  administrateur  du  déparle- 
mont  du  Lot,  qu'une  municipalité  très  connue,  surtou 
par  le  nombre  dos  pauvres  qui  sont  à  sa  chaîne,  a  cm- 
ployo  en  actiat  de  gibernes,  do  sabres,  etc.,  une  somme 
do  près  de  sept  mille  livres  provenant  des  secours 
qa'on  lui  avait  accordt^s  snr  le  fonds  des  ateliers  de 
charité.  Et  les  administrateurs  do  co  département  në- 
};iigeraient  la  cau>»o  des  paovres?  Et  les  membres  de 
celle  muniripalitu  ne  seraient  pas  personnellement  con- 
traints au  rétablissement  de  celte  somme  au  profit 
de  leurs  pauvres?  C'est  co  ({ue  je  ne  pais  croire  mal- 
gré le  grand  crédit  qu'elle  lire  des  clubs. 

(2)  Des  (;cns  préposés  pour  surveiller  ces  ventes  ont 
coiilractc  des  sociétés,  ont  acquis  à  vil  prix,  sous  dos 
noms  empruntes,  et  ont  revendu,  pour  el  au  nom  do 
la  nation,  à  des  particuliers  qu'ils  ont  rendus  insolva- 
bles, par  les  gros  bénéfices  au  comptant  qa'ils  leur  ont 
soutirés,  et  puis,  payera  qui  pourra. 
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puisé,  comme  la  capitale,  vos  dépenses  commu- 
nes dans  le  trésor  royal,  qui  n'avez  point  l'avan- 
tage, par  votre  situation,  de  mettre  à  contribution 
toutes  les  provinces  ;  en  sorte  que  vous  qui  vous 
nourrissez  d'un  pain  plus  grossier  et  plus  ch'  r, 
qui  avez  soulagé  vos  pauvres,  qui  avez  payé  du  vôtre 
vos  enfants  trouvés,  votre  police,  votre  guet  et 
garde,  votre  pavé,  vos  illuminations,  vos  corps  de 
garde,  votre  garde  soldée,  etc.,  êtes  journelleuient 
réduits  à  payer  la  dette  de  l'Etat  par  le  discrédit 
progressif  qui  poursuit  le  papier-monnaie  forcé, 
et  par  la  perte  graduelle  que  vous  éprouvez  dans 
son  emploi. 

Vous  demandiez  «  une  modificaiion  sur  les 
droits  d'enregistrement  »,  et  les  droits  d't  nregis- 
trement  ont  été  grossis;  vous  demandiez  la 
«  conservation  de  l'impôt  sur  le  tabac  »,  alin  de 
soulager  d'autant  les  propriétés  foncières,  et 
l'impôt  sur  le  tabac  a  été  supprimé. 

Vous  demandiez  «  l'examen  de  la  dette  pu- 
blique et  la  réduction  des  intérêts  au  taux  légi- 
time »  ;  vous  demandiez  aussi  «  que  les  capita- 
listes et  les  rentiers  fusse;it  assujettis  à  l'impôt 
en  proportion  de  leurs  revenus  »  ;  eh  bien  !  la 
dette  publique  n'est  point  encore  vériliée,  les  in- 
térêts n'ont  pas  été  réduits,  et  les  capitalistes  et 
les  rentiers  ont  été  exceptés  de  la  contribution 
du  cinquième  de  leurs  revenus  sur  l'Etat,  car  la 
contribution  mobilière  ne  les  atteindra  jamais  en 
proportion  de  leurs  revenus. 

Vous  êtes  devenus  les  esclaves  de  la  capitale  ; 
vous  avez  pris  pour  du  vrai  patriotisme  l'impul- 
sion qu'elle  n'a  cessé  de  donner  aux  provinces  ; 
vous  y  avez  applaudi,  vous  avez  voulu  l'imiter. 
A  son  exemple,  vous  vous  êtes  passionnés  pour 
la  vente  des  biens  nationaux,  et  vous  n'avez  pas 
vu  que  la  capitale  ne  tenait  si  fort  à  cette  vente 
que  pour  assurer  ses  créances  sur  l'Etat,  et  vous 
n'avez  pas  vu  qu'en  employant  les  biens  des 
pauvres  et  les  revenus  fonciers  de  l'Eglise  à  l'ac- 
quit de  cette  dette,  et  qu'en  séduisant  les  campa- 
gnes par  ralfranchissement  de  la  prestation  de 
la  dîme,  on  allait  de  toute  nécessité  imposer 
d'autant  vos  fonds  de  terre,  afin  de  trouver  dans 
ce  surcroît  d'impôt  de  quoi  fournir  aux  dépenses 
du  culte  religieux,  au  traitement  et  aux  pen- 
sions des  ecclésiastiques  dépouillés,  en  sorte  que 
vous  êtes  soumis  à  payer  un  tiers  de  plus  en  con- 
tributions dinctes  ou  indirectes,  tandis  que  la 
capitale  en  payera  moitié  moins,  avec  l'avantage 
qu'elle  a  eu  de  poursuivre  avec  plus  de  facilité 
et  de  promptitude  la  liquidation  et  le  rembour- 
sement de  ses  créances,  de  ses  offices,  do  ses 
maîtrises,  etc.,  etc.  (1). 

On  avait  établi  une  caisse,  appelée  de  l'extraor- 
dinaire, pour  y  verser  et  conserver  soigneuse- 
ment les  fonds  que  l'on  destinait  à  l'acquit  de  la 
dette  exigible,  et  cette  caisse  qui  a  dû  être 
garnie  de  près  de  2  milliards  en  revenus  des 
biens  ecclésiastiques  ou  en  assignats  à  valoir 
sur  les  biens  nationaux  vendus  ou  à  vendre,  et 
cette  caisse  qui  n'a  presciue  rien  payé  sur  la  vé- 
ritable dette  exigible,  sera,  avant  la  fin  de  l'année, 
épuisée  par  les  remboursements  qu'on  n'aurait 
pas  dû.  faire,  par  les  dépenses  courantes  qui  de- 
vaient être  prises  ailleurs,  par  les  secours  et  les 
crédits  immodérés  qu'on  a  fournis  aux  princi- 
pales villes  sur  des  reprises  éventuelles,  et  même 

(1)  Avant  la  Révolution,  la  ville  de  Paris  versait 
dans  le  Trésor  royal,  en  impositions  directes  et  iiuii- 
rcctes,  près  de  80  millions.  Dans  l'état  de  choses,  elle 
n'y  versera  à  l'avenir  que  do  35  à  40  millions. 


à  tout  venant  qui  a  su  parler  révolution  et  fla- 
gorner l'Assemblée  nationale. 

Vous  demandiez  la  «  suppression  des  milices  », 
parce  que  le  tirage  au  sort  et  les  rassemblements, 
quoique  à  des  époques  déterminées,  enlevaient 
quantités  de  bras  à  l'agriculture,  aux  arts  et  aux 
métiers;  mais,  depuis  la  Uévolution,  vous  êtes 
tous  devenus  miliciens,  et  l'agriculture,  les  arts 
et  les  métiers  n'y  ont  certainement  pas  gagn"^, 
puisque  vous  perdez  infiniment  plus  de  journées 
en  évolutions  militaires,  en  factions,  en  courses, 
en  assemblées  primaires  et  en  as-emblées  élec- 
torales, sans  y  comprendre  vos  dépenses  extra- 
ordinaires. 

Vous  demandiez  pour  tous ,  «  liberté ,  pro- 
priété, sijreté  et  protection  »  ;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  le  demander;  trouvez- vous  cette 
liberté,  cette  sûreté,  cette  protection  dans  les 
violenci's  et  les  excès  que  vous  éprouvez  jour- 
nellement de  la  part  des  clubs,  même  sous  les 
yeux,  et  quelquefois  à  l'invitation  des  munici- 
palités, qui  insultent  à  votre  malheur  par  leur 
inaction  ou  par  leur  indifférence  coupable? 

La  trouvez-vous  cette  liberté,  dans  ces  désar- 
mements, dans  ces  perquisitions  domiciliaires, 
dans  ces  emprisonnements  illégaux,  dans  ces 
détentions  injustes,  dans  ces  extorsions  qua- 
lifiées d'amendes,  dans  ces  proscriptions  odieuses 
qui  n'ont  d'autre  principe  que  la  tyrannie  d'une 
classe  d'hommes,  tourmentés  par  le  remords  et 
justement  alarmés  sur  leur  avenir,  exerce  sur 
la  liberté  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  leurs? 
Trouvez-vous  ce  respect  dû  aux  propriétés  dans 
les  menaces  et  dans  les  atteintes  qu'on  y  porte 
tous  les  jours  ;  dans  l'accroissement  de  l'impôt 
foncier;  dans  les  incendies,  les  pillages  et  les 
dévastations  qui  ont  été  déjà  renouvelés  plus 
d'une  fois;  dans  ce  refus  persévérant  de  payer 
les  redevances  foncières  qui  constituent  cepen- 
dant le  seul  titre  valable  de  votre  propriété,  et 
dont  les  arrérages  accumulés  préparent  la  ruine 
entière  des  redevables;  car  il  faudra  bien  qu'ils 
le  payent  un  jour  aux  dépens  de  leurs  capitaux; 
refus,  au  surplus,  qui  est  condamné  par  la  loi, 
et  qui  ne  doit  son  origine  qu'à  des  conseils  per- 
fides, et  sa  persévérance  qu'à  la  fourberie  de 
deux  commissaires  qui  ont  infecté  notre  mal- 
heureux pays  par  leur  présence,  et  par  la  doc- 
trine qu'ils  ont  prêcbée  dans  les  clubs. 

Actuellement,  Messieurs,  comparez  le  vœu  que 
vous  avez  émis,  le  vœu  que  j'ai  constamment 
défendu,  avec  la  Constitution  qu'on  vous  a 
donnée;  ce  que  vous  étiez  dans  l'ancien  gouver- 
nement, avec  ce  que  vous  êtes  aujourd'hui  ;  la 
liberté  dont  vous  jouissiez,  avec  la  licence 
effrénée  qui  a  pris  sa  place;  votre  sûreté  passée, 
avec  les  dangers  que  vous  courez  tous  les  jours, 
et  les  forfaits  qui  déshonorent  notre  pays  ;  le 
respect  qui  était  porté  à  vos  propriétés,  avec  les 
dévastations  qui  les  ruinent,  avec  le  fer  et  la 
flamme  qui  les  dévorent  ;  l'impôt,  déjà  trop  con- 
sidérable sans  doute,  ou  trop  inégalement  ré- 
parti de  l'ancien  régime,  avec  les  nouvelles  con- 
tributions plus  ruineuses  et  plus  mal  réparties 
encore;  la  force  publique  qui  vous  protégeait  si 
efficacement, avec  cette  raultiplicationde  forces  si  \ 
mal  organisées,  qui  ne  peuvent  contenir  le  crime  ' 
qui  vous  frappe,  ou  qui  vous  menace  sans  cesse  ; 
cette  justice  bienfaisante  qui  vous  garantissait 
des  atteintes  des  méchants  et  des  pervers,  avec 
ces  tribunaux  circulaires  de  nouvelle  création, 
avec  ce  fantôme  de  justice  avilie,  avec  ces  nou- 
veaux sénateurs  dont  l'inaction,  souvent  forcée 
et  quelquefois  volontaire,  laisse  votre  honneur, 
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vos  personnes  et  tos  biens  à  la  merci  des  fac- 
tieux, des  tyrans,  des  mt'urlhers,  des  assassins 
conduits  par  la  rapine  et  par  l'avari -e. 
/.  (cs  ?tlmiiiiptralion.'>,  gouniLscs  à  h-ur 
iiprcmcO»  t    >t  itienfuisantes  du  temps 

;  ces  a<lii,  113  en  firantlts  ma^st-s, 

•uttMiues  et  érlatrccà  jur  it*  df^siotéres^emenl, 
cimour  du  Iden,  les  lumiôres  et  l'exi  éruMire; 
>  'S  administrations  qui  savaient  si  bien  arrêter 
!os  municipalité''  dans  leurs  écarts  et  les  ramener 
d;!"s  !;i  hoîMie  voie,  avec  ces  administrations  mcs- 
([iiin  ?  lie  >iiM  iritmenl;  ces  administrations  rui- 
1  ou»  s,  iMculiéreiUeS  et  mal  assories  ;  ccs  admi- 
ni>tration^  souvent  maîtrisées  par  les  munici- 
palités, et  néanmoins  leurs  supérieures  et  même 
presque  indépendantes  de  tout  autre  pou?oir, 
par  cela  peu!  qu'elles  sont  subordonnées  à  deux 
autorités  dont  l'une,  quoique  étrangère  à  tont 
objet  d'admini-tralion,  cont-ôle  ceptMidant  les 
actions  de  l'autre;  ces  administrations,  enfin, 
ou,  f)0ur  raieu\  dire,  ces  lambeaux  de  répu- 
hli'iue  dont  plusieurs  ont  tout  à  la  fois  la  fai- 
blc.-:se,  l'iiinorance,  la  présomption  et  l'orgueil 
des  petits  tyrans. 

Comparez  vos  occupations  lucratives,  votre  in- 
dustrie, Votre  commerce,  vos  ressources,  vos 
jouissances  du  temps  passé,  avec  vos  facultés, 
vos  moyens  d'acquérir,  et  votre  détresse  d'au- 
jourd'hui ;  la  considérati.m  dont  vous  jouis-^iez 
ou  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  avec  l'es- 
pèce de  l'itié  et  de  mépris  qui  nous  hu.nilient  ; 
notre  intervention,  jadis  si  respectée,  dans  les 
différends  de  nos  voiMns,  avec  celle  dont  ils 
nous  menacent  aujourd'hui  à  l'occasion  de  nos 
troubles,  de  nos  disseosions  et  de  notre  immo- 
ralité. 

Comparez  enfin  le  pa^sé  qui  vous  est  si  bien 
connu,  avec  votre  situation  présente,  avec  cet  ave- 
nir qui  s'annonce  par  tant  de  sinistres  présages; 
et,  si  cette  comparaison  que  je  ne  pou-serai  pas 
plus  loin,  pour  ne  pas  vous  attrister  par  le  ta- 
bleau trop  fidèle  des  malheurs  sans  nombre  qni 
nous  accablent,  ei  par  la  perspective  plus  ef- 
frayante encore  de  ceux  dont  nous  sommes 
menacés,  peut  vous  convaincre  de  la  droiture  de 
ma  conduite,  de  la  pureté  de  mes  vues  et  de 
celle  de  mes  intentions,  croyi  z  qu'il  m'eût  été 
facile  de  ga<iner,  comme  tant  d'autres,  la  faveur 
du  peuple  qu'on  a  si  cruellement  trompé  ;  et 
qu'au  milieu  d<  s  factions,  d  s  troubl-  s  et  des 
orages,  il  y  a  quelque  mérite  à  s'acquitter  con- 
stamment de  >es  devoirs  au  risque,  toujours  re- 
naissant, de  devenir  victime  des  emportements 
de  la  multitude  qu*on  a  enivrée  de  fureurs  et 
de  crimes. 

Eh  !  comment  aurai.«;je  pu,  oubliant  mes  ins- 
tructions, manquer  à  mon  serment,  quand,  pour 
réponire  à  votre  confiance,  Messieurs,  je  n'avais 
qu'à  observer  les  disiiositions  du  roi  ?  Q  land  je 
n'ai  pu  me  dissimuler  que  ses  intentions  bien- 


faisantes avaient  préparé  les  moyens  de  réformer 
les  abus  dont  nousavio  s  à  nous  plaindre?  Quand, 
par  sa  déclaration  du  23  juin  178'J,  se  montrant 
plus  encore  le  nère  et  l'ami  que  le  souverain  de 
ses  sujets,  je  l'ai  vu  leur  accorder  ou  plutôt  leur 
oITrir  plus  que  vous  ne  m'aviez  chargé  de  de- 
mander? La  saine  partie  de  la  nation,  le  peuple 
liii-môme,  applaudirent  à  cette  déclaration  ûui 
rétablissait  l'ordre  et  l'harmoiie  ;  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  germes  de  tous  les  biens  que 
nous  pouvions  désirer,  et  dont  nous  jouirions 
déjà,  si  des  ennemis  cruels,  une  secte  impie  et 
sacrilèfie,  les  factieux,  enfin,  n'eussent  étouffé 
ces  yermes  précieux,  pour  y  substituer  ceux  de 
tous  les  maux  qui  ont  inondé  la  surface  de  ce 
tri>te  Bmpire. 

Par  quelle  fatalité  cette  déclaration,  qui  allait 
régéi  ér-  r  effectivement  la  France,  l'a-l-elle  plon- 
gée dans  un  aliime  de  malheurs?  Ne  vous  y 
trompez  pas.  Messieurs,  elle  a  été  le  signal  de 
cette  insurrection  que  des  profanes  ont  appelée 
«  sainte  ».  Si  les  méchants,  nés  pour  la  ruine  et 
la  ilévastation  de  ce  sui  erbe  royaume,  eussent 
donné  le  temps  à  la  nation  de  méditer  sur  cette 
déclaration,  et  d'en  calculer  les  bienfaits,  nous 
étions  sauvés,  et  la  trame  de  leurs  noirs  com- 
plots était  détruite.  Tous  les  genres  de  séduction 
ont  été  mis  en  œuvre;  en  moins  de  trois  semaines, 
les  esprits  ont  été  corrompus,  pervertis  ;  la  ré- 
volte éclata,  les  moyens  employés  pour  la  pré- 
venir, ou  pour  en  arrêter  les  effets,  devinrent 
ses  instruments  et  tout  fol  perdu. 

J'achèverai  de  vous  dire  la  vérité.  Messieurs; 
je  vous  la  dois  tout  entière;  je  la  dois  à  la  sain- 
i.  té  de  ma  mission  que  j'ai  toujours  respectée, 
parce  qu'elle  était  légale  ;  écoutez-la,  je  vous  en 
conjure  :  le  peuple  gémit;  sa  misère  lui  a  dessillé 
les  veux;  un  penchant  naturel,  qu'on  a  pu  ar- 
rêter, mais  que  rien  ne  détruira  jamais,  le  porte 
irrésistiblement  vers  son  roi;  déjà  il  implore  ses 
bontés;  il  a  besoin  de  cette  autorité  tntélaire  qui 
le  protégera  toujours  efficacement;  il  réclame  le 
bonheur  que  lui  assurait  cette  déclaration  qu'oii 
ne  lui  avait  pas  permis  d'apprécier,  mais  dont  il 
S6nt  1a  nécessité* 

Ce  moven  est  plus  sûr  que  la  résistance  peut- 
être  impuissante  que  vous  opposeriez  à  des 
efforts  dirigés  d'abord  par  rhonneur,  mais  qui 
pourraient  ensuite  êiro  conduits  par  des  senti- 
ments plus  re-'outables.  Apaisons  la  divinité,  elle 
ne  se  montra  jamais  implacable;  et  le  cœur  du 
roi  s'ouvrira;  que  dis-je?  il  ne  fut  jamais  fermé 
pour  son  peuple! 

Tels  sont  les  sentiments  qui  m'ont  animé  dans 
la  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  et  ceux 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéi^•sanl  serviteur. 

Signé:  Faydel. 
A  Paris,  le  30  septembre  1791. 
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COMPTE     RENDU 

Par  M.  »E    FF.ltRIÈRES, 

Députe   de   la    noblesse    de   la    sénéchaussée   do    Saumur. 

A  MESSIEURS  LES  GENTILSHOMMES  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAUMUR 


Messieurs, 

Pressé  par  les  circonstances,  et  ne  pouvant 
vous  offrir  en  ce  moment  le  détail  raisonné  des 
opérations  de  l'Assemblée  nationale,  je  crois  qu'il 
est  de  muri  devoir  de  vous  rendre  un  compte 
sommaire  de  ma  conduite  et  de  mes  opinions.  Je 
v;iis  donc  mettre  sous  vos  yeux  le  mandat  que 
vous  m'avez  donné;  j'y  join'drai  des  notes.  Vous 
apercevrez  facilement  les  rapports  plus  ou  moins 
directs  de  la  nouvelle  G  in.-lituîion  avec  le  vœu 
que  vous  m'avez  chargé  d'exprimer.  Ces  notes 
serviront  encore  à  vous  montrer  l'exactitude  avec 


laquelle  je  me  suis  conformé  à  la  volonté  dont 
j'étais  l'organe.  Je  me  bornerai  aux  objets  ren- 
fermés dans  mes  cahiers  :  les  événements  ont 
amené  une  foule  de  questions  que  vous  n'aviez 
pu  prévoir;  mais  j'ose  vous  attester  que  le  même 
amour  du  bien,  la  même  fidélité  à  vos  volontés 
présumées,  m'ont  toujours  guitJé  dans  toutes  les 
délibérations.  Je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  le 
s  rment,  prononcé  en  votre  présence,  de  mainte- 
nir de  tout  mon  pouvoir  et  le  gouvernement 
monarchique,  et  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété. 


INSTRUCTIONS  ET  POUVOIRS 

donnés  par  Messieurs  les  gentilshommes  de  la  sénéchaussée  de  Saumur  et  pays  saumurois,  à  leurs  députés 

aux  États  libres  et  généraux  du  rotjaume,  convoqués  à  Versailles  au  27  avril  1789  ; 
Lesdites  instructio7is  et  pouvoirs  arrêtés  en  l'assemblée  générale  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  ladite 

sénéchaussée,  le  jeudi  26  mars  1789. 


Messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Saumur,  assemblés,  donnent  à  celui 
d'e  .tre  eux  qui  sera  député,  ainsi  qu'à  celui  qu'ils 
ont  arrêté  de  nommer  pour  le  suppléer,  en  cas  de 
mort  ou  (le  démission  forcée,  pour  c.iuse  de  ma- 
ladie, les  instructions  et  pouvoirs  qui  suivent. 

Pénétiés  des  sentiments  de  patriotisme  qui 
seront  toujours  ceux  de  la  nobisse  française; 
animés  du  zèle  le  plus  pur  pour  la  prospérité  de 
l'Eiat  et  la  gloire  du  roi  ;  jaloux  de  maintenir  la 
concorde  et  l'union  de  tons  les  ordres,  base 
inébranlable  de  l'une  et  de  l'autre  :  convaincus 


par  une  longuo  et  pénible  expérience  des  dan- 
gers d'un  gouvernement  vacillant  dans  ses  prin- 
cipes, les  gentilshommes  de  ce  ressort  déclarent 
qu'ils  ont  résolu  d'employer  tout  leur  zèle,  et  de 
réclamer  avec  une  constance  et  une  fermeté  iné- 
branlables, l'établissement  d'une  Constitution 
telle  que  le  pouvoir  du  prince  et  les  imprescrip- 
tibles droits  de  la  nation  soient  balancés  par  le 
plus  juste  équilibre,  que  tous  les  citoyens  soient 
également  protégés  par  la  loi,  et  ne' dépendent 
d'aucune  autre  puissance  (1). 


Décrété.  La  responsabilité  de 
tous  les  agents  du  pouvoir  ga 
rantit  sultisamnient  l'exécution 
de  cet  article. 


Et  attendu  qu'il  est  indispensable  pour  la  sûreté  de  tous  les 
individus  qui  forment  la  nation,  que  leurs  droits  soient  en  ce 
moment  établis  sur  des  bases  inaltérables,  et  d'élever  enfin  une 
barrière  que  l'inconiluite  ou  l'incapacité  des  ministres  ne  puisse 
pins  franchir,  l'assemhlée  génér.ile  des  gentilshommes  de  ce 
ressort  charge  spécialement  son  député,  et  à  son  défaut  celui 
qu'elle  nommera  |)oar  le  remplacer,  de  déclarer  aux  Etats  géné- 
raux que  l'intention  de  l'ordre  est  : 

Que  lesdits  Etats  généraux  prennent  les  moyens  les  plus  sûrs 
pour  qu'en  aucun  cas  aucun  citoyen  ne  puisse  être  détenu,  par 
un  ordre  ministériel,  au-delà  du  temps  indispensablement  né- 
cessaire pour  qu'il  soit  renis  dans  une  prison  légale,  entre  les 
mains  des  juges  que  lui  donne  la  loi. 

Qu'ils  s'occupent  de  la  rédaction  d'une  loi  portant  établissement 
de  la  liberté  légitime  de  la  pre-se  (2)  ; 


(1)  Décrété  :  mais  non  quant  h.  l'exacte  balance  des 
pouvoirs.  Par  la  Constitution,  ils  sont  roellernent  tous 
concentres  dans  le  pouplo.  Je  me  suis  foruielleincnt 
opposé  au  ronvcrsemfut  lies  principes  fondamentaux  de 
la  monarchie.  La  déclaration  des  290  membres  de  la 
minorité,  en  date  du  21)  juin  17!)1,  les  2  derniers  cha- 
pitres do  l'ouvrage  du  Tluisme,  mon  opinion  sur  la  si- 
tuation du  roi  et  du  royaume,  puliliée  le  14  juillet  1791, 
ma  lettre  à  M.  Paulsc,  no  doivent  laisser  aucun  doute 


à  MM.  les  gentilshommes  do  la  sénéchaussée  do  Sau- 
mur, du  zèle  que  j'ai  apporté  à  défendre  l'autorité  légi- 
time du  monarque,  autorité  que  je  crois  aussi  nécessaire 
au  bonheur  du  peuple,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'Empire,  qu'une  sage  et  honnête  liberté  fondée  sur  la 
loi,  et  contenue  par  elle,  est  nécessaire  au  bonheur  et 
à  la  sûreté  de  chaque  individu. 

(2)  Je  n'ai  point  approuvé   la  liberté  indéfinie  de  la 
presse.  J'ai  constamment  voté  pour  que  l'on  réprimât 
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Décrété. 
Décrété. 
Décrété. 


Décrété  conformément  aux  ba- 
ses (lu  oouTel  ordre  judiciaire. 


Décrété.  H  faut  on  conseil  de 
guerre  et  un  jugement. 

Décrété. 


DécnHé.  Le  Corps  législatif  a 
seul  le  droit  de  statuer  sur  l'im- 
pôt. 


Dccréié. 
Décrété. 


Gela  sVst  fuit. 

Décrété. 
Décrété. 

Cet  anicle  ne  peut  avoir  lieu. 


Le  re^ipect  le  plus  ab-olu  pour  toutes  lettres  confiées  à  la  poste 
sera  ordonné,  et  les  Etats  prendront  tous  les  moyens  nécessai- 
res pour  emiêcher  qu'il  n'y  soit  porté  atteinte; 

Il  sera  de  nouveau  déclaré,  statué  et  ordonné  qu'aucun  citoyen 
ne  pourra  être  enlevé  à  ses  juges  naturels  qui  sont  ceux  que  lui 
donnent  les  luis. 

Que  toutes  évocations  et  commissions  qui  tendent  à  dt^pouiller 
les  juges  ordinaires  de  la  connaissance  des  affaires  qui  leur 
appartiennent  serunl  abolies  ;  et  il  sera  enjoint  a  tous  juges  et 
aux  parties  de  ne  plus  y  obéir. 

Les  ma&istrats  des  cours  souveraines,  et  juges  royaux,  ne 
pourront  à  l'avenir  être  troublés  dans  leurs  fonct  ons,  destitués 
1 1  remplacés,  sinon  vacance  arrivant  par  mort,  résignation  ou 
démission  volontuires,  ou  forfaitures  préalablement  jugées  par 
les  juges  compétents. 

Le  citoyen  qui  sert  l'Etat  dans  les  armées  ne  pourra  être  des- 
titué de  son  emploi  sur  aucuns  ordres  arbitraires,  lettres  ministé- 
rielles ou  autrement. 

Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable  ;  et  nul  ne  pourra  eu 
être  privé,  mêiue  à  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dé- 
dommagé au  plus  haut  prix,  et  sans  délai  (1). 

Il  sera  statué,  dans  la  forme  la  plus  authentique,  qu^aucun 
subside  quelconque  ne  sera  à  l'avenir  mis  ou  prorogé,  sans  le 
consentement  des  Etats  libres  et  généraux  du  royau^ne  ;  en  con- 
séquence, que  toute:^  impositions  mi-»  s  ou  prorogées  sans  celte 
condition,  ou  accordées,  hors  des  Etats  généraux,  par  une  ou 
plusieurs  provinces,  une  ou  plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs 
communautés,  un  ou  plusieurs  ordres,  corps  ou  corporations, 
seront  nulles,  illégales,  et  il  sera  défendu,  sous  peine  de  concus- 
sion, de  les  répartir,  asseoir  et  lever. 

Tout  emprunt  public,  nécessitant  un  accroissement  de  sub- 
sides, il  n'en  sera  fait  aucun  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux. 

La  répartition,  assiette  et  perception  des  impôts,  et  de  tous 
subsides  quelconques,  ain^i  que  leur  versement  dans  les  coffres 
publics,  se  feront  par  l^s  Etats  pro-.inciaux,  qui  seront  consti- 
tués par  les  Etats  généraux,  sous  le  nom  d'Etats  provinciaux, 
dans  les  provinces  qui  n'en  oat  pas  encore,  ou  qui  ont  à  se 
plaindre  de  la  constitution  irréguliè.e  des  corps  qui  les  admi- 
nistrent. 

Les  gentilshommes  de  cette  sénéchaussée  s'en  rapportent  aux 
lumières  des  députés  aux  Etats  généraux,    sur    le    règlement 

au'ils  feront  touchant  l'organisation,   fonction  et  pouvoirs  des 
tats   provinciaux  qu'ils   réclament,  nommément  pour  la  pro- 
vince dont  ils  font  partie. 

Toute  loi  qui  n'aura  pas  été  consentie  ou  demandée  par  les 
Etats  lib  es  et  généraux  du  royaume,  no  sera  point  réputée 
lui  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'Etat. 

Les  lois  qui  seront  établies  au  sein  des  Biais  généraux,  par  le 
concours  mutuel  de  l'autorité  du  roi  et  du  consentement  de  la 
nation,  seront  notilices  aux  cours  souveraines,  pour  y  être  ins- 
crites sur  leurs  registre.^,  et  elles  seront  chargées  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution  (2). 

Les  lois  (l'administration  et  de  police  seront,  pendant  l'absence 


la  licence  effrénée  de  ces  écrivains  coupables  qui,  dans 
leurs  libella  calomnieux,  dans  leurs  pamphlets  incen- 
diaires, ODtraeeAot  à  la  fois  avec  fureur  les  pcrsoiiiieâ 
et  les  choses  les  plus  respectables,  prêchent  hauteoienl 
le  trouble,  le  désordre,  raiiarchio,  attaquent  t'iuics  les 
autorités,  aDpellenl  le  peuple  à  la  révolle,  au  pillage,  A 
rincemiie.  Ils  sont  les  véritables  auteurs  des  maux  qui 
désolent  la  France  depuis  deux  ans. 

(!)  Décrété  à  la  fin  des  droits  do  l'homms...  Mais  cet 
article  a  été  mal  observé.  Je  n'ai  jamais  consenti  à  la 
spoliation  d'aucun  corps,  ni  d'aucun  ind:vidu.  Le  décret 
qni  ordonne  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  qui  réduit 
les  titulaires  actuels   à  on  traitement   insuffisant  pour 

fdasieurs.  et  nullement  proportionné  aux  biens  d>>ut  ou 
es  dépouille,  a  passe  contre  mon  vœu.  La  base  sur  la- 
quelle porte  ce  décret  n'a  point  de  solidité.  On  dit  en 

3   1 


vain  que  les  ecclcsiastijnes  ne  sont  qu'usufruitiers  ;  le 
droit,  quant  à  la  jouissance,  est  le  mémo  pour  l'usu- 
fruitier que  pour  le  propriétaire...  «t  ne  sommes-nous 
fias  tous  de  simples  usufruitiers?  Emportons-nous  dans 
c  tombeau  nos  terres,  nos  meubles,  notre  or,  n')tre 
argent  ?  Nous  logeons  dans  nos  maisons,  d'autres  y  ont 
lo^  avant  nous,  d'aotres  y  logeront  après  nous.  Celle 
lot  est  commune  à  tocs  les  hommes. 

(2)  Voici  un  des  articl-'s  ou  les  intentions  de  MM.  les 
gentilshommes  de  la  sénérhaus<co  de  Saumur  ont  été  le 
moins  respecté'^s.  Je  répéterai  ce  que  j'ai  dejA  dit.  Je 
me  suis  constamment  opposé  à  toutes  les  atteinlcs  que 
l'A-ssemblée  nationale  a  portées  à  l'autorité  légitime  et 
nécessaire  du  monarque;  j'ai  toujours  pensé  qu'il  de- 
vait être  co-législateur  avec  la  nation.  Jo  renvoie,  pour 
la  vérité  de  ce  fait,  aux  ouvrages  cités  dans  la  note  (1). 
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l'Assemblée  nationale  s'étant  ren- 
due permanente. 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété. 


Dccrélé. 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété.  L'Assemblée  nationale 
est  permanente. 


II  n'y  [a  point,  et  il  ne  peut  y 
avoir,  de  commission  intermé- 
diaire. 

La  haute  autorité,  dont  a  joui 
l'Assemblée,  lui  a  permis  de  déli- 
bérer sur  l'impôt  avant  l'achève- 
ment de  la  Constitution. 


Décrété    conformément    aux 
formes  prescrites  par  le  mandat. 


des  Etats  Généraux,  provisoirement  adressées  à  la  vérification 
et  er)regislremeni  libre  des  cours;  mais  elles  n'auront  de  force  que 
jusqu'à  la  prochaine  tenue  de  l'Assemblée  nationale  où  elles 
auront  besoin  de  ratification  pour  continner  à  être  obligatoires. 
Les  Etats  généraux  établiront  et  détermineront  la  forme  de  cette 
ratification. 

Les  Etats  provinciaux  seront  spécialement  chargés  de  veilleraux 
intérêts  de  leurs  concitoyens  et  de  mettre  opposition  par-devant 
les  cours  à  l'enregistrement  des  lois  locales  et  momentanées, 
promulguées  dans  les  intervalles  de  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elles  contiendront  des  clauses  contraires  aux 
droits  et  privilèges  de  leurs  provinces. 

Les  Parlements  et  autres  cours  souveraines,  ainsi  que  les  juges 
inférieurs,  seront  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre  et  de  l'aire 
exécuter  les  lois,  soit  en  renouvelant  leurs  dispositions,  lorsque 
les  circonstances  pourront  l'exiger  sans  qu'ils  puissent  toutefois 
y  rien  retrancher,  ajouter  ni  modifier,  soit  en  infligeant  lespu- 
nitions  qu'elles  prononcent  contre  ceux  qui  les  transgressent  (1). 

Les  magistrats  seront  responsables  du  fait  de  leurs  charges  à 
la  nation  assemblée,  qui  pourra  les  faire  juger  par  les  tribu- 
naux compétents,  sans  préjudi(  e  des  demandes  en  prise  à  partie, 
que  les  citoyens  ont  le  droit  de  former. 

Les  ministres  seront  responsables  de  leur  gestion,  ainsi  que  de 
toutes  les  atteintes  par  eux  portées,  tant  aux  droits  nationaux 
que  particuliers,  et  les  Etals  généraux  pourront  les  accuser  et 
les  faire  juger  sur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les 
tribunaux  compétents,  sans  préjudice  aux  droits  que  les  Etats 
conféreront  aux  procureurs  généraux  du  roi,  dans  les  mêmes 
cas. 

Les  dépenses  de  chaque  département,  y  compris  celles  de  la 
maison  du  roi,  seront  invariablement  fixées,  et  les  ministres  de 
chacun  d'eux  responsables  de  l'emploi  des  fonds,  n'entendant 
néanmoins  y  comprendre  les  sommes  qui  seront  affectées  à  la 
dépense  personnelle  de  Sa  Majesté. 

Le  compte  général  des  finances,  dans  lequel  sera  compris  celui 
de  chaque  département,  sera  rendu  public  tous  les  ans  par  la 
voie  de  l'impression. 

Les  Etats  généraux  établiront,  par  une  loi  précise  et  solen- 
nelle, accordée  ou  consentie  par  le  roi,  la  périodicité  de  leur 
tenue,  à  des  époques  fixes  et  peu  éloignées,  comme  tous  les 
trois  ou  cinq  ans,  et  pour  la  prochaine  tenue  au  bout  d'un  temps 
plus  rapproché,  et  ce  dans  la  ville  qui  sera  choisie  et  indiquée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  lettres  de  Sa  Majesté  pour  ces 
convocations  périodiques,  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Les  Etats  généraux  ne  pourront  établir  une^commission  inter- 
médiaire, suDsistant  pendant  le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  as- 
semblés. 

Et  pour  que  l'établissement  de  la  Constitution  ne  puisse  être 
éludé  ni  différé,  lesdits  députés  ne  délibéreront  sur  aucun  se- 
cours pécuniaire  à  titre  d'emprunts,  de  subsides,  ou  autrement, 
avant  que  les  droits  ci-dessus,  droits  qui  appartiennent  autant  à 
chaque  citoyen  individuellement  qu'a  la  nation  entière,  soient 
invariablement  établis  et  solennellement  proclamés. 

Et  après  cette  proclamation  solennelle,  et  non  autrement,  nos 
députes  useront  du  pouvoir  que  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse de  cette  sénéchaussée  leur  donne  de  consentir  aux  sub- 
sides qu'ils  jugeront  nécessaires,  sur  la  connaissance  détaillée 
qu'ils  prendront  de  la  situation  des  finances  et  des  besoins  de 


(1)  Décrété  quant  aux  cours  souveraines  et  aux.  juges 
qui  remplacent  les  Parlements.  Je  dois  ajouter  que  je 
n'ai  point  approuvé  la  suppression  de  l'ancienne  ma- 
gistrature. Les  Parlements,  et  généralement  tous  les 
tribunaux  exigeaient  do  grandes  réformes,  mais  ces 
corps  respectables  par  leur  antiquité,  par  leur  attache- 
ment aux  formes  conservatrices  do  la  liberté  et  de  la 
propriété,  étaient  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la 
monarchie  et  de  l'indépendance  de  la  nation.  Il  y  avait 
des  abus,  je  le  sais  ;  on  pouvait  détruire  les  abus  et 
conserver  les  corps.  D'ailleurs,  est-il  politique  do  ren- 


verser tons    les   pouvoirs    intermédiaires    entre   deux 

Srandcs  autorités  essentiellement  ennemies,  dont  l'une 
es  deux  triomphera  nécessairement  un  jour.  Pour  peu 
que  la  balance  penche  un  peu  en  faveur  du  Corps 
législatif,  ou  en  faveur  du  monarque,  la  nation  est  asser- 
vie. Il  faudra  donc  encore  une  insurrection  pour  rame- 
ner l'ancien  ordre  des  choses,  ou  pour  en  créer  un  nou- 
veau. Mon  opinion,  lorsque  l'Assembléo  a  prononcé  sur 
ces  grandes  questions,  a  été  conforme  aux  principes 
que  j'établis. 
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Cela  l'est  fuit,  et  la  dette  pu- 
blique a  été  cousolidue. 


Cela  8'esl  fait.  Tous  les  impôts 
et  droits  meutioon)  s  dans  l'ar- 
ticle ont  été  supprimés,  rem- 
placés ou  modifies. 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété.  Nulle  difticulté  à  l'exé- 
cutioa  de  cet  article. 


Décrété.  Tout  cela  s'est  fuit. 


iJécrété.  La  justice  est  gratuite. 


Décrété,  ils  sont  tous  suppri- 
més. 

Décrété.  Egalement  supprimés. 


Décrété. 


Décrété. 


l'Etat  rigoureusement  démontrés,  et  après  avoir  opéré  toutes  les 
réductiuus  doit  la  dépense  sera  susceptible. 

Les  dépenses  de  l'Etat  étant  ainsi  réglées,  le  montant  de  la 
dette  publijue,  dont  les  titres  auront  clé  vériliés,  sera  conso- 
lidé par  le?  Etats  généraux,  et  il  en  sera  dressé  un  tatileau  exact 
et  détaillé  qui  sera  rendu  public  pendant  la  tenue  même  de  leur 
assemblée. 

Us  prendront  en  outre  connaissance  de  la  quotité  des  imposi- 
tions actuellement  supportées  par  cbaque  province  ;  examine- 
ront les  moyens  do  supprimer  les  aides,  la  gabelle,  qui,  suivant 
les  expressions  paternelles  de  Sa  Majesté,  est  déjà  jugée  et  con- 
damnée; le  franc-tief,  le  centième  denier,  la  marque  des  cuirs, 
les  entrées  dans  l'intérieur  du  royaume  et  autres  droits  vexa- 
toires,  pour  les  remplacer  par  un  subside  moins  à  charge  et 
moins  gênant  pour  la  liberté  et  la  tranquillité. 

Les  genlilhommes  de  ce  ressort  donnent  également  pouvoir  à 
leurs  députés  et  les  chargent  spécialement  de  substituer  aux  im- 
pôts, qui  distinguent  les  ordres  et  tendent  à  les  séparer,  des 
subsides  qui  soient  éj^alement  répartis  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres,  en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés. 

Enfin  les  Etats  généraux  régleront  la  contribution  particulière 
de  chaque  province,  dans  la  masse  totale  des  subsides  qui  sera  de 
nouveau  consentie  et  formée,  soit  de  ceux  qui  peuvent  être  con- 
servés, soit  de  ceux  qui  seront  nouvellement  octroyés. 

Ne  pourront  cependant  lesdits  subsides  être  accordés  que  jus- 
qu'à la  première*  assemblée  des  Etats  généraux,  et  ils  seront 
limités  et  lixés  dans  leur  produit,  de  manière  qu'il  soit  impossible 
d'y  donner  aucune  extension  :  les  parlements,  les  autres  cours 
et  tous  juges  demeurent  chargés  de  poursuivre  et  de  punir, 
comme  concussionnaire,  quiconque  aurait  la  témérité  d'asseoir, 
ré[  artir,  lever  ou  accroître  aucun  subside  non  accordé  par  les 
Etats  généraux,  ou  dont  le  terme,  par  eux  fixé,  serait  expiré. 

De  plus,  nos  députés  seront  chargés  de  proposer  aux  Etats 
généraux,  d'examiner  les  moyens  de  procurer  à  la  nation  la 
réforme  dont  nos  Codes  civil,  criminel,  militaire,  marchand  et 
celui  des  chasses,  peuvent  être  susceptibles;  et  attendu  que  les 
châtiments  et  les  peines  doivent  être  attachés  à  l'infraction  des 
lois  et  non  aux  différences  personnelles,  les  peines  seront  rendues 
égales  pour  tous,  sans  distinction  d'ordres  ni  de  rang. 

La  suppression  de  contrôle,  sols  pour  livres,  amendes,  droits 
réservés  des  greffes  et  autres  exorbitants  qui  forcent  d'acheter  la 
justice,  qui  devrait  être  gratuite. 

La  suppression  des  tribunaux  qui  peuvent  être  inutiles,  et 
notamment  des  tribunaux  d'exception. 

Celle  d'offices  pareillement  inutiles,  et  notamment  ceux  de 
jurés  priseurs,  offices  de  nouvelle  création  qui  surchargent  le 

geuple,  et  gênent  la  liberté  des  citoyens,  des  experts-jurés,  gref- 
ers  de  ï'écritoire,  receveurs  des  consignations,  commissaires  aux 
saisies  réelles  et  autres  de  cette  nature. 

La  formation  d'un  nouvel  arrondissement  des  tribunaux,  tant 
à  l'égard  des  parlements  que  des  justices  royales,  et  surtout  rela- 
tivement au  parlement  de  Paris,  dont  le  ressort  parait  d'une  trop 
fraude  étendue,  même  en  lui  laissant  la  prééminence  qu'il  peut 
Ire  nécessaire  de  lui  conserver. 

La  supression  des  survivances  dans  quelque  place  que  ce  soit. 

Qu'aucune  charge  vénale  ne  puisse  donner  ni  les  privilèges  de 
la  noblesse,  ni  la  noblesse  héréditaire;  mais  que  cette  distinction 
ne  puisse  être  accordée  que  pour  de  longs  et  utiles  services  ren- 
dus à  l'Etat,  et  constatt-s  par  les  suffrages  des  provinces  (1). 


(I)  La  noblesse  héréditaire  a  été  abolie  par  le  décret 
du  19  join  1790.  Je  n'eutrcrai  point  dans  ic  détail  de 
cette  séance  du  soir,  où  la  Tiolalion  do  toutes  les  rcdes, 
de  tous  les  principes  poses  et  reconnus  par  l' Assemblée 
elle-même,  est  manifeste;  je  no  rappellerai  point  l'in- 
décente el  ridicule  parade  d'une  prétendue  dcputation 
du  genre  humain,  composée  d'une  treutaii.e  d  aventu- 
riers de  Paris,  revêtus  d'habits  d'emprunt,  amenés  à 
dessein  à  la  barre  de  l'Assemblée,  et  y  venant  gagner 
un  salaire  convenu.  J'aime  mieux  remettre  sous  Tos 
yeux  la   protestation  que  je  fis  dans  le  temps,  parce 


qu'elle  motive  la  nullité  de  ce  décret.  J'ajoute  que  la 
majorité  de  la  noblesse  ayant  protesté  en  corps  contr* 
le  décret  du  19  juin,  j'ai  protesté  de  nouveau  avec  elle... 
(Voy.  la  Gazette  de  Paru,  du  19  juin  1791.) 

Protestation  de  Chaules  Elie,  marquis  de  Ferriéres- 
Mjlksat,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur. 

Moi,  soussi^mé,  députe  aux  Etats  généraux,  p 
gcntilbbommes  de  la  sonédiausscc  de  Saumur,  cu.   . 
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Décrété. 


Décrétée.  Elle  est  révoquée. 


Décrété.    Généralement    dans 
Tabolition  ûes  droits  l'éudaux. 


Décrété. 


L'abolition  de  toutes  lettres  de  répit  et  arrêts  de  surséance, 
sauf  les  ménagements  nécessaires  à  l'égard  des  négociants,  des 
commerçants  et  des  citoyens  hors  du  royaume  pour  causes  légi- 
times. 

L'augmentation  de  la  marécliaussée. 

La  loi  de  l'inaliénabilité  des  domaines  pourra  être  révoquée, 
et  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  y  trouveraient  quelques 
obstacles,  ou  ne  croiraient  pas  devoir  demander  ou  consentir 
celte  abrogation  pendant  la  prochaine  tenue,  il  serait  utile  qu'ils 
ordonnassent  la  conlection  d'un  état  exact  et  détaillé  des  biens 
domaniaux,  dans  lequel  seraient  compris  et  distingués  ceux 
actuellement  tenus  en  apunage,  et  de  le  rendre  public  parla  voie 
de  l'impression. 

Les  Etats  généraux  seront  invités  à  prendre  connaissance  d'une 
déclaration  rendue  en  1786,  sur  les  réclamations  du  parlement 
de  Bordeaux,  en  conséquence  de  laquelle  les  alluvions  et  atterris- 
sements  qui  se  réunissent  de  moa;eni  à  autre  aux  propriétés  situées 
le  long  des  rivières  navigables,  ont  été  déclarés  appartenir  aux 
pro|)riétaires  particuliers  de  ces  héritages  adjacents  aux  tleuves 
et  rivière?,  en  compensation  du  terrain  que  le  cours  des  eaux 
leur  eiilève  journellement;  déclaration  dont  il  paraît  juste  de 
faire  une  loi  générale  pour  tout  le  royaume,  sans  néanmoins  que 
l'on  puisse  induire  de  cette  loi,  ni  de  la  demande  qui  vient  d  en 
être  faite,  qu'il  puisse  être  »)orié  aucun  préjudice  au  droit  des 
seigneurs  à  qui  lesdits  alluvions  et  atterrisstments  appartierinenl 
en  vertu  de  leuis  titres  particuliers. 

11  paraît  également  juste  et  nécessaire  : 

1»  Que  les  Etats  généraux  statuent  sur  la  dette  du  clergé  ; 
2°  d'assigner  dans  chaque  diocèse  un  fonds  sur  les  économais 
pour  l'entretien  et  réparation  des  églises  et  des  presbytères;  3° 
de  chercher  les  moyens  d'obliger  les  titulaires  de  bénéfiees  àfaire 
annuellement  leurs  réparations,  ou  du  moins  de  prendre  telles 
précautions  que  leurs  successions  ne  se  trouvent  pas  absorbées, 
comme  il  arrive  journellement,  pour  remplir  à  leuis  décès,  leurs 
obligations  à  cet  égard; 4°  d'obli;.ier  les  nouveaux  possesseurs  de 
bénéfices  et  cummenderies  à  maintenir  les  baux  de  leurs  prédé- 
cesseurs, à  moins  qu'il  n'y  eût  lésion  légalement  constatée  (1). 


rant  qu'en  m'envoyant  aux  Etats  généraux,  mes  com- 
mcltants  m'ont  prescrit  do  la  m;inière  la  plus  positive, 
de  consentir,  de  provoquer  même  tout  ce  qui  pourrait 
contribuer  à  la   réforme  des  abus  et  à  la  décharge  du 

fieuple;  qu'ils  m'ont  enjoint  do  faire  pour  son  sou- 
agement,  les  plus  grands  sacriiices;  mais  qu'ils  m'ont 
formellement  ordonné  de  m'opposcr  à  ce  qui  pourrait 
les  dégrader,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs 
possessions. 

Considérant  que  le  décret  du  19  juin  1790,  qui  sup- 
prime en  France  la  noblesse  héréditaire,  attaque  non 
seulement  les  gentilshommes  du  Saumurois  dans  leurs 
personnes,  mais  qu'il  les  attaque  encnro  dans  leur 
propriété  la    plus  chère,  celle  de  la  noblesse,  propriété 

3u'un  gentilhomme  ne  saurait  ni  perdre,  ni  aliéner, 
ont  aucun  pouvoir  humain  ne  peut  le  dépouiller, 
puisqu'elle  ne  fait  qu'un  avec  lui.  Considérant  de  plus 
que  ce  décret  est  contraire  à  d'autres  décrets,  et  no- 
tamment à  l'article  5  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  qui  dit  :  que  (oute  propriété  est  un  droit  in- 
violable et  sacré,  et  que  nul  ne  peut  en  être  privé;  qu'il 
est  également  contraire  à  l'article  11  du  décret  du 
4  août  1789,  lequel  dit  :  Tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  naissance,  pourront  être  admis  à  tous  les  em- 
plois et  dignités.  Ce  qui  est  une  reconnaissance  for- 
melle de  l'existence  do  la  noblesse,  et  un  maintien 
constitutionnel  do  cette  môme  noblesse,  à  ceux  qui  en 
jouissaient  à  cette  époque. 

Considérant  enfin  que  le  décret  du  19  juin  1790,  qui 
supprime  en  France  lu  noblesse  héréditaire,  a  été  rendu 
contradictoirement  aux  règlements  adoptés  par  l'Assem- 
blée; règlement,  qui  subsistait  dans  son  entier  le 
19  juin  1790,  avait  force  de  loi  et  qui,  par  conséquent, 
frappe  de  nullité  tous  les  décrets  rendus  contradictoi- 
rement aux  règles  qu'il  prescrit. 

En  effet,  un  article  du  règlement  statue  que  nulle  loi 
constitutionnelle  ne  sera  proposée  aux  assemblées  du 
toir;  mais  que  toutes  seront  proposées  dans  les  assem- 


blées du  matin.  Un  autre  article  ajoute  que  toute  loi 
constitutionnelle  sera  discutée  pendant  '6  jours.  Or, 
ces  deux  articles  du  règlement  ayant  été  invoqués  haute- 
ment par  tous  les  députés  de  la  noblesse,  et  par  une 
grande  partie  de  ceux  du  clergé,  l'Assemblée,  sans 
égard  à  leurs  justes  réclamations,  ayant  proposé  et 
rendu  son  décret  du  iy  juin,  dans  une  séance  du  soir, 
je  déclare,  tant  au  nom  de  mes  commettants  qu'eu  mon 
propre  et  privé  nom,  que  je  proteste  contre  le  décret 
du  19  juin  1790,  qui  supprime  on  France  la  noblesse 
héréditaire;  que  je  le  regarde  comme  non  avenu;  quo 
j'en  appelle  au  roi,  chef  suprême  do  la  noblesse  du 
royaume,  et  à  la  nation  garante  des  droits  do  tous  les 
individus. 

A  Paris,  ce  vingt-six  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix. 

Le  marquis  de  Ferrières,  député  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse de  Saumur  et  pays  Saumurois,  aux  Etats  géné- 
raux. 

(1)  Je  n'ai  point  approuvé  la  nouvelle  Constitution 
civile  du  clergé  :  je  la  crois  mauvaise  à  beaucoup  d'é- 
gards, pou  propre  à  donner  à  la  religion  de  bons  mi- 
nistres, à  leur  concilier  l'estime  et  la  confiance  qu'ils 
doivent  inspirer  au  peuple.  Je  n'ai  point  protesté  contre 
le  refus  que  fit  l'Assemblée,  le  13  avril  1790,  de  décla- 
rer la  religion  catholique  religion  d'Etat,  parce  que  la 
tolérance  est  pour  moi  un  des  premiers  principes  reli- 
gieux, que  cette  déclaration  me  semblait  peu  nécessaire, 
puisque  le  refus  do  l'Assemblée  ne  changeait  rien  à  l'an- 
cienne existence  do  la  religion  catholique  en  France, 
elle  n'a  jamais  été  reconnue  conslitulionuellement  reli- 
gion d'Etat.  J'ai  cependant  été  d'avis  que  l'Assemblée 
fît  cette  déclaration,  ne  fût-ce  quo  pour  rassurer  les 
âmes  timorées,  et  j'ai  opiné  conformément  à  cet  avis. 
J'ai  désapprouvé  d'une  manière  plus  formelle  le  décret 
sur  le  serment  des  prêtres  fonctionnaires  publics  :  il 
est  injuste,  tyrannique,  impolitique  même.  La  deslitu- 


[\ss«mblé«  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         \A»Hexe$.\ 


AM 


Dé-rélé. 


Décrété  dans 
droili  fé.daux. 


rubolitioQ   des 


Dé  Tété.  Partages  égaux. 


Ces  articles  soDt  inutiles  par 
1 1  réunion  de  la  sénéchaassée 
lie  Saumur  au  département  de 
Ma!n»'-el-Loire;  et  par  la  nouvelle 
furmedela  représentât  ion  natio- 
nale. 


Nos  députés  consentiront,  pour  notre  ordre,  à  ce  que  les  Rtats 
s'occupent  :  l^  (tes  moyens  d'ouvrir  la  liquidatio'i  et  remt>ou''8e- 
ment,  au  denier  qui  sera  n.té  par  TAssemblée  nationale,  dt*  tuuj 
les  droits  fi^odaux  qui  s  iraient  consi  lérés  par  elle,  comme  con- 
traires à  la  libt'rlé  des  citoyens,  uu  nuisiides  à  l'agriculiure  et 
au  commerce;  2**  d'un  règlement  général  portant  fixation  de^  lar- 
geurs néiessaires  à  donm-r  aux  chemins  de  travercc  et  ruraux, 
nonobstant  li  diversité  de  cette  tixation,  établie  par  plusieurs 
coutumes,  et  notatninent  celle  irAnjou  ;  3*  ils  pourront  suppléer 
au  S'Ience  de  la  coutume  d'Anjou,  sur  la  question  de  savoir  àooi 
des  seigneurs  hauts  justicie  s,  ou  des  riverains,  appartiennent  les 
arbrrs  exi^lani  le  long  des  chemins,  dans  l'étendue  de  leurhauie 
justice;  les  genliUhommes  de  ce  res-oii  consentent  à  ce  que 
le  silence  de  la  coutume  soit  rompu  en  Taveur  des  riverains,  sans 
aucun  examen  de  leurs  droits  à  ret  égard,  pourvu  l  >utefois  i{u'ii 
i=oit  établi  par  le  rè^'lement  ci-de<sus  demandé,  que  les  arbres  qui 
resteront  sur  les  ch-min?,  soient  placés  à  une  distmce  telle,  qiie 
lesdiij  chemiis  puissent  devenir  viables  et  comm)d  s;  4"  ils 
pourront  également  changer  l'article  de  la  coutume  d'Anjou,  rela- 
tivement au  partage  entre  nobles  et  surtout  à  l'égard  des  puînés 
màl'S,  qui,  par  une  dispoMtion  particulière  à  cette  coutime,  et 
véritablement  rigoureuse,  ne  sont  appelés  qu'en  usufruit,  aux 
successions  qui  leur  sont  directes  (1). 

Après  avoir  ain*i  posé  les  premières  et  principales  bases  d'une 
Constitution  lég  t  me,  après  avoir  ex!)Ose  les  abus  généraux  et 
particuliers  qu'il  est  urgent  de  réprimer,  les  genlil8hom:nes  de  ce 
ressort  ne  se  croient  pas  p.-rmisde  dissimuler  qu'ils  ont  été  vive- 
ment alarmés  de  l'égale  rei>résenlalion  aL-rordée  au  clergé  pour 
les  Etats  généraux  :  et  quoique  le  règle  nent  qui  établit  celle  pro- 
portion dût  être  con-idéré  co  nme  de  simples  instruction^,  ftcs 
avis,  de^  conseils  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  aux  bail- 
liages, pour  leur  faciliter  les  moyens  de  forme™  leur  première 
assemblée,  et  non  pour  les  astreindre  à  son  exécution,  nos  rois 
n'ayant  jamais  dé  dans  Pusige  de  joindre  aucun  règlement  à 
leurs  liltres  de  convocation  ;  Us  gentilshommes  de  ce  re.-sort  s'é- 
tant  néanmoins  soumis  à  son  exécution,  par  reconnaissance  pour 
les  inten  ions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  ont  arrêté  : 

Qu'ils  réclameront  dans  toutes  les  occasions  une  représenlatioa 
double  de  celle  du  clergé,  ainsi  qu'elle  a  été  accordée  au  Diuphiné 
pour  ses  Etals  provinciaux,  et  pour  l'Assembléj  nationale. 

Qu'ils  seraient  fondés  à  ne  pas  se  présenter  aux  Bats  géné- 
raux dans  une  proportion  aussi  injuste,  ou  à  ne  point  exécutt^r, 
dans  cette  disposition,  le  règlement  envoyé  par  le  roi;  mais  U 
nation  ne  j)oiivani  être  régénérée  que  par  le  retour  de  ses  A -sem- 
blées naii  nales,  ele  naura  point  a  reprocher  à  la  noblessî 
française  de  l'avoir  retardée  par  des  intérêts  d'ordre  ou  du  corps. 

En  conséquence,  ils  protestent  formellement,  mais  pour  l'ave- 
nir, contre  la  représentation  du  clergé  égale  à  la  leur. 


Us  prolestent  égal^-ment  rentre  l'i  légalité  de 
représentation  accordée  au  pays  Saumurois,  par 
une  feule  députaiion,  s'en  rapportant  aux  pro- 
chains Etals  généraux,  pour  iixer  le  nombre  des 
députés  d  une  manière  plus  proportionnelle,  eu 
égard  à  l'éteniue,  à  la  population  et  aux  contri- 
butions de  ce  ressort. 

L'ordre  de  la  noblesse  crut  devoir  aussi  récla- 
mercontre  la  rèductiondu  tiers  Elaldms  les  bail- 
liages, avant  de  procéler  à  Téleclion  de  ses  dé- 
putés; cette  opération  lui  paraissant  vicieuse  et 

1  jette  à  de  grands  inconvénients. 


Le  député  qui  sera  par  nous  élu,  est  autorisé  à 
reidre  comj)te  à  celui  que  nous  avons  arrêté  de 
nommer  pour  le  suppléer, de-  opéraiiuns  de  l'As- 
semblée nationale,  et  ce  afin  que  le  lit  suppléant 
puisse  être  en  état  de  remplacer  immédiatement 
notre  député  dans  l'Assemblée  des  Etals  géné- 
raux, vacance  arrivant  par  mort  ou  démis 'ioa 
forcée  pojr  cause  de  maladie. 

En  manifestant  ses  intentions  et  ses  vœ  ix, 
l'ordre  de  la  noblesse  le  ce  ressort  n'enten  i  point 
prescrire  à  sesdé  lUtés  u  i  plan  tellement  lixe-et 
circonscrit,    qu'il  ne   puisse    aucunement  s'en 


tion  des  évèques  et  des  corés  qni  ont  refuse  de  le  prè- 
t'T,  e-it  nne  violation  manifeste  de  tous  les  droits  les 
[)lus  sacres  :  je  m'y  siii*  opposé  de  tout  mon  pouvoir. 
(I;  J'aurais  consenti  Tolonliers,  d'après  l'aatorisation 
(le  mon  mandat,  à  l'abolition  des  droits  féodaux  vrai- 
ment oppresseurs  pour  le  peuple;  mais  je  n'ai  pu  con- 
sentir à  la  subversion  totale  des  propriétés  de  la  no- 
blesse, à  la  suppression  de  ladime.  suppression  fictive 
remplacée  par  un  impôt  plus  onéreux,  puisqo'il  n'a 
point  pour  base  le  plus  on  moins  d'abondance  de  la 
ricolte . 


1"  Série.  T.  XXXII. 


t3  1  * 


L'art  avec  lequel  la  séance  du  4  août  au  soir  fu; 
préparée,  les  moyens  dont  on  se  servit  pour  obtenir 
des  sacrifices  que  la  nation  n'avait  pas  le  droit  d'exi- 

Fer,  que  les  députés  n'avaient  pas  le  droit  de  faire, 
extension  forcée  que  l'on  donna  dans  la  rédaction  des 
décrets  à  des  abandons  généreux  qui  méritaient  touta 
la  reconnaissance  du  peuple;  le  refus  d'écouter  les  sages 
observations  du  roi,  la  hauteur  avec  laquelle  on  exigea 
impérieusement  sa  sanction  :  tout  dans  celte  affaira 
dénote  la  précipitation,  la  violence,  et  mo  parait  con- 
traire aux  principes  de  la  justice  et  de  l'équiié. 
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écarter;  au  contraire,, il  déclare  dès  à  présent 
q  i'il  s'en  rapporte  à  leurs  lumières,  à  leur  pru- 
dence, et  surtout  à  leur  idtégrité,  pour  l'appli- 
eation  et  l'txtinsion  des  principes  contenus  dans 
ces  instructions.  Convaincu  de  leur  importance, 
il  croit  devoir  ordonner  à  ses  députés  d'en  faie 
la  base  de  leur  conduite,  de  n'en  i  as  contrarier 
les  vues;  et  relativement  à  la  reconnaissance  des 
droits  de  la  nation,  et  à  l'établissement  de  la 
Constitution,  lesdits  député?,  loin  de  pouvoir  s'é- 
carter de  ce  qui  leur  est  prescrit,  seront  soumis 
aux  conditions  qui  leur  ont  été  ci-d"ssus  impo- 
sées, ce  ne  sera  que  par  leur  fermeté  à  faire 
constater  ces  principes,  et  reconnaître  lios  droits, 

Ju'ils  pourront  répondre  à  la  conliunce  de  l'or- 
re  et  mériter  son  estime. 
Signé  :  Le  marquis  de  Maillé;  Guislard  :  comte 
de  Mo!)sabert;  Ferrières  de  Marsay;  Descajeul; 
Desmédu  Puy^iryult;  Daviau  de  Piolan;  Boulay 
dn  Martray,  absent;  le  comte  de  la  Molte-Baracé, 
absent. 

ColialioMué  les  instructions  et  pouvoirs  don- 
nés par  MM.  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ci-des- 
sus, et  des  au'res  p  irts,  conformes  à  l'original 
déposé  au  greffe  de  la  sénéchaus-ée  de  Saumur, 
par  nous  greffier  dudit  siège,  .soussigné. 

Sauzay,  greffier. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  le  court  exposé 
que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  que  tons 
les  articles  du  mandat  que  vous  m'avez  dontié, 
ont  été  successivement  décrétés  i  ar  l'Asseuiblée 
national^;  les  uns  p  esque  dans  les  uiêmes  ter- 
mes que  vous  les  aviez  rédigé  ;  les  autres  avec 
une  extension  à  laque!  e  je  me  suis  o^iposé,  et  à 
laqueUe  vous  vous  seriez  opposés  vous-mêmes. 

.  L'Assemblée  nationale  ayant  aboli  les  mandats 
impératifs,  et  délié,  en  quelque  sorte,  les  dépu- 
tés du  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  Lurs  com- 
mettants, je  ne  me  suis  point  cru  dégagé,  par 
cette  déci.-ion  illusoire,  de  l'obligation  que  j'avais 
contractée  en  acceptant  l'honorable  emploi  de 
vous  représenter  aux  Etats  gr-néraux.  Je  vous 
déclare  donc,  Messieurs,  je  déclaie  à  la  France 
entière,  que  j'ai  obéi  avec  la  nlus  grande  fidélité 
aux  ordres  que  vous  m'avez  donnés;  que  je  n'ai 
consenti,  ni  pour  vous  ni  pour  moi,  à  aucun 
décret  contraire  à  mon  mandat;  que  je  n'ai  pas 
môme  profité  de  la  liberté  illimitée  que  vous  m'a- 
viez laissée  sur  certains  objets.  Je  citerai  la  réu- 
nion des  ordres  et  le  vêtement  par  tête.  J'étais 
autorisé  à  décider  moi-même  cette  importante 
question,  et  cependant  je  n'ai  point  voulu  la  dé- 
cider, parce  que  j'en  prévoyais  les  tristes  consé- 
quences. Je  n'ai  passé  dans  la  Chambre  des  com- 
munes que  le  27  juin  1789,  de  l'exprès  comman- 

iemeiit  du  roi,  et  avec  la  majorité  delà  noblesse. 
Tant  (|ue  celte  mêmenoblesse  a  forraéune  chitn- 
bre  séparée,  je  me  suis  constamment  tenu  atta- 
ché à  la  majorité,  parce  que  les  principes  qui  la 
guidaient  m'ont  paru  [)lus  favorables  au  gouver- 
nement monarchi.]ue,  aux  droits  des  individus, 
qu'ils   tendaient  d'une  manière  plus  directe  au 


but  pour  lequel  nous  avions  été  envoyés;  qu'en 
réformant  les  abus,  en  établissant  un  ordre  de 
choses  fixe,  invariable,  on  eût  opéré  plos  sûre- 
ment la  ré-iénération  de  l'Empire  et  l'on  eût 
évité  des  changements  brusques,  violents,  tou- 
jours dangereux  à  certaines  époques  de  la  civi- 
lisation d'un  peu|iie,  toujours  funestes  au  bon- 
heur des  individus.  Réuni  aux  communes,  (t 
fondé  sur  les  mêmes  motifs,  je  me  suis  attaché 
ave  la  même  constance  au  larti  de  la  minorité 
nomn:é  vulgairement  le  côté  de  l'Assemblée  ;  j'ai 
lutté  canjoiiiteraent  avec  mes  respc  tables  col- 
lègues cmtîe  les  entreprises  ouvertes,  les  me- 
né s  recrées,  les  cabales,  les  violences  des  dé- 
magogues et  des  républicains.  Voulant  conserver 
une  entière  indépendance,  je  n'ai  été  d'aucun 
club,  je  ne  me  suis  initié  à  aucun  conciliabule. 
Ennemi  de  l'intrigue  et  par  caraclèreet  par  prin- 
cipes, je  n'ai  point  recherché  les  nominations 
aux  comités,  ni  les  dignités  de  l'Ass  mblée. 

ConvaliKu  par  une  expérience  de  tous  les  jours 
qu'il  était  impossible  de  faire  le  bien,  je  me 
suis  borné  à  empêcher  le  mal  autant  qu'il  était 
en  mon  pouvoir,  et  me  restreii-'nant  à  la  seule 
fonction  de  voter  d'après  mes  lumières  et  selon 
ma  conscience,  je  me  suis  renfermé  dans  une 
nullité  dont  je  n'aurais  sorti  qu'en  embrassant 
des  partis  extrêmes  également  contraires  à  non 
jugi'ment,  à  ma  raison  et  à  mon  amour  pour  le 
bien. 

Je  ne  crains  donc  point,  Messieurs,  de  sou- 
mettre ma  conduite  et  publique  elprivée,àrexa- 
men  le  plus  sévère.  Si  la  calomnie  ou  la  préven- 
tion nécessitent  des  éclaircissements,  je  les  don- 
neiai  tous  dans  le  plus  grand  détail,  et  avec  la 
plus  grande  publicité.  J'ai  trop  d'intérêt  à  justi- 
fier la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré,  pour 
ne  I  as  m'elforcer  de  prouver  que  je  n'en  étais 
pas  iidigne.  Mes  talents  et  mes  moyens  n'ont 
peut-être  pas  répondu  à  mon  zèle,  ni  à  l'idée  fa- 
vorable que  vous  avez  conçue  de  moi  :  c'et  un 
malheur  sins  doute;  mais  ce  n'est  pas  une  perte 
pour  vous  ;  Car  j'ose  vous  assurer  que  nul  homme 
au  monde,  que  Mirabeau  lui-même,  n'eût  pas  em- 
pêché ce  qui  s'est  fait. 

Avant  de  finir,  il  faut  dire  un  mot  des  protes- 
tations et  des  déclarations.  Il  s'en  est  fait  b  au- 
coup.  L<'3  unes  expriment  des  opinions  et  des 
principes  qui  sont  les  miens,  réservent  desdroits 
que  Vous  avez  vous-mêmes  réservés;  je  les  ai 
:)do|)tées;  les  autres  étrangères  à  mon  mandat, 
à  vos  intérêts  personnels,  à  l'intérêt  mê:i>e  géné- 
ral, contiennent  des  vues  particulières,  des  opi- 
nions qui,  dans  leur  totalité,  ne  sont  pas  les 
miennes  ;  je  m'y  suis  refusé  :  je  ne  blâme  pas 
ceux  qui  ont  cru  devoir  les  faire;  leurs  motifs 
sont  louables,  j'ai  vu  différemment.  C'est  au 
temps  seul  à  proioncer  si  je  me  suis  trompé. 

Je  suis.  Messieurs,  avec  respect,  votre  très 
humble  et  ob  issant  serviteur, 

DE  Ferrières,  député  de  Saumur. 
Paris,  ce  14  septembre  1791. 


l Assemblée  oaiâoBal«. 
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COMPTE  RENDU 

A     LEURS    COMMETTANTS 

Par  M.  m-:  ll01iTC.lL.BI-CiOZO:\, 

DêiKité  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  GarcassoBoe, 


ET 


Par    M.    OE    L.A    1$.%L.L.E    DE    ROQUEFORT, 

Députe  de  la  noblesse  de  la  sôDécbaassée  de  Monl-de-Marsan. 


Messieurs, 

Ilonort^s  de  vt  tre  confiance  au  moment  où  la 
convocation  des  Etats  généraux  aitirait  sur  la 
nation  française  IfS  regarda  de  l'un  tt  de  l'autr 
monde,  atniifs  à  juger  le  rang  qu'elle  occuperait 
l&jormais  dans  l'ordre  politique,  n  us  nous 
rommt'S  pénétrés  des  setiUments  de  zèle,  de  fidé- 
lité tt  d'amour  pour  la  pairie  et  le  roi,  dont  vos 
maniais  éiai  ni  l'expression  Hdèle. Nous  n'avons 
cessé  d  en  faire  la  règle  de  notre  conduite;  nous 
venons  vous  la  soumettre,  malgré  la  défaveur 
qui  nous  a  environnée,  malgré  les  dét  acteurs 
qui  ont  pu  n  )us  prêter  des  vws  ab-olument 
étrangères  à  la  pureté  de  nos  sentiment». 

Si,  dans  tous  les  ca?»  la  nature  de  nos  oMiga- 
liouj  eût  Tait  une  loi  de  la  responsabilité,  les 
circonstances,  aussi  extraordinaires  que  daUiie- 
reuses,  dans  lesquelles  noue  nous  sommes 
trouvés  placée,  nous  l'imposent  encore  plus  ri- 
goureusement. 

Port'  ursde  vos  mandats  qui  désignaient  d'une 
manière  i^récise  les  objets  sur  lesquels  nous  avions 
à  délibérer,  les  formes  de  nos  délibérations  et  les 
bornes  dans  lesquelles  nous  devions  les  restrein- 
dre; engagés  car  le  serment  de  rempir  ave»- 
liJélilé  éi  précision  vos  vues  et  vos  ioienlions, 
nous  avons  cru  que  c'était  pour  nous  le  premier 
des  devoirs  de  ne  [loiot  nous  écaner  des  prin- 
cipes que  vous  nous  avez  tracés  vou3-:iiéme-.  Si 
quelquefois,  entraînés  par  des  circonstauC'-s  dont 
le  co  upie  que  nous  allons  vou-:  rendre  va  vous 
faire  connaître  l'importance  et  la  force,  nous 
avons  paru  nous  écarter  de  la  lettre  de  iiustoj- 
voirs,  nous  osoni^  croire  en  avoir  au  moins  suivi 
l'esprit,  et  av  .ir  conservé  pour  des  temps  plus 
heun  ux  l'exercice  de  vos  droite,  par  les  décla- 
rations et  proteïtations  que  nous  avons  faiies 
contre  les  principaux  décrets  qui  leur  portaient 
atteinte. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  dans  ces  principes, 
c'est  uvec  la  conviction  la  plus  intime  que  nous 
devions  nous  coofornîer  à  vos  intentions,  que 


nous  n'avions  pa=^  te  droit  de  changer  les  lois  de 
la  monarchie  et  de  renverser  les  propriétés,  puis- 
qu'au  contraire,  vous  nous  aviez  oriooné  u'une 
manière  précise  de  les  conserver,  que  nous 
sommes  arrivés  aux  Etats  généraux  duroyaum^', 
rass<  mbiés  à  Versailles  par  ordre  du  roi,  le 
4  mai  1789. 

Réunis  à  cette  Assemblée,  nous  avons  bientôt 
aperçu  les  dangers  qui  allaient  nous  environner, 
et  nofis  nous  sommes  dit,  encore  plus  foitemeni, 
qu'il  fallait  opposer  les  principes  aux  raisonne- 
ments abstraits,  la  pratique  à  ia  théorie,  les  lois 
ancien  es  aux  systèm  s  nouveaux.  Nous  avons 
cru  que  c'était  lorsque  1  opinion  agitée  de  toute 
part,  cherchait  à  romp-^e  toutt-s  les  digues,  qu'elle 
rnarchdit  avec  plus  d'intrtpidité  dans  fa  nuit  des 
systèmes;  que  c'était  alors  e  fin  qu'il  fallait  lui 
o^iposer  une  plus  grande  résistance',  lui  offrir  le 
flambeau  de  l'expérience;  que  c'était  alors  enfin 
qu'il  fallait  rester  plus  fiJè  enunt  attachés  à  nos 
loi>,  à  nos  u-8g  s,  que  nos  devoirs  nous  prcscri- 
vaeot  de  conserver. 

Â  jieine  l'ordre  de  la  noblesse  se  fut-il  consti- 
tué, après  avoir  procé.  éà  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ces  membres,  que  l'ordre  du  tiers  pré- 
tendit que  celte  vérification  devait  être  faite, 
l'S  trois  ordres  réunis.  L'ordre  de  la  noblesse 
soutint  avoir  suivi  l'usage  de  tous  les  tempe,  en 
Ifs  Téritiant  dans  sou  sein.  L'ordre  de  i'.!,gli33 
eut  le  même  sentiment  sur  cette  prétention  de 
l'ordre  du  tiers.  La  dis()ariié  des  opinions  et  le 
>  ésir  qu'eut  le  roi  de  faire  cesser  celte  première 
rixe  entre  les  orJres,  engagea  Sa  Majesté  à  pro- 
|ioser  des  conférences  conciliât  >ires,  dans  les- 
quelles les  commis  aires  des  trois  ordres  diecu- 
teraieiit  leurs  prétentions  respectives. 

Après  plusieurs  séances,  chaque  ordre  s'attri 
baant  la  victoire,  resta  attaché  a  ses  prétentions 
et  ie  projpt  de  conciliatioti  que  le  roi  avait  pro- 
posé demeura  sans  eff -t. 

Alors  l'ordre  du  tiers,  composé  de  583  mem- 
bres, se  constitua  en  As  emblée  nationale,  sur  le 
motif  qu'Us  étaient  suflisanls  pour  représenter 
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la  nation,  puisqu'ils  eu  représentaient  au  moins 
les  96  centièmes. 

Un  petit  nombre  de  membres  de  la  noblesse 
profita  de  l'inaction  de  l'ordre,  pour  propager  les 
sentiments  particuliers  qu'on  leur  avait  inspirés 
pour  la  Constitution  anglaise. 

Au  milieu  des  débats  des  trois  ordres  et  des  in- 
sinuations particulières,  le  roi  qui  désirait  plus 
3ue  personne  l'union  nécessaire  pour  travailler 
e  concert  au  rétablissement  de  l'ordre  public 
dans  toutes  ses  parties,  crut  devoir  renouveler 
l'assurance  de  ses  intentions;  et  à  cet  effet,  il 
indiqua  une  séance  royale  qui  eut  lieu  le  23  juin 
1789. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  déclaration  des 
intentions  de  Sa  Majesté,  qu'elle  fit  publier  dans 
cette  séance.  Vous  y  aurez  vraisembhiblement 
reconnu  avec  nous  un  roi  ami  de  l'ordre  et  de  la 
paix,  protecteur  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
de  tous,  réformateur  des  abus,  fidèle  aux  enga- 
gements de  la  nation,  tel  eufin  que  le  peuple 
français  eût  pu  le  désirer. 

La  minorité  de  l'ordre  de  la  noblesse,  que  ses 
sentiments  pour  la  Constitution  anglaise  agitaient 
continuellement,  ne  put  se  refuser  plus  long- 
temps aux  insinuations  qu'elle  recevait  et  elle  se 
sépara  au  nombre  de  50  pour  se  réunir  à  l'ordre 
du  tiers,  où  la  majorité  factice  du  clergé  l'avait 
déjà  précédée. 

Cette  défection  dans  les  deux  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  la  constance  religieuse  des 
membres  qui  étaient  restés  fidèles  à  leurs  man- 
dats d'opiner  par  ordre,  servit  de  prétexte  à  des 
insurrections  populaires  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles. Bientôt  elles  s'accrurent;  la  famille  royale 
fut  dans  le  plus  grand  danger,  le  roi  fit  faire  ins- 
tance auprès  des  deux  chambres  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  pour  leur  réunion  à  celle  du  tiers 
état. 

Ce  que  l'on  n'aurait  jamais  obtenu  de  l'excès 
des  mauvais  traitements  qu'avaient  essuyés  et 
qui  menaçaient  les  membres  de  ces  deux  ordres, 
ils  l'accordèrent  au  seul  mouvement  toujours 
impérieux  de  leurs  sentiments  d'amour  pour  la 
personne  sacrée  du  roi,  et  la  sûreté  de  la  famille 
royale. 

Néanmoins,  ne  nous  étant  réunis  que  pour  con- 
jurer l'orage  qui  menaçait  la  famille  royale,  et 
scrupuleusement  attachés  à  nos  mandats,  nous 
nous  sommes  crus  obligés  de  protester  sur  celte 
réunion. 

La  plus  grande  fermentation  régnait  toujours 
dans  les  esprits.  Quelques  soldats  des  gardes 
françaises  s'étant  livrés  à  des  excès,  le  roi  fut  prié 
par  l'Assemblée  d'user  de  clémence  à  leur  égard. 
Cette  condescendance  aux  instances  du  peuple  et 
de  l'Assemblée,  son  organe  auprès  du  roi,  bien 
loin  de  ramener  les  coupables  à  leurs  devoirs, 
devint  comme  le  signal  d'insurrections  populai- 
res, de  la  défection  de  la  presque  totalité  du  ré- 
giment des  gardes  françaises,  et  des  massacres 
qui  eurent  lieu  dans  la  capitale  .'néanmoins  le  roi 
fut  obligé  d'ordonner,  sur  les  instances  de  l'As- 
semblée, le  renvoi  des  troupes  de  ligne,  «  que  les 
désordres  de  Paris  l'avaient  forcé  de  rassem- 
bler »  (1). 

En  décrétant  qu'on  irait  demander  ce  renvoi  à 
Sa  Majesté,  l'Assemblée  délibéra  qu'il  serait 
nommé,  tant  à  Paris  qu'à  Vt  rsailles,  une  garde 
bourgeoise  propre  à  maintenir  la  sûreté  publi- 
que. L'ordre  de  la  noblesse  se  retira  après  avoir 


(1)  Réponse  du  roi  ù  la  députation  du  13  juillet. 


fait  d'inutiles  efforts  pour  faire  abandonner  une 
délibération  qui  lui  faisait  craindre  pour  la  sûreté 
publique,  les  conséquences  dangereuses  d'un 
armement  général  dans  le  royaume. 

L'Assemblée  prit  parti  en  faveur  -de  M.  Necker 
et  des  ministres  ses  collègues,  que  le  roi  avait 
éloignés  de  sa  personne  et  de  ces  conseils  ;  et  en 
même  temps  qu'elle  donnait  à  leur  conduite  les 
éloges  les  plus  étendus,  elle  frappait  d'animad- 
version  ceux  que  le  roi  avait  choisis  pour  les 
remplacer  des  premiers.  Persuadés,  cotnme  nous 
le  sommes,  qu'au  roi  seul  appartient  le  choix  de 
ses  milli^tres,  nous  nous  sommes  opposés  à  cette 
préteiitioii  d'influence  qui  nous  a  paru  ne  pou- 
voir jamais  appartenir  a  l'Assemblée,  les  instan- 
ces eurent  cependant  le  succès  qu'elle  en  avait 
espéré;  les  ministres  éloignés  furent  rappelés, 
et  ceux  qui  les  avaient  remplacés  furent  éloignés. 

Le  retour  des  anciens  mifiistres  ranima  les  es- 
pérances de  ceux  qui  souhaitaient  la  Constitution 
anglaise,  et  plus  particulièrement  de  ceux  qui 
désiraient  rétablir  le  gouvernement  républicain. 
Aussi,  après  les  témoignages  de  la  plus  vive  allé- 
gresse sur  le  retour  des  ministres,  et  principa- 
lement de  M.  Necker,  alors  leur  idole  chérie,  l'on 
vit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  un  système  de 
gouvernement  républicain  se  développer  par  de- 
gré; et  les  membres  de  la  noblesse  que  l'on  avait 
séduits,  restèrent  attachés  à  ce  parti,  par  la 
crainte  de  perdre  la  faveur  mobile  du  peuple. 

Pour  parvenir  àl'établissement  de  ce  gouverne- 
ment, il  fallait  détruire,  jusqu'à  la  racine,  l'exis- 
tence du  clergé  et  de  la  noblesse,  vériiables  sou- 
tiens de  la  monarchie;  cette  raison  et  non  le  bien 
du  peuple,  dont  ces  deux  ordres  se  sont  généra- 
lement montrés  dans  toutes  les  circonstances  les 
défenseurs-nés,  lit  prendre  la  résolution  de  dé- 
truire la  propriété  de  la  noblesse  et  de  s'emparer 
de  celle  du  clergé. 

Lu  nuit  du  4  au  5  août  vit  détruire  les 
dîmes  du  clergé,  les  privilèges  des  provinces, 
les  droits  féodaux  utiles  et  honorifiques  de  la 
noblesse  et  des  possesseurs  de  fiefs,  dont  une 
partie,  malgré  les  observations  adressées  par  le 
roi  à  l'Assemblée,  a  été  déclarée  éteinte  sans  in- 
demnité, et  ne  rappelle  plus  à  ses  propriétaires 
que  le  souvenir  d'une  propriété  enlevée;  l'autre, 
rachetabie  individuellement  et  à  volonté  du  dé- 
biteur, ne  présente  plus  qu'une  extinction  meur- 
trière de  capitaux  par  la  lenteur  graduée  du  ra- 
chat à  la  volonté  des  redevables.  Chargés  par 
vous.  Messieurs,  de  défendre  la  propriété  d'un 
chacun,  nous  nous  sommes  opposés  à  ce  décret 
qui  les  violait  toutes. 

Après  cet  attentat  contre  les  propriétés  les  plus 
respectables,  les  partisans  du  gouvernement  ré- 
publicain, occupés  à  flatter  le  peuple  pour  en 
diriger  les  mouvements  à  leur  gré,  lui  attribuè- 
rent une  souveraineté  universelle,  et  en  consa- 
crèrent les  principes  dans  cette  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  dont  la  méta- 
physique abstraite  a  exalté  toutes  les  têtes,  et 
relâché  tous  les  liens  de  la  subordination.  Nous 
eu-^sions  désiré  que  l'on  pût  parler  à  l'h  )rame 
toujours  trop  prévenu  en  faveur  de  ses  droits, 
de  l'étendue  de  ses  devoirs,  et  de  l'heureux  avan- 
tage de  s'en  acquitter  e;)  vers  la  société. 

La  promulgation  de  cette  déclaration  influa 
Sensiblement  sur  les  déclarations  qui  établissent 
une  assemblée  permanente,  une  chambre  uniijue, 
et  n'accordent  au  roi  qu'un  veto  suspensif  res- 
treint à  deux  législatures,  avec  distinction  de 
son  acceptation  pure  et  simple  pour  les  objets 
déclarés  constitutionnels. 
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Dans  l'intervalle  de  ces  décrets,  l'Assemblée 
nationale  délibéra  un  emprunt  de  30  millions  et 
Que  contnbuiion  patriotique  et  volontaire  du 
quart  des  revenu^,  pour  subvenir  aux  besoins 
pressants  des  finances.  Celte  dernière  proposi- 
tion, acceptée  de  confiance,  a  été  dépuis  décrétée 
de  rigueur. 

Le  roi,  ((ut  avait  proposé  des  observations  sur 
la  déclaration  des  droits  et. les  articles  constitu- 
tionnels rendus  ju8C|u'à  ce  jour,  fut  forcé  de  les 
accepter  sans  m  >dilic.ition?,  au  milieu  des  hor- 
reurs de  toutjjenre,  dont  le  palais  même  du  mo- 
narque fut  souillé,  dans  cette  nuit  à  jamais  dé- 
sastreuse (lu  5  au  6  octobre. 

L'Assemblage  qui  s'était  refusée  de  se  rendre  en 
corps  auprès  du  roi,  t'ur  fon  invitation  de  l'aider 
de  ses  conseils,  dans  des  circonstances  si  péni- 
ble^, rtçut  de  Sa  Majesté  communication  de  la 
fésolution  qu'elle  avait  prise  de  se  rendre  à  Pa- 
ris avec  sa  famille;  elle  déclara  qu'étant  insépa- 
rable du  roi,  elle  transférait  ses  séances  dans 
cette  ville. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Assemblée,  qui  par- 
iait alors  un  langage  aussi  vrai  qu'il  était  respec- 
tueux, a  depui.'' prétendu  quec'étail  le roiqui était 
inséparable  >ie  I  Assemblée  ;  et  ces  deux  as>ertion5 
sont  également  consacrées  par  deux  décrets. 

Arrivés  à  Paris,  l'ordre  du  jour  amena  la  ques- 
tion relative  aux  biens  du  clergé.  La  disette  du 
pain  >e  tii  sentir  de  nouveau  ;  un  boulanger  en 
fut  la  malheureuse  victime;  on  accusait  le  clergé 
d'empôcher  de  cuire,  et  le  peuple  menaçait  de 
s'en  venger.  L'Assembée  décréta,  au  milieu  de 
ces  mouvements  populaires,  que  Us  biens  du 
clergé  étaient  à  la  disftosition  de  la  nation,  sous 
la  surveillance  des  provinces  et  elle  rejt'ta  sans 
délibération  l'offre  que  le  clergé  faisait  d'un 
doa  gratuit  d-  400  millions.  L'Assemblée  avait 
déjà  décrété  que  les  biens  domaniaux  étaient  une 
propriété  de  la  nation,  dont  elle  pouvait  disposer. 
Ln  grand  nomt)re  de  séances  furent  employées 
ensuite  à  divi-er  le  royaume  en  départements, 
districts  et  cantons. 

Pendant  que  l'on  s'occupait  de  celte  nouvelle 
division  géographique,  le  roi  se  rendit  à  TAss-m- 
blée,  le  4  février  1790,  et  se  déclara  le  chef  de  la 
Révolution.  A  peine  eut-il  quitté  la  séance,  que 
la  proposition  d'un  serment  civique  fut  faite, 
et  qu'il  fut  prêté  par  tous  les  membr.  s  d».'  l'As- 
semblée, après  la  d-claration  expresse  que  la 
prestation  du  serment  ne  gênait  point  la  liberté 
de  parler  et  d'écrire  contre  la  Constitution,  mais 
imposait  l'obligaiion  individuelle  de  ne  point  en 
troubler  l'exéctiiion. 

L'envahissement  des  biens  du  clergé,  auquel 
nous  nous  sommes  opposés,  l'ayant  regardé  im- 
moral et  impolitique,  fut  suivi  du  refus  de  décla- 
rer la  religion  cain(»lique,  apostolique  et  romaine, 
religion  <te  l'Etal.  Vous  connaissez,  Messieurs,  la 
déclaration  que  nous  avons  faite  contre  ce  refus, 
et  nos  efforts  pour  obtenir  un  décret  cooforme  à 
vos  vœux  et  aux  nôtres. 

Nos  réclamations  n'ont  pas  eu  plus  de  succès 
sur  la  proposition  faite  de  créer  pour  1,200  mil- 
lions d'assignats  forcés.  En  vain  nous  prévîmes 
la  disparition  du  numéraire,  l'embarras  qu'en 
éprouverait  le  commerce,  la  perte  du  change 
ayec  l'étranger,  le  jeu  usuraire  de  l'agiotage,  et 
là  ruine  partielle  des  créanciers  en  recevant  de 
leurs  débiteurs  le  remboursement  de  leurs  crêar.- 
ttCes,  en  un  signe  de  plus  en  plus  journellement 
avili. dans  l'oiiinion  publique,  le  décret  n'en  fut 
pas  moins  adopté. 
L'ancienne  magistrature  fat  attaquée  ;  ces  corps 


antiques,  dépositaires  des  lois,  chargés  de  leur 
exécution,  conseillers  intimes  de  nos  rois,  et  dé- 
fenseurs reconnus  des  droiis  du  peuple,  furent 
détrgito,  malgré  les  réclamations  de  la  partie  de 
l'Assemblée  dont  nous  avons  adopté  le  sentiment 
dans  cette  circonstance.  Une  création  de  tribu- 
naux établis  dans  chaque  district,  et  dont  les 
places  sont  à  la  nomination  d'électeurs  choisis 
par  le  peuple,  a  remplacé  ces  corps  augustes  et 
vénérables. 

Le  droit  de  guerre  et  de  paix,  l'une  des  préro- 
gatives essentielles  de  la  royauté, et  dont  nos  rois 
avaient  toujours  joui,  fut  transféré  par  un  décret 
à  l'Assemblée. 

Des  hommes  revêtus  de  costumes  de  nations 
étrangères  se  présentent  à  l'Assemblée  pour  lui 
exprimer  l'admiration  de  tous  les  peuples  de 
l'Univers  dont  ils  se  disent  les  organes;  ils  sont 
reçus  avec  un  enthousiasme  si  vif  que  son  ivresse 
produisit  la  motion  et  le  décret  de  l'abolition  de 
la  noblesse  héréditaire.  La  majeure  partie  de  la 
noblesse  prolesta  sur-le-champ.  Nous  nous  som- 
mes joints  à  elle,  et  iious  avons  consigné  par 
écrit  les  protestations  que  nous  avons  cru  devoir 
faire  pour  la  conservation  de  vos  titres  et  de  vos 
droits  les  plus  précieux. 

Sous  prétexte  de  ramener  le  clergé  au  temps 
de  la  primitive  Eglise,  cette  hiérarchie  fondée 
par  les  apôtres,  qu^n  nous  avait  appris  à  respec- 
ter dès  noire  enfance,  fut  renversée;  une  disci- 
pline presbytérienne  a  été  élevée  sur  ses  ruines; 
le  roi  est  dépouillé  du  droit  de  i  alronnge  qu'il 
tenait  de  ses  prédécesseurs;  le  droit  d'élection, 
réservé  au  seul  clergé  des  églises, a  été  transféré 
au  peuple,  et  comme  il  suffit  pour  les  électeurs 
d'un  sitiue  extérieur  de  catholicité,  il  peut  être 

3ue  plusieurs  soient  étrangers  à  la  communion 
ont  i's  éliront  les  ministres.  Pour  parvenir  à  l'é- 
tablissement de  cette  constitution  rejetée  de  toute 
part,  l'Assemblée  crut  nécessaire  de  lier  par  ser- 
ment tous  les  fonctionnaires  publics.  Nous  l'a- 
vons regardé  comme  une  violation  proposée  des 
maximes  les  plus  religieuses,  et  le  signal  de  la 
pt  rsécution  contre  les  ecclésiastiques  fidèles  à 
leurs  devoirs. 

Les  colonies,  dont  le  commerce  nous  avait  as- 
suré, dans  l'ordre  politique  et  commercial,  un 
équilibre  avantageux  de  puissance  et  de  prospé- 
rité, et  à  qui  l'initiative  dans  la  confection  de 
leurs  lois  particulières  avait  été  promise,  ont 
éprouvé  un  décret  en  faveur  des  gens  de  cou- 
leur, auquel  nous  nous  sommes  opposés  dans  la 
crainte,  malheureusement  iustillée,  qu'il  serait 
une  cause  de  trout-les  dans  les  colonies,  et  pour- 
rait en  entr.ilner  la  défection. 

La  rigueur  de  la  loi  salique,  qui  exclut  les 
femmes  du  trône,  fut  étendue  jusqu'au  droit  de 
régence;  les  mèrcsmêmes  ont  été  composes  dans 
l'exclusion  prononcée  par  ce  décret,  qui  nous  a 
paru  bless<^r  les  droits  de  la  nature;  aussi,  nous 
nous  y  sommes  opposés. 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  Messieurs,  par 
le  compte  rendu  du  30  mars  1791,  notre  opposi- 
tion au  décret  qui  exprime  des  cas  tle  déchéance 
du  trône  contre  le  roi  à  qui  il  appartient  par  titre 
héréditaire,  et  en  prononce  la  peine  contre  son 
inviolabilité  sacrée. 

L'arrestation  sacrilège  du  roi  à  Vareones,  la  rca- 
nière  scan  taleusement  tumultueuse  avec  laquelle 
le  roi  et  son  auguste  famille  furert  ramenés  au 
palais  des  Tuileries; sa  captivité  dans  ce  palaisoù 
il  a  été  gardé  par  un  corps  armé  aux  ordres  d  un 
citoyen  nommé  par  l'Assemblée,  la  suspension 
des  fonctions  royales  prononcée  par  un  décret» 


486 


[Assemblée    alionaio.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes,] 


nous  ont  paru  des  attentats  destructeurs  de  la 
monarchie, remplacée  par  un  iotérioiréiiulilicain. 
Nous  avons  consacré  les  motifs  de  notre  oppusi- 
tion  à  ces  décrets  dans  une  dtclaraiion  que  nous 
avons  signée  avec  près  de  300  de  nos  collègm.'s,  le 
29  juin  dernier. 

La  proposition  faite  à  rAssemblée,  peu  de  jours 
après  le  retour  du  roi,  de  nommer  un  gouverneur 
à  M.le  Dauphin  aété  encore  un  objetde  notre  op- 
position ;  nous  avons  cru  que  l'Assemblée  ne 
pouvait  dépouiller  de  ce  choix  le  roi  et  le  père 
à  qui  la  nature  l'avait  assuré. 

Le  décret  qui  a  accordé  des  récompenses  à  ceux 
qui  ont  osé  arrêter  à  main  armée  1«  roi  el  sa 
famille  à  Varenncs,  a  été  l'objet  de  notre  animad- 
version  dans  l'Assemblée;  et  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  trop  exprimer  nos  sentiments  d'indigna- 
tion, sur  une  délibération  aussi  scandaleuse 
qu'elle  est  injurieuse  pour  le  monarque. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  rendre  compte 
des  décrets  qui  ont  été  rendus,  des  motifs  suc- 
cincts de  nos  différentes  po-itions  et  déclarations  ; 
nous  allons  vous  en  développer  plus  particulière- 
ment les  principes. 

Dès  qu'un  peuple  s'est  réuni  en  société,  dès 
qu'il  a  accepté  une  forme  de  gouvernement  quel- 
conque, dès  qu'il  s'est  accru  pari  étendue  de  son 
territoire  et  la  force  de  sa  population,  au  point 
de  former  une  grande  nation  :  alors  la  représen- 
tation individuelle  cesse,  et  les  députas  qu'il 
choisit  pour  le  représenter  ne  peuvent  être  que 
ses  commissaires. 

Le  mépris  de  cette  maxime  entraîna  nos  pères, 
d'erreurs  en  erreurs,  aux  Etats  g'néraux  de  1355. 
Des  maux  de  tous  gimres  en  furent  les  suites, 

fieu  s'en  fallut  que  la  France  n'en  fût  la  victime; 
a  génération  qui  succéda,  instruite  pur  le  mal- 
heur de  l'aveuglement  de  ses  pères,  se  hâia  de 
la  consacrer  de  nouveau  aux  Etats  généraux  de 
1382,  po  r  servir  de  rempart  à  la  corruption  pré- 
vue de  leurs  représentants.  Les  Etals  de  1560  et 
1576  ne  voulurent  jamais  s'en  écarter.  Persuadés 
qu'en  nous  constituant  vos  représentants,  vous 
n'avez  jamais  entendu  vous  donner  des  maîtres 
absolus,  nous  avons  dû  conserver  cette  saine 
maxime  avec  le  resjiect  le  plus  religieux. 

Qu'éiions-nous  à  l'époque  du  mois  de  mai  1789? 
des  députés  choisis  des  différents  bailliages,  en- 
voyés vers  le  roi  pour  lui  comrauniiuer  les 
instructions  qui  nous  avaient  été  remises,  l'aider 
de  nos  conseils  conformément  à  ses  désiss,  tra- 
vailler de  concert  avec  lui  à  rétablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  et  soulager 
le  peuple  par  une  administration  plus  douce  et 
plus  économi  lue. 

Nous  aviez-vous  chargés  de  créer  une  nouvelle 
Constitution,  d'établir  un  gouvernement  contraire 
à  celui  qui  existait  depuis  tant  de  siècles?  vos 
cahiers  ne  disent  rien  à  cetégaid;  et  nous  ne 
pouvions  nous  en  écarter,  sans  nous  regarder 
comme  indépendants  de  ceux-mémes  de  qui  nous 
tenions  nos  pouvoirs. 

Lors  du  contrat  primitif,  tous  les  votants  étant 
égaux,  le  suffi  âge  de  chacun  était  absolument 
nécessaire;  mais  la  Constitution  nationale  étant 
formée,  le  prince  ne  pouvait  y  rien  changer  sans 
le  eoDsentemi'ni  de  tous  les  ordres,  et  les  ordres 
ne  pouvaient  rien  innover  sans  le  consentement 
du  monarque,  parce  que  le  contrat  était  synallag- 
matique. 

En  vain  a-t-on  cherché  à  nous  induire  en  er- 
reur, en  nous  répétant  continuellement  que  la 
France  n'avait  point  de  Consùtulion,  et  qu'il 
fallait  se  réunir  en  corps  de  nation  pour  lui  en 


donner  une.  Gomment  aurions-nous  pu  nous  lais- 
ser séduire  par  un  pareil  soihisme,  lorsque  nous 
voyons  cet  Etat  exister  depuis  14  siècles; 
croître  à  l'ombre  de  sa  Constitution  d'â^'e  en  âge; 
se  fot  lifier  malgré  les  secousses  qu'il  a  éprouvées; 
el  parvenir  à  un  tel  degré  de  splendeur  et  de 
force,  qu'il  était  devenu  l'objet  de  l'admiration 
et  du  respect  de  toutes  les  nations? 

N'avions-nous  pas  une  monarchie  héréditaire, 
dans  laquelle  se  trouvait  un  clergé  pour  la  con- 
servation de  l'unité  de  la  foi  et  de  la  morale, 
une  noble-se  p  )ur  la  défense  uu  royaume  et  des 
propriétés,  des  citoye  is  toujours  empressés  à  se 
sacrifier  pour  la  gloire  de  la  nation,  Tordre  du 
tiers  occupé  de  faire  fleurir  l'industrie  et  le  com- 
merce s.ms  lesquels  la  prospérité  des  Etats  ne 
peut  exister;  séparés  dans  'leurs  délibérations, 
mais  toujours  intéressés  et  réunis  pour  le  main- 
tien de  leurs  droits  et  le  bonheur  de  tous;  des 
lois  sur  tous  les  objets  dont  la  satiesse  profonde 
présente  l'accord  parfait  de  la  religion  et  de  la 
l'oliiiqiie  auxuuelles  b'  monarque  s'était  sou- 
mis, et  qu'il  avait  chargé  les  tribunaux  déposi- 
taires de  sa  puissance  de  faire  exécuter  en  son 
nom;  la  liberté  individuelle  parfaitement  établie, 
le  respect  pour  les  propriétés  porte  à  un  tel  point 
qu'on  ne  devait  faire  aucune  levée  de  deniers 
sans  le  consi'nteraeot  des  propriétaires,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  autres  agents  du  sou- 
verain établie  par  le  fait,  puisque  la  partie  lésée 
avait  le  droit  de  les  traduire  en  jugement,  et  à 
son  défaut,  la  partie  publique  était  chargée  de 
poursuivre  les  différents  délits.  Nos  annales  nous 
fournissent  une  multitude  d'exemples  d'agents 
du  pouvoir  souverain,  poursuivis  et  abandonnés 
à  la  juste  sévérité  des  lois.  Tout  ne  prouvait-il 
pas  que  nous  avions  une  Constitution  qui  assu- 
rait la  liberté,  l'honneur  et  la  propiiété  des 
citoyens,  el  qu'elle  renfermait  par  conséquent 
les  objets  qu'une  bonne  Constitution  peut  et  doit 
avoir  en  vue  pour  le  bonheur  de  tous? 

Il  est  vrai  que  le  pouvoir  arbitraire  de  quelques 
ministres  en  avait  fait  presque  disparaître  les 
différents  points  qu'ils  aval  nt  transgressés  ;  il 
suffisait  pour  le  bonheur  des  Français  de  les  re- 
mettre en  vigu  ur. 

Quand  une  nation  est  instituée  depuis  long- 
temps, ses  goûts,  ses  mœurs,  ses  préjugés  sont 
trop  enracinés  pour  pouvoir  être  aisément  étouf- 
fés par  des  semences  nouvelles;  des  grands  chan- 
gements emmènent  toujours  avec  eux  des  maux 
inévitables.  Pleins  de  respect  pour  une  Consti- 
tution scellée  et  conQrmée  par  les  témoignages 
les  plus  vénérables,  nousn'avons  pu  croire  que  vous 
voulussiez  vous  livrer  aux  ma'heurs  inséparables 
lies  révolutions  pour  des  inconvônienis  ou  des 
abus,  qu'il  était  facile  de  détruire  sms  rien  ris- 
quer. Ouvrez,  Messieurs,  b  s  annales  du  monde: 
vous  y  verrez  que  l'esprit  novateur  a  produit  la 
plus  grande  partie  des  maux  qui  ont  renversé 
les  Empires;  vous  verrez  l'Empire  français 
ébranlé  par  ses  ses  secousses  réitérées,  et  plusieurs 
fois  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ces  réilexions 
que  vous  fera  naîtie  cette  partie  affligeante  de 
votre  histoire,  vous  aura  (  ertainem.  ni  déterminés 
à  ne  pas  trouver  extraordinaire  que  nous  ayons 
pensé  comme  un  des  esprits  les  plus  amoureux 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  (1).  Il  dit 
«  qu'il  falli.it  étayer  les  pièces  dérangées,  et  s'op- 
po-er  à  ce  que  l'altération  et  corruption  naturelle 
de  toute  chose  ne  nous  éloignât  pas  trop  de  nos 


(1)  Michel  Montaigoe. 
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"  !re  (le  refontlie  une 

•  s  fo'itl  Miienla  d'un 

091  I)  Il   d  fuite  à  ceux  qui, 

.  ent,  et  qui  veule  il  émouder 

licTS  par  uiiu'  d' lilruciion  uni- 

ver.-eile,  et  jiuéri'-  les  mala^lus  par  lu  mort.  • 

L'Assein!'  "  "f  'it  couv  nuo,  le  l"  juillet  1789, 
que    ia   I  e  des  affaires  relativ' s  aux 

troubles   jj  ,  ^.-.    -    appariena  t    au    roi,     et 

Su  ',  du  profo ».l  respeci  pour  laniorité  royale, 
é|KQdait  U  sûre'té  de  THm^ùre  Commeoi  nous 
aur  >il:lt'té  po.>8i>lede  donne"  notre  assentiment  à 
l'âdr  sso  par  laquelle  oo demanda  :iu  roi  lercovoi 
des  l!i  Ui  es  sans  lesiueiles  les  lois  sont  poovent 
impuissantes?  Persuidés  que  le  resperl  qu'inspire 
Tautorité  e^t  précisénienl  ce  lui  en  assure  Texécu- 
tiun  :  qa<-  leur  efticacité  est  proparti  >nnée  à  ia 
persuasion  où  \'»ù  est  de  la  certitude  fi  d*;  l'é- 
tendue de  l'autorité  de  celui  qa  e>t  tharfié  d« 
les  faire  exécuter  :  nous  nous  serions  rcgar  lés 
comme  coupable-!,  si  nous  eussions  contribié  à 
ôier  au  mouarquf  le  moyen  de  les  faire  n-Si  ec- 
ter,  dans  u'i  moment  où  Paris  éiaii  en  p'-oieaux 
fureurs  de  la?é'Ut;on.  Aussi  Suiitli  dans  ses  recher- 
ciiesooustiit  (Il  :  «  Un  couverai  i  qui  est  appuyé 
par  une  arm  e  bien  discipliix^e,  peut  s'iiiqiiétir 
peu  des  plaintes  les  plus  tumultueuses  et  les 
discours  les  plus  se  itii  ux  qui  sont,  pour  l'ordi- 
naire,  ?ans  fondement;  il  peut  les  par  lonoerou 
n'y  avoir  aucun  égard,  ci  la  persuasion  de  sa 
8Uî)ériorilé  l'y  porte  naturellement;  mais,  si  ce 
degîé  de  libellé  qui  approche  de  la  licence  peut 
jamais  se  tolérer,  ce  ne  peut  être  que  dans  les 

Eays  où  le  souveraiu  est  appuyé  d'une  armée 
;én  disciplinée.  > 

Quand  une  fois  les  masses  énor  nés  qui  com- 
posent une  monarchie  ont  été  ébranlées,  quo 
tout  s  l  s  barrière^  sont  rompue-,  quelessophis- 
mes  sont  subiitués  aux  vrais  p' inc  pe?,  il  est 
impossible,  aiirès  avoir  affaibli  aan?  le  p^-up'e  le 
respect  t»our  l'auioriié  suprême  quMéiait accou- 
tumé à  révérer,  de  le  rendre  plus  soumis  à  c  -île 
qui  doit  la  remp'acer,  à  laq  elle  il  i/est  pas 
habitiié  et  dont  it  est  le  en  ateur.  •  Les  grarjds 
su  cè>  auxquels  il  contribue,  dit  M.  de  Montes- 
quieu (2),  lui  d  innenl  un  lel  orpueil  qu'il  nVst 
plus  possible  de  le  conduire.  Jaloux  des  maî,'i-- 
trals,  il  le  devi-nt  de  la  masi>trat  re;  «nneni 
de  ceux  qui  gouvernent,  il  T'-st  bientôt  d  ■  la 
Constitution.  » 

Nous  aviez-vons  dit  de  méconnaître  les  lois 
qui  r(^gi-;3eiit  l'Em  ire  depuis  14  siè -les,  <t  de 
IcUrs  ibsiiiuer  des  abstractions  mt^aphysiqU' s? 
«  T  I  ouvrage,  du  Miintaigne,  serait  de  mise  en 
nouveau  mon  le,  et  noti  en  un  déjà  fait  et  for^mé 
à  certa  nés  coutumes;  la  meilleure  police  à  cha- 
que natiOî),  est  celle  sous  laquelle  elle  s'est 
maintenue  longuement.  > 

P.ur  nous  placer  au  mô  ne  point  où  s  rail  un'' 
Dation  qui  sortirait  des  forêts,  ei  chercht-rail  à 
se  réujr  pour  la  première  fo's  en  société,  i'  ne 
fallait  certainement  pas  choisir  le  mome^it  où 
nous  étions  énervés  par  la  volupté,  dévorés  de  la 
soif  de  l'or,  entraînés  par  les  délins  d*  l'ambi- 
tion; où  toutes  les  passions  étaient  si  fort  en 
moiivenentjque  chtcun  préten  lait  commander, 
et  pers  >nne  ne  voulait  ob'Mr.  Ce  n'était  pas  le 
cas  de  confondre  dans  la  déclaration  des  droits, 
l'homme  sauvag>  avec  l'homme  cinl. 
Dans  iVtat  de  nalure,  il  n'y  a  d'autre  droit  que 


(ij    Adam  Sutilb,  daos  ses  recherches  sur  la    nature 
et  les  causes  du  pouvoir  et  des   richesses  des  natioos. 
(2)  Esprit  des  loii,  par  M.  de  Monteaqaiea. 


celui  du  plus  fort;  le^  hommes  ne  sont  donc  pat 
tons  égaux  en  droits.  Donner  une  i>areille  base 
à  un  go  iveniemem,  c'est  l-  fonder  sur  a.  plus 
dangt-reuse  de  toutes  les  thimèr.-s.  •  Pfèclier  ce 
système  au  peuple  (1),  ce  n'est  point  lui  rappeler 
ses  droits,  mai'  l'inviter  au  meurtre  et  au  pillage; 
c'est  déchaîner  les  animaux  domc-tiqui  s,  et  les 
changer  en  bêt  s  féroces  (2}.  Où  tout  le  monde 
peut  faire  ce  qu'il  veu',  nul  ne  fait  ce  qu'il  veut; 
où  loutld  moud-  est  malire,  tout  le  monde  est 
w^cliive.  ■  Ce  principe  d'ailleur-,  est  de  l'essence 
d'un  gouvi-rnement  républicain,  dont  ia  base  est 
une  ég-tlit»^  absolue  dans  les  rangs  et  les  fortu- 
nes. Votre  volouté  éUnt  de  coriS'  rvi  r  la  monar- 
chie, sou  gouvernement  ne  peut  exister  avecde 
pareilles  maximes. 

•  Le  gouverne  iienl  monarchique  e»t  celai  où 
un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  et  immuables 
(3),  c'est  de  ce  magistrat  unique  qu'*  tou^  les 
aulr  8  tiennent  leurs  pouvoirs;  ain^i  la  vol  nté 
du  peup  e,  et  la  iorce  publique  de  l'Etat,  et  la 
fo  ce  narticulière  du  gouvernement  lut  répond 
au  même  mobile,  tous  les  ressorts  de  la  machine 
sont  dans  la  même  main,  toui  marche  au  même 
but;  il  n'y  a  point  de  mouvements  opposés  qui 
s'entre-déiruise  t,  et  l'on  ne  p'ut  imaginer  au- 
Ciine  sorte  de  Constitutio i  dais  laquelle  un 
moin  Ire  effort  produise  u  le  action  plus  consi- 
dérable. 

"  Le^  pouvoirs  intermédiaires  subordonnés  et 
déi  endants  onstiluent  la  nat  re  de  re  gouver- 
nement; c'est-à-dire  de  celui  où  un  seul  gouvernt 
par  de«  lois  fondamentales,  j'ai  dit  les  pouvoirs 
int-rmédlaire?  et  suburdjnnôs  et  dépendants  : 
e  leffei,  dans  la  monarchie,  le  prince  est  le  chef  de 
tont  pouvo  r  po!itiqiieet  civil.  Les  lois  f  m  iamen- 
tales  su;'po-ent  des  canaux  m 'y- ii- par  où  coule 
la  1  uissauce,  le  pouvoir  intermédiaire  subordonné 
le  pins  naturel  est  celui  de  la  nobls-e;  elle  en- 
tre en  quelqne  façon  dans  l'essence  de  la  monar- 
chie dont  la  maxime  fondamentale  est  :  point  Je 
noblesse,  point  demonarque;  abolissez  dans  une 
monar  hie  les  prérogatives  des  seigneurs,  ducler- 
ii^,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vousaunz  bientôt 
U)  Btat  po  ulaire  ou  un  Etat  desp  -tique.  » 

Veuillez,  Messieurs,  empirer  les  décrets  ren- 
d  s  sur  I;i  permanence  d'une  Chambre  uniqoc, 
sur  le  f^fo  st'Utement  suspensif  accordé  au  roi, 
son  acceptation  f  >rcé  ■  po  r  les  lois  constitution- 
nelle?, l'abolition  de  li  nodtsse,  fa  -^polationdîi 
cler;'é,  l'envahisse  nent  des  privilèges  de  pro- 
vinces, avec  les  principes  d  >tit  nous  venons  le 
vou-=  indiquer  la  soirce.  Ra  pelez- V'>us,  Mes- 
sieurs (4),  «  que  tous  les  Etats  ^'(^néraux,  même 
les  dt^plorables  Etats  de  1355,  ont  regardé  W  roi 
comme  le  législateur  de  8(tn  royaume  »,  et  vo  is 
trouverez  qu'il  est  impossible  île  coucili»  r  avec 
tous  ees  faits  le  décret  qui  déj  ouille  le  monar- 
que de  la  seule  préroj-'ative  qui  lui  donne  le 
P'UVi'ir   de  conserver    toutes     les  autres,    hî 

Elace  dans  la  dé  eidance  a:»80'U(î  de  l'Assem- 
lée  qui  peut  empiéter  sur  le  veto  réservé  au 
roi,  avt  c  d'autant  plus  d  assurance  qu'il  est  on 
terme  où  sa  iiégaiiv.-  devient  nulte,  où  il  faut 
qu'il  se  livre  entre  les  mains  de  l'Assemblée  qui 
n'a  besoin,  pour  as-=un'r  l'existence  de  ses  lois, que 
de  la  i»erst»véranre  dans  sa  Volonté;  dès  lo"3,  elle 
est  la  seule  puissance  législative,  elle  peutchan- 


(I)  M.  l'abbé  Rayaal,  Histoire  philosophique  des  deux 
Itiies. 
(2|  Bossuet. 

(3)  Hootesquien,  Esprit  des  leis. 
(4,  M.  rahb<  Mabli. 
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gier  sa  Constitution  avec  la  raéme  facilité  que 
Dieu  créa  la  lumière  (1). 

Les  meilleures  lois,  sans  l'appui  du  pouvoir 
©xécuiif,  ne  pourraient  jamais  ni  réprimer  h^s 
vices  qui  remplissent  la  société  de  dé-ordres,  ni 
assurer  la  liberté  des  citoyens.  Comme  il  est 
chargé  de  les  faire  exé;;t.ter,  il  faut  qu'il  ail  à  sa 
disposition  tous  les  moyens  propres  à  issurer 
l'exécution  dont  lui  seul  doii  diriger  l'impulsion. 
Bans  les  Républiques,  ce  pouvoir  est  divisé  entre 
plusieurs  magistrats;  dans  les  monar»  hies,  il  est 
remis  à  un  seul  qu'on  appelle  roi. 

«  Dans  les  Etats  où  l'exécution  des  lois  est  con- 
fiée en  plusieurs  mains  (2)  celte  division  et  la 
înobilité  des  mesures  qui  en  est  la  suite,  dérobent 
sans  cesse  la  véiitable  cause  des  maux  de  l'Etat; 
4 1  dais  l'éiernelle  variation  des  choses,  aucun 
principe  ne  s'établit,  et  les  meilleurs  restent  sans 
utilité. 

«  Ces  considérations  déterminèrent  les  Anglais 
à  conférer  (3)  au  roi  seul  cette  espèce  de  puis- 
sance qui  n'est  r.en  lorsqu'elle  est  divisée,  pane 
qu'il  n'y  plus  alors  ni  cet  accord,  ni  ce  sec; et, 
ni- cette  célérité  qui  peuvent  seuls  lui  donner  de 
l'énergie.  » 

En  France,  l'autorité  du  monarque  doit  être 
plus  grande  qu'(U  Angleterre,  vu  la  nécessité 
d'une  surveillance  plus  active,  dans  les  cas  d'une 
attaque  imprévue  par  les  puissances  étrangères; 
el'e  doit  être  par  conséquent  dégagée  des  entra- 
ves que  mettront  à  son  activité  la  multiplicité  des 
corps  administratifs,  créés  par  la  Constitution. 

Elle  doit  être  plus  active,  parce  que  les  infrac- 
tions envers  les  lois  sont,  dans  un  grand  Empire, 
plus  multipliées,  plus  dangereuses  et  p'us  dif- 
ficiles à  découvrir;  pai-ce  qu'enfin  le  principe  du 
mouvement  doit  être  fort,  à  raison  des  masses 
qui  sont  à  mouvoir.  C'est  lui  qui  doit  réunir  sous 
l*èmpire  de  la  loi,  l'universalité  des  sujets  du 
royaume.  C'est  lui  qui  doit  s'opposer  à  l'indépen- 
dance des  individus  et  des  corps,  et  assurer  la 
jforce  nationale. 

Comparez,  à  présent,  l'autorité  des  deux  mo- 
narques; vous  verrez  qu'en  Angleterre  «  il  est  1i 
source  de  tout  pouvoir,  le  chef  de  tous  les  tribu- 
naux où  tout  se  passe  en  son  nom,  où  les  sen- 
tenct  s  doivent  être  muni»  s  de  son  sceau  et  exécu- 
tées par  ses  officiers.  Il  est  regardé  par  une  tiction 
de  la  loi,  comme  le  propriétaiie  universel  de  son 
royaume;  seul  il  a  le  druit  de  faire  grâce;  seul, 
il  confère  le-^  différentes  charges  et  les  dignités, 
soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  l'Eglise,  soit 
ailleurs.  Son  autorité  va  jusqu'à  pouvoir  taire  dis- 
pafaître  le  Corps  législatif  lui-même,  qu;ind  il 
le  juge  à  propos.  Surintendant  du  commerce,  il 
a  le  droit  de  battre  moniiaie,  et  il  donne  cours  , 
quand  il  lui  pluît,  à  la  monnaie  étrangère;  géné- 
ralissime des  forces  de  terre  et  de  mer,  il  a  seul 
le  droit  de  lever  des  troupes,  d'équiper  des  Hot- 
tes et  de  Lâtir  des  forteresses,  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs, de  contracter  les  alliances,  de  dé- 
clarer la  guerre,  et  de  faire  la  paix  aux  condi- 
lio:  s  qu'il  lui  plaîi  (4)  » 

Au  contraire,  en  Franco,  le  roi  obéit  aujour- 
d'hui et  ne  commande  plus.  S'il  promulgue  h  s 
lois,  il  ne  peut  plus  participer  à  les  faire,  puis- 
qu'il arrive  un  moment  où  e  les  se  feraient  sans 
lui;  il  partage  le  soin  de  veiller  à  leur  exéruli^n, 


(l!  Constitiilion  (T Angleterre,  par  de  Lholmc. 

(2)  Constitution  d'Ani/leterre,  par  de  Llilome. 

(3)  Histoire  philosophique  de  M.  l'abbo  Raynal. 

(4)  Constitution  d'Angleterre,  par  de  LUolme. 


avec  cinq  au'orités  différentes  :  L'Assemblée,  les 
déparlements,  les  districts,  les  municipalités  et 
les  sections,  qui  sont  autant  de  corps  absolu- 
ment indépendants  de  son  autorité,  et  sur  lesquels 
il  n'a  aucune  es(ièce  d'influence.  Il  n'a  donc  plus 
son  sceptre;  car,  qu'est-ce  qu'une  souveraineté 
si  elle  n'est  pas  indivisible,  et  s'il  existe  plusieurs 
corps,  dont  les  pouvoirs  égaux  entre  eux,  et  in- 
dépindants  du  chef  suprême  de  la  nation,  cons- 
liluent  son  état  politique?  «  Nos  politiques,  dit 
Rousseau,  ne  pouvant  diviser  la  souveraineté 
dans  son  principe,  la  divisent  dans  son  objet  ;  ils 
la  divisent  en  force  et  en  volonté,  en  puissance 
législative,  (  n  puissance  executive,  en  puissance 
judiciaire.  Tantôt  ils  confondent  toutes  ses  par- 
ties, et  tantôt,  ils  les  séparent  (1)  ;  ils  font  du  sou- 
verain un  être  fantastique  et  formé  de  i  ièces  rap- 
portées ;c'est  comme  s'iiscomposaient  l'homme  de 
plusieurs  corps,  dont  l'un  aurait  des  yeux,  l'autre 
des  bras,  l'autre  drs  pieds,  et  rien  de  plus;  celle 
erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait  des  notions  exac- 
tes de  l'autorité  souveraine,  et  d'avoir  [iris  pour 
des  parties  de  cette  autorité,  ce  qui  n'en  était  que 
des  émanations.  » 

Il  n'a  plus  son  épée,  puisque  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  n'est  plus  inhérent  à  sa  cou- 
ronne; il  a  été  déclaré,  il  est  vrai,  le  chef  suprême 
des  forces  militaires;  mais  il  ne  peut,  ni  casser 
un  soldat  insolent  ou  indiscipliné,  ni  fixer  le 
nombre  d'hommes  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
une  campagne  ;  il  ne  participe,  ni  à  déterminer 
les  règles  d'admission  au  service  militaire,  ni 
les  formes  d'avancement,  ni  celles  d'enrôlement, 
ni  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines;  son 
droit  de  nomination  aux  grades  militaires  est 
assujetti  à  des  règles  impérieuses;  il  ne  lui  est 
plus  possible  de  faire  changer  de  garnison  à  une 
troupe  sans  le  consentement  de  la  municipalité 
du  lieu  d'où  elle  doit  sortir,  et  le  consentement 
de  celle  où  ce  corps  doit  aller.  Jamais  les  forc'  s 
militaires  ne  peuvent  agir  par  son  ordre  pour 
l'exécution  des  lois,  sans  avoir  été  préalablement 
requises  par  les  municipalités.  Les  miiices  na- 
tionales mêmes  qui  font  aujourd'hui  la  partie  la 
plus  lonsidérable  de  la  force  armée,  chargée  si  é- 
cialement  de  maintenir  l'ordre  t-ublic  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  ne  dépendent  point  de  lui. 

Il  n'a  plus  sa  main  de  jusiice,  puisqu'il  n'ins- 
titce  plus  les  magistrats  (jui  composent  aujour- 
d'hui les  tribunaux,  qu'il  ne  peut  plus  les  faire 
punir  s'ils  malversent  dans  leurs  empl -is,  qu'il 
ne  peut  casser  ni  réformer  leurs  sentences.  H  a 
été  privé  du  droit  de  faire  grâce,  droit  qui  le 
rapprochait  encore  plus  de  la  divinité  dont  il 
est  l'image.  «  Malgré  (2)  le  principe  que  les  rois 
sont  les  juges  nés  des  peuples,  que  c'est  pour 
cette  fonction  qu'ils  ont  été  établis,  qu'el'e  ne 
peut  pas  leur  être  ôtée,  et  que,  quand  ils  ne  veu- 
lent pas  les  remplir  eux-mêmi  s,  la  nominaiion 
de  leurs  substituts,  en  celte  partie,  est  un  de 
leurs  droits,  parce  que  c'est  toujours  à  eux  à  lé- 
pondre  des  jugements  qui  se  rendent  en  leur 
nom.  » 

Or,  qu'est-ce  qu'une  monarchie,  où  il  existe 
un  roi  qui  n'a  ni  sceptre,  ni  main  de  justice,  ni 
épée  ;  iionl  la  couronne  reconnue  lui  appartenir 
par  droit  de  naissance,  est  soumise  à  des  droits 
de  déchéance;  dont  la  personne  sacrée  et  dé- 
clarée inviolable,  a  éprouvé  avec  son  auguste  fa- 
mi'le,  l'outrage  d'une  arrestation  à  main  armée; 


(i)  î.-î.  Rousseau. 
(2)  J.-J.  Rousseau. 


[Assomblée  oalioiuile.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [A»HexfS.\ 


489 


qai  a  été  privé  Je  >a  litirté,  et  susjieadu  lie^ 
augustes  fonctions  de  lu  royauté? 

A  la  vue  »le  tous  ces  attentais,  nous  avons  re- 
nouvelé ilans  nos  cœurs  le  serment  que  nous 
avions  déjà  fait  de  rester  con^itamment  ai  tachés 
à  ia  monar*  hie;  et  tetiant  le  même  langage  ({U  ; 
Tinfortuné  Charles  1"  adressa  à  ses  jug'  s,  nou^s 
avons  dit  de  Louis  X.VI  qu'il  était  n^tre  roi  hé- 
réditaire; «  que  toute  Tauiorité  de  l'Etat  lilire 
même  et  réunie  n'avait  pas  le  droit  de  lui  fairu 
eon  procès,  attendu  qu'il  n'était  redevable  de  sa 
dignité  qu'à  Dieu  8<ul;  qu'en  admettant  ces  ex- 
travagants nrincipes  qui  ré  luisent  tous  les  hom- 
mes à  l'égaiiié,  l'Assemblée  ne  pouvait  ^'attribuer, 
à  <ei  ésàr<\,  au  un  [>  uvoir  d- légué  du  ceiifile, 
à  moins  qu't  Ile  n'ei'it  commencé  par  demander 
et  par  ot)i(  nir  le  coi  scntemeni  de  chaque  pir- 
ticulier  jusqu'au  dernier  paysan;  et  qu'un  tel 
pouvoir  ne  peut  se  fonder  que  sur  la  violence 
et  l'usurpation  la  plus  atroce  (1)  ». 

Nous  avons  cru  qu'il  ne  nous  ie>tait  d'autres 
devoirs  à  remplir  que  c-luide  déclarer  que  nous 
continuerions  d'asîi-^ter  aux  délibérations  de 
l'Assemblée,  pour  ne  pas  abandonner  la  pi  rsonne 
du  roi  et  la  fanille  royale,  »t  que  nous  ne  pren- 
drions plus  dorénavaiii  aucune  part  aux  délibé- 
rations qui  n'auraient  pas  pour  objet  les  intéiêts 
du  roi  et  de  la  monarchie. 

L'iniérêl  du  peuple  français  s'opposait  à  la 
destruction  des  larlements,  et  ne  permettait  pas 
<ie  réduire  les  tribunaux  à  cet  état  de  faiblesse 
où  i  s  se  trouvent  en  Angleterre;  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  ce  gouvernement,  le 
pouvoir  judiciaire  est  réuni  à  une  portion  du 
Corps  législatif,  dans  la  Chambre  des  |  a:rs,  ce 
qui  relève  u'i  peu  son  autorité. 

«  Il  ne  suftit  pas  qu'il  y  ait,  dans  une  monar- 
chie des  rangs  ictermédiaires  (2);  il  faut  encore 
Mil  dépôt  de  lois;  ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans 
les  corps  politiques  qui  annoncent  les  lois  lors- 
quMles  sont  faites,  et  les  rap[ielle  lorsqu'on  les 
oublie.  » 

Les  parlements,  tels  qu'ils  étaient  en  France, 
dégages  de  lu  rouille  des  abus,  offraient  aux 
provinces  un  soutien  contre  les  excès  du  pouvoir 
et  les  progrès  de  la  licence;  ils  offraient  par 
leur  masse  i  ne  puissance  <\ue  ne  présenteront 
jamais  des  tribut  aux  n  uliipliés,  faibles,  disper- 
sés, et  sans  moyen  de  faire  respecter  la  loi  dont 
ils  sont  les  organes. 

Bn  nous  rappelant  ce  que  nous  étions  el  le 
serment  que  nous  avions  fait,  i  ouvions-nous 
consentir  à  détruire  I  existence  politique  de  nos 
commettants,  en  adhérant  à  Textioction  des  pri- 
vilèges des  provinces.  La  iranrmutation  d'une 
monarchie  en  une  république  pouvait  demander 
de  nouvelles  divisions  et  subdivisions  ;  mais  vous 
ne  vous  attendiez  stlrement  pas  que  nou-  accep- 
tassions pour  la  France  la  création  deSSdépart--- 
ments  confédérés,  plan  funeste  qui  avait  été  déjà 
présenté  aux  synodes  des  protestants  (3)  en  1572, 
1573,  1575,  1585,  et  surtout  en  1621  à  la  Ro- 
chelle, et  qui  ne  peut  produire  que  le  despo- 
tisme ou  l'anarchie  la  plus  délirante. 

Les  plus  célèbres  législateurs  ont  toujours 
placé  la  religion  pour  base  de  leiirs  institutions 
pohiiques.  Il   n'y  a  jao  ais  eu  d'exemple  d'un 


(1)  Répoiue  de  Charles  I",  roi  d'AngleUrre,  par 
Rapin  Toyras. 

(i)  Moute$quieu,  Esprit  des  lois. 

(3)  Voy.  Ifs  Statuts  synodaux  des  églises  réformées 
de  France;  les  Mémoires  de  Sully;  Vhistoire  de  Lan- 
guedoc, et  le  président  Héaault,  anné«  1621. 


peuple  policé,  sans  religion;  les  mœurs  privées 
toot  le  foyer  des  mœurs  publiques,  et  il  n'ap- 
partient qu'à  la  religion  de  les  former;  aussi 
avons-nous  cru  devoir  regarder  comme  s  no 
maxime  avouée  la  nécessité  de  fun  1er  sur  la  re- 
ligion toute  ambition  politiqu'*.  D'ailleurs  Us 
ordres  précis  que  vous  nous  aviez  donnés,  nous 
prescrivaient  de  faire  déclarer  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  religion  de  l'Etat. 
Le  chancelier  de  L'Hôpital  disait  aux  Eta's  d'Or- 
léans :  •  que  la  division  des  langues  ne  fait  pas 
la  séparation  des  royaumes;  mais  celle  de  la  re- 
ligion en  fait  deux.  »  La  multitu  le  <:es  opinions 
relij?ieu8es  et  des  cultes  n'a  que  trop  souvent  ic- 
casionné  de^  troubles  et  des  divisions  ;  c'est  sang 
doute  par  ce  motif  que,  dans  le  can!on  d'Ap- 
penzel,  en  Sui>se,  qui  est  divisé  ei  deux  parties, 
dont  une  catholique  et  l'autre  protestante,  quand 
il  arrive  que  quelqu'un  change  de  principes,  il 
chaii^^e  aussi  de  domicile.  Nous  sentons  parfai- 
tement que  celte  sage  séparation  n'e.-t  pas  é,ra- 
lement  praticable  partout,  nous  pensons  qu'il 
faut  se  supporter  et  vivre  fraternellement  en- 
semble; mais,  si  l'on  t  1ère  par  justice  toutes 
les  sectes,  si  chacun  est  libre  de  servir  Dieu  à  sa 
manière,  sans  que  personne  puisse  troubler  son 
culte,  les  distinctions  doivent  être  toujours  pour 
la  religion  dominante.  Henri  IV  ne  traita  pas, 
dans  son  fameux  édit  de  Nantes,  les  deux  reli- 
gions avec  une  même  égalité.  D'après  ces  motifs 
réunis,  nous  avons  cru  que  ta  religion  domi- 
nante doit  seule  jouir  de  la  solennité  du  culte 
publique*. 

Ce  que  nous  venons  devons  exposer  vous  fera 
certainement  accueillir  les  raisons  que  nous 
avons  eues  de  repousser  cette  prétendue  consti- 
tuiion  civile  du  clergé,  dans  laquelle  nous  avons 
aperçu  plusieurs  points  de  contact  avec  les  sec- 
tes qui,  en  s'élolgnant  de  la  saine  doctrin", 
rejettent  l'autorité  du  chef  de  l'Eglis',  détest  nt 
la  hiérarchie  ecclésiastique  et  la  puiSrance  des 
évê  mes  ;  pensent  que  le  sacrement  de  l'ordre, 
donnant  à  celui  qui  le  reçoit  la  plénitude  de  la 
piii-sance  sacerdolale,  if  peut,  sans  aucune 
autre  institution  canonique,  exercer  partout  les 
divers  pouvoirs  du  sacerdoce.  La  liberté  indéfinie 
d'opinions  dans  ces  différentes  religions  a  produit 
l'impatience  de  l'obéissance  dans  les  monarchies, 
avec. l'ardeur  d'une  liberté  souvent  portée  à 
l'excès. 

Toute  religion  a  besoin  de  minisires  qui  aient 
des  propriétés  pour  n'être  ni  asservis,  ni  avilis; 
aussi,  en  France,  le  clergé  formait  u;i  ordre  par- 
ticulier délibérant  pour  la  conservation  de  la  foi 
chréiienne  reçue  dei  uis  Clovis,  ainsi  que  de  ses 
propriétés  si  nécessaires  à  son  existence,  que  les 
Anglais  les  piu^  éclairés  regrettent  anjourd'ht.i 
la  spoliation  de  Henri  Vlll.  Quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  absolue,  l'envabissem*  nt  des  biei'S  du  clergé 
par  l'Assemblée  est,  tout  à  la  fois,  ii  politique, 
injuste  et  danj-ereux.  Impolitique,  p  rce  qu'en 
salariant  le  clergé  par  un  impôt,  c'est  ôter  a  sts 
ministres  la  considération  nécessaire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  faire  naître  dans 
l'esprit  du  peuple  l'envie  de  se  passer  de  cnlle 
pour  supprimer  l'impôt;  c'est  avoir  rendu  la 
religion  le  fléau  du  (lauvre,  tandis  qu'elle  en 
avait  toujours  été  la  consolation.  Injuste,  parce 
que  c'est  une  violation  manifeste  du  droit  de 
propriété,  puisqu'elle  était  le  fruit  de  la  piété  de 
nos  pères  ou  celui  de  l'économi»^  du  clergé  qui 
n'av^iil  ct  ssé  de  l'accroître  jusqu'à  l'édit  de  1749. 
Les  donateurs,  comme  les  dona<a  res,  avaio  it 
agi  sous  l'empire  de  la  loi  qui  leur  garantissait 
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l'exécution  de  cette  substitution  désignée  suivant 
l'orJre  d'élection,  nomination,  collation,  profes- 
sion religieuse,  pour  en  jouir  aussi  longtemps 
que  rEgli;=e  catliolique  subsisterait,  et  ne  pouvait 
êtri'  réversible  dans  aucun  cas  à  la  nation,  au 

Bréju  lice  des  héiitiers  légitimes  d'  s  fondateurs, 
augereux,  parce  que  le  clergé  n'a  pas  été  pro- 
priétaire incommuiable  ;  il  n'a  pu  disposer  de  la 
chose  qu' 1  possédait,  et  par  conséquent  toutes 
Us  inféudaions  qu'il  a  faites  sont  nulles,  et 
devraient,  d'iiprès  le  même  iiriucipe,  rentrer  dans 
la  ma^se  des  biens  nationaux. 

Il  nous  était  également  impossible  de  ne  pas 
semir  l'injustiie  de  l'envahissement  dt  s  biens 
du  domaine  du  roi  déclarés  nationaux  par  l'As- 
seuiblée.  JNos  premiers  rois  avaient  leur  part 
dans  le  butin  et  dans  le  partage  des  terres  con- 
quises ;  leur  iiortion  leur  appartenait  en  tou'e 
propriété,  piisqu'ils  l'avaient  acquise  par  droit 
de  conquête.  Personne  n'ignore  qu'après  la 
butaille  de  Soissonfi,  Glovis  ayant  prié  son  aimée 
de  lui  accorder,  outre  sa  pari,  un  vase  enlevé  à 
l'église  de  Reims,  un  soldat  lui  réponlit  qu'il 
devait  se  contenter  de  ce  qui   lui  écherrait  en 

fiariage.  Henri  IV  jouissait,  avant  nu'il  parvînt  à 
a  couronne  de  France,  de  la  succession  de  la 
maison  d'Albi  tt,  dont  sa  mère  avait  éié  héritière. 
Béatrix  de  Bourbon,  en  épousant  Robert,  comte 
de  Glerraont,  fils  de  saint  Louis,  et  chef  de  la 
maison  de  Bourbon,  porta  un  patriioine  très 
considérable  Ses  d'scen  lanis  ont  eu  des  sufces- 
sions  collatérales,  comme  toutes  les  familles; 
c'était  des  propriétés  que  la  jurisprudence  de 
tous  les  siècles  leur  assurait.  Elles  avaient  formé 
ce  corps  inaliénable  de  domain»  s  qui  devaient 
passera  leurs  aînés,  mais  dont  une  partie  donnée 
aux  puînés,  leur  servait  d'apanage,  et  dont  on  ne 
pouvait  dépouiller  les  imlividus  de  celte  auguste 
maison,  pas  plus  qu'on  ne  pcutenvahir  les  biens 
de  tout  citoyen  qui  en  jouit  à  titre  d'hérédité. 

On  s'e-t  cependant  permis  de  dépi  uiller  la 
nobl<  sse  de  ses  propriétés  féodales.  Lu  prix  d'un 
objet  vendu  qui  formait  une  rente,  et  n'était 
remboursable  que  de  gré  à  are,  a  été  déclaré 
l'être  à  la  voloiité  du  débiteur.  Le  service  per- 
sonnel qui  était  le  prix  d'un  fonds  donné,  a  été 
supprimé  sans  indemnité.  Des  convenlions  mu- 
tuell  s,  autorisées  par  la  justice,  ont  été  anéan- 
ties. On  a  puni  les  possesseurs  d(î  fiefs  d'iivoir 
eu  une  entière  confiance;  dans  la  loi,  en  ache- 
tant des  propriétés  q  li  éiaifint,  dans  le  com- 
merce, sous  la  foi  publique,  «t  que  la  bonne  foi 
des  vendeurs  et  la  confiance  des  acheteurs  au- 
raient dli  seules  garantir.  G'  s  prestations  en 
nature  de  rente  ou  de  service  [lersonnel,  qui 
dérivaient  toutes  de  concessions  faites,  ont  été 
cepen'iant  représentées  comme  la  preuve  de  l'ar- 
b; traire  et  de  l'oppression .  On  a  écarté  le  prin- 
cipe, reconnu  par  tous  les  jurisconsultes  que  le 
dol,  ni  la  fraude  ne  se  présument  pas;  et  après 
que  le-  débiteurs  ont  détruit,  la  torche  à  la  main, 
les  litres  de  leurs  obligations,  on  les  a  absous 
et  excusés,  en  attribuant  leurs  crimes  à  quelques 
erreurs  d'interprétation  de  décret.  On  n'a  voulu 
tenir  compte,  ni  de  la  possession  paisib  e,  ni  de 
la  vente  sans  contestation,  pour  ruiner  le  clergé 
et  la  noblesse.  Serait-ce  dans  la  crai'.te,  honora- 
ble pour  eux,  qu'ils  ne  sauvassent  la  mmiarchie? 

Le  rétablissement  des  finances  éiait  un  des 
principaux  motifs  de  la  convocati(m  des  Etats 
généraux  (l).  Vous  aviez  ordonné  d'en  combler 

(1)  Discours  de  M.  Neckcr,  ii  l'ouverture  des  Elats 
griicraux. 


le  déficit  par  des  économies,  par  des  améliora- 
tions, et  même  par  des  impôis.  Vuus  étiez  bien 
loin  de  pens  r  alors  que  le  déficit  sur  les  dépenses 
fixes  ne  fût  que  de  56  millions  cependant  le 
ministre  des  finances  l'a  attesté. 

Le  total  de  la  dette  exigible  était  d'un 
1,900,288,969  livres  ;  en  y  comprenant  les  suii- 
pressions  de  cautionnement  de  finances  et  diffé- 
rents lemboursementà  qui  avaient  été  ordonnés; 
mais  tous  les  objets  de  cette  dette  n'étaient  pas 
exigibles  pour  le  moment.  Cetie  plaie,  quoique 
profonde,  pouvait  être  facilement  guéiie,  puisque 
le  sacrifice  fait  par  les  deux  premiers  ordres  de 
leurs  privilèges  pécuniaires  était  évalué,  par 
M.  NeckiT,  à  35  millions;  que  les  retranche- 
ments dans  les  différents  départements  pouvaient 
s'élever  à  60  millions  ;  ce  qui  joint  à  l'offre  faite 
par  le  clergé  d'un  don  extraordinaire  de  400  mil- 
lions, et  l'extinction  graduelle  des  rentes  via- 
gères, donnait  1"  moyen  facile  de  payer  l'intérêt 
de  la  dette  à  rembourser,  et  en  assurait  l'extinc- 
tion par  plus  de  20  millions  dont  on  pouvait 
former  une  cais-e  d'amortissement.  Les  travaux 
de  l'Assemblée  sur  cet  objet  se  sont  éloigiés 
d  un  moyen  si  facile.  Elle  l'a  re  nplacé  par  l'ou- 
verture de  deux  emprunts  qui  ont  échoué. 

L'invitation,  bientôt  changée  en  ordre,  de  payer 
le  qoart  de  son  revenu,  l'a  genterie  des  églises 
et  des  particuliers^  une  répartition  d'impôts  faite 
dans  24  minutes,  dont  il  résulte  une  extension 
consiilérable  pour  chaque  départem 'ni  (ia  seule 
ville  de  Paris  soulagée),  décrétée  sans  que  les  dé- 
putés aient  pu  faire  entendre  leurs  ob-ervatio  is 
ei  leurs  réclamations,  enfin  une  création  d'assi- 
gnats forcés,  qui,  comme  nous  l'avions  prédit 
lors  de  notre  opposition,  a  fait  disparaître  le  nu- 
méraire, a  fait  augmenter  notre  change  avec  l'é- 
tranger, d'une  façon  ruineuse  pour  la  Fiance. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  dépenses  se  sont 
accrues  en  même  temps  que  les  recettes  ont  di- 
minué, le  commerc;  s'est  éteint,  le  crédit  s'est 
anéanti. 

L'illustre  président  de  Montesquieu  nous  ap- 
prend ce  que  nous  devons  peu  er  des  rembour- 
sements qui  ont  été  faits  avec  ce  nou'  eau  papier- 
monnaie,  lorsiu'en  parlaut  de  Lawildil  <■<  |ue(l), 
par  une  ignorance  égale  de  la  constitiitio;i  répu- 
blicaine et  de  la  monarchie,  il  fut  un  des  plus 
grands  promoteurs  du  despotisme  que  l'on  eût 
e  core  vu  en  Euroite;  o  itre  tous  les  grands  chan- 
gements qu'il  fil,  si  brusques,  si  inusités,  si 
inouïs,  il  voulait,  ôter  les  rangs  intermédiaires, 
et  anéantir  les  Cvtrps  politiques,  dissolvait  la  mo- 
narchie par  ses  clumériqnes  remboursements,  et 
semblait  vouloir  racheter  la  Constiiution  môme.  » 
Maintenant,  Me.-sieurs,  que  nous  vous  avons 
démontré  la  conformité  de  notre  conduite  à  l'es- 
prit de  nos  mandats,  que  nous  vo  s  tvons  prouvé 
notre  persévérance  dans  nos  principes,  notre 
constance  de  noire  attache  iient  au  monarque  et 
à  la  monarchie;  nous  avons  consommé  nos  de- 
voirs, nous  avons  rempli  la  lâche  (jue  vous  nous 
aviz  imposée.  Si  le  succès  n'a  pas  couronné  nos 
efforts,  si  les  vœux  du  monarque  n'ont  pas  été 
remplis,  si  ceux  de  la  nation  ont  été  trompés,  si 
une  effrayante  anarchie  a  succédé  à  l'empire  sa- 
lutaire des  lois,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  do  iné 
lieu  à  ce  renversement  sans  exem[)le,  par  le  mé- 
pris de  nos  engagements,  par  notre  aveugle  con- 
fiance en  nous-mêmes,  par  le  désir  indiscret  d'é- 
lever uneGonstilution  nouvelle  sur  les  d'bris  de 
l'ancienne,  par  la  hardiesse  de  nos  entreprises, 

(1)  Montesquieu.  Esprit  des  lois,  liv.  II,  ch.  iv. 
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et  par  Toubli  entin  de  toutet  les  règl<>8  et  de  toui 
les  principe»;  entourée  de  débri:;,  c-uverl-  noug- 
méioes  de  d«Vofnl>res,  expusés  couslamnent  à 
tuas  les  g  nres  d'humiliation  et  de  dungerii,  fer- 
mes dao.-^  nus  opinions  qui  étaient  les  vôtres,  qui 
étaient  celles  de  U  loi  même.  Nuud  n'avons  pas 
varié;  aucune  crainte  n'a  pu  nous  émuuvuir  et 
nous  faire  abaudoiuier  la  toute  que  vous  '  ous 
aviez  trac^;  (t  le  cœur  déchiré,  mai:)  la  cons- 
cience pure,  eo  considérant  les  ruin  s  de  ce 
Mipierbe  Empire,  nous  pouvons  au  moiis  nous 
écrier  :  ■  Ce  nVst  point  notre  fait.  »  N(>U8  pou- 
vons aller  jouir  sans  reproche-:  dans  le  sein  de 
noi  famill •«,  sans  c-esse  menacé  s,  des  restes 
chancelants  de  uo-^  fortunes. 

Mais  il  nous  reste  encore  à  répondre  à  une 
espèce  de  reproche  qui  nous  a  été  fait,  et  do  it  les 
murmures  ont  vainement  essayé  dVbraoler  notre 
constance.  Vous  aves  eu  tort,  nousa-t-on  répé  é 
souv<nt,  de  n'avoir  pus  cédé  aux  circ>>n-iaoeee, 
de  n'avoir  pas  mieux  mesuré  vos  force:*  et  celles 
de  l'upiniun;  de  n'avoir  pas  jugé  que  vi>u>  raidir 
co' tre  les  ob-lacles  et  le  vœu  général  qui  de- 
mandait Taboliiion  des  ordres,  qui  voulait  la 
Constitution  anglai.«e,  c'était  ôler  à  la  France  l'es- 
poir d'une  Coq  liiution  heureuse  et  libre;  c'était 
la  rejeter  dans  la  nuit  du  chaos,  c'étaii  la  rei'Ion- 
ger  dans  cet  abime  ëans  fond  ae  sou  antique  lé- 
gishtion. 

D'abord,  Messieurs,  nous  n'uvons  jamais  cru, 
nous  n'avons  jamais  u  croire  être  appelés  pour 
donner  une  nouvelle  Constitution  à  la  France, 
mais  pour  réformer  tes  abus  qui  ee  glissent  né- 
cessairement dans  toute  espèce  de  gouverne- 
ment, à  la  eu  b'  des  temps  et  par  la  seule  nature 
des  pai^sio'is  et  des  ch  >£es. 

Vous  n'avez  pas  cru  vous-mêmes  nous  en- 
voyer da>is  C4-8  «ues,  puisque  vous  nous  aves 
désigné  ies  objets  dont  nous  devions  nous  uocu- 
per  unq'iement;  puisque  vous  nous  avez  fait 
faire  eer  nent  de  njus  conformer  à  vos  vues; 
puisque  ranéanti.^semeit  des  ordres,  la  destruc- 
tion des  anciennes  formes  n'étaient  pas  re>  on>- 
mandées  dans  nos  charges,  et  nous  le  répétons, 
Messieurs,  nous  avons  toujours  pensé  que  ces 
chargt  8  nous  étaient  strictement  imposées;  nou-^ 
avons  toujours  cru  que  nuus  y  conformer 
était  {Hour  nous  un  devoir  de  rigueur  dont  nous 
ne  pouvions  êire  d>gugés  par  quelijue  es- 
poir que  nous  eu^sious  conçu  de  pouvoir  rem- 
placer Turire  ani  ien,  par  un  meilleur  ordre  d  ■ 
choses.  Noos  n'avons  jamais  cru  <|ue  l'on  pût 
mettre  de  côté  le  vœu  bien  exprimé  de  ses  corn- 
mettants,  les  forcer  malgié  eux  au  sacrifice  de 
leurs  lois,  de  !•  urs  usages,  de  leurs  propriété', 
de  leur  »ûie  é,  de  leurs  di^i'ités  peis«jnuelles. 
Nous  n'avons  jamais  cru  qu'on  pût  se  jouer  des 
serments,  so  is  le  prétexte  d'un  plus  gra  d  bon- 
heur-, nuus  n'a\oi)8  pas  cru  lue  l'on  pu'  jamais 
disposer  de  la  volonté  de  ses  commettants,  et 
mettre  l'incertaine  espéraace  à  la  place  de  lu 
réalité  des  règlet:. 

Mais,  si  nous  avons  pensé  et  nous  p -usons  to  > 
jour;  que  notre  gouvernement  ancien,  c  gou- 
vernement qui  te  per<J  dans  la  nuit  des  temps, 
ce  gouvi  rnemenl  soo»  lequel  la  France  s'est  éie- 
Tée  à  ce  degré  de  gloire  et  de  puissance  qui 
étonnera  l'imagination  des  races  fu»  irs,  que  ce 
gouvernement  enfin,  rétabli  sur  ses  bis  s,  dé- 
gagé de  quel  lues  abus,  rapproprié  aux  circons- 
tances, éait  le  plus  propre  a  assurer  le  bonheur 
du  peuple,  ce'ui  du  monarque  et  la  gloire  du 
nom  franrai-  ; 

Si  nous  nous  sommes  démontrés  à  nous-mêm  s 


que  le  gouvernement  anglais,  dont  nous  sommes 
peut-être  admir.iteur^  plus  sincères  que  eux  qui 
voulaient  le  tra  isplanter  dans  <e  royaume,  tue 
ce  gouvernement  si  bien  appropi»;  à  c*'tte  1  e, 
qu'il  en  fera  constamment  la  f>*lici'é.  tant  q  j'il 
^era  respecté  et  conservé  pur  et  intact;  ^ne  ce 
gouvernement  enfin  n'aurait  pas  pour  la  Fr  ince 
les  mêmes  avan!a;ies  <iue  le  gouvernement  fran- 
çais tel  qu'il  pouvait  être,  si  l'on  s'était  liorné  k 
suivre  vos  intentions  et  à  remplir  vos  vue^; 

Si,  malgré  vos  vues,  milgé  notre  Oiànioa 
même,  nous  eussions  voté  pour  c*;  gouverne- 
ment, n'eùt-ce  iias  été  trahir  nos  consciences  et 
vos  volont'S,  iianquer  à  la  loi  que  vous  nous 
aviez  faite  à  nous-mêmes,  et  d  nner  l'étrange 
spectacle  de  délibérants  rassemblés  pour  voter 
contre  le  vœii  exprimé  de  leurs  commettants  et 
le  cri  de  leurs  consciences  mêmes? 

L'e.«8ence  d'u  i  bon  gouver  ement.  Messieurs, 
est  d'être  tellement  propre  à  une  nation,  qu'il 
ne  pourrait,  «ans  perdre  de  son  excellence,  se 
transporter  chez  une  autre.  C'est  ce  que  nous 
a>oo8  i^ensé  du  gouvernement  d'Angleterre,  et 
nous  allons  essayer  de  vous  le  démontrer. 

Nous  vo'is  répetons  que  c'est  en  que'qye  fa- 
çon, par  surabondance  de  justification,  que  nous 
allons  essayer  de  traiter  rapidement  celle  ques- 
(io  )  sous  quelques  rapports  généraux,  mais  suf- 
fisants dans  le  momen  actuel. 

Nous  l'eiubrasfijns  dans  le  désir  de  ramener 
l'opinion  de  quel]ne8-uns  de  nos  commltants 
qui  pourraient  regretter^dc  ne  nous  avoir  pas  vus 
(lé  hir  sous  le  poids  d<-8  circonstances,  et  dans 
le  dessein  d'être  miles  à  ceux  que  les  évéoe- 
inenls  pourront  peul-éireu  i  jour  oettreà  même 
de  choisir  entre  le  rétablissement  de  n  )ire  gou- 
vernement ou  l'instituti  jn  de  deux  Gnambres,  à 
laquelle  il  semble  qu^'  b  aucoup  d'esprits  at- 
tach-  nt  le  salut  d    la  Franci-. 

C'est  donc  nniqurnent  dans  l'intentio?!  d'être 
utilesàréclaircis-emeiit  de  cette  grande  question, 
que  nous  adons  nous  en  occiper;  car  nous  ne 
cesserons  jamais  de  croire  que  c<^  choix  n'était 
point  à  notre  dispositio'?,  que  notre  conduite 
nous  a  été  dictée  par  vous-mêmes,  et  que  nous 
n'avons  jamai-  pu  nous  en  écarter  sans  crime. 

La  Constitution  anglais  ■  réunit  trois  («ouvoirs 
séparés  dans  sa  législation.  Le  roi  consent  ou 
refu-^e  à  volonté  sa  sanction  à  tout»  loi  propo- 
sée ;  la  Chambre  hauie,  <  omposée  de  pairs  héré- 
ditaires, ne  représente  que  la  noblesse  et  les 
possesseurs  de  flefs;  la  Chambre  des  c  >mmunes 
re.irés  mt»  le  peu|)le  qui  a  élu  les  membns  qui 
lu  composent. 

La  force  delà  Chambre  haute  n'est  fondée  que 
sur  l'opinion,  mais  c'est  beau  ••  up  chez  une  na- 
tion réfléchie  qui  tient  à  sa  Cnnslituti>n  iiuelle 
fait  remonter  aux  é(>oques  les  p  us  reculées, 
(lour  la  rendre  plus  vénérable.  C»  si  dan-;  cet  e^- 

firit  national  que  réside  toute  la  puissance  de 
a  Chambre  des  pair.<;  car,  losque  l'esprit  de 
vertige  a  entraîné  les  Anglais  hors  d'eux-mêmes, 
cette  Ch  mbre  n'a  pu  résister  a  x  efforts  de  la 
Chambre  des  communes,  toujours  appuyée  par 
la  multitude  dont  elle  est  le  représen'ant.  Son 
cou'^age  fut  inutile  sous  Grumw  11  pour  cons  rver 
la  monarchie  et  le  trône  qu'une  faction  voulait 
renverser.  Ces  époques  sont  heureus^me  it  rares 
dans  C'ile  nation,  parce  qu'elle  est  singuliè-e- 
menl  attachée  à  ses  principe  '  et  à  ses  institu- 
tions. 

Mais  chez  les  Français ,  légers  par  caractère 
et  inco  stants  par  goût,  ch  z  ce  peupl' q  ni  a 
perdu  dans  6  mois  ks  idées  de  gouvernement 
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qui  l'avait  régi  pendant  14  siècles,  qui  se  fa- 
tigue de  tout,  même  de  ses  Assemblées  poli- 
tiques, puisque  Gharlemasne  fut  obligé  de  faire 
une  loi  pour  les  y  faire  assister  assidûment;  ce 
peuple  qu'on  a  vu  ardent  pour  la  liberté,  pen- 
dant la  captivité  du  roi  Jean,  supplier  Louis  XI 
de  le  débarrasser  de  ces  Assemblées  'lui  le  fa- 
tiguaient, quoiqu'il  les  eût  dé-iréts  avpcard(ur; 
chez  cette  nation  que  Cé.>ur  vous  déiieiut  si 
bien,  lorsqu'il  nous  dit  qu'à  son  entré*'  dans  les 
Gaules,  il  en  trouva  les  habitants  <  légt-rs,  fa- 
ciles à  changer  d'avis,  et  avides  de  nouveautés; 
qui  arrêtaient  les  voyageurs  pour  s'informer  de 
ce  ([u'ils  savaient  ou  de  ce  qu'ils  avaient  ouï 
dire;  entourant  dans  les  villes  les  marchands 
pour  leur  demander  d'où  ils  venaient,  et  ce  qu'ils 
avaient  appris  de  nouveau  dans  ces  quartiers-là; 
délibérant  les  affaires  les  plus  importantes  sur 
des  bruits  et  sur  des  rapports,  et  ne,  pas  tarder 
aussi  à  se  repentir  de  s'être  ainsi  livrés  à  des 
bruits  incertains,  et  la  plupart  accommodés  à 
leur  goût  ;  ayant  des  factions  dans  toutes  1*^8 
cités,  les  bourgs  et  les  vilh'ges,  dont  les  chefs 
exerçaient  le  souverain  pouvoir,  et  faisaient  ré- 
soudre ce  qui  leur  plaisait;»  dans  une  nation 
dont  le  caractère  a  conservé  tant  de  traits  de 
ressemblance  «vic  celui  de  ce  temps  éloigné, 
l'opinion  ne  peut  se  placer  sur  une  base  solide. 
Jamais  la  Ghaubre  haute  n'acquerrait  la  consis- 
tance et  la  force  nécessaires  à  son  soutien  ;  elle 
serait  obligée,  pour  se  maintenir  dans  une  appa- 
rence de  dignitp,  de  céder  à  la  multitude  ré- 
voltée ou  à  un  roi  absolu. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI  elle  eût  été  dans 
l'entière  dépendan(e du  monarque;  sous  le  règne 
faible  de  Charles  VI,  elle  eût  été  asservie  aux 
volomés  des  communes  eniiaînées  par  la  turbu- 
lence des  factions  ;  enfin  plier  an  gré  du  plus 
fort,  serait  le  seul  rôle  qui  lui  serait  réservé 
pour  suutenir  sa  frôle  existence. 

Miis,  en  supposant  que  les  avantages  de  ce 
nouv(au  plan  t;e  Gonsiitution  eussent  été  incon- 
testables, pouvions-nous  entreprendre  de  changer 
et  d'abolir  ces  lois  antiques  et  respectables  par 
lesquelles  nous  existions?  Nous  avons  suivi  le 
sentiment  de  Rousseau,  oonsnUé  par  la  Pologne 
sur  la  réforme  de  son  gouvernement.  «  Brav>  s 
Polonais,  leur  dit-il,  prenez  garde  que,  pour 
vouloir  trop  bien  être,  vous  n'empiriez  votre 
situation.  En  songeant  à  ce  que  vous  voulez 
acquérir,  n'oubliez  pas  ce  que  vous  pouvez 
perdre  ;  corrigez,  s'il  se  peut,  les  abus  de  votre 
Constitution,  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui 
vous  a  faits  ce  que  vous  êtes  ;  il  est  un  temps 
où  l'on  est  plus  frappé  des  abus  que  des  avan- 
tages, et  malheureusement  ce  sera  quand  vous 
les  aurez  perdus.  » 

Après  avoir  exprin  é  le  sentiment  du  philo- 
sophe, ne  nous  e.'-l-il  pas  permis  de  penser  avec 
le  Lycurgue  français  (1)  t  que  la  France  eût  été 
au  comble  de  la  prospérité,  et  les  Français  par- 
faitement heureux,  si  l'on  avait  pu  faire  en  sorte 
que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles  raisons  pour 
aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie  ei  ses 
lois;  pour  qu'on  eût  mieux  senti  son  bonheur 
dans  chaque  pay-,  dans  chaque  gouvernement, 
dans  1  liaque  poste  où  l'on  se  serait  trouvé.  » 

G'  s  saines  maximes  ont  été  négligées;  l'esprit 


(1)  Monlesiiuicu,  Esprit  îles  Lois. 


de  système  a  prévalu,  l'Assemblée  en  a  fait  la 
règle  de  sa  conduite  ;  elle  a  adopté  le  même 
plan  de  Constitution  que  les  Etats  du  royaume 
de  Suède  élevèrent  à  la  mort  de  Charles  Xll, 
contre  l'autorité  des  rois  ses  successeurs.  «  Si 
les  Suédois  conservèrent  l'olfice  delà  royauté  (I), 
ils  n'eurent,  malheureusement  pour  (  ux,  d  autre 
intention  que  celle  de  conde-cendre  au  goût  du 
peuple,  encore  attaché  à  la  monarchie  et  auquel 
il  fallait  quelqu'un  qui  portât  le  titre  de  roi  ; 
mais  ils  ne  connurent  pas  assez  les  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté,  pour  concilier  les  droits  du 
monarque  avec  la  liberté  de  la  nation.  »  Quelle  a 
été  l'issue  de  cette  dégradation  de  l'autorité 
royale?  Des  factions  fe  sont  élevées,  poussées 
par  des  intérêts  particuliers  ou  appuyées  par  des 
puissances  étrangères  que  leur  intérêt  portait  à 
faire  disparaître  cet  Etat  de  l'ordre  politique  où 
il  avait  paru  avec  éclat,  et  même  avec  supé- 
riorité. N'avons-nous  pas  à  craindre  les  mêmes 
malheurs?  Us  sont  inséparables  d'une  Constitu- 
tion qui  ne  tient  pas  un  juste  milieu  entre  le 
despotisme  et  la  licence,  et  qui  établit  une  mé- 
fiance réciproque  entre  le  roi  et  le  peuple.  Ces 
malheurs  ne  prépareront-ils  pas  le  jour  où  le 
monarque  s'étant  ressaisi  du  pouvoir  suprême 
que  des  factions  se  seront  disputé,  et  qu'elles 
abandonneront  dans  l'abattement  de  leurs  forces 
épuisées  par  une  lutte  cruel'e,  pourra  leur  dire 
comme  Gustave  III  :  vous  n'êtes  rien  (2).  Âlos 
seul  il  réglera  la  forme  du  gouvernement,  et  ne 
mettra  d'autres  bornes  à  son  autorité  que  celles 
que  sa  modération  saura  lui  prescrire. 

Fidèles  à  nos  mandats,  Messieurs,  nous  avons 
parcouru  notre  pénible  carrière.  La  chaleur  des 
opinions  coiitraiies  et  les  menaces  d'un  peuple 
égaré  ne  nous  ont  pas  ébranlés.  Nous  avons 
voulu  le  salut  et  la  f;loire  de  notre  pays.  Le  bon- 
heur du  peuple  a  été  l'objet  de  notre  sollicitude 
et  l'ambition  de  nos  travaux.  Il  nous  rendra  un 
jour,  sans  doute,  la  justice  qui  nous  est  due. 
Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
qu'il  ne  soit  pas  ramené  à  ce  sentiment,  seule 
consolation  de  nos  pensées,  par  l'épreuve  des 
plus  grands  malheurs. 

En  terminant.  Me  sieurs,  le  compte  que  nous 
vous  devons  de  notre  conduite,  nous  confirmons 
avec  vous  les  déclarations  et  oppositions  que  nous 
avons  faites  dans  le  cours  de  la  session  pour  le 
soutien  de  la  monarchie  et  des  droits  de  tous. 

Nous  renouvelons  avec  vous  le  serment  d'a- 
mour et  de  fidélité  que  nous  avons  voués  au  roi, 
à  la  patrie,  à  la  religion,  et  en  nous  abandon- 
nant à  un  sentiment  si  doux,  nous  remplissons 
le  plus  saint  des  devoirs. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect  et 
l'attai  henient  le  plus  inviolable,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Paris,  le  29  août  1791. 

Signé  :  Montcalm-Gozon,  député  par  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  aux  Etats  généraux. 
De  la  Salle  de  Roquefort,  député 
aux  Etats  généraux,  par  la  nobles.^e 
du  pays  de  Marsan. 


(1)  Cil.    F.   Schéridan,  Histoire  de  la  dernière  Révo- 
lution. 

(2)  L'abbé  Raynal,  Histoire  philosophique  des  Indes. 
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COMPTE  RENDU 

A    SES    COMMETTANTS 

Par   M.    le    comte    DK    PANNETIER, 

Député  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  vicomte  de  Couserans,  aux  Etats  généraux  de  France. 


AVANT-PROPOS. 

Chaque  dépoté  élu  aux  EtaU  généraux  doit 
non  feulement  à  ses  commettants,  mais  à  la 
France  et  à  l'Europe  eniière,  un  compte  dts  mo- 
Ûrs  qui  l'ont  rorcé  à  assister  et  à  donner  son 
opinion  dans  une  assemblée  incoDstitutionnelle 
dans  son  principe  et  criminelle  dans  toute  sa 
marche. 

Je  suis  $:orti  de  celte  assemblée  lorsque  le^  mo- 
tifs qui  m'avaient  forcé  à  y  revenir  après  la  réu- 
nion des  ordres  n'ont  plus  existé,  et  j'ai  cherché 
un  asile  dan-t  les  pays  étrangers,  ne  pouvant 
trouver  que  de.<  cendres  sur  mes  foyers  et  l'as- 
I  ect  hideux  d'un  peuple  qui  jadis  me  nommait 
son  père,  et  qui  aujourd'hui  voudrait  être  mon 
bourreau. 

C'est  donc  sur  une  terre  étrangère  que  j'ai  été 
forcé  de  rédiger  mon  compte  rendu,  je  l'ai  en- 
voyé à  la  fin  du  mois  de  décembre  1790  à  M.  Pé- 
tion  de  Villeneuve  qui  présidait  alors  l'Assemblée. 
Ce  président  n'a  pas  jugé  à  |)ropos  d'en  donner 
connaissance,  et  dès  <iue  j'en  ai  été  convaincu, 
j'en  ai  envoyé  un  double  à  un  député  du  côté 
droit;  ce  second  exemplaire  n'a  pas  eu  plus  de 
succès  que  le  premier.  J'ai  cherché  alors  à  le 
faire  imprimer  dans  les  pays  étrangers;  mais 
l'horreur  qu'inspire  l'hisloirede  notre  Révolution 
a  empêché  les  gouvernements  auxquels  je  me 
suis  adressé  de  periiieitre  que  ce  tableau  affreux 
fitt  connu  lia  s  leurs  Etats.  J'ai  fait  une  nouvelle 
teniaiiv-  dans  le  n  ois  de  mai  dernier  en  en- 
voyant une  troisième  copie  à  un  autre  député;  et 
toujours  aussi  nialoeoreux,  je  n'ai  pu  parvenir 
au  but  de  mes  désirs. 

Rebuté  de  tant  iie  tentatives  inutiles,  j'atten- 
dais qu'un  moment  plus  heureux  me  mit  à  même 
de  faire  imprimer  moi-même  mon  ouvrage, 
lorsque  }à\  appris  que  l'Assemblée  nalionalt-  avait 
mis  le  comble  à  se<>  forfaits  en  faisant  arrêter  le 
roi,  en  le  resserrant  de  plus  fort  dans  sa  prison, 
et  en  lui  enlevant  entin  le  simulacre  de  Tuyauté 
dont  elle  le  iais-ait  <  ncore  jouir. 

A  cette  nouvelle,  qui  a  inspiré  à  tous  les  bons 
Français  une  plus  forte  ardeur  pour  venger  tant 
de  crimes  et  tant  d'outrages  ;  à  cette  nouvelle, 
dis-je,  j'ai  cru  devoir  employer  tous  lés  moyens 
possibles  pour  metire  au  jour  l'exposé  de  ma 
conduite.  Je  ne  cesserai  iioïc  de  faire  des  envois 
de  mon  o^mpte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
et  aux  journali-tes,  pour  laver  mon  nom  de  la 
souillure  ioefTaç.ible  dont  il  serait  frappé  s'il 
existait  une  personne  au  monde  qui  pilt  croire 
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que  je  r  ste  en  silence  au  milieu  des  conjurés, 
et  que  j'approuve  et  que  j'ai  jamais  approuvé  les 
principes  et  la  conluiie  d'une As-emblee  dont  les 
fortaits  se  sont  élevés  au-dessus  de  tout  ce  que 
nous  présente  l'histoire  des  peuples  les  plus 
féfoces. 

Ce  15  juillet  1791. 

Le  comte  de  Pan.netier,  député  de  l'ordre 
de  la  i.'Obi'-.'^se  de  la  vicomte  de  Couse- 
rans aux  Etats  généraux  et  libres  de 
France. 

J'écris  non  seulement  pour  mes  commettants, 
mais  pour  tous  les  Français,  pour  les  umis  de  la 
religion,  de  la  monarchie  et  du  roi;  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  soient  encore  dans  l'erreur,  ils 
trouveront  ici  de  quoi  s'tdairer,  eux  seuls  ont 
droit  à  mon  intérêt,  et  c'est  leur  seule  indul- 
gence que  je  réclame. ...  Je  commence. 

Qu'un  ministre  {\)  placé  au  faîte  des  grandeurs 
ait  voulu  substituer  sa  volonté  absolue  à  celle  de 
la  loi,  c'est  ce  que  l'histoire  des  Empires  noiiS 
présente  tiès  souvent  ;  mais  ce  qui  n'eut  jamais 
d'exemple,  mais  ce  que  les  races  futures  auront 
peine  à  croire,  c'est  qu'il  ail  exisl;  un  minstre 
qui,  profitant  de  la  conliance  entière  que  lui  ac- 
corde son  bienfaiteur,  le  renverse  de  son  trône 
et  le  livre,  lui  et  sa  famille  à  des  conjurés.... 
Tel  est  le  specable   horrible    que  M.    Necker 


(1)  C'est  M.Necker  qui  a  soldé  les  écrivains  qui  ont 
exalté  l'imagination  des  Français  et  ont  égaré  le  ucnpie, 
naturellement  bon,  et  attaché  à  son  roi. . .  C'est  M.  nee- 
ker  qui  a  excité  les  insurrections  dans  la  Bretagne  et  la 
Provence  avant  la  convocation  des  Etats  généraux. 

C'est  M.  Necker  qui  a  décidé,  lui  seul,  le  doublement 
du  tiers  Etat,  malgré  le  vœu  de  la  presque  totalité  des 
notables,  tes  protestations  des  princes  da  sang,  l'expé- 
rience de  tons  les  siècles,  l'opinion  des  pins  jgrands 
légistes,  et  qui  a  rompu  ainsi  l'équilibre  qui  doit  tou- 
jours régner  entre  les  cléments  qni  composent  les  Etats 
Sénéraux,  et  sans  lequel  équiliore  il  ne  peut  exister 
'ordre  permanent,    ni  de  liberté C'est  M.  Necker 

3ui  a  aflamé  Paris,  qui  a  fait  manquer  de  pain  l'armée 
a  roi qui,  de  concert  avec  quelques  vils  courti- 
sans aussi  méchants  que  lui,  a  engagé  le  roi  à  ordon- 
ner &  ses  gardes  de  se  laisser  égorger  saiij  se  défendre, 
tandis  qu'il  avait  autour  de  lui  nn  grand  nombre  de 
fidèles  sujets  qui  ne  demandaient  qu'un  ordre  pour 
purger  k  jamais  la  terre  des  brigands  qui  venaient  Vas- 
saillir  dans  son  château....  C'est  chez  lui  où  se  sont 
tenues  les  assemblées  où  l'on  concertait  le  changement 
de  gouvernement  et  le  délrùncment  du  roi.  ...  C'est 
lui,  enfin,  qui,  après  avoir    vu   ses   projets  accomplis, 
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a  donné  au  monde,  tel  est  le  chef-  l'œuvre  de 
l'ingratitude  ul  de  la  dépravation  du  cœur  hu- 
main, dont  cet  homme  aborainab'e  a  fourni  un 
exemple  pour  le  malheur  d-s  Français. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  M.  .\ecker  fut  rap- 
pelé au  ministère  el  fut  honoré  de  la  confiance 
entière  du  monarque,  toutes  les  clisses  des  ci- 
toyens français  réunis  dans  le  môme  esprit,  for- 
maient des  vœux  pour  voir  assembler  les  Etats 
généraux,  pour  y  voir  réformer  les  abus,  et  ré- 
tablir le  gouveri  ement  monarchique  dans  toute 
son  intégrité;  tous  réunis  dans  le  même  vœu 
n'en  formaient  d'autre  que  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  la  gloire  du  souverain  ;  nul  sujet  de 
discorde  ne  paraissait  devoir  troubler  cet  heu- 
reux accord.  Le. clergé  el  la  noblesse  sacrifiaient 
de  leur  propre  niouvemi'nt  leurs  prérogatives 
pécuniaires,  qui  seules  pouvaient  êfre  à  charge 
aux  peuple;^,  et  ciux-ci,  de  leur  côté,  satisfaits 
de  cet  acte  généreux,  ne  voyaient  dans  c^  s  clauses 
distinguées  que  des  corps  leurs  protecteurs,  et 
non  des  ordres  leurs  tyrans,  l'objet  et  de  leur 
haine  et  de  leur  jalousie.  Tel  était  l'esprit  des 
Français  lorsque  ce  ministre  reprit  le  timon  des 
affaires Ah  !  qu'un  homme  vertueux  se  se- 
rait félii  ité  d'entrer  dans  le  mini-tère  sous  de  si 
heureux  auspices,  au  moment  qu'une  si  belle 
union  régnait  parmi  les  citoyens  de  TEmpire! 
{Heureux  présage  du  bonheur  des  Français^  que  tu 
fus  de  courte  durée!)  Il  était  réservé  à  cet  homme 
pervers  de  voir  avec  envie  cet  heureux  pronostic: 
«  Non,  se  dii-il,  la  France  ne  se  râpas  régénérée;  je 
«  vais,parmons(iuf[leempoisoîiné,détruirelamo- 
«  narchie;  etdûtranarchie  engloutirce  royaume, 
«  et  dût  son  roi  être  entraîné  dans  sa  chute,  j'é- 
«  tablirai  le  gouvernement  républicain,  je  ren- 
«  verserai  l'autel,  j'élèverai  ma  secie  sur  ses 
«  ruines,  et  les  philosoph(>s  et  moi  nous  règne- 
«  rons  désormais  sur  la  France.  » 

Aussitôt  des  écrivains  et  des  émissaires  sou- 
doyés formententles  passions,  et  souftlent  partoiit 
le  feu  (le  la  discorde  ;  Us  prétentions  les  plus  ou- 
Irées  sont  mi-es  en  avant,  sont  soutenues  les 
armes  à  la  main,  el  le  sang  des  citoyens  coule 
dans  les  provinces  (1).  La  noblesse  entin,  qui, 
2  mois  auparavant,  était;  chérie  de  tous,  est 
dévouée  à  la  haine  publique...  Tels  furent  les 
projets  et  les  succès  de  cet  être  infernal  dont  le 
ciel  dans  sa  colère  fit  présent  à  la  France,  el  tels 
furent  h  s  auspices  funestes  qui  présageaient  dès 
lors  la  (hute  de  l'Empire. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  j'aurai  besoin  de 
l'éloquence  des  Bossuet  et  des  Manry  pour  vous 
présenter  dans  toute  sa  vérité  le  tableau  de  nos 
malheurs,  et  des  moyensqui  ont  été  pris  pour  les 
attirer  surujs  têtes;  il  ne  m'est  pas  donné  de  vous 
peindre  ces  succès  d'horreur  el  d'injustice;  non 
jarr.ais  les  hommes  ne  lurent  témoins  d'iniquités 
semblables  à  celles  qui  se  sont  passées  sous  mes 
yeux.  Je  laisse  à  des  plumes  plus  exercées  le  soin 
de  peindre  ces  véritc^s  effrayantes,  et  le  tableau 
frappant  de  la  corruption  humaine;  pour  moi,  je 
vais  me  borner  à  vous  faire  un  narré  succinct  de 

ma  conduite Une  protestation  qui  fut  déposée 

chez  une  homme  public  dans  le  mois  de  juin 
dernier,  que  je  mets  sous  vos  yeux,  vous  en 
fera  connaître  en  abrégé  les  priiicii>ales  parties. 

a  perdu  lui-nifmo  la  ronfiancc  du  peuple  qu'il  avait 
égare,  et  qui  a  quitte  la  Franco  sans  rendre  compte  do 
sa  gostion,  et  après  avoir  ca  Paud.ace  de  porter  en  dé- 

fionse  au  comité  des  finances  une  somme  énorme  pour 
es  frais  de  la  Révolution, 
(1)  Dans  les  provinces  de  Bretagne  ot  de  Provence. 


Quelques  députés  de  la  noblesse  ayant 
voulu  l'adopter,  j'y  parle  collectivement. 


bien 


Protestation  contre  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Nous  soussignés,  députés  de  l'ordre  de  la  no- 
«  blesse  aux  Etats  généraux,  con.-idérant  que  les 
«  malheurs  de  la  France  sont  parvenus  à  leur 
»  comble;  que  l'Assemblée  nationale,  au  lieu  de 
^'  régénérer  cet  Empire  commi-  elle  en  avait 
«  flatté  tous  les  Français,  l'a  précipité  dans  un 

«  abîme  de  maux 

«  Que,  sous  prétexte  de  celte  régénération,  elle 
»  a  totalement  renversé  la  monarchie  française,  et 
«  a  adopté,  pour  substituer  à  cette  forme  de 
«  gouvernement,  un  système  nouveau  composé 
«  d'un  mélange  monstrueux  de  principes  démo- 
«  cra!iques  entés  sur  quelques  dispusi  ions  mo- 
«  narchiques. . .  Que  l'établissement  d'une  pa- 
«  reille  Constitution  inconnue  jusqu'à  ce  jour 
«  chez  les  peuples  anciens  comme  chez  les  nou- 
«  veaux,  a  rompu  tous  les  liens  de  la  société,  el  a 
«  livré  l'Empire  français  aux  horreurs  de  l'anar- 

«  chie 

«  Que,  dans  ces  circonstances  malheurc^uses  et 
«  eftrayantes  pour  tous  les  bons  t  itoyeos,  il  ne 
I)  suffit  pas  aux  députés  qui  se  sont  opposés  à 
«  l'admission  des  principes  dont  les  consé  luences 
«  ont  été  si  funestes,  du  témoignage  de  leur 
«  conscience  ;  mais  qu'il  est  de  leur  devoir,  no.a- 
«  seulement  de  se  mettre  à  l'abri  des  reproches 
«  (le  leurs  commettants,  maisde  consigner  encore 
«  dans  un  dépôt  public  leurs  protesiatnms  contre 
«  les  luis  nouvelles,  et  l'exposé    fidé  e  de  1  ur 

(K  conduite Qu'il  eût  été  cependaut  à  désirer 

(I  que  cette  protestation  et  cet  exposé  eussent  été 
«  faits  en  corps  par  tous  les  dé|)Utés  qui  ont 
«  marché  sur  la  même  lif^ne;  mais  (jue,  com.ne 
«  tout  moyen  de  réunion  est  entièrement  enlevé 
«  à  (eux  qui  désapprouvent  les  princi,ies  de  la 
«  prétendue  Assemblée  nationale,  nous  sommes 
«  réduits  à  nous  acquitter  paittculièrement  de  ce 
«  devoir, 

f  Nous  déclarons  donc,  d'après  tous  ces  motifs, 
«  qu'appelés  par  le  choix  de  la  noblesse  de  nos 
«  bailliages  à  l'honneur  de  la  représenter  aux 
11  Etals  généraux  convoqui  s  en  trdis  ordres  sul- 
«  vaut  la  Constitution  de  l'Etat,  nous  étions  non 
(c  seulement  chargés  par  nos  mandats  de  rétablir 
«  ceite  Constitution  dans  toute  son  intégrité,  d'en 
«  assuier  les  fondements  en. faisant  réformer  les 
«  abus,  en  établissant  d'une  minière  irrévo-ab'e 
«  la  liberté  individuelle,  ta  respon-abilité  des 
«  ministres  et  la  périodicité  des  Eta  s  généraux; 
<c  mais  qu'il  nous  était  ordonné  encore  de  faire 
«  l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  attachés 
«  à  noire  ordre,  et  de  condescendre  à  t  )us  les  sa- 
«  crilices  qu'on  pourrait  raisonnablement  solli- 
«  citer,  pourvu  qu'ils  ne  portassent  p  s  atteinte 
«  aux  droits  du  trône,  aux  prérou'atives  politi- 
«  ques  de  la  noblesse,  aux  propriétés  et  à  la  jus- 
a  lice  due  à  tous  les  citoyens,  sans  l'exercice  de 
«  laquelle  il  n'existe  jamais  ni  société  libre  ni 
«  gouvernement. 

«  Tels  étaient  les  principaux  articles  de  nos 
«  mandats,  auxquels  nous  nous  sommes  confor- 
.(  mes,  et  que  nous  avons  soutenus  dans  la 
«  Chambre  de  la  noblesse,  avec  le  respect  reli- 
M  gieux  que  tout  mandataire  doit  avoir  pour  les 
«  vidontés  de  ses  commettants,  et  avec  te  courage 
«  qui  fut  touj('Urs  le  principe  des  acions  de  la 
«  noblesse  française  ;  ni  les  menaces,  ni  les  se- 
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«  ductioos,  nitof  8  les  moyens  crinotneN  employé» 

•  par  les  ennemis  lie  la  Ka  ci"    n'ont  |)U  nous 

•  engager  à  »l(^rogt*r  à  «i  i) 'B  'àu^êi  sûrs  ; 

•  c'est  en  vain  qu'une  c  npoée  «l'ambi- 
«  lieux  a  voulu  unus  uieocier  à  !>eâ  crime?,  sous 
«  l'api^i  de  l>lévatiun  à  la  paiiie...CVsten  vain 
«  que  dos  8<  é  érats  ont  (  x<  itô  eonire  doi.s  une 
«  I  opulao   effrôi^t  et  ont  déigué  nos  tôt*  s  aux 

•  coups  de^  ii88a!>8in9...  Ce  t  en  vain  que  nos 
"  propriétés  (1),  nos  familles  et  tout  ceqne  nous 

avons  de  plUîi  cher  ont  été  menacés;  fermes 

<•  dans  no-t  principes,  suivant  toujours  la   ligne 

Iran  e  par  Ihuiineur  et  par  no.-i  romraelianis, 

ri  II  >  .vous  rt'p()U>-8é  ave.:  horreur  Tinsiiiieuse 

<  uiomif  (lu  sulmrot  ur  et  tout  senlimeni  de 
crainte  que  laoïtiireeùt  pu  nous  inspirer  po  r 
noas  dévouer  totalement  à  la  défense  des  vrais 
primiies  «*i  à  l'acnuit  de  nus  •  evuirs. 
€  C'est  au  milieu  de  ces  orages  que  nous  arri- 
Tàmes  enfin  à  i'ép»  ;ue  de  la  séance  royale 
du  23  juin  1789.  La  déclaration  du  roi  qui  y  fut 
prononcée,  fut  diïcut^e  avec  la  plus  grande 
attention  dans  nés  bure>nx  et  dans  la  Cham- 
bre de  la  noDlesse,  et  après  une  et  longue  dé- 
libération, elle  fut  acceptée,  sans  nous  arrêter 
à  la  fi'rme  dans  laquelle  elle  fut  prononcée; 
nous  pensâmes  a^ec  raison  que  ce  défaut  ne 
suffisait  pas  pour  nous  autoriser  à  n-jeter  un 
acte  dans  les  dispo-itions  duquel  on  trouvait 
la  coiu-.ilia<i  n  ent  e  les  trois  ordres  sur  le 
mode  de  «léltbérer,  et  les  bases  d-^  la  lib-rtë  et 
du  bo<  heur  des  Français  ;  nous  acceptâmes 
ionc  c  te  décliration  sans  nous  ar  èt-r  k  sa 
forme,  et  aprè>  avo  r  rempli  telle  qu'exigeait 
ta  religieu^eob^ervati')ll  de  nos  mandat-^  ;  mais 
Ce  fui  en  V  in  que  nous  usâmes  le  cete  con- 
deseen  lance.  La  majorité  de  la  Chambre  du 
tiers  état  séduite  pur  ses  orateurs,  refu-a  arec 
mépris  ce  bienfait  qui,  accordé  3  m^  is  plus 
tôt,  eût  fait  (lress»*r  des  autels  au  Prince,  qui 
l'offrit  à  la  nation;  ainsi  cette 'léclaration  qui, 
passant  p  ir  des  mains  pures  eût  été  la  source 
du  bonheur  ûea  Frai  çai.s  et  de  la  pro8(>érité 
de  l'Empire,  empoisonnée  fiar  des  mains  cri- 
minelles, devint  un  présent  funeste,  puisque 
les  méchants  la  présentèrent  au  peuple,  comme 
étant  le  prélude  d'act»  s  de  tyran  ie  et  d'oppres- 
sion qui,  demis  Néron,  n'entrèrent  Jamais 
dans  le  cœur  d'un  prince. 
•  Le  r»  fus  du  li^-rs  état,  qui  s'était  déjà,  cons- 
titué Assemblée  nationale,  malgré  l'opinion 
conlrair",  sout^n  e  p  ir  les  gens  ^aj^es  et  éclai- 
rés, qui  leur  représentaient  en  vain...  qu'ils 
n'avaient  pas  été  envoyés  pour  former  à  eux 
seuls  les  R  ats  généraux,  encore  moins  pour  se 
créer  Assemblée  nationale:  que  quoiqu'il  fût 
recomm;intlé  à  la  plupart  d  entre  eux,  de  voter 
par  tête,  leurs  com^neltants  n'avaient  pas  pré- 
tendu leur  pre-»  riœ  par  là  d'usurp-r  les  dndts 
des  deux  premiers  ordres,  et  de  chani:er  ainsi 
la  nature  des  Et  ds  généraux,  qu'ils  savaient 
tous  très  l)ien  qn'il  existait  une  loi  co:.8titu- 
tionnelie,  quiavait  été  consacrée  d'une  manière 
autheiiti<)ue  par  l^'s  Btats  généraux  de  1353, 
1357,1561,...  qui  sVxplique  en  ces  termes: 
■  Sal  arrêté  ne  peut  avoir  force  de  loi  tans  le 
eonseniement  du  monaniue  et  des  trois  «rdres 
ée  l'Etat;  qu'il  était  vrai  que  ces  trois  ordres 
avaient  le  droit  de  voter  en  commun,  mais  que 

<  ce  ne  pouvait  être  que  de  leur  coneeotemrnt 

(1)  Tai  cti  deux  usines  rncendices  et  mes  forets  dc- 
vastcps,  et,  dans  ce  moment,  on  me  mamle  que  mon 
homme  d'affaires  a  reçu  ordre  de  sortirde  mon  château. 


libre,  joint  à  celui  du  roi  ;  et  que,  rotant  en 
commun  on  sépiré'iient,  ilsformérenl  toujours 
1<'8  Etats  généraux  du  royaume,  et  noi  une 
Asse  nblée  nationale...  Que  lorsque  Philipie 
le  B'  I  appela  le  tiers  état  pour  la  première  fois 
aux  Btats  généraux,  du  consentement  de-:  deux 
prenii-  rs  ordres,  il  n'avait  ()ae  prét»ndu  leur 
concéJ»  r  alors  le  droit  de  détruire  un  jour 
ceux  qui  l'avaient  con*titné,  et  de  méconnaître 
ainsi  l'autorité   'lai  lui    accorda  la  qu.itrième 

{jartie  du  pouvoir  ligislatif;  ce  f  t  en  vain  que 
es  députés,  qui  prévoyaient  les  suites  fu- 
ne-tes  de  cette  in-iurreciion  contre  les  vrais 
principes,  employèrent  tons  les  m'iyens  f  r  près 
à  ramené  les  «  sprits.  Rien  n»-  fut  éc  ulé  (1); 
et  malgré  l'arrêt  du  con  eil,  qui  cassa  cette 
institution  ntMiveile,  malgré  les  différentes  op- 
positions des  deux  premit-rs  onlres,  le  tiers 
état  continua  à  délibérer  dans  cette  forme, 
après  avoir  reçu  dans  son  sei  i  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  e'.  quelques-uns  de  la  noblesse, 
attirés  la  plupart  par  des  vues  d'intérêt,  de 
veiigean<  e  ou  de  conliance  av^^ugle. 
«  Le  refus  obstiné  du  tiers  état  d'adopter, 
môme  de  délibérer  sur  une  déclaration,  dont 
les  di-positioos  n'étaient  autre  chos*  que  le 
résumé  complet  de  celles  de  presque  tous  leurs 
cahiers,  allait  décider  la  Chambre  de  la  no- 
bhsseà  prononcer  son  veto  co'  tre  l'usurpation 
que  le  tiers  état  faisait  de  l'entier  pouvoir 
législatif,  même  de  la  portion  qui  a  .p  irtenait 
au  Toi,  lorsqu'tlle  reçut  une  lettre  du  roi  lui- 
même,  qui  firiaii  Si  fidèle  noble-se  de  lui 
donner  la  marque  d'amour  et  d'aitach'm^nt, 
de  passer  à  la  Glia'nbre  commune,  faisant  an- 
noncer en  môme  temps  que  ses  jours  étaient 
dans  ce  morne  it  en  danger,  et  que  cette  dé- 
marche de  l'ordre  de  la  noblesse  pouvait  seule 
les  g-arantir...  Cédant  alors  aux  sentiments 
d'amour  pour  son  roi,  sédiments  dont  la  no- 
blesse française  donna  de  tous  les  temps  des 
marques  si  touchanies  et  si  nobles,  elle  fit  ce 
que  la  craine  de  la  mort  n'-  ùt  jamais  pu  ga- 
gner sur  la  plupart  de  ses  membres,  elle  ;  as  sa 
à  la  Chambre  commune. 
•  Pour  nous,  croyant  alors  nos  fonctions  ter- 
minées, nous  rirnes  nos  protestations  contre 
t  ut  ce  qui  serait  délivré  par  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  les  déposâmes  sur  le  Inireau  l'e 
la  chambre  dt*  la  noDlesse,  qui  nous  en  accorda 
acte,  et  sur  celui  du  tiers  état,  qui  nous  le 
refusa,  et  nous  nous  reii-âmes  l.s  uns  dans 
nos  provinces, et  les  autres  cessèrent  de  prendre 
part  aux  délibérations,  nous  réunissant  tous  à 
pmser  que  cette  Assemb!ée  était  et  serait  tou- 
jours incompétente  pour  proposer  les  lois  qui 
doivent  régir  la  France. 
«  Mais  notre  retraite  ne  peut  être  de  longue 
durée.  C'  tte  création  monstrueuse  d'Assem- 
blée nationale  ayant  été  le  signal  dans  tout 
l'Empire  d'une  persécution  contre  les  n  )l)le5, 
le  ferles  poursaivit  de  toute  part,  le  feu  in- 
cendia leurs  possessions,  et  dans  ces  jours  d'a- 
veugîement  féroce,  on  vit  le    moment   où  la 


(1)  M.  Martin  d'Auch,  député  du  tiers  état  de  Gastel- 
nauaarj,  ayant  eu  le  courage  de  protester  contre  l'ar- 
rête (le  sou'  ordre,  évita,  avec  peine,  le  poignant  qu'on 
voulait  lui  plonger  dans  le  sein,  au  milieu  de  l'as- 
semblée du  Jeu  de  Paume...  La  dèpntation  du  tiers 
état  de  ce  baillia^  est  remarquable  par  l'action  de  ce 
député,  et  par  le  courage  soutenu  de  son  confn'-re  M.  de 
Gnillermy,  dont  le  nom  passera  à  la  postérité  de  la 
manière  la  plus  honorable. 
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noblesse  française  serait  enlièr.menl  éteinte 
par  les  coups  redoublés  di  s  assassids  dans  le 
même  jour.  Plusieurs  des  nobit-s  qui  échap- 
poreit  à  cette  conjuration  générale,  mais  qui 
ri'stèrenl  toujours  exposés  aux  mêmes  dan- 
gers, nous  plièrent,  pour  obtenir  leur  tran- 
quillité, de  prendre  nos  fonctions  dans  cette 
Assemblée  nationale,  d'oii  partaient  les  pros- 
criptions.. .  Sauver  la  vie  à  plusieurs  de  nos 
commettants  nous  parut  un  motif  assez  puis- 
sant pour  nous  engager  à  condescendre  à 
leurs  vœux,  en  assistant  |)hysiquement  aux 
scinces  de  cette  Assemblée;  quelques-uns 
d'entre  nous  reçurent  même  de  nouveaux  pou- 
voirs, demandés  le  fer  à  la  main,  et  que  les 
n  êmes  circonstances  les  forcèrent  à  présenter; 
mais  nous  les  regardâmes  toujours?,  ces  nou- 
veaux pouvoirs,  comme  insul'fisants  pour  re- 
t.acter  ceux  qui,  dressés  par  une  assemblée 
de  bailliage  légalement  constituée,  portaient 
l'empreinte  de  la  raison  et  de  la  liberté  ;  au 
lieu  que  les  nouveaux,  provoqués  par  les  bri- 
gmds,  consentis  par  un  petit  nombre  de  mera- 
Bres  isolés,  portaient  avec  eux  un  signe  de 
réprobation  et  de  nullité.  Tels  furent  les  mo- 
tifs qui  nous  forcèrent  à  assister  aux  séances 
de  l'Assemblée  prétendue  nationale,  à  être  té- 
moins de  tous  ses  décrets,  des  scènes  horri- 
bles, qui  précédôretft  et  suivirent  l'attentat  des 
5  et  6  octobre,  et,  de  toutes  les  suites  funestes 
qu'i  ntraîiia  le  séjour  du  roi  à  Paris,  jusqu'au 
jour  cù,  réunis  dans  le  même  esprit,  nous  dé- 
clarons au  roi,  aux  Français,  à  la  noblesse  et 
à  l'Europe  entière,  que  ptrsistanlaux  protesta- 
tions par  nous  faites  dans  la  Chambre  de  la 
noblesse,  nous  déclarons  protester  de  plus 
fort  contre  tout  ce  qui  a  été  délibéré  par  l'As- 
semblée nationale  comme  étant  inconstitu- 
liunnelle  ;  et  fût-elle  revêtue  des  formes  néces- 
saires pour  lui  attribuer  les  mêmes  pouvoirs 
qu'aux  Etats  généraux,  nous  protesterions  en- 
core contre  tous  les  décrets  qu'elle  a  rendus, 
comme  ayant  été  extorqués  par  la  force,  l'As- 
semblée ayant  été  sans  cesse  entourée  inté- 
rieurement et  extérieurement  de  brigands  sou- 
doyés, qui,  par  des  mei  aces,  dictaient  les 
pulfrages  de  ceux  à  qui  il  n'avait  pas  été 
donné  le  courage  de  voter  d'après  les  senti- 
ments de  leur  conscience  au  milieu  des  assas- 
sins (1).  Protestons  pareillement  contre  toutes 
les  sanctions  et  acceptations  données  par  le 
roi,  comme  n'étant  pas  l'effet  de  sa  volonté 
libre;  ce  prince,  depuis  sa  prison  dans  le  sein 
de  la  capitale,  ayant  toujours  été  environné  de 
dangers,  et  étant  journellement  obsédé  par  les 
conseils  de  ses  plus  dangereux  ennemis;  dé- 
clarons donc,  par  tous  ces  motifs,  ne  pouvoir 
ni  ne  vouloir  adhérera  aucun  desdits  décrets, 
en  appelant  à  toutes  les  nations  policées,  aux 
bons  Français  et  à  la  justice  divine  qui  vengea 
toujours  les  opprimés;  et  en  cas  que  le  dépôt 
où  nous  déposerons  la  présente  protestation 
vînt  à  être  violé,  nous  déclarons  que  nous  en 
avons  dé|iosé  une  conçue  dans  le  même  esprit 
dans  les  pays  étrangers,  afin  qu'il  reste  des 
traces  de  mtre  conduite,  et  qu'il  existe  un 
titre  conservateur  pour  les  bons  Français  qui 
pourront  un  jour  demander  le  rétablissement 


(1)  L'on  vit  souvent  des  députés  menacer  ceux  de 
leurs  confrères  qui  étaient  connus  par  leur  faiblesse, 
et  leur  dire  que  s'ils  ne  donnaient  pas  leurs  voiv  pour 
telle  opinion,  ils  seraient  dénoncés  au  peuple  comme 
étant  leur  ennemi. 


«  de  la  monarchie,  et  qui  voudront  redonner  à 
«  notre  sainte  religion  le  lustre  et  les  droits  que 
«  les  philosophes  et  quelques  hérétiques  lui  ont 
«  etilevés  dans  ce  royaume,  qui  fut  si  long- 
«  temps  l'asile  de  la  vraie  foi,  c'est-à-dire,  d'une 
«  piété  pure,  dépouillée  des  superstitions  et  des 
«  erreurs  philosophiques. 

A  Paris,  ce  26  juin  1790. 

Il  me  repte  à  vous  rendre  compte  du  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  mois  de  juin  jusqu  à 
l'époque  où  j'ai  quitté  Paris  et  l'Assemblée  natio- 
nale... Vous  le  savez,  Messieurs,  il  n'existait  plus 
alors  non  seulement  de  monarchie,  mais  même 
de  gouvernement;  les  pouvoirs  usurpés  par  l'As- 
semblée nationale  n'avaient  pu  se  fixer  dans  son 
st  in,  ils  étaient  passés  tous  non  entre  les  mains 
de  la  nation  et  du  peuple,  mais  dans  celle  de 
cette  horde  de  brigands  soudoyés,  que  des  asso- 
ciations criminelles  (1),  établies  dans  les  grandes 
villes  du  royaume  faisait  mouvoir  à  leur  volonté  ; 
les  nouvelles  les  plus  affligeantes  se  succédaient 
journellemenl  et  la  tàbune  ne  retentissait  plus 
que  du  récit  funeste  dos  citoyens  égorgés  dans  le 
scio  de  nos  cités  et  dans  les  bras  de  leur  famille; 
des  tribunaux  dévoués  à  l;i  haine  du  iieuple  par 
les  orateurs  de  l'Assemblée,  n'offraient  plus  de 
ressources  aux  victimes  malheureuses  qui  invo- 
quaient en  vain  la  protection  des  lois...  et  la 
force  armée,  entièrement  insubordonnée,  menaçait 
enfin  tous  les  citoyens  des  calamités  qui  dépeu- 
plaient la  France,  lorsque  le  grand  Charles  V  ex- 
pulsa les  compagnies  armées  connues  dans  notre 
histoire  pour  un  des  plus  grands  fléaux   qu'ait 

supporté  cet  Empire Tel  était  le  gouffre  pro- 

loml  oîi  les  crimes  d'une  armé'  avaient  précipité 
la  France,  ce  superbe  rovaume  qui,  ai  moment 
de  la  convocation  des  Ëtats  généraux,  passait 
encore  pour  le  mieux  policé  de  l'univers. 

La  minorité  de  l'Assemblée  nationale  employait 
en  vain  toute  son  énergie  pour  provoquer  des 
décrets  propres  à  arrêter  le  cours  de  ces  calamités  ; 
c'était  au  nom  de  la  patrie  qu'elle  conjurait  les 
tyrans  qui  dominaient  l'Assemblée  de  mettre  en- 
lin  un  terme  à  tous  nos  maux,  mais  ses  ins- 
tances furent  sans  effet,  et  les  cris  de  lu  raison 
et  de  l'humanité  furent  toujours  étouffés  par  ceux 
de  la  rage Tant  d'efforts  inutiles  avaient  en- 
lin  jeté  dans  le  découragement  celte  partie  saine 
de  l'Assemblée,  qui  oublia  toujours  ses  propres 
malheurs  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux  de  la 
patrie;  elle  était,  dis-je,  entièrement  découragée 
lorsque  les  magistrats  chargés  de  découvrir  et  de 
poursuivre  les  auteurs  du  crime  affreux  commis 
les  5  et  G  octobre  dans  le  palais  de  nos  rois  se 
présentèrent  à  la  barre  :  «  Le  voile  est  enfin  dé- 
»  chiré...  il  est  connu,  ce  secret  pleiti  d'horreur,  » 
«  s'écrièrent  ces  magistrats  (qui  .seraient  encore 
respectés  si  une  faiblesse  criminelle  (2)  n'eût  fait 
oublier  les  services  et  les  vertus  de  plusieurs  siè- 
cles) :  <i  ils  sont  connus  (dirent-ils)  ces  scélérats 
«  qui,  après  avoir  ensanglanté  les  mirches  du 
«  trône,  ont  voulu  plonger  le  poignard  dans  le 
«  sein  du  meilleur  des  rois  et  dans  celui  de  son 
«'  auguste  épouse,  ils  sont  connus  et  plusieurs 
«  Piègent  au  milieu  des  législateurs.  » 

Celte  vérité,8oupçonnéedepuislonglemps, etdé- 
voiiée  ainsi  à  la  face  de  la  France  entière,  donna 
quelque  espoir  aux  honnêtes  gens.  «  Voici  donc 
«  (dirent-ils)  le  moment  où  la  raison  va  repren- 

(1)  Les  clubs  des  amis   de  la  Révolution  composés  la 
plupart  des  hommes  les  plus  mal  famés  de  leur  ville. 
(â)  La  condamnation  de  M.  de  Favras. 


[Afs«mbl«o  nauonale]         AKCUIVES  PARLEMENTAIRES.         [Amteses.] 


497 


«  dre  tous  ses  droits,  le  glaiye  de  la  justice  <  st 
t  euspeudu    sur   la   tète  des  coupables  :  qu'il 

•  frappe  ;  et  la  France,  arrachée  des  mains  des 

•  scélérats,  sortira  du  gouffre  où  leur  crinoe 
«  l'tTait  plongée...  ■  Mais  il  fut  bientôt  éva- 
oooi,  c«t  espoir  consolant  ;  les  orateur^)  de  la 
minorité  demandèrent  en  vuin  que  le  Cb&telet 
eût  à  poursuivre  et  à  faire  justice,  ils  ne  furent 
pas  écoulis,  it  un  des  accusts  (t)  dicta  lui-même 
le  décret  qui  renvoyait  la  procédure  au  comité 
des  rap|)ort8,  à  un  comité  dont  la  plupart  des 
membres  inspiraient  avec  ruison  Us  soupçunsles 
mieux  fondés  sur  l'indulgente  opinion  qu'ils  por- 
taient sur  la  nature  de  cet  attentat,  mais  quoi  ; 
un  attentat  !  L'événeiuent  du  G  octobre  n'en  est 
pas  un  ;  ce  n'est  pas  même  un  crime,  s'é- 
criaient avec  fureur  ces  anthropophages  législa- 
teurs (,2>,  c'est  peut-être  une  erreur  patriotique 
que  l'Assemblée  et  lu  France  auraient  dû  oublier  : 
oui,  Messieurs,  la  confiance  des  scélérats  fut  alors 
portéeàun  tel  point,  qu'ils  se  faisaient  gloire  d'ap- 
prouver publiquement  un  crime  dont  l'histoire 
des  nations  les  plus  féroces  dous  orfre  à  peine 
quelques  exemples. 

Leur  audace  depuis  ce  moment  ne  fit  que  s'ac- 
croître tt  vint  au  point  qu'un  député  de  la  mi- 
norité (3)  ayant  eu  le  courage  de  repro(  her  à 
l'Assemblée  d'e  souffrir  dans  son  sein  les  membres 
accusés  de  l'assassinat  des  princes,  tandis  qu'elle 
poursuivait  avec  acharnement  un  membre  de 
la  minorité  (4)  pour  s'être  livré  à  un  acte  de 
bienfaisance;  leur  audace,  dis-je,  fut  telle  qu'ils 
osèrent  demander  que  celui  qui  avait  fait  cette 
saj^e  remarque  fût  envoyé  8  jours  en  prison  ;  enfin 
l'Assemblée  condamna  ce  franc  et  loyal  gt-ntil- 
homme  à  8  jours  d'arrêt.  Ce  fut  par  ce  décret 
infâme,  suivi  bientôt  de  celui  qui  déclara  n'y 
avoir  pas  lieu  à  inculpation  contre  les  députés 
accusés  de  régicide,  que  la  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  refusa  d'assumer  sur  sa  tête  les  cri- 
mes qui,  je  veux  lecroire,  n'étaient  le  fait  que  de 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Alors,  Messieurs,  convaincu  par  une  longue 
I  expérience,  que  les  efforts  de  la  minorité  pour 
s'opposer  au  torrent  qui  entraînait  la  France  à  sa 
perte  étaient  totalement  impuissants,...  que  l'op- 
position aux  volontés  des  factieux,  au  lieu  de 
ralentir  leur  course  criminelle,  ne  faisait,  au 
contraire,  qu'augmentée  leur  audace,  et,    crai- 

fnante. fin  qu'un  plus  long  séjour  dans  le  sein  de 
Assemblée  ne  parût  aux  yeux  de  plusieurs  une 
approbation  de  quelques-uns  deses  principes,  je  me 
SUIS  décidé  à  abdiquer  mes  fonctions,  et  à  quitter 
un  séjour  où  les  sentiments  vertueux  étaient  con- 
damnés, et  où  le  crime  toujours  triomphant 
semblait  avoir  fondé  à  jamais  son  empire. 

Je  vous  devrai  encore,  .Messieurs,  un  compte 
des  avis  que  i'ai  donnés  dans  les  différents  décrets 
renius  par  I  Assemblée  nationale;  mai»,  comme, 
si  je  métendais  beaucoup,  je  pourrais  tomber 
dans  des  répétitions  inutiles,  je  me  bornerai  à  vous 


11)  Le  comte  do  Mirabeau. 

(i)  Ou  p«at  arec  raison  appeler  anthropophages  ceux 
qui  approuvent  les  crimes  des  3  et  6  octoore,  puisqu'on 
vit,  dans  ces  jours  d'borrenr,  des  femmes  orner  leur 
tète  de  morceaux  palpitants  de  chair  humaine,  et  manger 
leur  pain  trempe  dans  le  sang  des  innocentes  victimes 
de  la  Révolution. 

(3)  Le  prcsident  de  Prondoville,  dont  la  noble  sensi- 
bilité lui  a  acquis  rostimo  des  bons  Français  et  l'amitié 
sincère  de  ses  confrères. 

(4;  L'abbc  do  Barmont  avait  donné  asilo  à  M.  de 
Bon'ne-Savardin,  nne  des  rictimes  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie  des  comités  de  rechercbes. 

i'*  Série.  T.  XXXlI. 

3  2  * 


faire  connaître  quelle  a  été  mon  opinion  dans  les 
questions  les  plus  inipoi;jaut  s. 

Je  vous  déclare  donc.  Messieurs,  que  dans  la 
dernière  délibération  que,  prenait  la  chambre  de 
la  nobles.<«e  lorsque  le  roi   en  arréti  le  cours  (1), 
je  me  rangeai  à  l'avis  de  ceux  qui  préféraient 
mourir   à   leur  place,  que  de  se  rendre  à  la 
chambre  commune  pour  y  concourir  à  la  des- 
truction de  la  monarchie  (2).  Je  n'ai  pris  part  ni 
par  ma  présenre,  ni  par  mon  adhésion  au  décret 
des  4  août  et  jours  suivants,  ni  à  celui  qui  porte 
déclaration    des   droits  de  l'homme  (3),  décret 
funeste,  qui,  dans  les  mains  du  peuple,  est   un 
continuel  sujet  d'opposition  aux  lois  :  car  toutes 
dérogent  et  doivent  déroger  aux  droits  de  l'homme 
qui  est  réduit,  quand  il  en  iouit,  à  l'état  de  na- 
lure,«îicst-à-dire,  dans  celui  ue  l'homme . «au  vage  (4) 
vivant  dans  les   bois.   J'ai  été  de  l'avis  du  dé- 
cret rendu  sur  la  question  élevée  par  la  faction 
d'Orléan^,  sur  les  droits  de  la  maison  d'Espagne 
à  la  succession  de  la  couronne  de  France,  parce 
que  j'ai  pensé  que  cette  question  proposée  sans 
motif  naturel,  et  soutenue  par  les  moyens  les 
plus  criminels,  cachait  des  vues  sinistres  que  les 
événements  n'ont  g  le   trop  fait  connaître.  J'ai 
été  d'aviS  que  le  roi  continuât  de  jouir  du  veto 
absolu,  non  seulement  parce  que  nous  n'avions 
pas  le  droit  de  le   lui  ôter,  mais  encore  parce 
(ju'il  n'y  a  pus  de  monarchie  quand   celui  qui 
porte  le  nom  de  roi  n'est  pas  partie  intégrante 
du  pouvoir  législatif;  l'effet  du  pouvoir  suspen- 
sif est  de  produire  de   continuelles  agitations 
dans  les  corps  politiques.  Celui  qui   commande 
la  force  armée  pouvant  être   aisém<ni  tenté  de 
s'opposer  à   une   loi  à   laquelle  il  a  donné  un 
consentement  forcé,  il  est  du  moins,  dans  ce  tas, 
t  .ujours  disposé  à  la  faire  mal  exécuter  ;  ce  qui 
devient  un  continuel  sujet  de  guerre  entre  le 
pouvoir  légi.-laiif  et  l'exécutif  qui  entraîne  fina- 
lement la  destruction  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  par 
conséquent  le  despotisme  ou  l'insurrection,  qui 
est  bientôt  suivie  de  la  dissolution  des   biens 
sxiaux,  et  enfin  de  l'anarchie...  C'est  dans  ce  der- 
nier état  que  nous  a  conduit  le  t;«/o  suspensif.qu'. 
employé  une  seule  fois  (5)  par  le  roi,  a  provoqué 
les  premiers  crimes  qui  commencèrent  les  5  et  6 
octobre. 


(1|  Par  la  lettre  qui  nous  annonçait  que  sa  vie  était 
en  danger  dans  le  moment. 

(2)  Nous  connaissions  alors  la  conjuration,  et  co  fut 
cette  connaissance  qui  fit  résister  si  constamment  à  la 
vériticalioa  des  pouvoirs  eu  commun,  qui  entraînait 
naturellement  le  délibéré  par  tête.  La  noblesse  savait 
bien  qu'ontrainée  dans  la  chambre  du  tiers  état,  elle 
ne  poarrait  que  faire  des  efforts  impuissants  pour  ar- 
rêter le  projet  des  factieux. 

(3)  J'étais  alors  dans  ma  province,  étant  parti  le 
iO  juillet  de  Versailles,  et  n  y  étant  revenu  que  le 
29  août. 

(4)  L'homme  né  sauvage  est  bien  moins  dangereux 
dans  cet  clat,  que  ne  le  devient  celui  qui  a  vécu  dans 
la  société;  l'àmo  du  premier,  accoutumée  à  céder  à  la 
nature,  n'en  connaît  que  les  mouvements  qui  sont  ton- 
jours  justes,  et  rarement  féroces...  Ccilo  du  second, 
tourmentée  par  les  passions  inséparables  des  sociétcs, 
qui  sont  la  plupart  étrangères  à  la  nalurc,  n'ayant 
plus  de  frein,  conseille  à  l'homme  tous  les  crimes  néces- 
saires pour  satisfaire  la  haine,  la  jalousie,  l'avarice  et 
tous  ces  mouvements  désordonnés  qui  iroubieni  si'sou- 
Teat  les  sociétés. 

(5)  Ce  fut  au  milieu  des  brigands  que  le  roi  fut  forcé, 
le  S  octobre,  do  sanctionner  les  décrets  des  4  aoAt  ot 
jours  suivants,  sur  lesquels  il  avait  fait  à  l'Assomblce 
des  réflexions  aussi  justes  que  judicieuses,  réflexions 
qui  furent  reçues  avec  indignation,  et  même  avec  fu- 
reur par  les  chefs  des  facteux. 
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Je  n'ai  pas  été  de  l'avis  du  décret  qui  met  les 
biens  du  clergé  à  la  dispo  ilion  de  la  nation;  je 
pensai  qu'ils  é  aient,  itiiisi  que  l'emploi  de  leur 
revenu,  soumis  à  la  surveillance  du  gouverne- 
ment et  noii  à  sa  disposition. 

Je  m'opp  )s;ii  au  décret  qui  dépouille  le  clergft 
de  l'admiiiistratioii  de  ses  biens,  par  la  certiude 
que  j'avais  que  le  changement  de  leurs  adminis- 
trateurs entrai  lierait  lenr  entière  dilapidation. 

Je  me  suis  opposé  enfin  à  tous  les  décrets  qui 
portaient  atteinte  aux  propriétés,  à  la  liberté  in- 
dividuelle', aux  droits  de  l'Eglise  gallicane,  et  à 
ceux  surtout  qui  ont  mis  l'Assemblée  dans  l'état 
de  schisme...  J'ai  suivi  la  minorité  aux  assem- 
blées qu'elle  a  tenue-;  aux  Capucins,  et  j'ai  si.Liné 
sa  déclaration,  monument  précieux,  où  l'on  trou- 
vera le  nom  de  la  plupart  de  ceux  qui,  éta  t  les 
vrais  amis  du  peuple,  ne  l'oiit  jamai-î  flatté  et 
ont  résisté  av(  c  courage  à  tout  ce  que  ses  adula- 
teurs ont  fait  pour  son  malheur;  je  me  suis  en- 
fin opposé  aux  décre's  sur  les  finances  qui  ré- 
forment certaines  perceptions  avant  de  les  avoir 
remplacées  à  l'émission  des  assignats,  dont  l'etfet 
a  ruiné  le  commerce  et  l'industrie,  dont  le  ré- 
sultat bouleversera  les  fortunes  particulières, 
après  avoir  totalement  ruiné  la  fortune  publi'iue; 
et  à  ceux  enfiii  qui,  dépouillant  le  roi  de  toutes 
les  prérogatives  que  les  liesoins  du  peuple  avaient 
attachées  au  trône,  l'ont  rendu  étranger  à  la  nou- 
velle Constitution. 

Tel  a  été  mon  vœu  dans  les  différentes  occa- 
sions oiî  j'ai  donné  n)a  voix,  et  quoique  j'a'e  tou- 
jours legardé  les  décrets  de  l'Assemblée  comme 
n'ayant  pas  le-  qualités  requises  pour  faire  lu  loi, 
je  me  suis  toujours  fait  un  devoir  sacré  de  vot'  r 
d'après  ma  connaissance  et  Timpulslon  de  ma 
coniscience. 

Vous  qui  lirez  le  tableau  que  je  viens  de  tracer; 
vous  qui,  du  fond  des  provinces,  ne  conntiles 
TAsseii'Ijlée  nationale  que  sous  de >  couleurs  em- 
pruntées, ouvrez  enfin  les  yeux  et  jetez  un  re- 
gard atteiitii  sur  la  conduite  de  vos  représen- 
tants :  vous  les  chargeâtes  tous  de  travaill  r,  de 
ooncert  avec  le  [irince  bienfaisant  qui  les  appela 
auprès  de  lui,  au  rétab  is-ement  de  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'aduiriistration,  et  à  pro- 
curer à  la  Franf^e  le  surcroit  de  gloire  et  de  pros- 
périté liont  elle  éiait  susceptible...  Des  discus- 
sions qui  paraissaient  étrangères  au  bonheur 
public  retarder-  nt  l'ht'ureu.x  effet  des  vuts  salu- 
taires du  monarque;  il  en  j^émit  et  son  cœur  ma- 
gnanime ne  put  souttrir  qu'une  dispute  de  form.' 
retardât  plus  longtemps  les  jouissa 'ces  de  son 
peuple;  il  prit  alors  vos  cahiers,  il  en  combina 
les  dispositions  et  il  vint  au  milieu  de  vos  man- 
dataires présenter  un  nouveau  code  de  lois  (1), 
dans  les  dispositions  duquel  se  trouvaient  le> 
principal'  s clausi  s  de  vos  mandats;  il  venait  vous 
offrir  le  bonheur  et  poser  au  milieu  de  vos  re- 
présentants la  première  pierre  du  vaste  it  bril- 
lant é  itic"  que  peu  d'années  de  travaux  eussent 
mené  à  la  perfection  ...  Oui,  Fiançiis,  si  les  soins 
de  ce  prm  e  blenlaisant  avaient  eu  l' succès  qu'il 
devait  en  attendre,  vous  seriez  heureux  aujour- 
d'hui, libres  (c'e^t-à-dire)  soomis  à  la  loi  et 
n'ayant  rien  à  redouter  que  la  peine  due  à  son 
infraction;  l'abon  laoce  et  les  richesses  environ- 
neraient votre  séj.)nr,  et  les  cris  d'allégre-se  et 
de  bonheur  nlentiraient  sa  is  cesse  autour  de 
vous...  Mais  qoVs'  donc  deven'  e  cette  lui  bien- 
faisante qiiiilevail  produire  de  si  heureux  elle  s? 


(1)  La  déclaration  du  roi  du  23  juin  17«9. 


Ce  qu'elle  est  devenue,  Français!  elle  lut  rejetée 
avec  indignation;  elle  fut  npoussée  avec  hor- 
reur; et  la  main  qui  présentait  ce  bienfait  inap- 
préciable vous  fut  peinte  par  la  plupart  de  vos 
représentants  comme  celle  d'un  tyran  prêt  à 
plonger  le  poignard  dans  le  sein  de  ses  sujets; 
ils  vous  dir  nt  alors,  ces reptésentints  in(id;le8  : 
celte  loi  n'est  pas  celle  qu'il  vous  faut,  c't-st  un 
serpent  qii'ou  a  environné  de  roses  pour  blesser 
plus  sûrement  et  c'est  nous  qui  voulons  donner 
de  bonnes  lois,  et  qui  nous  charge  ons  seuls  de 
faire  voire  bonheur...  C'est  ainsi  que  vous  par- 
lèrent les  législateurs  perfides  et  présomptueux 
qui  sacrifient  vutre  bonheur  certain  à  l'orgu  il- 
leu^e  satisfaction  de  tout  détruire  pour  créer 
une  no  ivelle  forme  de  gouver  ement  dont  l'his- 
toire des  peuples  n'offrit  jamais  de  modèle  (t). 

Mais  regardez  autour  de  vous,  et  contemplez  les 
effets  de  ces  lois  annoncées  avec  tant  d'em;  hase, 
et  voyez  quel  est  le  bonheur  promis  avec  tant 
d'assurance...  Des  décombres  iinmenses  vous  en- 
vironnent de  toute  part,  voyez  le  sol  de  la  France 
inondédu  sang  de  ses  habitants,  voyez  la  guerre, 
la  famine,  et  tous  ces  fléaux  qui,  à  l'envi,  se  dis- 
putent leur  proie.  Que  sort  devenus  celte  foule 
d'étrangers  qui  venaient  partager  le  bonheur  que 
la  France  procurait  à  ses  habi  anis;  que  sont-ils 
devenus?  Vous  le  savez,  Français,  ils  ont  fui  un 
séjoui'  où  l'humanité  était  tous  les  jours  offensée, 
et  où  les  droits  les  plus  saints  étaient  impuné- 
ment violés;  ils  ont  tous  fui,  et  ont  été  suivis 
par  ceux  de  vos  compatriotes,  qui  ont  pu  porter 
avec  eux  de  quoi  subsister  sur  des  terres  étran- 
ge es. 

Et  ce  commerce  brillant  qui  attirait  da  is  vos 
murs  les  richesses  du  nouveau  monde,  et  les  ma'- 
nufaturesd'oij  des  millions  de  vos  frères  liraient 
leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille,  que 
sont-elles  devenues?  Tout  a  disparu,  les  baïon- 
nett  s  ont  remplacé  le  fus»  au  et  la  navette;  le 
pa|)ier  a  remplacé  l'or,  et  chacun  armé  pour  gar- 
der sa  propriété  est  toujours  prêt  à  livrer  un 
combat  pour  la  préservi  r  des  mains  d'une  foule 
de  malheureux  que  la  France  ne  peut  plus  nour- 
rir dan>  son  sein...  Voilà,  Français,  l'eftel  des  lois 
que  vous  avez  reçues  sans  les  connaîtra;  voilà  ce 
bonheur  et  cette  liberté  si  vantés;  cette  liberté!  il 
n'en  existe  d'autre  que  celle  de  faire  du  ml  im- 
puné  I  eut.  Ouvrez  donc  les  yeux,  il  e  i  est  encore 
te  iips,  demandez  compte  à  vos  représentants  du 
dépôt  sacré  que  vous  leur  confiâtes;  d(  mandez- 
leur  où  est  la  monarchie,  qu'est  devenu  votre  roi, 
ce  roi  si  bon,  et  cette  religion  sainte  (|ui  vous  fut 
transmise  par  vos  pères  dans  tout-  sa  pureté,  mais 
ils  n'oseraient  répondre  à  cette  demande;  ils 
savent  que  le  crime  vous  fit  toujours  horreur, 
et  plusieurs  n'auraient  à  vous  préseiier  qu'une 
longue  suite  de  forfaits  dont  le  lab  eau  vous  fe- 
rait frémir;  mais  moi  je  vais  vous  le  dire  : 
écoutez. 

La  monarchie  n'existe  plus,  une  partie  de  vos 
représentants  l'a  vendue  à  un  prince  assas-in; 
d'autres  altérés  de  la  soif  de  régner  ont  voulu 
établir  le  gciuvernementrcpublicain, et  s'en  rendre 

(1)  Je  ne  prétends  pas  inculpor  la  plupart  des  dépu- 
tés du  fiers  état  du  Comniiofies,  ma  patrie;  je  dois  leur 
rendre  jusiice  ;  M.  Pegot,  de  ISaint-r,aiideus,a  mentcl'es- 
limo  des  honnêtes  gens  par  sa  fermeté  et  sa  droiture; 
M.  Latour,  d'Aspct,  rempli  do  bonnes  intentions 
mériterait  les  mémos  éloj,'cs,  si  un  peu  plus  de  courai^o 
lui  eût  donné  la  force  de  suivre  toujours  l'impulsion  de 
sa  conscience;  M.  Lnviguerie,  de  Muart,  a  toujoius 
témoigné  do  l'horreur  pour  les  actions  criminelles. 


|A»Mmbl«e  iuUoiiai«.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIUES.  [Auiujcet.] 


4da 


les  seuls  arbitres;  et  le  plusgrand  nombre,  sans 
coorage,  a'oQt jamais  osé  résistera  leurs  projets 
crim  uels. 

Votre  roi  !  H  p^mit  depuis  18  mois  dans  une 
prison  et  pleure  sur  dessuj-ts  ingrats  et  mal- 
ojureux  qui  le  laissent  depuis  cetie  époque  sou? 
le  couteau  des  assassins. 

L^  r<.ligi')ii!  l'ne  philosophie  barbare  Ta  rem- 
placé, Faut"  :  versé,  toutes  les  sectes  par- 
tagent ses  > 

vus  financer;  nies  sont  entièrement  dilapi- 
dées. A  l'ouverture  des  états  généraux,  la  contri- 
bution des  privilèges  et  quelques  réformes 
pouvaient  combler  le  Jéticit.aujourd'liui  legouffre 
est  in  "o  "  '  «^n^Mpab'e,  la  dette  a  augmenté  avec 
une  p  1  effrayante,  et  le  Trésjr  public, 

sans  ce  .  _...a  nté  par  les  plu-;  grands  sacri- 
fices, ne  peut  plus  suftire  aux  sangsues  qui 
répuisent  ;  il  ne  re^te  qu'un  gouffre  profond  dans 
lequel  la  valeur  de  la  France  ne  paraîtrait  qu'a 
peine. 

à  l'>  résultat  des  travaux  de  vos  législa- 
.  .  voilà  le  présent  funeste  qu'ils  vous  ont 
fait...  mais  l'espérance  vous  reste  eicore,  une 
planche  vous  est  offerte  dans  le  naufrage  ;  pre- 
nez la  déclaration  du  roi  du  23  juin  1789,  pesez- 
en  toutes  les  di^po  itiocis,  et  vous  verez  que 
toutes  tendent  à  votre  soulagement,  à  votre  bon- 
heur et  à  la  prospérité  de  l'Empire  ;  demandez 
donc  sonex'cution,  qui  ne  sera  autre  chose  que 
celle  d '  vos  propres  cahiers,  et  par  conséquent 
l'exécution  de  la  volonté  générale  du  peuple 
français,  exprimée  libreinen*  et  léga'ement. 

C'est  à  Vous  au  milieu  de  qui  s'éleva  mon  en- 
fance, c'est  à  TOUS  peuple  du  Couseruns  et  du 
Ctmmiopes  que  je  m'adresse  aujour l'hui  plus 
particulièrement,  vous  ne  les  aurez  pas  sans 
doute  oublié-  8  les  années  passées  au  milieu  de 
vous,  ces  années  employées  à  faire  du  bien  à 
mes  vassaux,  et  ces  dernières  surtout,  dans  le 
cours  desquelles  je  défeiidis  si  souvent  vos 
droits  dao'  l'aûministration  de  la  province... 
Croyez  celui  qui  fut  toujours  Vutre  ami,  et  qui  ne 
vous  trompa  jamais  et  repoussez  les  conseils  in- 
sidieux de  Ceux  q  :e  vous  ne  connûtes  jusqu*à  c^' 
jour  q  le  par  leur  tyrannie  et  leur  mauvais? 
ici. 

Je  sais  que  la  tâche  que  je  viens  de  remplir  et 
que  l  s  conseils  que  je  vous  donne  m'a'tireront 
l'animadver-iju  des  méchants;  je  sais  que  c-lui 
qui  a  le  courage  de  dévoiler  la  conduite  des 
tyrans  se  fait  en  eux  des  ennemis  iioplacables; 
je  le  sai.--,  mais  je  fais  aussi  que  le  règne  des  mé- 
chants est  de  cuurte  durée,  que  la  vengeance  cé- 
leste est  suspendue  sur  leur  tête  et  que,  du  faîte 
des  grandeurs  aianises  par  le  crime,  il  n'y  a 
qu'un  ras  jusqu'à  réchafaud;  pen-ez-y  donc  sé- 
rieusement et  suivi  z  mes  avis,  dans  un  moment 
oti  vous  pouvez  en  faire  un  mérit-  éclatant; 
sinon,  tremblez  vous-mêmes  qu'un  Dieu  irrité  ne 
fasse  toml)ersur  vous  lap«'ine  que  ceux  qui  vous 
ont  trompés  devraient  seuls  support  r. 

Puissiez-vous  profiter  des  consi  ils  que  je  vous 
donne  puissiez-voui,  les  premiers,  débuter; 
dans  la  carrière  de  la  raison  et  de  la  ju4ire, 
c'est  une  gloire  d.tot  vous  êtes  dignes,  qu'elle 
ne  vous  so  t  donc  pas  enlevée,  et  que  les  races 
futures  puissent  un  jour  dire  a  -  vous  :  •  11- 
,'■  furet. t  les  premiers  qui  demandèrent  le  réta- 
blissement de  la  r  ligio)  et  de  la  monarchie, 
•  et  qui  fient  le  premier  pas  qni  m-na  le-  Fran- 
«  Çiiis  au  bonheur...  »  Si  nos  vœux  sont  exaucés, 
C'est  à  c-  d  gré  de  gloire  que  vous  munlen z  tu- 
Jourd'liui. 


Copie  de  la  lettre  aue  fai  écrite  au  Prérident  de 
V Assemblée,  le  2è  décembre  1790,  et  qui  n'a 
pas  été  lue,  je  ne  sais  pour  quel  motif. 

Monsieur  le  Pkésident,  je  vous  prie  de  pré 
venir  l'Assemblée  que  je  n'assisterai  plus  à  set 
séances,  et  que,  fidèle  au  man  iat  qui  me  f  t  cod- 
fié  par  mes  comiiettauts,  et  au  serment  qnê  j'ai 
fait  libr>ment  au  piel  des  autels,  je  répaudrai 
jusqu'à  laderuière  goutte  de  mon  sang  pour  eu 
soute  lir  et  défendre  les  dispositions. 

Le  comte  DE  Pànetier,  député  de  l'ordre 
de  la  noblesse  de  la  vicomte  de  Couseran* 
aux  état*  libres  et  généraux  de  France. 


Vœu  de  la  plus  grande  partie  de  la  minorité  de 
V Assemblée  nationale,  sur  la  réforme  des  fi- 
nances et  le  soulagement  des  peuples. 

Suivant  le  discours  de  M.  Neck'T,  fait  à  l'ou- 
verture des  états  généraux,  le  défieit  à  cette 
époque  se  portait  a  cinquante-six  millions  de 
revenu,  ci 56.000.000  liv. 


Ma.niere  de  combler  le  déficit 

Accepter  les  400  millions  of- 
fer  s  plusieurs  fois  par  le 
clergé,  le  rvenu  de  cette 
soome  serait  porté  à  vingt 
millions,  ci 20.00J.000 

L'impôt  des  privilégiés  doit 
se  parler,  suivant  le  comité  des 
fînanct'S  de  TAssemblée  natio- 
nale, à  quarante  millions,  ci..      40.000.000 

Ré  iuction  sur  les  pensions, 
douze  millions,  ci 12.000.000 

Réductio  1  sur  les  dépenses 
des  maisons  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes,  huit  millions, 
ci 8.000.000 

Amélioration  sur  les  ré^'ie* 
d'Sd  )niaines et  bois  et  autres, 
huit  millions,  ci 8.000.000 

Réduction  de  la  dépense  sur 
les  déiiartements  de  la  g  erre, 
de  la  marine,  des  affaires 
étrangères  et  autres, douze  mil- 
lions, ci 12.000.000 

Cent  millions  de  rente  via- 
gère, qui  sont  dus  par  le  gou- 
vernement, convertis  en  renie 
perpétuel  e,  diminution  de  dé- 
pense, quarante  millions,  ci. .      40-000  000 

Total,  cent  quarante  mil- 
lions, Cl 140.000.000  liv. 

Le  déficit  se  portait  à  cin- 
quante-six millions,  ci 56.000. 000  liv. 

Restent  quatre-vingt-quatre 
millions  de  revenu,  dont  on 
aiiriiit  rni  .|i  ninucr  h'S  1  nnA:s; 
r  il  '  est  éq'  à 
c  tai  le  av; 
lutiou,  ci 8i.(MK).000  liv. 
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L'Âssembléo  nationale  a  prétendu  soulager  le 
peuple  en  le  déchargeant  de  la  dîme  et  en  s'em- 
paraot  des  biens  du  clergé.  La  dîme  est  évaluée 
à  70  millions  de  revenu,  les  biens  à  60  millions, 
ce  qui  fait  une  somme  de  130  millions.  La  dé- 
pense des  frais  du  culte  d'après  le  nouveau  ré- 
gime se  portera  à  140  millions  chaque  année, 
donc  il  y  aurait  10  millions  de  perte,  sans  comp- 
ter les  dépenses  immenses  qui  vont  rester  à  la 
charge  de  chaque  communauté  pour  l'entretien 
des  églises,  des  presbytères  et  des  pauvres.  Mais, 
lorsqu'on  voit  qu'il  y  a  déjà  pour  un  miliard  de 
biens  du  clergé  dévoré,  sans  qu'on  ait  payé  la 
moindre  dette,  et  qu'on  joint  à  cela  les  spolia- 
tions faites  par  les  titulaires,  les  déprédations 
des  brigands  et  de  certaines  municipalités,  les 
dépenses  de  l'Assemblée  nationale,  les  frais  pour 
soutenir  la  Révolution  en  soudoyant  les  clubs, 
prétendus  patriotiques,  établis  dans  les  diffé- 
rentes villes  du  royai;me,  et  les  brigands  qui  sont 
à  leurs  ordres,  on  s'aperçoit  que  les  biens  du 
clergé  seront  consommés  dans  b  mois,  sans  qu'ils 
aient  servi  à  diminuer  la  dette...  Les  peuples 
alors  seront  forcés  d'en  remplacer  la  valeur  par 
un  impôt  énorme,  qui,  joint  à  celui  destiné  pour 
payer  les  adminisirations  et  les  nouveaux  éta- 
blissements multipliés  à  l'inMni,  doublera  la 
totalité  de  ceux  qu'ils  payaient  avant  la  Révo- 
lution. 

Accepter  les  400  millions  offerts  par  le  clergé, 
faire  exécuter  les  saints  canons  dans  ses  arti- 
cies,  et  particulièrement  dans  ceux  qui  regardent 
l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques  et  la  rési- 
dence dans  les  bénétices,  réduire  la  dîme  au  15^ 
dans  les  lieux  où  elle  se  paye  à  un  taux  plus 
cher,  en  accordant  la  permission  au  clergé  de 
réformer  plusieurs  bénéfices  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'âmes,  et  celles 
des  maisons  religieuses  qui  sont  devenues  inuti- 
les dans  l'ordre  moral  comme  dans  la  politique, 
était  une  opération  juste,  avantageuse  à  la  reli- 
gion et  au  peuple,  et  était  par  ce  double  motif  dé- 
siréedans  l'Assemblée  nationale  par  ceux  qu'on  y 
nomme  aristocrates,  c'est-à-dire  royalistes  et  dé- 
fenseurs de  la  religion  catholique  et  du  vrai 
bonheur  du  peuple.  Tels  étaient  leurs  vœux.  Com- 
parez cet  ordre  des  choses  avec  celui  qui  existe. 


Différentes  protestations  que  j'ai  faites  et  que 
j'ai  rendues  publiques  dans  le  temps  que  je  sui- 
vais les  séances  de  l'Assemblée. 

Protestation  faite  lors  de  la  réunion  des    trois 
ordres. 

Messieurs, 
Mes  pouvoirs  ne  traitent  pas  la  question  du 
déirbéré  par  ordre  ou  par  tête  ;  la  noblesse  de  la 
vicomte  de  Couseraus,  assemblée  trois  semaines 
après  l'ouverture  des  états  généraux  (1),  avait 
pensé  qu'elle  serait  légalement  décidée  au  mo- 
ment où  son  cahier  serait  présenté  à  celte  au- 
guste assemblée...  Ces  motifs  l'ont  engagée  à 
ne  point  annoncer  de  vœu  sur  cette  question. 
Elle  n'aurait  jamais  pu  croire  que  l'opinion  qui 
a  séduit  dans  ce  moment  une  partie  intéressante 
de  la  nation  pût  être  au  moment  d'être  adoptée 

Far  des  considérations  impérieuses,  que  nul  bon 
rançais  n'tùt  pu  prévoir,  et  auxquelles  les  races 


(1)  Je   no   suis   arrivé   aux   états  généraux   que    lo 
18  juin  1789. 


futures  auront  peine  à  croire...  J'avais  pris  sur 
moi  d'accepter  la  déclaration  du  roi  du  23  juin 
dernier;  intimement  convaincu  que  nul  sacrifice 
raisonnable  ne  coûterait  âmes  commettants  pour 
accélérer  l'exécution  des  propositions  paternelles 
de  notre  monarque,  et  prouver  à  l'orare  du  tiers 
état  l'attachement  particulier  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  eux ;  mais  lorsque  la  Constitution 

de  l'Etat  est  attaquée  dans  toutes  ses  parties,  que 
les  prérogatives  du  trône  et  la  distinction  des 
ordres  sont  envahies  et  détruites  par  l'établisse- 
ment d'une  Assemblée  nationale,  qui  n'a  reçu  ni 
la  sanction  royale,',ni  leconsentement  desdeux  pre- 
miers ordres,  je  ne  puis  ni  ne  dois  coopérer  en 
rien  à  un  pareil  bouleversement,  sans  connaître 
préalablement  le  vœu  du  corps  qui  m'a  honoré 
de  sa  confiance. 

A  cet  effet,  je  demande.  Messieurs,  que  vous 
receviez  ma  protestation  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait  et  délibéré  de  contraire  aux  formes 
établies  par  les  anciens  usages,  eu  par  la  décla- 
ration du  roi  du  23  juin  dernier,  jusqu'à  ce  que 
le  vœu  clairement  et  librement  énoncé  de  la  no- 
blesse de  la  vicomte  de  Couse rans  puisse  guider 
son  député  dans  une  carrière  aussi  épineuse. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de 
m'accorder  acte  de  la  présente  protestation,  dé- 
clarant en  avoir  déposé  le  jour  d'hier  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  du  tiers  état  une  qui  a  le 
même  objet.  A  Versailles  dans  la  Chambre  de  la 
noblesse,  le  1"'  juillet  1789. 

Le  comte  de  Panetier. 

Gollationné  à  l'original  resté  entre  les  mains 
de  MM.  les  secrétaires. 

Le  Président  D'ORMESSON. 
Secrétaire  de  l'ordre  de  la  noblesse. 


Protestation  contre  le  décret  par  lequel  l'Assem- 
blée prétend  réformer  la  noblesse. 

L'Assemblée  nationale  a-t-elle  pu,  a-t-elle  dû 
dépouiller  le  roi  du  droit  de  créer  des  nobles?... 
Une  monarchie  peut-elle  exister  sans  distinction 
de  rang  parmi  les  peuples  qui  la  composent?... 
Et,  enfin,  peut-il  exister  une  autorité  qui  ait  en 
son  pouvoir  le  droit  de  faire  que  tel  qui  est  noble 
ne  le  soit  plus  à  l'avenir? 

C'est  sous  ces  trois  rapports  que  l'Assemblée 
nationale  eût  dû  envisager  la  question  sur  la  no- 
blesse, qu'elle  a  décrétée  sans  discussion  dans  sa 
séance  du  soir  du  19  juin  dernier...  Je  dis  sur  la 
première  question  que  l'Assemblée  nationale  n'a 
pu  dépouiller  le  roi  du  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne de  récompenser  la  vertu  par  le  don  de  la 
noblesse,  et  l'Assemblée  eût-elle  ce  droit,  elle 
n'aurait  pas  dû  en  faire  usage,  puisqu'elle  enlève 
par  là  à  tous  les  Français  un  fcujet  d'émulation 
pr  pre  à  les  exciter  aux  ()lus  grandes  actions,  et 
qu'elle  ôte  en  même  temis  au  gouvernement  une 
source  inépuisable  de  récomfiense,  qui  n'eût  ja- 
mais été  à  charge  au  Trésor  public.  L'Assemblée 
nationale  aurait  donc  dû,  par  justice  et  par  poli- 
tique, respecter  le  droit  ae  la  couronne,  et  se 
borner  à  décréter  que  la  noblesse  ne  serait  plus 
affectée  à  l'acquisition  d'une  charge,  mais  que 
telle  récompense  honorable  serait  destinée  à  1  a- 
venir  pour  ceux  qui  auraient  bien  mérité  de  ia 
patrie...  Je  pense,  sur  la  seconde  question,  que  là, 
où  il  n'y  a  pas  de  distinction  dans  les  rangs,  existe 
le  gouvernement  purement  démocratique,  qui  ne 
peut  être  propre  pour  un  grand  Empire.  Il  ré- 
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gultera  encore  da  décret  rendu  contre  la  no- 
blesse, qu'il  n'y  aura  plus  d  intermtdiaire  entre 
le  roi  et  le  peuide;  qu'il  y  aura  touj  uis  un  com- 
bat entre  ces  deux  puis.>anc>8,  dont  le  résultat 
sera  que  l'anarchie  s'établira  en  France,  et  en- 
traînera la  division  du  royaume  en  plusieurs 
républiques,  qui  floiront  toutes  par  être  soumi- 
ses à  un  despote.  Je  dirai  enlin,  sur  la  troisième 
question,  que  rAssemblée  nationale  empêchera 
peut-être  les  nobles  de  porter  les  marques  exté- 
rieures qui  désignent  leur  condition,  mais  qu'il 
n'ert  pas  en  son  pouvoir  d'enlever  à  la  noblesse 
française  le  titre  qu'elle  a  acquis  par  ea  valeur, 
qu'elle  a  transmis  et  qu'elle  transmettra  toujours 
à  ses  enfants,  et  quelle  que  soit  l'autorité  dont 
s'est  revêtue  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  pourra 
jamais  effacer  le  souvenir  des  actions  gén(^reuses 
laites  à  telle  époque  par  ceux  qui  méritèrent 
alors  le  titre  de  noble,  et  des  vertus  qui  acqui- 
rent à  leurs  descendants  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  publique;  et  cela  est  si  vrai  que, 
si  l'on  voit  quelquefois  les  enfants  des  plus  illus- 
tres maisons  dégénérer  des  vertus  de  leur  père, 
leurs  vices,  loin  de  faire  oublier  la  grandeur 
de  leur  origine,  et  de  faire  perdre  à  leurs  des- 
cendants les  droits  acquis  par  leurs  ancêtres; 
leurs  vices,  dis-je,  servent  au  contraire  d'ombe 
au  tableau  de  leur  antique  noblesse,  et  dévouent 
simplement  à  l'opprobre  celui-là  seul  qui,  ayant 
des  grandes  vertus  à  imiter  et  par  conséquent 
de  grandes  obligations  à  remplir,  ne  s'en  est  pas 
acquitté. 

Mù  par  tous  ces  motifs,  par  le  serment  que 
j'ai  fait  librement  àla  face  des  autels,  de  défendre 
de  tout  mon  pouvoir  les  prérogatives  politiques 


de  mes  commettants,  je  déclare,  comme  député 
de  l'orde  de  la  noblesse  de  la  vicomte  de  Cou- 
serans  aux  états  libres  et  généraux  du  royaume, 
prolester  contre  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale  le  19 juin  dernier,  comme  portant  atteinte 
aux  droits  de  tous  les  Français,  à  ceux  du  roi,  des 
princes  de  son  sang,  et  enfin  de  toute  la  noblesse  ; 
déclare  en  même  temps  n'avoir  pris  aucune  part 
audit  décret. 
A  Paris,  le  23  juin  1790. 

Le  comte  de  P.^xetier. 

(L'Assemblée  nationale  a  refusé  acte  de  la  pré- 
sente protestation.;» 


Dernière  protestation. 

Comme  député  aux  états  généraux  de  France, 
et  comme  catholique,  je  proteste  contre  le  décret 
impie  eischismatiquc,rendu  par  l'Assembléenatio- 
nale  le  27  novembre  dernier,  pour  forcer  le  clergé 
de  France  à  prononcer  un  serment  dicté  par  les 
ennemis  de  notre  sainte  religion,  je  déclare  avec 
M.  le  marquis  deLaqueille,  mon  respectable  con- 
frère, vouloir  vivre  et  mourir  dans  la  sainte  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine;  et,  glo- 
rieux de  marcher  sur  les  traces  de  ce  digne  che- 
valier français,  je  forme  le  même  vœu  que  lui  en 
priant  Dieu  de  me  rendre  digne  de  mourir  pour 
ma  fui  et  pour  mon  roi. 

Ce  25  décembre  1790. 

Le  comte  de  Panbtier. 
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OPINION 

De    II.    DE    RlJIiliY 

Député  à  l'Assemblée  nationale, 

SUR  LA  NOUVELLE  CONSTITUTION 


En  m^honorant  de  leur  confiance,  mes  com- 
mettants étaient  loin  sans  doute  de  prévoir  la  Ré- 
volution qui  s'opère,  et  que  les  pouvoirs  qu'ils 
déposaient  dans  mes  mains  deviendraient  l'ins- 
trumentde  leur  destruction  et  de  celle  de  la  mo- 
narchie française.  Dénué  du  talent  brillant  de  la 
parole,  je  n'ai  pu  défendre  à  la  tribune  les  prin- 
cipes sacrés  qui  vivent  dans  mon  cœur;  borné  à 
appuyer  de  tous  mes  efforts  ceux  qui  les  ont  invo- 
qués et  rappelés  d'une  manière  si  éloquente,  je 
veux  que  la  postérité  sache  au  moins  que  tous 
ceux  qu'ils  ont  exprimés  élaient  gravés  dans  mon 
âme,  et  que  le  temps  toujours  juste  me  mette 
au  nombre  des  défenseurs  de  ta  vérité. 

Pénétré  de  douleur,  gémissant  sur  les  mal- 
heurs de  ma  triste  patrie,  auxquels  je  ne  con- 
nais aucun  remède,  il  ne  me  reste  plus  qu'un 
devoir  à  remplir;  je  le  dois  à  mes  commettants, 

i'e  me  le  dois  à  moi-même.  Ce  devoir  est  d'établir 
lautement  mon  opinion  sur  la  nouvelle  Consti- 
tution, afin  qu'on  ne  puisse  me  soupçonner  d'a- 
voir participe  à  la  destruction  de  l'auiorité  royale. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  de  la  Révo- 
lution, je  n'en  fais  point  l'histoire. 

Je  ne  rappellerai  point  les  atrocités  commis»  s, 
les  révoltes,  les  assassinats,  les  incendies,  les 
crimes  de  toute  espèce,  calculée,  prémédités  par 
la  scélératesse,  et  exécutés  par  la  férocité. 

Je  ne  rappellerai  point  l'atientat  exécrable  du 
6  octobre  :  l'Etre  suprême  venge  les  rois;  mal- 
heur aux  mortels  audacieux  qui  les  outragent; 
malheur  aux  peuples  qui  les  oppriment  injus- 
tement. La  fiuissance  éternelle  tient  dans  ses 
mains  la  vengeance,  et  ne  la  suspend  quelques 
instants  que  pour  la  rendre  plus  terrifiante  et 
plus  exemplaire. 

Je  ne  rappellerai  point  le  sort  infortuné  du 
malheureux  Favras,  sa  mort  est  immortelle  ;  mais 
je  dirai  hautement  que,  quand,  les  lois,  refuges  (  t 

frotectrices  de  i'innocet  ce,  né  servent  plus  qu'à 
exécution  du  crime,  tout  est  détruit.  Je  me 
hâte  de  jeter  un  voile  sur  tant  d'horreurs;  je  suis 
encore  Françai'^,  et  le  temps  d'ailleurs  ne  le  dé- 
chirera que  trop  pour  l'honneur  de  ma  patrie. 

L'Assemblée  nationale  est-elle  ce  qu'elle  de- 
vrait être?  Et  avait-elle  les  pouvoirs  sulfisanls 
pour  devenir  ce  qu'elle  est?  Telle  est  d'abord  la 
question  qu'il  est  important  de  résoudre  avant 
tout. 

Nous  nous  sommes  éiigés,  de  notre  propre  au- 
torité, en  pouvoir  constituant,  et  nous  voulons 


persuader  que  nous  le  sommes,  parce  que  nous 
avons  dit  que  nous  l'étions.  Avant  d'entrer  dans 
les  détails  de  cette  grande  et  impo'  tante  ques- 
tion à  laquelle  est  attaché  le  sort  de  l'E  npire,  et 
qui  est  véritablement  le  joint  qui  doit  être  éclairé, 
puis  lue  le  succès  de  nos  opérations  en  dépend; 
avant,  dis-ie,  d'y  entrer,  il  est  essentiel  d'expli- 
quer ce  qu  on  doit  entendre  par  pouvoir  cons- 
ti  uant. 

Il  est  de  principe  que  tous  L  s  pouvoirs  éma- 
nent de  la  nation;  et  certainement  toute  société 
qui  se  réunit  pour  se  donner  une  forme  de  gou- 
vernement quelconque,  ou  pour  changer  celui 
sous  lequel  elle  vit  (1),  ena  le  droit;  personne,  je 
pense,  ne  peut  contester  cette  vérité;  tous  les  in- 
dividus qui  composent  c*tte  société,  ne  pou- 
vant travailler  collectivement  à  la  cn^ation  de 
ses  lois,  doivent  naturellement  se  rassembler  et 
choisir  ceux  qu'ils  croient  h  s  plus  capables  de 
les  rédiger;  le  total  de  ces  individus  nommés  par 
la  société  s'appelle  pouvoir  constituant,  parce 
qu'ils  sont  chargés  de  faire  une  Constitution; 
mais,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  créer  des 
lois,  la  société,  qui  les  commet,  se  réserve  cer- 
tain*  ment  le  droit  de  les  accepter,  modifier  ou 
rejeter  selon  sa  volonté;  car  il  serait  absurde 
d'imaginer  que  des  hommes  se  soumissent  à  ob- 
server des  lois  qu'ils  ne  connaîtraient  pas;  des 
lois  qui  ne  seraient  pas  encore  existantes  et  dont 
par  conséqui  nt  ils  ne  pourraient  juger  ni  la  bonté, 
ni  les  vice>;  il  serait  absurde  d'imaginer  qu'ils 
remissent  entre  les  mains  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  sans  aucune  restriction,  le  droit  de  disposer 
de  leur  liberté,  de  leur  propriété,  de  leur  reli- 
gion, c'est-à-dire  de  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher  et  de  plus  sacré. 

Si  !a  vraisemblance  éloigne  cette  idée,  si  la  rai- 
son la  repousse,  si  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main la  détruit  totalement,  il  est  donc  vrai  que 
les  lois,  créées  par  un  pouvoir  constituant,  ce 
peuvent  a\oir  leur  exécution  que  quand  elles  ont 
été  acceptées  formellement  |.ar  la  nation  qui  avait 
créé  elle-même  le  pouvoir  constituant;  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  de  vigueur  et  de  force  que  par 

(I)  Il  m'est  impossible  de  traiter  ici  la  grande  ques- 
tion des  droits  des  peuples  et  des  souverains,  et  de  dé- 
cider quel  est  le  point  où  les  premiers  peuvent  retirer 
les  pouvoirs  qu'ils  ont  confiés,  et  celui  où  uu  roi  doit 
distinguer  l'insurrection  du  vœu  national;  ce  sujet  de- 
manderait h  lui  seul  un  ouvrage. 
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celle  acceptation  ;  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  p  d- 
Toir  consiituaoi  Tait  diinauilé  et  ohtenu  li**  la 
nattuD,  i-Ues  s  nt  d  ce-sairemeat  nulles;  a  nsi 
donc,  t.i  natioQ  doûoe  l'existence  au  pouvuir 
t;  ct>lui-ci  la  donne  aux  lois  et  1  s  lois 
t  suite  reC'  voir  la  sanction  iiationalf, 

8ui  6cule  es  établit  et  l<  s  consacre  lois  de  i'B  at. 
'aprè:i  (  etle  detiuttio't  qu'il  est  possibli-  d'étendre 
et  (ie  rendre  d'une  mio  ère  intiniœeot  plus  <Iaire, 
mais  dont  ou  ne  peut  nier  le  prit  cipc,  il  s'ensuit 
que,  si  n^  as  liomones  pouvoir  constituant,  tout  ce 
que  nous  avons  cré^  ne  |«eut  avoir  force  de  lois 
qu'>pr<'-$  raccefi(uti<  n  To  melle  de  la  nuti  o;  t 
que  si  non-  le  sommes  pas,  cette  ucceptatioo  <le- 
Tiefit  bien  pli  s  mce-saire  encore,  puisque  nous 
D'avions  pas  mène  le  droit  de  rien  créer. 

M>iis  summes-nûus  elTectivemeot  pouvoir  cons- 
tlto&nt,  )  t  nouj  a  t-oo  chargés  de  créer  des  luis 
et  un  goiiVernement  que'cunque?  La  répoo>e  à 
cette  demande  est  simple,  et  elle  se  trouve  coo- 
Bignée  dans  les  culiier:'  de  tous  les  bailliages  et 
de  tous  les  ordre?;  lexislence  de  c  s  cahiers  seule 

Erouve  que  nous  ne  le  sommes  pas,  puisque,  si 
i  nation  avait  vo  ilu  une  nouvelle  Constituiiof, 
ils  devenaient  inutiles;  mais,  qu'on  les  ouvre,  et 
OQ  y  verra  le^  bases  du  gouvernemewt  sous  lequel 
cette  nation  voulait  vivre. 

On  y  verra  que  nous  sommes  simple  nent  des 
mandataires  rtiargés  de  suivre  ces  buses,  et  de 
rétablir  les  lois  qui  dotve ::t  maintenir  la  monar- 
chie dans  toute  :ra  force  et  dans  toute  sa  splen- 
dmu. 

Go  y  verra  établi,  de  la  manière  la  plus  impé- 
rieuse, que  0008  ^omme8  envoyés  pour  réformer 
et  non  pour  créer. 

Donc,  puisr.ue  la  nation  nous  a  prescrit  notre 
marche,  il  étau  hors  de  notre  pouvoir  de  n'>us 
en  écarter;  et  par  cela  même  nous  ne  sommes 
pas  pouvoir  con-tituant. 

Bs)  vain,  avons-nous  annulé  i  os  cahiers,  en 
vain  svoos-DOus  chaulé  les  bases  qu'ils  nous 
prescrivaient,  ce  droit  de  la  nation  est  toujours 
resté  le  même,  et  il  e?t  au-dessus  de  toute  puis- 
sance humaii.e  de  le  d<^truire.  L'abus  du  pouvoir 
fiit>il  jamais  un  titre  aux  yeux  des  hommes?  S'il 
était  besoin  d'un  ex-  mpl*-,  et  que  nous  voulus- 
sions coosu  ter  Thi-toire  de-^  peuples  qui  ont 
existé  ava  t  qu'il  fut  question  de  nous,  rappe'ons- 
nous  ce<:  Romains  si  grands,  leurs  décemvirs  si 
exécrables,  et  frémissons! 

On  veut  nous  persuader  que  les  a'iresses  des 
différentes  Villes  prouvent  clairement  le  vœu  uni- 
verset  de  la  n  tion,  et  que  le  silence  des  provinces, 
ainsi  que  le  serment  solennel  qu'elles  ont  prêté, 
constate  assez  formeliement  lear  adhésion  i  la 
nouvelle  Constitution. 

J'observerai  :  l°que,  puisque  la  nation  a  adhéié 
à  ce  que  nous  avons  fait  à  mesure  que  nous  le 
&iision!«,  donc  *  lie  ne  nous  avait  pas  délégué  le 
pouvoir  d-  le  faire,  puisque  la  procuration  qu'elle 
nous  aurait  donnée  à  cet  é.ard,  en  lùt  été  l'ac- 
ceptaiion;  je  dis,  de  plus,  que  la  très  grande  ma- 
jorité de  Ses  aiie^s  s,  sont  ou  tronquées  quand 
on  nous  les  présente,  ou  entiëreiiient  Taus^e:^  <  u 
extorquées  par  la  crainte;  et  que  nulle  d  entre 
elles  ne  nous  apporte  le  vœu  des  propriétaires  de 
l'Empire,  qui  seuls,  quoi  qu'on  puisse  dire,  for- 
ment la  nation,  et  ont  le  droit  de  créer  les  lois 
qui  doivent  la  gouven  er; 

2*  Je  nie  formellement  que  le  vœu  des  diffé- 
rentes villes,  oderi  d'une  manière  isolée  et  {lar- 
lielle,  rei  réeente  celui  delà  naion,  puisque  cette 
oatluQ  n'ayant  point  délégué  de  ('Ouvuir  cousti- 


tuant,  les  municipalités  et  leurs  adresses  sont 
elles-mêmes  illégales. 

Je  dis  enfin  que  le  vœu  de  la  nation  étiit  clai- 
rement et  formellement  énoncé  dans  les  cahiers 
et  les  pouvoirs  donn<s  à  ses  rpr^ntants;  que 
<  e  vœu  filait  de  réformer  les  abus  du  ï  nverne- 
ment,  mais  non  rsts  de  changer  le  gju\  t, 

de  mettre  un  frein  au  despotisme  des  s, 

mais  de  conserver  au  r  i  toute  la  piénitu  <e  du 
pouvoir  suprême  dont  il  jouit  depuis  la  naispance 
de  la  mrtnarchie,  et  sans  lequel  cet  Rmpire  im- 
mense ne  p  ut  .-ubsister;  que  ce  vœu  consistait 
en  4  articles  :  liberté  ii  divi  luelle,  responsa- 
bilité (!es  ministres,  consentement  à  l'impôt  et 
retour  pé  iodique  des  états  généraux;  voilà  ce 
que  la  nation  voulait,  voilà  •  e  qu'elle  demandait 
avec  It  s  armes  de  la  raison  et  de  1  justic;  tout 
ce  que  I  ou?  avons  f  lit  de  plus  est  de  no're  propre 
a'  torité;  tout  ce  que  nous  avon-  décrété  comme 
constitutionnel,  hors  de  ces  4  articles,  est  nul 
de  toute  nullité,  jusqu'à  ce  que  la  nation  ras- 
semblée, sous  les  mê'ues  formes  de  son  an- 
cienne Constitution,  ait  adopté  formelleme  it  le 
nouveau  régime  sous  lequel  nous  vou'ons  la 
faire  vivre.  Les  alressrs  isolées  i!es  différentes 
villes  et  des  municipalités  qui  les  gouvernent, 
non  seulement  ne  sont  pas  le  vœu  de  la  nation, 
mais  les  municipa  ités  et  leurs  adr  sses  sout 
elles-mêmes  illégales,  puisque  la  nation  ne  les 
a  pas  coosti  uées,  et  qu'elle  n'avait  donné  aucun 
pouvoir  pour  les  constituer. 

Quant  iiu  sihnce  ou  auxnon-réclamutions  des 
provinces,  que  l'on  regarde  comme  une  adhé- 
sion à  la  nouvelle  Con^titulion,  je  suis  loin  de 
I  arlaarer  cette  opinion  ;  OTtes  il  serait  étrange  que 
des  législateurs  voulussent  donnera  leurs  lois  un 
appui  aussi  fragile  que  celui  d'un  consentement 
tacite. 

En  fait  de  Constitution,  (e  n'e^t  pas  le  silence 
d'nne  nation  qui  doit,  ni  qui  peut  ina-^quer  son 
consentetnent,  il  faut  son  .idhi  sion  formelle  ;  il 
e-t  inlispensable  qu'elle  approuve  d'une  manière 
précise,  claire,  le  nouveau  contrat  r^u'elle  passe 
avec  ceux  entre  les  mains  de-quels  •  Ile  remet 
l'autorité  suo  ôme  ;  il  faut  qu'«  Ile  décide,  de  la 
manière  la  [dus  positive,  si  les  instructions  ont 
été  suivies  exactement,  si  on  s'est  sou'nis  en  tout 
aux  ordres  qu'elle  seule  a  pu  donner  ;  et  si  enfin, 
par  la  manière  dont  les  pouvoirs  suprêmes  ont 
été  divisés,  on  n'a  point  détéiioré,  changé  le 
gouvernement  sous  lequel  elle  voulait  vivre. 

Le  silence  de-  nrovio  es  ne  pr>uve  donc  rien  ; 
il  serait  imprudent,  dangereux  d'assurer  une 
Constitution  sur  une  base  aussi  fragile;  cela 
se' ait  contraire  aux  principes  !es  plus  sains  de 
la  raison,  et  la  moindre  réclamation  suffirait  pour 
faire  crouler  l'édifice  que  l'amour-,  ropre  ou  l'in- 
térêt auraient  élevé  contre  le  bien  général. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  sommes  pas  pou- 
voir constituant,  pa-ce  que  nous  avions  des 
maidats  auxquels  rien  ne  pouvait  nous  di8{>en- 
ser  de  nous  soumettre. 

Que  les  adhésions  partielles  df  s  villes  n'expri- 
ment p  int  et  ne  peuvent  exprimer  le  vœu  de  la 
nation,  puisque  ces  adresses  et  les  mu  lic  p.lités 
qui  les  «nt  faites  s  nt  elles-mêmes  illégales, 
n'ayant  été  ni  constituées  ni  appniuvées  par  la 
nation. 

Que  le  silence  des  provinces  •  on  S'ulement 
ne  constate  point  leur  acceptation  à  la  n  luvelle 
Cc»nstitution,  mais  qu'il  est  iiidis{)ensablc,  p  mr 
la  tranquillité  de  l'Empire  et  le  maintien  même 
de  la  lit erté,  que  leurs  vœux  soient  <x[)riméa 
clairement,  formellement,  et  arec  toute  la  léga- 
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lité  qui  doit  accompagner  un  acte  aussi  solennel. 

Que  le  ferment  qu'on  a  prêté  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  est  parfaitement  juste, 
et  n'ajoute  ni  ne  change  rien  à  nos  principes,  ni 
à  nos  opinions,  non  plus  qu'à  celles  de  tous  les 
Français  ;  mais  que  celui  de  maintenir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  est 
ilusoire  et  absurde;  illusoire,  parce  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une 
Constitutiod;  absurde,  parce  que,  à  moins  que  des 
hommes  ne  soient  en  démence,  ils  ne  peuvent 
jurer  de  se  soumettre  à  des  lois  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  et  qui  n'existent  même  pas. 

Je  pense  enfin  que  l'Assemblée  nationale  n'est 
point  ce  qu'elle  devrait  être,  parce  qu'elle  a  été 
convoquée  sous  le  nom  d'éiais  généraux;  que  ses 
pouvoirs  lui  ont  été  donnés  comme  à  des  états 
généraux,  et  qu'élira  n'a  pu  changer  même  cette 
dénomination,  sans  outrepasser  les  bornes  de 
l'autorité  qui  lui  avait  été  confiée,  à  plus  forte 
raison  les  fonctions  qui  en  résultent  ;  et  je  dis  hau- 
tement, j'articule  positivement  que  ce  que  nous 
avons  fait  de  plus  que  ce  qui  était  consigné  dans 
nos  cahiers  par  nos  commettants  est  nul  de  plein 
droit,  jusqu'à  ce  que  la  nation  l'ail  ratifié  for- 
mellement et  légalement. 

Je  crois  avoir  prouvé  évidemment  que  l'Assem- 
blée nationale  n  avait  pas  les  pouvoirs  suffisants 
pour  devenir  ce  qu'elle  est,  et  que  par  conséquent 
elle  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  ;  car  je  défie 
tous  les  auteurs  de  la  nouvelle  Constitution  de 
prouver  qu'ils  sont  les  représentants  d'un  peuple 
dont  ils  n'ont  point  reçu  de  pouvoirs,  et  dont 
ils  se  sont  déclarés  indépendants.  Ce  peuple  est- 
il  donc  destint''  à  devenir  perpétuellement  le  jouet 
des  passions  de  ceux  qui  veulent  le  gouverner  ? 
N'esi-il  échappé  quelques  instants  au  despotisme 
ministériel  que  pour  retomber  dans  l'anarchie 
la  plus  épouvantable,  et  retourner  de  là  sous 
un  despotisme  mille  fuis  plus  cruel  que  celui  au- 
quel il  a  cru  se  soustraire,  et  dont  rien  ne  pour- 
rait plusl'arracher?  Ah!  sans  doute,  la  Providence, 
immuable  et  toujours  juste  qui  régit  les  Empires, 
avouludonneraux  hommes  un  exemple  effrayant 
de  ce  qu'ils  peuvent  devenir  quand  elle  les  aban- 
donne aux  erreurs  de  leur  ijropre  raison,  aux 
erreurs  de  leur  propre  cœur;  et  elle  a  voulu 
employer  même  jusqu'aux  mots  qui  leur  sont  les 
plus  cliers  et  les  plus  sacrés,  afin  de  leur  démon- 
trer, par  leurs  propres  expériences,  qu'elle  a 
établi  des  bornes  à  l'égalité,  qu'elle  en  a  établi 
à  la  liberté,  et  que,  ces  bornes,  rien  ne  peut  les 
détruire. 


Examinons  maintenant  les  bases  sur  lesq^uelles 
porte  la  nouvelle  Gjnstitution,  et  voyons  si  elles 
peuvent  faire  le  bonheur  de  cet  Empire.  Je  vois 
d'abord  les  droits  de  l'homme  à  la  tête,  et  j'aper- 
çois une  longue  suite  de  prétendus  principes 
naturels,  appuyés  sur  une  métaphysique  obscure 
inintelligible,  qui,  s'ils  étaient  vrais,  devraient  être 
cachés  sous  le  voile  le  plus  épais,  par  des  légis- 
lateurs chargés  de  fonder  le  bonheur  dis 
hommes;  mais  examinons  ces  principes  :  Je  lis 
article  premier  :  "  les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droits.  » 

Je  ne  connais  point  d'hommes  sur  la  terre  qui 
ne  vivent  en  société;  ceux  que  nous  appelons 
sauvages  sont  soumis  à  des  usage?,  à  des  règle- 
ments, ou  à  di  s  lois  plus  ou  moins  perfection- 
nés; la  définition  de  leurs  droits  est  liée  par 
conséquent  d'une  manière  si  intime  avec  celle 
de  leurs  devoirs  qu'elle  en  est  inséparable,  et  je 


ne  comprends  pas  comment  on  ose  détailler  les 
uns  sans  les  rappeler  les  autres.  J'avoue  d'ail- 
leurs que  je  n'ai  nulle  idée  de  l'homme  en  état 
de  pure  nature,  parce  que  je  crois  qu'il  n'existe 
nulle  part;  par  conséquent,  je  ne  peux  com- 
prendre quelle  est  la  nature  de  ces  droits  dans 
cet  état.  L'idée  que  je  me  fais  de  ces  droits, 
quant  à  l'égalité  dont  on  nous  parle;  est,  au  con- 
traire, qu'il  n'en  existe  point  dans  la  nature  de 
l'homme;  que  ce  n'est  que  dans  la  réunion  en 
société  qu'il  peut  en  trouver,  et  qu'il  ne  s'y 
réunit  que  pour  en  jouir. 

Cette  égalité,  dont  il  sent  la  nécessité,  est  celle 
d'être  protégé  individuellement  et  également, 
par  une  loi  qui  assure  sa  liberté  et  sa  propriété, 
une  loi  qu'il  jure  de  mairjtenir,  d'appiiyer,  de 
défendre  de  toutes  ses  forces,  et  d'observer  stric- 
tement :  voilà  la  seule  égalité  qu'il  puisse  se 
procurer. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  que  trois  manières 
de  considérer  l'égalité,  et  on  n'a  pu  la  diviser 
que  sous  trois  rapports;  l'égalité  physique,  l'éga- 
lité morale  et  l'égalité  politique;  s'il  en  existe 
une  autre,  j'avoue  que  ma  métaphysique  ne 
s'étend  pas  plus  loin;  je  crois  voir  que  l'égalité 
des  droits  physiques  entre  les  hommes  est  fausse, 
ainsi  que  l'égalité  morale,  et  cela  n'a  nullement 
besoin  de  démonstration.  Quant  à  l'égalité  poli- 
tique, elle  est  aussi  fausse,  hors  la  partie  qui 
dérive  de  la  loi;  car  dans  une  société  les  uns 
naissent  riches,  les  autres  pauvres,  les  uns  rois, 
les  autres  sujets;  par  conséquent,  l'influence  et 
et  le  pcuvoir  des  uns  n'égalent  jamais  ceux  des 
autres;  fégalité  morale  même  détruit  nécessai- 
rement l'égalité  politique,  et  elle  n'est  vraie  que 
sous  le  rapport  pur  et  simple  de  la  loi.  Si  c'est 
un  malheur  dont  la  majorité  des  hommes  ait  à 
se  plaindre,  je  leur  réjjondrai  qu'il  estat:aché  àl'es- 
pèce  humaine,  et  que  nul  pouvoir  constituant  ne 
peut  le  changer. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  selon  moi,  l'égalité 
naturelle  n'existe  point,  et  ne  peut  exister  parmi 
les  hommes,  car  elle  est  fausse  au  physique,  et 
elle  est  fausse  au  moral  ;  ce  n'est  que  par  leurs 
réunions  en  société  qu'ils  peuvent  jouir  d'une 
égalité  politique  dérivant  de  la  loi;  et,  comme 
ce  n'est  que  la  société  qui  forme  cette  loi,  il 
s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'existe  vraiment 
point  d'égalité  naturelle,  et  que  les  fameux  droits 
de  l'homme,  mis  avec  tant  d'emphase  à  la  tête 
de  la  Constitution,  et  destinés  à  en  être  la  base, 
se  réduisent  à  ces  mots  simples  et  clairs  :  «  Tous 
les  hommes  sont  égaux  en  droits  aux  yeux  de  la 
loi.  » 

Si  c'est  là  ce  qu'on  a  voulu  nous  dire,  il  fallait 
donc  le  faire  tout  simplement;  il  fallait  donc 
expliquer  au  p-  up'.e,  qui  n'entend  pas  la  méta- 
physique, que,  pour  qu'il  jouisse  de  cette  égalité 
que  la  loi  doit  lui  assurer,  il  faut  qu'il  commence 
par  se  soumettre  à  cette  loi,  par  l'observer  reli- 
gieusement, par  la  maintenir  de  tout  son  pouvoir, 
parce  que,  du  moment  qu'elle  est  violée,  l'égalité 
est  détruite,  et  que  l'une  ne  peut  exister  quand 
l'autre  ne  subsiste  plus. 

Voilà  la  vérité  qu'il  fallait  lui  faire  sentir,  ou 
plutôt  c'était  la  loi  elle-même  qui  devait  le  lui 
apprendre;  au  lieu  d'énoncer  les  droits  avant  les 
devoirs,  au  lieu  de  se  servir  d'expressions  obs- 
cures, fausses,  et  desquelles  dérivent  nécessai- 
rement le  renversement  total  de  la  société,  d'ex- 
pressions qui  ont  échauffé  toutes  les  têtes,  animé 
tontes  les  classes  de  la  société,  les  unes  contre 
les  autres;  d'expressions  qui  ont  armé  les  sol- 
dats contre  les  chefs,  les  valets  contre  les  maîtres, 
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s  pauvres  contre  :eé  riches,  et  les  peuples  contre 
leurs  souverains  ;  d'expressions  enfio,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  qui  ont  détruit  toutes  tts 
bases  sociales  Siirlesjuelles  reposent  la  tranquil- 
lité publique,  in  répandant  parmi  tous  les  indi- 
vidus de  l'Empire  un  esprit  d'insubordination,  tel 
que  nul  ne  veut  ol)éir,  et  que  tous  veulent  com- 
mander parce  que  tous  se  croient  égaux. 

Voilà  jusqu'à  présent  les  tristes  effets  qu'a  pro- 
duit la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  je 
n'ose  pari' r  des  malheurs  effrayants  qu'elle  pro- 
duira encore,  jusqu'à  ce  que  l'opinion  l'ait  ré- 
duite à  sa  juste  valeur. 

Je  m'élève  donc,  asec  toute  la  force  de  la  vé- 
rité et  de  la  raison,  contre  cette  première  base 
de  la  Constitution^  et  je  la  regarde  comme  fausse, 
dangereuse,  p<'rnicieuse  et  de^tructive  de  toute 
tranquillité  publique,  tant  qu'elle  ne  sera  las 
réduite  à  ces  mots  :  <  Tovs  les  hommes  ton t  égaux 
en  droits  aux  yeux  de  la  loi.  ■ 

Quant  à  la  liberté  énoncée  dans  le  premier 
ariicle  de  la  déclaration  des  droits,  j'ai  déjà  dit 
que  je  ne  pouvais  considérer  l'h umnie  que  dans 
1  état  de  socété,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
existe  dans  l'état  de  pure  nature;  ainsi  ce  grand 
mot  de  liberté  ne  peut  étn*  défini  sans  celui  de 
lois;  et,  par  conséquent,  il  faut  donc  commencer 

fiar  établir  les  lois  pour  fixer  la  liberté;  car  cette 
iberté  devant  avoir  nécessairement  des  bornes, 
il  fau',  avant  tout,  que  ces  bornes  soient  assises 
pour  savoir  jusqu'uù  la  liberté  s'étend  ;  cela  est 
si  vrai  que  l'artit  le4  dit  positivement  :  «  La  liberté 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
4  autrui,  etc..  »  Ainsi,  l'exercice  des  droits  na- 
turi  Is  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  le  ces  mêmes  droits  :  ces  bontés  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi.W  fallait  iJonc 
premièrement  faiie  la  loi,  et  c'esi  justement  ce 

Sue  nous  n'avons  pas  fait.  Au?si  qu'e?t-il  arrivé? 
e  peuple  ayant  compris  qu'il  était  libre,  et  ne 
sachant  pas  où  devait  s'arrêter  celte  liber  é,  en 
a  outrepassé  toutes  les  bornes;  il  s'est  livré  à  la 
plus  anreuse  licence;  il  a  refusé  les  impôts,  il  a 
renversé  les  barrières,  il  a  méconnu  toute  espèce 
d'autorité,  outragé  tous  ses  chefs;  il  s'est  baigné 
dans  le  sang  de  ceux  qui  ont  voulu  s'opposer  à 
sa  volonté;  et  cnnn  il  en  est  venu  à  ce  point 
terrible  de  croire  qu'il  pouvait  se  faire  justice  lui- 
même.  Voilà  ce  qu'a  produit  et  ce  que  produira 
toujours  ce  mot  de  liberté  prononcé  d'une  ma- 
nière vague  et  indéfinie.  Législateurs  futar,":, 
prenez  exemple  sur  noos,  que  nos  fautes  et  nos 
malheurs  vous  apprennent  à  respecter  le  voile 
religieux,  dont  l'Etre  suprême  a  cru  devoir  en- 

3velopper  ses  bienfaits;  rappelez- vous,  avant  tout, 
ue,  loin  de  mettre  en  mouvement  les  pa-sions 
es  hommes,  voos  ne  devez  travailler  qu'à  les 
calmer.  Faites  des  lois,  failes-b  s  justes,  et  vous 
dires  ensuite  aux  peuples  qu'ils  font  libre.«,  parce 

3u'alors  iU  le  seront  effectivement,  tels  qu'ils 
oivtnl  l'être. 


Après  avoir  établi  mon  opinion  sur  les  prin- 
cip*  s  qui  sont  la  base  de  la  Constitution,  et  le:" 
avoir  réduit»  selon  moi  à  leur  juste  valeur,  je 
vais  prononcer  celle  que  j'ai  sur  pliLsieurs  ar- 
ticles constitutionnel?,  aue  je  juge  être  les  plus 
essentiels  :  je  m'arrétt  I  l'article  5  du  10  sep- 
tembre 1780,  qui  dit  :  ■  L'Assemblée  nationale  ne 
sera  composée  que  d'une  Chambre.  - 

Que  de  choses  se  trouvaient  renfermées  dans 
cette  phrase  si  courte  !  Quede  pensées  intéressantes 


elle  fait  naître  dans  l'àme,  qaand  on  réfléchit 
qu'elle  renferme  le  boiiheur  et  la  tranquillité 
publique!  Mais  asaure-t-elle  l'un  et  l'autre?  Voilà 
la  question. 

Il  faut,  ^elon  moi,  avoir  une  idée  bien  peu  juste 
du  cœur  humain  et  des  pa>sions  qui  le  conioi- 
sent,  pour  conGer  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif à  une  seule  Chambre,  qui  décide,  en  dernier 
ressort,  de  la  créât  ou  des  lois. 

Je  vois  d'abord  que  cette  Chambre  unique  se 
trouve  par  la  nature  même  des  choses,  aivisée 
an  moins  en  deux  parties,  et  probablement  en 
trois  ,ou  quatre  ;  je  pourrais  même  en  citer  na 
exemple,  et  je  xw  le  chercherai  pas  chez  les 
anciens,  puisque  nous  sommes  convenus  de  n'en 
plus  parler  ;  mais,  cette  diversité  d'opiiions  iné- 
vitable? et  prises  dans  le  cœur  de  l'homme  étant 
une  fois  établie,  on  est  obligé  de  s'en  rapporter 
à  la  majorité  dts  voix  pour  établir  une  loi.  Et 

Îar  exemple,  dans  une  assemblé**  composée  de 
,000  individus,  il  se  trouve  que  501  l'emportent, 
et  les  499  autres  deviennent  par  conséquent 
nules  par  le  fuit;  car  il  serait  possible 
d'imaginer  501  personnes  si  bien  coalisées  qu'elles 
feraient  passer  telles  lois  e  t  telle  Constitution 
qu'elles  jugeraient  à  propos,  sans  que  les  499  au- 
tres eussent  aucun  moyen  de  l'empiècher  :  d'où  il 
s'ensuit  nécessairement  que  2  individus  déci- 
dent la  loi  :  or,  je  demande  s'il  est  possible  d'é- 
tablir un  pouvoir  législatif  sous  une  forme  plus 
injuste,  et  je  dirai  même  plus  impoliiiaue  (car  il 
v  a  des  hommes  qui  se  mettent  au-clessus  de 
l'inju-tice)  que  celle  d'une  seule  Chambre,  où  la 
minorité  de  cette  même  Chambre  n'a  aucun 
moyen  d'empêclier  la  oi  qu'elle  trouve  dange- 
reuse, aucun  espoir  que  cette  loi  sera  revue,  mo- 
diée  ou  rejt-lée  par  un  pouvoir  qui  aura  le  droit 
de  l'arrêter:  et  où,  par  con?équent,  celte  mino- 
ritéest  nulle  et  paraysc,  par  cette  nullité,  une 
très  grande  partie  du  pouvoir  législatif. 

Que  l'on  daigne  ensuite  calculer  les  excès  aux- 
quels peut  et  doit  naturellement  se  porter  un 
pouvoir  législatif,  concentré  daU':  une  seule  et 
unique  Chambre  ;  il  sera  uni  par  la  passion  la 
plus  forte  qu  '  le  cœur  humain  renferme;  qui  est 
celle  deten  ire  sans  cesse  à  la  plusgrande  autorité 
il  n'aura  pas  plus  tôt  créé  les  lois  qu'il  voudra  les 
faire  exécuter  lui-même,  ne  trouvant  rien  au-deîsus 
de  son  pouvoir  qui  ne  sera  point  divisé  :  son  pre- 
mier désir,  sa  première  volonté  sera  de  s'empa- 
rer de  toutes  les  parties  qui  composent  le  gou- 
vernement, nulle  autorité  ne  pouvant  l'arrêter 
daus  sa  marche,  il  se  saisira  bientôt  du  pouvoir 
exécutif,  ariministratif,  judiciaire;  il  voudra  tout 
maintenir  dans  sa  dépendance  directe,  *oat  juger, 
tout  addjnistrer  :  et  j'en  a!»pelle  à  ceux  qui  me 
liront  sans  partialité,  pour  savoir  si  la  réalité  de 
ce  tableau  est  possib'e,  et  si  ce  monstre  en  poli- 
tiq^ue  peut  exister!  Oui,  elle  est  (lossible,  et  je 
dois  le  dire,  ell  •  existe.  Qui  oserait  .n  peler  d'un 
jugeme'it  de  l'Assemblée  nationale?  Qui  oserait 
élever  li  voix  contre  une  injustice  qu'elle  aurait 
prononcée,  ou  même  contre  ce  qu'il  croirait  une 
injustice?  A  qui  en  appellerait-on?  Tout  est  dans 
sa  main,  tout  absolument  :  voilà  le  danger,  je  ne 
parle  pas  du  malheur. 

Si  on  réflchit  ensuite  à  combien  de  séductions 
se  trouve  livré  un  pouvoir  législatif  coraporé 
d'une  seule  Chambre  ;  combien  un  homme  élo- 
quent influe  sur  une  décision;  combien  la  ma- 
nière insidieuse  de  présenter  son  opinion  peut 
entraîner  d'individus  qui,  ne  connaissant  qu'im- 
parfaitement le  sujet  que  l'on  traite,  se  laissent 
aisément  séduire  par  des  sojihismes,  et  prooon- 
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cent  contre  les  vrais  principes?,  en  croyant  peut- 
être  les  avoir  suivis;  cornliitu  le  tableau  de  l'im- 
provisation surtout,  t^i  séduisant,  mais  en  même 
temps  presque  toujours  si  dépourvu  de  solidité, 
a  d'influence  sur  le  plus  grand  nombre  des 
membres  qui  ne  voient  que  l'espit  qu'on  mon- 
tre, et  n'ont  ni  le  t^mp?,  ni  peut-être  les  raoyei  s 
d'approfondir  la  raison  que  l'on  cache;  combien 
en  (in  il  est  dangereux  d'abandonner  la  décision 
des  lois  à  l'empire  irrésistible  d'un  homme  élo- 
quent et  vertueux,  mais  qui  peut  être  aussi  élo- 
quent et  méchant.  De  plu?,  qu'arrivera-t-il  de  la 
formation  du  pouvoir  législatif  en  une  seule 
Chambre  ?  C'est  que  nécessairement  le  talent  de 
la  parole,  devenant  le  premier  de  tous,  on  ne 
cherchera  uans  les  élections  que  ceux  qui  le  pos- 
séderont; en  le  cherchera  à  l'exclusion  de  tuus 
les  autres,  et  on  choisira  de  préférence  l'homiie 
éloquent  à  l'homme  vertueux,  parce  que  l'uti- 
lité de  l'un  paraissant  instante,  et  les 
bienfaits  de  l'autre  n'étant  que  lents  et  progres- 
sifs, les  hommes  se  Lasseront  toujours  entraîner 
par  l'espoir  de  la  jouissance  du  moment;  c'est 
donc  au  légi^lateur  à  éviter  cette  erreur  de  leurs 
cœurs  ;  c'i  st  à  lui  à  les  préserver  de  cette  fai- 
blesse attachée  à  l'humanité,  et  à  les  engaper  à 
ne  considérer  le  moi:  ent  présent  que  comme  ce- 
lui qui  conduit  à  l'avenir.  Or,  si  on  abandonne 
le  bo:  h'ur  et  la  t  anquillité  publiques  entre  les 
mains  de  réloquence,  je  l<iis:e  à  penser  quels 
effets  peuvent  en  résulter. 

Je  demande  ensuite  si  un  pouvoir  législatif,  com- 
posé d'une  Chambre  unique,  décidant  en  dernier 
ressort,  n'est  pas  bien  plus  facile  à  c  rrompre  que 
s'il  était  divisé  en  deux  ou  trois  sections  ;  il  ne  fau- 
dra que  troisou  qualre  voix  gagnées,deux  ou  trois 
personnages  marquants  qui  seront  achetés  p-.ir  le 
ministère,  pour  faire  passer  toutes  le^  lois  que 
ce  même  minifitèie  aura  iniérèt  de  faire  créer. 
Une  seu'e  loi,  rendue  de  cette  manière,  peut  en- 
traîner les  plus  fuiies.es  conséquences,  et  nous 
conduire  à  la  perte  de  cette  liberté  pour  laquede 
nous  avons  fait  tant  de  sacrifices.  L'ititérôt  et 
l'ambition  seront  toujours  les  deux  ii  obiles  les 
plus  puissants  avec  lesquels  on  conduira  les 
nomn)es;  et  le  pouvoir  ixécniif  ayant  toujours 
dans  S'  s  m  ins,  de  quelque  manière  qu'on  s'y 
prenne,  les  hommes  et  les  riche  ses,  il  s'in  ser- 
vira toujours  avec  le  plus  grand  avantage  pour 
lui,  et  le  plus  grand  danger  pour  nous,  (  outre 
le  pouvoir  législatifs  mposé  d'il:  eseule  Chambre. 
Si,  au  contrai  e,  le  pouvoir  législatif  était  divisé, 
on  sent  farileinenl  qu'il  faut  alors  quadrupler  les 
moyens  de  corruption,  et  qu'au  physique  et  au 
mofal  les  difdcultés  deviennent  très  difficiles  à 
vaincre,  surtout  si  une  des  Chambres,  formant 
le  Corps  législatif,  était  composée  d'une  classe 
intéressée  in  ividuellement  au  maintien  de  la 
Constitution;  mais  nous  avons  fait  tout  différrra- 
mènl;  nous  avons  une  seule  Chambre,  une  seule 
classe;  et  à  force  d'avoir  voulu  nous  ramener  à 
un  seul  intérêt,  il  se  trouve  que  nous  n'en  avons 
plus,  et  qu'il  n'existe  actuellemeut  que  celui  de 
la  propriété,  (|ui  empêche  que  la  société  ne  soit 
totalement  dissoute;  et  ctlaes^t  si  vrai  que  la 
majorité  des  propriétaires  français  consentirait 
maintenant  à  l'établissement  de  toutes  'es  Cons- 
titutions posMbles,  pourvu  qu'elles  établissent  un 
ordre  puldic  qui  leur  gaiantisse  la  possession  de 
leurs  biens.  J'en  appelle  à  ceux  qui  me  lisent, 
de  cette  vérité. 

Quel  tableau  présente,  en  outre,  un  pouvoir  lé- 
gislatif composé  d'une  seule  Chambre?  Toutes  les 
passions  du  cœur  humain  s'y  montrent  dans  toutes 


leurs  forces  et  dans  toutes  leurs  violences  ; 
toutes  les  intrigues  y  sont  mises  en  jeu  avec  suc- 
cès. L'homme  qui  n'a  que  du  bon  sens  et  des 
vues  droites  n'y  jouit  d'aucun  avantage,  parce 
que,  sûr  de  sa  conscience,  il  dédaigne  tous  les 
moyens  de  fin  sse,  d'adre-se,  d'astuce,  pour  ar- 
river au  but  qu'il  se  propose;  et  que,  se  conten- 
tant d'exprimer  simplement  la  vérité,  il  croit  que 
tout  le  monde  doit  la  seniir  telle  qu'elle  est  dans 
son  cœur,  et  que  ce  serait  l'avilir  que  de  la  pré- 
senter avec  art;  parce  que,  parlant  toujours  aux 
hommes  d'après  des  principes  continuellement 
en  opposition  avec  leurs  passions,  ce  qu'il  dit  se 
trouve  toujours  contraire  avec  ce  qu'ils  désirent, 
et  (iu'alors  il  doit  jouir  nécessairement  d'une 
grandefavenr.Quel  avantage, n'a  pas, au  contraire 
celui  qui  n'est  conduit  que  par  les  vues  d'intérêt 
ou  d'ambition  pourvu  qu'il  arrive  au  but  qu'il 
se  propose?  Il  est  satisfait,  et  tous  les  moyens 
lui  semblent  bons  pour  y  par\enir;  Ccu haut  avec 
adresse  le  fond  du  sujet  qu'il  traita,  il  le  pré- 
sente tour  à  tour  avec  le  channe  de  l'éloquence, 
ou  la  séduction  de  l'esprit;  en  flattant  les  pas- 
sions, il  est  sûr  de  réussir,  et  de  trouver  dans  le 
cœur  humain  un  soutien  puissant  qui  lui  aide  à 
vaincre  faci'ement  le  senti  ;  ent  de  la  raison;  il 
mettra  en  activité  tous  les  moyens  possibles  de 
corruption  pour  se  faire  un  parti,  pour  acquérir 
des  voix  :  l'i:  térêt,  l'ambition,  la  crainte,  l'ap- 
parence du  bien  public  môme,  tout  sera  nds  en 
usage  pour  séduire.  Quel  est  l'homme  qui  peut 
répondre  de  ne  pas  céder  à  l'un  de  ces  senti- 
ments; ?  Quel  est  celui  qui  peut  affirmer  qu'il 
n'aura  pas  de  faiblesses?  Et  quel  danger  de  s'y 
exposer  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public? 

Une  seule  Chambre  ne  peut  jamais  être  soute- 
nue que  par  la  faveur  populaire;  al  rs  vous  ver- 
rez l'audace  tenir  lieu  de  mérite;  vous  verrez  de 
c,es  hommes  ar  lenis  dans  le  vice  cacher,  sous  le 
masque  de  la  popularité,  toute  la  bassesse  dont 
leur  àme  est  pétrie  :  vous  verrez  de  ces  hommes 
haïs  et  méprisés,  vils  courtisans  sous  le  règne 
des  ministres,  bas  valets,  petits  intrigants,  dé- 
pourvus de  toute  esièce  de  sentiments,  niême 
de  celui  de  la  honte;  vous  les  vernz,  dis-je, 
marcher  avec  uo  front  d'airain,  et  invoquer  avec 
ai.dace  les  mots  sacrés  de  la  liberté  et  de  patrio- 
tisme; vous  y  verrez  de  ces  hommes  parvenus 
au  dernier  degré  de  corruption,  sans  religion, 
sans  mœurs,  sans  principes,  se  jouant  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  humain*  ;  de 
ces  individus,  dont  le  nom  seul  est  un  opprobre, 
profiter  des  talents  que  la  nature  leur  a  accordés 
à  la  place  de  vertus,  et  étaler  de  grand  s  phra  es, 
où  les  mots  d'égalité,  de  bien  public,  ne  seront 
points  épargnés,  p'  ur  en  imposer  à  un  pt  uple 
qui,  courant  toujours  après  un  bonheur  qu  on 
lui  promet  sans  cesse  et  qu'on  i  e  lui  procure 
jamais,  e-père  au  moins  le  voir  sortir  de  la  bou- 
che de  celui  qui  le  flatte;  vous  les  verrez  ces 
hommes  destinés  à  la  vengeance  éternelle,  après 
avoir  séduit,  égaré  le  peuple,  le  conduire  d'er- 
reurs en  erreurs,  de  révolutions  en  révolutions, 
attiser  sans  cesse  le  feu  delà  discorde,  perpet  ler 
l'anarchie,  et  éloigner  l'établissement  de  tout  or- 
dre public,  pour  échapper  à  la  rigueur  de  la  loi 
dont  ils  sentent  bien  qu'ils  seraient  h  s  premières 
victimes.  Vous  verrez  de  ces  scélérats  prétendus 
populaires,  qui,  après  avoir  échaufté  les  têtes 
par  les  écrits  les  plus  incendiaires,  arriveront 
au  Corps  législatif,  un  décret  à  la  main,  soute- 
nus par  vingt  mille  hommes  dont  les  hurlements 
et  les  cris  vous  dicteront  la  loi. 
Un  pouvoir   législatif  enfin    composé  d'une 
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seule  Chambre  se  (ronvera  nids  cesse  en  opposi- 
tiuii  avec  le  pouvoir  exécutif;  il  tendra  cunstara- 
meni  à  mettre  celui-ci  dans  sa  dépendince  en- 
tière et  absolue,  1 1  à  diminuer  nu  à  détruire  lu 
force  pub  ique  qu'il  aura  enire  les  mains;  il 
contrecarrera  toutes  pes  onérations  :  il  citera  à 
tous  prop>s  les  ministres  à  son  tribunal  :  il  les 
de^tilu  ra  ou  les  fffa  changer  à  sa  vulont*^,  el 
les  dépui liera,  par  là,  de  celte  consiiléraiion  qui 
leur  est  ?i  née  .«;s.tire  pour  faire  exécuter  les  loi*, 
reloutaiit  |kt,  étue  lement  cette  force  publique 

3u'il  aura  été  obligé  de  ilépost  r  dans  h  s  mains 
'un  seul,  il  en  créera  un  aubre  pour  sout-nir 
ses  irétentions,  et  les  lieux  pui-sances  constani- 
menl  en  opposition  scchoquront  sans  es  se,  jus- 
qu'à ce  que  l'une  des  iieux  M)it  totalement  dé- 
truit*^, ce  qui  nous  conduira  incontesti.blenientà 
l'anarchie  où  nous  sommes,  ou  bien  au  despo- 
ti>me  absolu  ou  nous  tendons. 

Tels  sont,  selon  moi,  quelques-uns  des  vices 
priniMp  se  trouvent  dans  la  formation  du 

pouvui  ;  en  une  seule  Chambre,  el  ces 

vias  se  pri'-e-  lonl  d'nue  manière  si  frappante  à 
mes  ye  x,  que  je  suis  convaincu  que  tant  que 
cet  ai*ti>  le  Cunsitutionnel  ne  sera  pas  changé, 
notre  gouver;  eratot  s(  ra  constamment  agité  par 
les  plus  vi.  lentes  secou^^ses,  el  que  les  individus 
de  la  société  (.e  jouiront  d  au(  une  tranquillité  ni 
d'aucune  liberté;  d'aucune  tranquilité,  parce 
que,  les  pouvoirs  qui  doivent  commander  étant 
fans  cesfe  *n  opposition,  on  ne  saura  a  qui  obéir, 
ou  on  n'obt'ira  qu'à  la  force;  d'aucune  liberté, 

Earce  que,  la  iilierté  politique  n'étant  point  éta- 
lie,  la  liberté  civile  ne  pourra  exi:'ter. 
Je  ne  sais  si  mon  cœur  me  trompe  dans  la 
déSnition  que  je  viens  de  faire;  mais  j'avoue 
que  les  princip>  s  qui  l'ont  dictée  me  semblent 
y  être  gravés  par  la  vérité.  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  combien  il  est  difticile  d'arrô'er  le  tor- 
rent de  l'opinion,  dont  la  rapidité  et  la  viul'  nce 
eniralnent  tout  ;  je  ne  me  suis  pas  caché  le  danger 
qu'il  peut  y  avoir  à  contredire  celte  opinion,  et 
ie  n'ai  ni  espoir,  ni  cniinte  ;  mais,  reprisenlaut  de 
la  nation,  je  lui  dois  co.npte  non  seulement  de 
m«  s  actions,  mais  de  mes  |ii  nsées;  1 1  du  moujent 
que  je  le<  lui  présente,  avant  le  bien  public  pour 
objet,  rhum  i  a.'e  que  je  fui  en  fais  devient  digne 
J'elle,  et  j'ose  dire  qu  elle  doit  l'accepter. 


POUVOIR  EXECUTIF. 


Une  Constitution  n'étant  autre  chose  que  la  di- 
visi(.n  des  jwuvàrs  qui  l'oivent  créer  les  lois  et 
les  fa  re  exécntt-r,  !e  premier  but  que  doit  se 
piOitoser  le  législiiteur  est  de  constituer  ces  pou- 
voirs de  ntanière  que  l'on  ne  puisse  jamais  em- 
piéter sur  les  .rots  de Paulre,  el  que  les  bornes 
de  leur  autur.t>  soient  si  bien  établies  uue  leur 
indépendance  réciproque  demeure  à  l'abri  d* 
toute  atteinte  ;  Ciir,sans  cela,  celui  qui  réunirait 
le  plus  de  force  e.vahirait  bientôt  toute  la  puis- 
sance, el  la  liberté  serait  uétruite. 

Or,  ce  principe  qoi  me  î>ara!t  de  toute  vérité, 
étant  une  fois  <  tabli  et'  avoué,  je  demande 
comment  on  peut  concevoir  que,  la  France 
ayant  été  dé  larée  monarchie,  l'organisation 
qu'on  a  domée  au  pouvoir  exécutif  puisse  snb- 
sisler  \  (ar,  au  lieu  de  rendre  le  roi  partie  inté- 
grante de  la  Constitution,  nons  l'avons  mis  entiè- 
rement hors  de  celte  Constitution;  nous  lui 
avons  ôté  totalement  rinitiative  des  lois,  et  nous 


Pavons  réduit,  à  cet  égard  ,au  même  r<Me  que  les 
dépaiements  du  royaume,  qui  p'-uvent,  omme 
lui,  inviter  l'Asfeniblée  n  lio'ale  à  pren- 
dre un  objet  en  considération  ;  et  pir  là  nous 
avons  rendu  nul  dans  la  (tarte  es  sentie  le  du 
gouveruement,  pour  nous  el  fK3ur  lui.  Nous  avons 
fait  plus  :  nous  lui  avons  ôté  formell-rnent  le 
droit  de  n  fuser  ces  lois,  quelque  attentatoires 
qu'ères  puissent  èlre  au  bien  public  *  t  à  sa  r>ro- 
pre  autorité  ;  car  on  n'appellera  certainement 
pas  Cl  tte  espèce  de  veto  qu'on  a  imaginé,  pour 
lui,  un  droit  de  refuser,  puisqu'il  :  e  pe«t  y  avoir 
de  refu-:,  ou  du  moins  qu'il  devient  iuusoire 
lorsqu'on  aperçoit  le  terme  où  ce  r.  fus  doit  né- 
res-ai rement  cesser;  par  conséquent,  le  pouvoir 
législatif  est  sûr  que,  deux  ou  trois  ans  après 
qu'il  aura  proposé  une  loi,  le  roi  sera  forcé  de 
l'accepter,  quelle  qu'elle  soit;  ainsi  donc,  non 
seulement  le  roi  n'entre  absolument  pour  rien 
dans  la  création  des  lois,  mais  même  il  est  forcé 
de  les  accepter;  d'oii  il  s'ensuit  indubitablement 
qu'il  est  totalement  à  la  merci  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Nous  l'avons  mis  ensuite  hors  du  pouvoir  ju- 
diciaire, et  il  est  à  peu  près  nui  dans  l'atmlns- 
tnition  de  la  justice;  il  i  e  nomme  p)ini  I  s  juge?, 
el  il  ne  peut  leur  ref  ser  les  lettr.  s  patentes  qui 
doivent  leur  être  expédiées  par  lui,  pour  quils 
rendent  la  justice  en  son  nom;  da- s  la  forma- 
tion du  ministère  pub'ic,  le  commissaire  nommé 
par  le  roi  n'est  point  accosat^'ur  public  ;  ainsi, 
dans  tons  les  délits  t  ommis  contre  l'ordre  el  le 
repos  de  la  société,  le  roi  n'a  au*  une  plainte  à 
porter,  et  son  commissaire,  dans  chaque  tri- 
bunal, aura  seulement  le  droit  d'être  ent.ndu 
quand  l'accusation  aura  été  intentée;  d'où  il 
s'ensnit  clairement  que  le  roi  n'est  i  lus  chargé 
du  maintien  de  la  tranquilîité  publique,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  même  accuser  ceux  qui  la 
troubleiit,  et  qu'*,  dans  celte  partie  de  la  Cons'ita- 
lion,  le  pouvoir  exécutif  se  tiouve  subordonné 
au  pouvoir  j-  diciaire.  Je  ne  décide  pas  sur  ce 
nouvel  ordre  de  choses;  le  temps  nous  en  dé- 
montrera bientôt  les  vices  ou  !•  s  avantages  ; 
mais  je  me  plains  de  ce  qu'en  nous  a  dit  consti- 
tutionneilement  que  la  F  ance  était  un»-  monar- 
chie; car  comment  concevoir  un  roi  qui  n'entre 
pour  rien  dans  la  formation  d  s  luis  de  sou 
royaume,  ni  dans  la  justice  qu'on  rend  à  ^es 
sujets? 

Dans  la  formation  del'almini.-tra'ion  intérieure 
du  riyaume,  le  roi  est  de  même  de  toute  nullité, 
et  son  pouvoir,  dans  celte  partie  si  intéressante 
du  gouvern(  m»  nt,  se  rédnit  à  faire  parvenir, 
dans  chajue  département,  les  .lécrets  du  Corps 
législatif;  il  n'«  ntre  pour  rien  dans  la  création 
des  municipili'és,  ni  dans  celle  des  districts,  ni 
dans  celle  des  départements  et  ces  divers  corps 
n'oni  aucun  compte  à  lui  rend  e,  ni  de  leur 
conduiie,  i  i  de  leur  gestion  ;  ils  décident  de 
t  ute  tspèce  d'établissements  publics,  sans  avoir 
besnin  de  son  aveu,  et  sont  entiëremenl  hors  de 
sa  dépendance. 

Il  n'est  chargé  ni  de  la  répartition  des  imp^Jts, 
ni  de  leur  perception  ;  et  même,  si  quelque  partie 
de  la  société  refuse  de  les  payer,  il  n'a  pas  le 
droit  d'employer  son  autorité  |.our  les  y  forcer, 
et  il  ne  peut  le  faire  que  sur  la  requis!  ion  du 
poBVoir  administratif,  auquel,  par  conséquent, 
il  se  trouve  subordonné;  telle  est  ^z  position 
dans  la  di^tribution  des  pouvoirs  étab'is  par  la 
nouve  le  Constitution;  dans  le  pouvoir  l.-gslatif, 
il  ne  prend  point  de  part  à  la  formation  des 
lois,  et  il  ne  peut  les  refuser.  Dans  le  pouvoir 
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judiciaire,  il  ne  juge  point,  car  il  ne  nomme 
point  les  juges  ;  il  ne  les  installe  point,  car  il 
ne  peut  refuser  de  les  installer  et  il  ne  dénonce 
pas  même  les  crimes  publics. 

Dans  le  pouvoir  administratif,  il  n'administre 
rien,  car  il  ne  nomme  ni  les  officiers  munici- 
paux, ni  les  membres  des  districts,  ni  ceux  des 
départements  ;  il  ne  prend  point  de  part  ni  à  la 
masse  de  l'impôt,  ni  à  sa  répartition,  ni  à  sa  per- 
ception. 

Dans  le  pouvoir  exécutif,  dont  il  a  été  déclaré 
chef  suprême,  la  partie  qu'on  a  fait  dépendre 
immédiatement  de  lui  est  subordonnée  dans 
rintérieur  du  royaume  au  pouvoir  administratif, 
sans  la  ré  luisition  duquel  elle  ne  peut  point 
agir  ;  et  l'autre  partie  ne  dépend  nullement  de 
lui,  mais  il  n'est  pas  temps  encore  de  parler  des 
vices  de  celle-ci,  et  de  démontrer  combien  elle 
est  destructive  de  cette  liberté,  pour  le  maintien 
de  laquelle  on  a  voulu  la  créer. 

Ainsi,  il  est  donc  partout  hors  de  la  Constitu- 
tion, et  cependant,  dit-on,  il  est  roi  I  Ah  !  soyons 
plus  francs,  et  disons  que  nous  ne  lui  en  avons 
laissé  que  le  nom. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi,  non  ce  n'est  point 
sous  cette  forme  de  nullité  que  les  Français  veu- 
lent un  roi  !  Ce  n'est  point  avec  de  pareils  attri- 
buts qu'ils  nous  ont  chargés  de  maintenir  celui 
qui  existait!  Non,  cette  nation  qui  fut  idolâtre 
des  siens  pendant  quatorze  cents  ans,  celte  na- 
tion franche,  sensible  et  généreu  e  ne  se  con- 
tentera pas  de  le  décorer  d'un  vain  nom  et  d'un 
titre  sans  pouvoir  ;  elle  se  rappellera  ces  mo- 
ments où,  réunie  sous  des  chefs  adorés,  heureuse 
et  tranquille  au  dedans,  elle  a  porté  sa  gloire  à 
l'égal  des  peuples  les  plus  r élèbres  de  l'antiquité  ; 
elle  se  rappellera  que,  sous  ces  rois  qu'on  veut 
rendre  nuls,  elle  est  devenue  la  première  monar- 
chie de  l'univers  ;  et  si,  dans  l'ivresse  d'une 
Révolution  sans  exemple,  les  principes  républi- 
cains qu'on  a  voulu  faire  germer  l'ont  séduite 
un  moment,  elle  sentira  bientôt  que  cet  Empire 
immense  ne  peut  subsister  sans  un  point  cen- 
tral où  toute  la  force  publique  vienne  se  réunir, 
sans  un  pouvoir  suprême  qui  tienne  d'une  main 
la  justice,  et  de  l'autre  la  force  executive;  en  un 
mot,  la  nation  française  sentira  que  les  lois  doi- 
vent être  au-dessus  de  tout,  mais  que  son  roi 
ne  doit  avoir  qu'elles  au-dessus  de  lui. 


POUVOIR  JUDICIAIRE. 


Le  premier  soin  du  législateur  qui  veut  le 
bonheur  du  peuple  est  sans  doute  d'établir  un 
ordre  judiciaire,  qui  puisse  assurer  à  chaque  in- 
dividu de  la  société  une  protection  égale  et  une 
application  de  la  loi,  juste,  prompte  et  la  moins 
dispendieuse  possible;  il  faut  surtout  que  ce  ter- 
rible droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  la  pro- 
priété, de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens, 
soit  déposé  dans  les  mains  les  plus  pures  de  la 
nation,  mais  que  ceux  qui  seront  chargés  de  cet 
emploi  si  noble  et  si  pénible  ne  participent  en 
rien  aux  pouvoirs  législatif  et  exécutif;  les  rai- 
sons qui  nécessitent  cette  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
sont  trop  connus  pour  que  je  me  permette  de 
les  détailler,  et  il  n'est  personne  qui  ne  sente 
que,  si,  au  droit  de  jug.r,'on  joignait  celui  de 
participer  à  la  création  des  lois  ou  à  leur  exé- 
cution, la  liberté  serait  bientôt  détruite.  Mais,  en 


destinant  les  juges  à  l'application  seule  de  la  loi, 
la  composition  de  ces  juges  et  la  formation  des 
tribunaux  n'en  reste  pas  moins  l'objet  le  plus 
important  et  le  plus  essentiel  pour  chaque  in- 
dividu, puisque  de  cet  objet  dépend  la  tranquil- 
lité et  la  liberté;  il  paraît  naturel  que  celui  qui 
est  chargé  du  maintien  des  lois  et  de  leur  exé- 
cution influe  sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
les  appliquer;  car,sans  cela,  comment  concevoir 
qu'il  puisse  en  répondre,  et  cependant  nous 
avons  décrété  le  contraire,  car,  je  lis,  article  3, 
titre  I®'  :  «  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables. » 

Ainsi,  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrés  seront  décidés  par  les  joges  choisis  sans 
aucune  restriction  par  le  peuple,  par  des  juges 
qui  n'auront  probablement  pour  tout  talent  que 
celui  de  l'intrigue,  et  qui  n'arriveront  à  la  place 
que  doit  occuper  la  vertu,  peut-être  qu'à  force 
de  bassesse.  Je  veux  admettre  même  que  le  peu- 
ple choisira  les  plus  honnêtes;  sans  doute  cette 
qualité  est  la  plus  essentielle;  mais  est-elle  donc 
la  seule  nécessaire?  Et  les  lumières  indispea- 
sables  pour  décider  de  la  propriété  etdela  vie, 
et  de  l'honneur  des  citoyens,  sout-elles  donc  re- 
gardées comme  inutiles?  Et  si  elles  ne  le  sont 
pas  peut-on  croire  de  sang-froid,  que  le  peuple 
est  a  même  de  les  apprécier  et  de  décider  si  tel 
ou  tel  est  capable  de  remplir  une  place  aussi 
difficile?  Ne  doit-on  pas  crain  Ire  plutôt  qu'il  ne 
se  donne  pour  juge  celui  qui  le  flattera  divan- 
tafïe,  et  qui  saura  cacher  son  ignorance  sous  le 
voile  du  patriotisme,  ce  voile  si  commode  et  si 
sur?  Ne  trouve-t-on  pas  ensuite  un  vice  radical 
dans  la  dépendance  oii  le  juge  est  du  justiciable; 
et  cette  dépmdance  ne  peut-elle  entraifier  à  des 
malheurs  qui  font  frémir?  car  je  lis,  article  4  : 
«  Ils  seront  élus  pour  6  années,  aiirès  lesquelles 
ils  pourront  être  réélus.  »  Ainsi,  la  fortune  du 
juge  tiendra  à  sa  conduite  et  à  sn  popularité; 
une  peine  infligée,  uû  procès  perdu,  l'expose- 
ront à  la  haine,  à  la  vengeance,  à  la  perte  de 
son  état;  alors  la  crainte,  la  faiblesse  ou  l'ambi- 
tion seront  sans  cesse  en  opposition  avec  son 
devoir,  et  toujours  indécis  entre  sa  conscience 
et  son  intérêt,  à  quel  danger  ne  seront  pas  ex- 
posés les  nôtres  ! 

Est-ce  donc  ainsi  qu'on  s'étudie  à  mettre  en 
jeu  les  passions  des  hommes?  Et  ne  veut-on 
fonder  la  liberté  que  sur  l'établis.^ement  des  vices? 
D'ailleurs,  quel  sera  l'homme  un  peu  favorisé  de 
la  fortune,  qui  voudra  sacrifier  les  plus  belles 
années  de  sa  vie  à  l'étude  pénible  et  rebutante 
des  lois,  pour  faire  dépendre  ensuite  «on  exis- 
tence des  caprices  du  peuple?  Et  s'il  est  pauvre, 
à  quelles  vertus  ne  s'engage-t-il  pas,  et  quel  avan- 
tage ne  donne  t-on  pas  au  plaideur  riche? 

Enfln,  des  juges  amovibles  tous  les  6  ans  et 
élus  par  le  peuple  sans  que  le  pouvoir  exécutif 
participe  en  rien  à  celte  élection,  me  paraît  la 
constitution  judiciaire  la  plus  vicieuse  possible, 
la  plus  anti-monarchique,  et  la  plus  incompa- 
tible avec  la  liberté  et  la  tranquillité;  car  fune 
et  l'autre  dérivent  non  seulement  de  la  loi;  mais 
de  la  manière  d'appliquer  la  loi,  et,  si  cette 
loi  est  déposée  entre  les  mains  des  juges, 
n'ayant  pas  la  conliance  de  la  nation,  alors  elle 
n'aura  plus  de  tranquillité,  et,  n'ayant  pas  de  tran- 

auillité,  elle  ne  jouira  d'aucune  liberté,  car  l'une 
érive  nécessairement  de  l'autre. 
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POUVOIR  ADMINISTRATIF. 


L'administration  intérieure  n'étant  et  ne  devant 
être  dans  une  monarchie  qu'une  émanation  du 
pouvoir  exécutif,  il  s'ensuit  que  celui-ci  devrait 
nécessairement  nommer  les  agents  qui  doivent 
travaillera  tous  les  détails  de  l'administration-, 
car,  s'il  ne  les  nomme  pas,  il  ne  peut  en  ré- 
pondre; et,  s'il  ne  les  nomme,  ni  n'en  répond,  il 
e^'t  absolument  hors  du  pouvoir  administratif. 
Dans  la  Constitution  qu'on  veut  établir,  non  seu- 
lement le  roi  ne  participe  en  rien  à  la  création 
de  la  partie  admini.-trative,  mais  même  il  lui  est 
jubordonné,  car  il  ne  peut  agir  sans  sa  réquisi- 
tion, quand  il  s'agit  de  la  tranquillité  publique. 

Comment  imaginer,  en  outie,  qu'ayant  voulu 
simpliTier  tous  les  ressorts  de  l'administration, 
et  surtout  la  rendre  moins  dispenilieuse,  on  l'ait 
divisée  en  83  départem^-nts,  54G  district-?  et  40  et 
quelques  mille  tnunicipalités,  lesquelles  coûte- 
raient au  moins  27  millions,  sans  compter  les 
déiienses  occasionnées  par  toutes  les  assemblées 
primaires  de  canioiiS  et  d'électeurs. 

Au  reste,  je  pense  que  la  meilleure  mani(>re  de 
démontrer  les  vices  de  la  nouvelle  administra- 
tion est  d'en  prése  ter  le  tableau,  et  qu'à  cet 
égard,  les  faits  valent  mieux  que  les  raisonne- 
ments. En  conséquence,  en  voici  le  relevé  d'après 
les  décrits,  et  on  y  trouvera  joint  celui  du  nou- 
vel ordre  judiciaire: 

Aperçu  des  citoyens  qui  doivent  être  employés 
dans  les  corps  administratifs,  municipalités  et 
tribunaux  judiciaires  en  exécution  des  décrets 
de  rA>semblée  nationale; 

De  ceux  nécess  tires  pour  les  aider  dans  leurs 
fonctions. 

Et  de  la  dépense  de  ces  établissements  avec 
une  notice  de  la  perle  de  temps  que  les  citoyens 
qui  ne  seront  point  salariés  emploieront  dans 
les  élections,  municipalités  primaires,  électorales 
et  administratives. 


OBSERVATIONS. 


L'Assemblée  nationale  a  pourvu  au  salaire 
d'une  partie  des  administrations  politiques  et 
judiciaires. 

Elle  a  laissé  aux  directoires  de  départements 
et  de  districts  le  soin  de  fixer  les  frais  secon- 
daires, en  désignant  d<  s  sommes  provisoires  qui 
sont  évidemment  insuffisantes. 

Plusieurs  administrations  de  département  ont 
déjà  réclamé  contre  la  modicité  de  leur  traite- 
ment et  contre  le  service  gratuit  des  conseils 
d'administration  de  directoire,  gui  exclurait  tous 
1  s  »  itoyens  peu  aisés  desdites  fonctions. 

Leurs  plaintes  paraissent  fondées,  et,  si  elles 
n'étaient  point  accueillies,  l'administration  se 
concentrerait  exclusivement  dans  les  familles 
opulentes. 

M.  Dupont,  dans  des  observations  sur  l'établis- 
sement d'un  trop  grand  nombre  de  district^, 
avait  calculé  que  la  plupart  ne  pourront  point 
fournir  le  double  des  administrateurs  et  des 
juges. 

Son  calcul  était  beaucoup  au-dessous  de  ce 
qu'il  devait  être. 

Il  conseillait  la  réduction  des  tribunaux  judi- 


ciaires; mais  il  aurait  voula  des  sièges  un  peu 
nombreux,  et,  sans  doute,  de  moindres  honoraires 
pour  rhaque  individu  afin  l'e  ne  point  augmen- 
ter la  dépense. 

Le  nombre  actuel  des  juges  pourra-t-il  suffire? 
Le  ttmps  et  l'expérience  le  démontreront.  Par 
respect  pour  la  sanction  du  décret  qui  les  a  dé- 
terminés, on  s'ahsliendra  de  tout-!  controverse, 
<  t  de  fair.'  des  réflexions  sur  la  nouvelle  procé- 
dure des  juges  de  paix,  qui  sera  très  déravanta- 
geuse  à  tous  les  citoyens  qui  ne  pourront  point 
plaider  leur  cause  eux-mêmes. 

Le  (»rojet  de  cet  éi  rd  est  de  ne  présenter  qu'an 
tableau,  et  fort  peu  de  réllexions. 


DIVISION  NOUVELLE  DE  LA  FRANCE. 


Les  32  provinces  de  la  France  sont  partagées 
en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  départements  sont  subdivisés  en  cinq  cent 
quarante- trois  districts. 

On  n'a  pas  le  calcul  exact  des  cantons  :  on  les 
évalue  à  six  mille  six  cents. 

Le  département  de  Saône-et-Loire,  qui  n'>  st 
composé  que  de  7  districts,  en  contient  quatre- 
vingt-onze.  Suivant  cette  proposition,  il  y  en 
aurait  près  de  sept  mille  six  cents,  mais  on  ne 
calculera  que  sur  les  six  mille  six  cents  an- 
noncés. 

On  compte  sur  quarante-quatre  mille  munici- 
p  lilés;  suivant  ces  calculs,  les  corps  adminis- 
tratifs, la  légistalure  comprise,  seront  au  nombre 
(la  quarante-quatre  mille  six  cent  vingt-sept; 

ai  les  tribunaux  judiciaires,  compris  ceux  des 
juges  de  paix,  et  non  compris  les  jurés  et  les 
tribunaux  de  famille,  de  sept  mille  cinq  cent  qua- 
rante-sept. On  en  donnera  le  détail. 


CORPS  ADMINISTRATIFS. 


LEGISLATURE. 


Elle  doit  être  composée  de  sept  cent  quarante- 
sept  députés, de  deuxcent  quarante-neuf  suppléants, 
et  au  moins  de  cinquante  personnes  pour  les  ar- 
chives et  bureaux. 

La  dépense  des  députés  n'est  point  encore  fixée  : 
on  suppose  que  les  honoraires  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  légisLiteurs  actuels. 

Dans  celle  hypothè.-e,  le  voyage  desdits  dépu- 
tés pour  venir  et  retourner  doit  être  porté  à 
oDO  livres  chacun, ce  qui  donne  trois  cent  soixante- 
treize  mille  cinq  cents  livres; 

Pour  les  sept  cent  quarante-sept  à  dix-huit  livres 
par  jour,  le  séjour  de  quatre  mois  coûtera  un  mil- 
lion six  cent  trente-trois  milie  deux  cent  cin- 
quante-deux livres. 

Les  frais  de  bureau,  cent  mille  livres. 

Les  suppléants  n'occasionneront  d'autre  dé- 
pense que  celle  de  leur  voyage,  que  l'on  ne  peut 
calculer  que  lors  des  remplacements. 
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ADMINISTRATIONS  DE  DEPARTEMENT. 


Elles  sont  composées  de  trente-six  adminis- 
trateurs, d'un  procureur  gém'ral  syndic  et  d'uu 
secrétaire,  ce  qui  demande  38  persmnes,  etpoiir 
les  83  départements,  trois  mille  cent  cinquante'^ 
quatre  citoyetu. 

Chaque  udmiiiistration  aura  besoin  de  8  commis 
de  bureau,  d'un  huissier,  d'un  concierge,  d'un 
ingénieur  en  chef,  d'un  sous-ingénieur,  ce  qui 
demandera  pour  les  83  dé|)art'menls  neuf  cent 
quatre-vingt-seize  personnes. 

L'Âsseiublée  nationale  a  déterminé  les  hono- 
raires des  huit  membres  de  directoire,  du  ijro  u- 
reur  général  syndic  et  du  secrétaire. 

Elle  a  omis  ceux  du  président,  dont  les  fonc- 
tions sont  habitu.  Ile-. 

Elle  a  laissé  aux  administrations  la  faculté  de 
régler  tomes  les  dépen.^es  accessoires,  en  autori- 
sant l'emploi  p'  ovisoire  d(^ douze  mille  livres  seule- 
ment. 

L'Assemblée  a  réglé  les  administrations  de  dé- 
partements des  grandes  villes,  eu  égarJ  à  leur 
population.  On  peut  supposer  13  villes  de  la  [ire- 
mière  classe,  dont  ch;iqie  admi  islration  coiî- 
tera,  non  compris  le  président,  vingt-six  mille 
sept  cents  livres;  pour  le  président,  deux  mille 
quatre  cents  fibres;  pour  les  13  administration^ , 
trois  cent  quarante-sept  mille  cent  livres,  et  pour 
les  13  président-,  trente  et  un  mille  deux  cents 
livres. 

Il  faud.'-a,  pour  les  dépenses  accessoires  dans 
chacune  des  adminisiratious,  un  ingénieur  en 
chef  pour  les  chemins,  dont  lis  hoMor.àies  vien- 
Ui  nt  d'être  proposés  pour  taux  moyens  à  trois 
mille  cinq  cents  livres;  un  sous-ingi  nieur  à  deux 
mille  xept  cents  livres. 

Quatre  (helsde  hareau,  six  mille  livres;  4  com- 
mis, quatre  mille  livres;  1  huissier,  mille  livres; 
1  concierge,  quatre  cents  livres. 

Pour  la  locatio  i  des  bâtiments,  au  moins  deux 
mille  livres,  et  même  somme  pour  menues  néces- 
sités, bois,  bougies,  chinlelles,  encre  et  papier, 
non  compris  les  frais  de  port  île  paquess.  Pour 
chaque  administration,  vingt etun  mille sixcents 
livres  ;  et  pour  les  13,  deux  ce?it  qualre-vingt  mille 
huit  cents  livres. 

Pour  les  20  vi  les  de  la  seconde  classe,  compo- 
sées du  même  nombre  d'admidistraleurs,  syndics 
et  secréiaires,  quatre  cent  quarante  mille  livres. 

Pour  les  20  présidents,  quarante  mille  livres. 

Et  I  our  les  frais  de  bureau  ei  aicessuires,  au 
mênne  taux  que  pour  les  villes  précédentes, 
quatre  cent  trente-deux  mille  livres. 

il  reste  encore  oOautces  vilb  s  de  départerai  nt, 
quicoûieroiii  j)ui  r  les  8  membres  du  directoire, 
le  procureur  général  syndic  et  le  greffier,  sept 
cent  soixante-cinq  mille  livres; 

Pour  les  50  pré-idents,  quatre-vingt  milk  li- 
vres. 

La  dépense  des  locations  et  commis  peut  être 
u  I  peu  moins  considérable  que  dans  de  jtlus 
grandes  vil  es;  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs 
doivent  avoir  les  mêmes  salaires. 

On  peut  donner  à  4  chefs  de  b  ireau,  quatre 
mille  huit  cents  livres;  aux  4  commis,  quatre  mille 
livres;  à  l'huissier  huit  cents  livres  ;  àu  conciet^i}, 
quatre  cents  livres. 

Pour  la  loalion,  mille  cinq  cents  livres;  les 
menues  nécessites,  même  somme,  ce  qui  réduit 


chacune  desdites  administrations,  à  dix-neuf 
mille  deux  cents  livres;  et  pour  les  50,  neuf  cent 
soixante  mille  livres. 


ADMINISTRATION  DE   DISTRICT. 


Les  dépenses  des  directoires  sont  Gxées  rela- 
tivement à  la  population  des  villes. 

Chaque  district  doii  être  composé  d  •  12  admi- 
nistrateurs, d'un  syndic,  d'un  secrétaire  et  d'un 
trésorier.  Pour  les  543,  il  faul/iuif  mille  cent  qua- 
rante-huit citoyi  ns  actifs. 

Il  faudra,  par  chaque  burea'i,4  commis,  1  ins- 
pecteur pour  les  chemins  et  2  directeurs  ;  et  pour 
le  service,  1  huissier  et  1  concierge,  en  tout 
9  individus;  et  pour  la  totalité  des  districts,  qua- 
tre mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  perso  nés. 

La  régie  des  biens  déclarés  nationaux  de  nan- 
dera  au  moins  1  architecte  pour  chaque  direc- 
toire, 1  inspecteur  ou  garde  généra!  des  bois;  au 
midns  4  commis  et  20  gardes  de  bois  pour  les 
forêts  domaniales  et  ecclésiastiques. 

11  est  sans  doute  plusieurs  districts  où  ce  nom- 
bre de  gardes  ne  sera  point  nécessaire;  mais  il 
en  est  un  grand  nombre  où  il  sera  très  ln^uffl- 
sant.  Pous  les  cinq  cent  quarante- trois  districts, 
il  faudra  encore  quatorze  mille  cent  dix-huit  per- 
sonnes. 


DETAIL  DE  LA  DEPENSE. 


Pour  13  villes  de  la  première  classe  :  aux  mem- 
bres du  directoire,  syndic  et  secrétaire,  dix  mille 
deux  cents ;^o\ïv  le  treize,  cent  trente-deux  mille 
sixcents  livres;  et  poiries  13  présidents,  dix- 
neuf  mille  cinq  cents  livres. 

20  villes  du  second  ordre  :  pour  les  membres 
du  directoire,  syndicat  secrétaire ce?if  soixante- 
six  mille  livres. 

20  présidents,  vingt-quatre  mille  livres. 

Pour  les  510  autres  vilbs;  membre-  du  direc- 
toire, syndics  et  secrétaires  :  trois  millions  deux 
cent  soixante-quatre  mille  livres. 

Pour  les  510  présidents,  quatre  cent  cinquante 
mille  livres. 

L'Ass.  rnblée  nationale  a  autorisé  chaque  admii- 
iiistration  à  employer  provisoirement  3,000  livres 
eu  frais  de  bureau  et  accessoires;  mais  on  ne  lui 
a  pas  même  présenté  le  plus  léger  aperçu  de  ces 
dénenses.- 

Elle  n'a  fait  aucune  mention  des  salaires  des 
trésoriers. 

La  régie  et  perception  des  revenus  des  do- 
maines déclarés  nationaux  leur  étant  confiée,  il 
est  des  districts  dan-  lesquels  il  faudra  un  tra- 
vail suivi  pour  être  présiut  aux  baux,  aux  adiu- 
dications,  pour  recevoir  les  (eus,  le  prix  des 
baux,  les  rentes  et  lots.  Il  faudr.i  des  commis 
pour  tenir  les  livres.  Il  paraît  impossible  d'ap- 
précier cette  dépense  à  moins  de  8,000  pour  cha- 
que trésorier,  cequi  fait  pour  le-  540,  quatre  mil- 
lions trois  cent  quarante-quatre  mille  livres.  Ci't 
article  peut  diminuer  à  lexpiiatim  de  la  régie 
des  biens  nationaux.  On  pourra  peut-être  réduire 
aussi  le  trait  m  nt;  mais,  comme  il  sera  pioba- 
lilenrnt  établi  un  receveur  par  département,  leur 
traitement,  dont  il  n'a  point  été  fait  mention, 
vient  droit  en  imputation  sur  cet  objet. 
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Les  accessoires  de  chaque  direclulre  pourPad- 
miniétratiun  ordinaire  nécessiteront  la  dépense 
suivante  : 

Burtau  du  Dir<'cU>ire  :  4  commis  au  moins, 
quatre  mille  livret;  uo  inspecteur  en  ch  f,  detuc 
mille  livret  :  deux  directeurs  de  chemins,  dix- 
huit  cents  livres;  un  huis-uT,  t^t  cents  litres; 
un  coiic  erjj'-.  trois  cents  livres.  Puur  les  543  dis- 
tricts, quatre  millions  sept  cent  soixante-diX' 
huit  mille  quatre  cents  livres. 

Pour  la  r^ie  des  bieas  nationaux  :  un  archi- 
tecte, çuinza  cents  litres  ;u\x  inspecteur  pour  les 
boiti,n)émt-  8ommt*;4  com  tiis,  quatre  mille  livres; 
20  pardes  à  360  livres  chacun,  sept  mUle  deux 
cents  litres;  et  pour  les  543  districts,  sept  mUlions 
sept  cent  dix  miUe  six  cents  livres. 


ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET   CHAUSSÉES,  SUI- 
VANT LE  PROJET  DE  DÉCRET. 


Un  directeur  généra]  aux  appointements  de 
dotae  mille  livres  ;  1  premier  ingénieur,  huit 
mille  livres  ;  8  inspecteurs  géaéraux,  soixante- 
quatre  mille  livres. 

Ua  cher  de  bureau  et  au  moins  15  commis, 

Eour  le^qu•l8  on  propose  vingt-cinq  mille  livres. 
t  tnfin  pour  les   (r.iis  de  voyage  des  ins.  ec- 
teurs  généraux,  quarante-six  mille  livres. 
Pour  cette  administration,  26  personnes. 
El  pour  la  dépense,  cent  cinquante-cinq  mille 
lipres. 


MUNICIPALITES. 


Les  officiers  municipaux  doivent  être  propor- 
tion es  à  la  populat'on.  Pour  avoir  un  détail 
exact,  il  faudrait  ronnalire  le  nombre  d'individus 
de  cha  une  dfs  villes  de  France. 

On  ne  présentera  qu'un  tabh-au  par  approxi' 
mation,  au-dessous  certaiuem'  nt  de  ce  qu'il  «loii 
être  ;  mais  on  a  préféré  de  donner  un  détail  en 
moins,  que  de  l'avoir  exagéré. 

0  \  s  ppose;  a  donc  seuleme  it  dans  chaque  ville 
de  dépuriemeiii,  l'une  parmi  l'autre. 

15  ofli-ier^  municipaux,  le  maire  compris,  qui 
enlratueiit  30  notaliles,  un  syndic,  un  substitut, 
un  secrélair-  et  un  trésori  r. 

Dans  cette  hypothèse,  les  83  villes  de  départe- 
ment d<  itia'ideot  quatre  mille  soixante-sept  ci- 
tov^'ns  actifs. 

Il  faut  à  la  suite  d>>  ce^:  municipalités  1  com- 
mis-gré'fier,  2  huissiers,  1  coiicierge  et  8  ser- 
gents du  maire,  et  pour  les  83,  neuf  cent  quatre- 
vingt-seize  citoyen-. 

L'A-semblée  n'ayant  décrété  pour  les  munici- 
palités aucun  salaire,  et  les  subalternes  devant 
être  salarié^  par  les  vilks,  on  n'en  fera  point 
mention. 


MUNICIPALITES  DE  DISTRICT. 


E  n  défalquant  les  83  municipalités  de  d«^par- 
leraent,  el'es  devIendMn»  rp  iiî  p^  h  ^t'.n  n    np 
les  p  rte  l'un'*  daiis  l;  u 
12  uotabks,  I  syndic.  1  i 


pour  les  460,  neuf  mille  tixeent  soixante  citoyens. 

Bt  à  leur  suit*;  1  huiâtier,  2  sergento  de  maire 
et  1  concierge,  en  tout  diz  huit  cent  quarante 
personnes. 

M'Uiicipalités  d<'8  villes  au-le^vus  de  500 à  nés, 
on  les  suppo-e  21,557,  qui  d  manderont  quatre 
cent  cinquante-deux  mille  qtuitre  cent  vingt-eept 
individus. 

Municipalités  au-dessous  de  500  âm-«,  22.000, 
puur  lesquelhs  il  faut  3  municipaux,  6  notables, 
1  syndic,  t  secrétaire  et  1  (olertewr,  et,  pour 
le -dites  municipalités,  deux  cent  soixante-quatre 
mille  personnes. 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 


On  a  annoncé  ci-dessus  que, d'après  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  il  doit  y  avoir  sept  mille 
cinq  cent  quarante-sept  tribunaux,  non  compris 
reus  de  famille  ei  les  associ-.tions  des  jurés  en 
matière  criminelle.  On  va  donntr  l'aperçu  des 
citoyens  qui  doivent  composer  les  difiéreots 
sièges. 


COUR  DE  REVISION  ET  GRANDS  JURÉS. 


Elle  n'est  point  encore  décrétée  ;  mais,  suivant 
les  proj  ts,  elle  doit  être  choisie  parmi  1  membre 
d  chaque  département,  é  u  à  cet  effet.  Il  en  sera 
élu  U!i  dans  chacun,  ce  qni  donne  83  p  r^-onn  s; 
il  faut  1  commissaire  du  roi,  6  secrétaires  ou 
prefliers,  au  moins  4  commis  expéditionnaires, 
i  hnissiers  de  st-rvice  et  1  concierge;  en  tout. 
compris  les  juges,  100  personnes. 

Parmi  les  83  citoye.is  élus,  il  en  s-  ra  choisi 
6  pour  le  granJ  jury  et  30  poir  le  tribunal  de 
ca-i.«aiion. 

Les  mtrabres  de  cette  cour  doivent  être  sala- 
riés avcc  distinction;  on  estime  le  traitement  de 
cha  un  à  10,000  livres,  pour  les  36,  trois  cent 
soixante  mille  livres;  pour  le  commissaire,  dix 
mille  livres.  6  greffier-,  vingt-quatre  mille  livres; 
4  (rommis  aux  écritures,  six  mille  livres  ;  même 
s  mme  pour  les  4  huissiers,  et  tnille  livres  au 
concierge:  ponr  tonte  la  dépense  du*  cette  cour, 
quatre  cent  sept  mille  Hures  (1). 


TRiBUNAU.\  DE  DISTRICT. 


Les  6  tribunaux  de  la  ville  de  Pari-î  seront 
composés  de  6  j  iges,  du  cum-nissair*  da  roi,  de 
l'accusateur  p  iblic  (2)  et  du  greflier,  en  tout 
9  per  onne-  ;  e   pour  les  6,  cinquante-quatre. 

L'  urs  h  Horaires  fixés  par  les  décr.  U,  en  don- 
nant à  l'accusateur  public,  comme  au  coinmis- 


(1)   Si  on  assemble   les  jurés,  re  scr 
exorbiunle  poiir  les  défrayer  de  leur  v 
retour,  mass  le»  frais  ae  pourront  s»'  c. .        :   ,._,._ 
que  le  mode  de  ce  rassemDlemeut  aura  ctc  decrvtc.' 
li'i  Un  a  {(orl'j   de*   liouoraires   pour  les  accasateur^ 
"       ••  diftictio  de  trouTcr  5  ou 
nt  à  exercer  ^nratuilcmcat 
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saire  du  roi,  4,000  livres,  s'élèvcToiit  à  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille  livres. 

Pour  les  12  villes  de  la  première  classe,  les 
tribunaux  de  district  seront  également  composés 
de  9  personnes,  l'accusateur  public  compris,  qui 
doivent  coûter  ym^/i-^-ua^r*?  mille  livres  chacun. 
Il  faudra  108  personnes  pour  remplir  ces  places 
qui  occapionneront  une  dépense  au  moins  de 
aeux  cent  quatre-vingt-huit  mille  livres. 

On  suppose  20  villes  du  second  ordre;  comme 
11  ne  faut  que  5  juges,  les  tribunaux  seront  ré- 
duits à  8  personnes,  pour  les  20,  cent  soixante^ 
qui  doivent  coûter  suivant  les  décrets,  trois  cent 
quarante-quatre  mille  livres. 

Il  reste  encore  510  autres  villes  de  district, 
pour  lesquelles  il  faut  même  nombre  de  tribu- 
naux, et  même  quantité  de  fonctionnaires,  qui 
nécessitent  quatre  mille  quatre-vingts  personnes, 
et  pour  leurs  salaires,  six  millions  sept  cent 
trente-deux  mille  livres;  il  faut,  pour  les  sup- 
pléants de  546  tribunaux,  cent  quatre-vingt- 
quatre  personnes. 

Pour  les  menurs  nécessités  de  chaque  tri- 
bunal, buvette,  bois,  bougies,  chandelles,  etc.. , 
il  faut  au  moins  quatre  cents  livres^  et  pour  les 
548,  ceux  de  Paris  compiis,  deux  cent  dix-neuf 
mille  deux  cents  livres. 

A  la  suite  desJits  tribunaux,  il  faut  au  moins 
2  huissiers  de  service  et  un  concierge;  pour  les 
548,  seize  cent  quarante-quatre  personnes.  Il 
faut,  pour  les  2  huissiers  et  le  concierge,  au 
moins  deux  mille  livres,  et  pour  la  totalité  des 
sièges,  un  million  quatre-vingt-seize  mille  livres. 


JUGES  DE  PAIX. 


La  ville  de  Paris  demande  48  juges,  un  par 
section;  on  en  suppose  6  dans  chacune  des 
autres  villes  de  la  première  classe,  fixées  à  12. 
Pour  les  120  juges  et  120  grefh'ers,  deux  cent 
quarante^  dont  la  dépense  doit  être  suivant  les 
décrets  de  PAssemblée,  de  deux  cent  quatre 
mille  livres. 

Pour  les  20  villes  secondaires  à  4  juges  de 
paix  dans  chacune,  160  juges  et  greffiers,  et 
pour  la  dépense,  quatre-vingt-seize  mille  livres. 

Il  reste  6,400  juges  de  paix  et  même  nombre 
de  greftiers,  12,800  coûteront  cinq  millions  cent 
vingt  mille  livres. 

Les  juges  de  paix  doivent  être  accompagnés 
dans  la  majeure  partie  de  leurs  fonctions  de  deux 
prud'hommes  ou  assesseurs,  qui  doivent  faire  un 
service  gratuit.  Il  est  entièremeiit  douteux  que 
l'on  trouve  13,200  citoyens,  qui  puissent  quitter 
leurs  travaux  ordinaires  pour  se  livrer  à  de  seni- 
blab'es  fonctions  qui  exigent  des  connaissances. 

Il  est  presque  impossible  que  chaque  munici- 
piilité  du  royaume  fournisse  au  moins  4  citoyens 
pour  les  prud'hommes  des  juges  de  paix,  qui 
doivent  se  transporter  sur  Us  lieux  pour  y 
rendre  la  justice,  et  qui  ne  pourraient  pas  f>ir- 
cer  les  prud'hjinmes  de  leurs  domiciles  à  les 
suivre. 

Il  faudrait  qu'il  y  eût  dans  les  44,000  munici- 
palités, 176,000  citoyens  en  état  de  juger  ;  l'ex- 
périence du  passé  ne  doit  pas  le  faire  espérer, 
bien  moins  encore  que  cette  quantité  énorme 
de  citoyens  puissent,  mal;2;ré  leur  bonne  volonté, 
se  prêter  à  exécuter  gratuitement  cette  partie  des 
décrets  de  l'Assemblée. 

Outre  les  divers  établissements  judiciaires,  il 


y  aura  sans  doute  un  tribunal  de  juré  près  de 
chaque  district  et  quelque  simplification  que  l'on 
puisse  apporter  à  leur  procédure,  elle  doit  néces- 
sairement occasionner  une  très  grande  dépense 
à  raison  du  transport  des  témoins,  pour  leurs  dé- 
positions, récolement  et  confrontations." 

Suivant  l'ancien  ordre  judiciaire,  toutes  les 
premières  informations  se  faisaient  sans  frais  sur 
les  lieux  où  les  dépenses  étaient  supportées  par 
les  seigneurs  de  l'endroit  du  délit. 

Ces  délits  étaient  constatés  sans  déplacement. 

11  faudra  que  les  jurés  se  transportent  souvent  à 
2,  4  ou  6  lieues  de  leur  doinicile.  On  peut  donc 
apprécier,  au  moins,  au  double  les  frais  de  pro- 
cédure criminelle  du  nouvel  ordre  judiciaire, 
même  dès  à  présent,  puisque  les  tribunaux  de 
districts  sont  chargés  seuls  de  l'instruction  des 
procès  criminels.  Mais  on  ne  calculera  rien  pour 
la  dépense  de  cet  objet.  Quant  à  p  ésent,  on  se 
contentera  d'indiquer  qu'il  faudra  encore  pour 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  environ  27,000  per- 
sonnes. 

Il  ne  suffit  point  d'avoir  donné  le  détail  du 
nombre  des  citoyens  qui  vont  être  employés  à 
l'administration  représentative  du  peuple  français, 
il  faut  encore  donner  une  idée  sommaire  de  la 
perte  du  temps  que  les  citoyens  seront  tenus 
d'employer  aux  assemblées  préparatoires  pour 
touies  les  élections,  à  Celle  des  électeurs  et  raê;ne 
des  administrateurs,  qui  ne  sont  point  payés. 

La  France  contient  25 millions  d'habitants;  on 
évalue  à  13  millions  les  personnes  du  sexe,  et  à 

12  millions  seulement  les  hommes. 

On  est  assez  u'arcord  que  le  nombre  des  (  itoyens 
actifs  est  à  peu  près  du  dixième  du  total  de  la 
population*,  en  supposant  que  les  deux  sexes 
fournissent  même  quantité  d'individus,  il  ne 
peut  y  avoir  que  deux  millions  cinq  cent  mille 
citoyens  actifs  dans  tout  le  royaume. 

Les  personnes  qui  ne  chercheront  point  àappro- 
fondir  ces  calculs  les  trouveront  peut-être  mo- 
dérés; mitis  il  faut  qu'elles  observent  que  le 
nombre  des  enfants  équivaut  au  fiioins  à  la  moi- 
tié de  la  population;  que  les  serviteurs,  les  vieil- 
lards, les  infirmes,  les  pauvres  diminuent  con- 
sidérablement le  nombre  des  citoyens  actifs  qui 
doivent  tous  être  chefs  de  famille,  ou  au  moins 
vivre  indépendants,  et  payer  la  contribution  di- 
recte. 

Mais,  s'il  y  avait  erreur,  elle  serait  encore  en 
faveur  delà  modicité  des  calculs  qui  vont  être  pré- 
sentés.'parceque,  s'il  existait  plus  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  citoyens  actifs,  l'excédent  pren- 
drait part  aux  élections,  et  augmenterait  le  nom- 
bre des  journées  gratuites  qui  doivent  y  être 
employées,  suivant  le  tableau  que  l'on  va  pré- 
senter. 

Les  2,500,000  citoyens  seront  électeurs  dans 
les  municipalités  et  s'assembleront  chaque  an- 
née. 

Les  élections  ne  se  feront  sûrement  point  dans 
un  jour;  il  y  aura  des  villes,  bourgs  et  gros  vil- 
lages^ où  on  y  emploiera  4,  6, 10  et  15  jours  ;  mais, 
pour  ne  point  exagérer  les  calculs,  on  supposera 
une  perte  de  temps  pour  chaque  électeur  de  deux 
journées,  ce  qui  porte  (et  article  à  cinq  mil- 
lio7is  de  journées,  et  en  ne  supportant  pour  cha- 
que individu  qu'une  perte  de  temps  ou  dépense 
extraordinaire  de  40  sols,  10  millions  effectifs. 

Les  mêmes  citoyens  s'assembleront  tous  les 
2  ans  dans  le  chef-lieu  de  leur  canton  ;  il  sera 
sans  doute  impossible  qu>'  les  élections  se  fassent 
dans  une  seule  journée,  on  en  supposera  2  seu- 
lement ;  c'est  encore  5  millions  de  journées  de 
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perdues,  et  pour  chaque  année  deux  millûms 
cinq  cent  mille.  On  u'évuluerala  perte  de  temps  et 
les  dépenses  qu'occasionnent  les  traosporis  qu'à 
trois  livres  pour  chaoue  électeur,  ce  qui  portera 
cette  dépense  annuelle  à  sept  millions  cinq  cent 
iidlle  livres. 

Les  deux  millions  cinq  cents  citoyens  actifs  doi- 
vent fournir  50.000  électeurs  qui  se  rassemble- 
ront tuuà  les  2  aus,  ptur  toutes  les  élections 
dont  ils  sont  chargés;  on  peut  évaluer  cbaquo 
rassemblement  à  iO  jounues,  compris  voyage  et 
retour,  ce  qui  ferait  cinq  cent  mille  journées^  et 
rour  chaque  année,  deux  cent  cinquante  mille 
à  6  livres  chaque;  c'est  nne  dépense  ou  perle 
de  lem()S  d«'  un  million  cinq  cent  mille  livres. 

Les  conseils  de  département  et  de  district  ne 
doivent  point  être  salariés;  ceux  de  dép«rtemenl 
s'asseniljleront  pendant  un  mois  chaque  année, 
et  perdront  au  moins  chacun  34  journées,  pour 
les  83  départ-'ments  mille  six  cent  quatre  vingt- 
seize  journées  ;  en  évaluant  leur  d  pensi' à  9  li- 
vres chacun,  U  totalité  sera  de  six  cent  soixante 
'Ux-sept   mille  neuf  cent  soixante-quatre  livres. 

Pour  celle  de  disinct  cent  trente-neuf  mille 
journées,  qui  occasionnent  une  dépense  d'un  mil- 
lion deux'cent  cinquante  et  un  mille  soixante  douze 
livres. 

On  ne  calculera  pas  le  nombre  des  journées 
qui  «••ront  i  mployées  annuellement  pour  les 
742,990  municipaux  et  notables  de^  villes,  bourgs 
et  villages  qui  seraient  innouibrables  :  on  l^s 
lai.^sera  en  mémoire,  ci Mémoire  (t). 

Ainsi  que  remploi  de  temps  des  jurés,  des 
adjoints,  des  suppléants, etc.,  ci Mémoire. 

On  ne  calculera  point  non  plus  la  perte  de 
temps  des  garde<«  nationales,  qu'on  laisse  en 
attendant  pour  mémoire,  ci Mémoire. 

C'  t  aperçu  est  clairement  effrayant,  et  la  France, 
malgré  ^^a  population,  ne  pourra  point  fournir 
tous  les  sujets  qui  doivent  être  employés  suivant 
la  Gonsiit  aion  nouvelle,  et  renouvelés  en  grande 
partie  chaque  année. 

Peut-on  d'ailleurs  espérer  que  tous  les  Fran- 
çais soient  en  état  de  remplir  des  fonctions  ad- 
ministratives, municipales,  judiciaires,  comme 
juges  et  comme  pruihommes  ?  Il  faut  en  ouire 
des  gens  de  loi  près  les  tribunaux,  des  procu- 
"•"ur^,  il  faut  encore  des  notaires  et  des  huis- 

l'eut-on  penser  que  toutes  ces  fonctions  puis- 
sent être  remplies  sans  nuire  à  l'agriculture,  au 
commerce,  aux  arts  et  à  l'industrie. 

Si  les  crêalrurs  du  nouveau  système  avaient 
calculé  l'ensemble  de  la  machine  qu'ils  ont  éle- 
vée, ils  n'auraient  point  sans  doute  autant  mul- 
tiplié les  rou;iges  et  les  agents  qui  doivent  les 
faire  mouvoir. 

L'unité  de  l'ancien  régime  avait  produit  des 
ab'is  qu'il  eût  été  bien  sage  de  détruire:  mais 
on  aurait  tout  p'j  réparer  sans  tout  anéantir. 

L'ailmi  listration  puldique  était  coûteuse,  elle 
sera  prod'gieuseinent  augmentée.  La  justice  n'é- 
tait qu'à  la  charge  des  plaWeurs  et  des  tiens  de 
mauvaise  foi  ;  elle  ne  coulait  rien  au  gouverne- 


;l)  Cependant  si  l'on  établit,  comme  en  Angleterre,  un 
jury  par  district,  pour  qoe  chaque  citoyen  soit  jugé 
par  ceux  de  son  territoire,  il  faudrait  cinq  cent  quarante- 
six  jures. 

En  Angleterre,  chaque  jury  est  connposé  de  48  jurés. 

Si  on  adopte  ce  nombre,  il  faudra  au  moins  2  grcf- 
ners,  ce  qui  donnerait  50  personnes  par  jury. 

Les  546  jures  nécessiteraient  encore  vingt-sept  mille 
trots  cents  personnes  instruites. 
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ment  qui  en  avait  fait  une  branche  très  impor- 
tante de  revenus.  . 

La  justice  gratuite  coûtera  au  moins  15  millions  ; 
rBi.it  perdra  autant  du  produit  qu'il  en  retirait, 
et  le  remboursement  des  offLres  occ  isionnera  un 
surcroît  de  dépenses  de  plus  de  20  millions  de 
renés, ce  qui  fait  une  différence  de  cinquante 
millions  sur  les  dépenses  de  l'Etal,  et  on  a  choisi 
pour  ces  réformes  l'instant  ou  les  finances  sont 
dans  l'étal  le  plus  désespéré.  On  s'abstiendra  de 
plu^  amples  réflexions,  pour  ne  point  faire  un 
parallèle  troji  affligeant  des  abus  de  l'ancien 
régime,  et  de  ceux  que  produira  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Avec  le  temps  on  ji  géra  s'il  est  pos- 
sible de  soutenir  tous  les  éiablissements  nou- 
veaux; si  la  France  pouvait  suffire  à  fournir  et 
salarier  tous  ces  nouveaux  agents. 

Les  charges  anciennes  étaient  immenses,  les 
impôts  et  subsides  étaient  à  un  point  insuppor- 
table pour  les  contribuables.  Il  fallait  environ 
cinq  cent  trente  et  un  millions.  La  levée  dts  impôts 
pouvait  coûter,  d'après  le  calcul  de  M.  Neuker, 
cinquante-huit  millionst  ce  qui  n'élevait  pas  la 
totalité  des  charges  à  six  cents  millions. 

Le  comité  des  financei  n'a  point  encore  osé 
annoncer  la  masse  des  nouvelles  impositions. 
Qut'Iques-uns  de  ses  membres  ont  avancé  qu'il 
fau  Ira  au  moins  ces  six  cents  millions,  outre 
toutes  les  charges  locales  renvoyées  aux  dépar- 
tements. 

La  taxe  des  pauvres  dont  on  a  envahi  les  biens 
n'y  entre  presque  pour  rien.  Cependant  les  ate- 
liers de  charité  de  la  seule  ville  de  Paris  c  ;ûtent 
près  de  quatre  cent  cinquante  mille  livres  par 
mois,  non  compris  les  hôpitaux. 

On  n'a  rien  calculé  pour  la  police  du  royaume, 
et  la  ville  de  Paris  dé,  en-e  au  gouvernement 
plus  de  cent  mille  livres  par  mois. 

On  n'a  rien  porté  pour  les  gardes  nationales , 
et  celle  soldée  de  Paris  coûte  à  l'Etat  plus  de 
cinq  cent-seize  mille  livres  p^r  mois. 

On  va  relever  tous  les  aperçus  qui  viennent 
d'être  détaillés,  pour  en  faire  connaître  d'un 
coup  d'œil  toute  l'exaclituJe  (1). 


Après  avoir  démontré  quelques-uns  des  vices 
le^  plus  frappants  qui  régnent  dans  la  distribu- 
tion des  pouvoirs  créés  par  la  nouvelle  Constitu- 
tion; après  avoir  établi  combien  l'urganisation 
du  Corps  législatif  était  imcompatiiile  avec  la 
liberté  et  la  tranquillité  publiques;  combien  il 
était  injuste,  inconséquent  et  impolitique  d'avoir 
mis  le  roi  hors  de  la  Constitution,  et  d'avoir  mis 
son  intérêt  sans  cesse  en  opposition  avec  celui 
de  la  nation,  au  lieu  de  Ks  confondre  l'un  et 
l'autre;  je  dis  injuste,  parce  que  nous  n'en 
avions  pas  le  droit  ;  inconséqueol,  parce  qu'a- 
près avoir  déclaré  que  la  Fraut  e  était  une  mo- 
narchie, nous  lui  avons  laissé  un  roi  qui  n'en  a 
que  le  titre;  impolilique,  parce  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  pouvant  subsister,  l'Empire 
se  trouvera  plongé  dans  l'anarchie,  la  discorde 
et  la  division  la  plus  horrible,  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  en  ait  substitué  un  autre,  qui  établisse  sur 
des  bases  inébranlables  la  litj>  rté  politique,  ou 
bien   que  le  despotisme  nous  ait  subjugues. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  l'organisa- 
tion administrative^  et  prouvé  combien  die  est 
dispendii-use  et  impraticable;  api  es  avoir  fait 
voir  coiiibie:i    l'organisation  judiciaire  était  vi- 


(1)  Voir  et  tablcao,  page  518. 


33 


514 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


cieuse  et  incompatible  avec  la  tranquillité  pu- 
blique, il  ne  me  reste  plus  qu'à  jeter  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  cet  Empire. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  fon  sort,  on 
n'aperçoit  que  des  malheurs  à  essuyer,  et  on  les 
aperçoit  d'autant  plus  horribles,  qu'on  ne  peut 
en  prévoir  le  terme.  Que  de  reproches  n'avons- 
nous  pas  à  nous  faire?  De  combien  de  regrets 
nos  cœurs  ne  doivent-ils  pas  être  remplis,  en 
nous  rapuelant  l'époque  oii  le  meilleur  de  nos 
rois  nous  offrit  tout  ce  qui  pouvait  assurer  notie 
bonheur  et  notre  tranquillité!  La  Constitution 
se  trouvait  faite  et  établie  sans  aucune  secousse 
et  d'un  accori  unanime,  elle  se  trouvait  la  meil- 
leure qui  puisse  être  donnée  à  cet  Empire,  et 
peut-être  la  plus  belle  qui  eût  jamais  existé  dans 
l'univers.  Les  offres  du  clergé,  jointes  aux  ré- 
formes nombreuses  qui  auraient  été  eflectuées 
sur  les  pensions,  sur  la  maison  du  roi,  celles 
des  princes,  sur  les  fiouvernements,  sur  les  dif- 
férents départements  de  ht  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères,  sur  l'administration  in- 
térieuie,  relative  à  la  perception  des  impôts,  etc., 
tous  ces  objets,  dis-je,  auraient  suffi  pour  com- 
bler le  déficit  de  nos  Huance?,et  pour  les  remettre 
dans  l'état  le  plus  florissant;  par  cette  Goustitu- 
tion,qui  n'était  que  l'ancienne  remise  dans  sa 
pureté,  la  nation  rentrait  dans  tous  ses  droits,  et 
s'en  assurait  à  jamais  la  jouissance;  le  roi  con- 
servait toute  la  plénitude  du  pouvoir  suprême, 
qu'il  doit,  qu'il  faut  iiulispensablement  qu'il  ait, 
et  son  intérêt  se  trouvait  confondu  désormais 
avec  celui  de  ses  peuples;  tout-puissant  pour 
faire  exécuter  les  lois,  tout-puissant  pour  proté- 
ger le  royaume  au-dehors  et  les  individus  au- 
dedans  ;  tout-puissant  enfin  pour  faire  toute  espèce 
de  bien,  il  avait  les  mains  liées  pour  le  mal,  et 
la  nation  ne  pouvait  plus  attendre  de  lui  que  des 
bienfaits.  Tous  les  ordres  de  l'Etat  se  trouvaient 
intéressés  à  la  conservation  de  la  Constitution, 
et  participaient  à  toutes  les  charges  comme  le 
reste  des  citoyens.  Le  clergé  conservait  ce  pre- 
mier ransï  que  devrait  lui  donner  la  politique,  si 
notre  religion  sainte  avait  besoin  de  s'en  îip- 
puyer;  ce  rang  qu'on  met  au-dessus  de  tous  les 
autres,  et  qui  ne  peut  humilier  que  les  impies, 
parce  que,  ministre  de  l'Etre  Suprême  et  chargé 
de  lui  présenter  les  hommages  des  peuples,  il 
remplit  nécessairement  dans  la  société  la  pre- 
mière et  la  plus  auguste  des  fondions,  celle  de 
médiateur  entre  les  hommes  et  la  divinité;  parce 
que  rien  n'est  plus  essentiel  au  bonheur  des 
nommes  (|ue  la  religion;  rien  n'est  plus  essen- 
tiel à  tous  les  gouvernements  que  de  la  protéger, 
et  que  la  considération  qu'ils  accordent  à  ses 
ministres,  décide  nécessairement  celle  que  le 
peuple  a  pour  eux,  ensuite  pour  elle,  et  enfin 
pour  les  lois  qui  l'établissent  et  la  protègent  ; 
parce  que  la  première  base  de  toute  association 
politique  consis'e  dans  ces  deux  mots  sublimes: 
religion  et  morale,  car,  sans  religion,  point  de 
morale,  et  sans  morale,  point  de  société. 

La  noblesse  conservait  ce  second  rang,  à  la- 
quelle elle  n'a  été  élevée  que  par  ses  vertus  et  ses 
services,  ce  rang  indispensable  à  maintetiir  dans 
une  monarchie,  et  qui  n'est  qu'un  intermédiaire 
entre  le  monarque  et  le  peuple,  destiné  à  pro- 
téger l'un,  à  s'opposer  aux  entreprises  injustes 
de  l'autre  et  à  mourir  pour  la  défense  de  tous 
deux.  Ce  rang  qui,  loin  d'avilir  le  reste  des  ci- 
toyens, ne  peut  servir,  au  contraire,  qu'à  faire 
germer  dans  leur  cœur  les  principes  de  toutes  les 
vertus  héroïques,  qu'à  les  engagi  r  à  les  mettre 
en  pratique,  en  leur  montrant,  au  bout  de  leurs 


travaux,  la  plus  belle,  la  plus  précieuse,  la  pre- 
mière de  toutes  les  récompenses,  cella  de  l'opi- 
nion; de  cette  opinion  qui  fait  qu'on  respectera 
de  siècle  en  siècle,  le  nom  d'un  Bayard,  d'un 
Duguesclin,  d'un  Turenne,  ec,  De  tous  ces  che- 
valiers français,  enfin,  dont  lesnoinsretraceront  à 
la  postérité  la  plus  reculée  l'image  saciée  de  la 
vertu.  Eh  !  quel  espoir  plus  brillant  que  celui  qui 
nous  fait  dire  :  «  Je  laisserai  à  mes  enfants  un 
nom  qui  sera  honoré,  considéré  et  chéri  par  ma 
patrie!  Ma  postérité  sera  charL'ée  désormais  de 
donner  l'exemple  au  reste  des  Français  ;  elle  les 
conduira  dans  le  chemin  de  la  gloire,  et  son 
sang  coulera  le  premier  pour  la  déien-e  de  l'Em- 
pire; la  probité,  le  désintéressement,  la  généro- 
sité, la  franchise  seront  la  base  de  toutes  ses 
actions  ;  et  le  peuple  apprendra  d'elle  que  le 
bonheur  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  Vertu.  » 
Voilà  les  vraies  prérogatives  de  li  noblesse, 
voilà  ce  qu'elle  voulait  conserver;  le  devoir  d'être 
vertueux,  et  le  droit  d'en  donter  l'exemple. 

Les  parlements  continuaient  à  être  les  déposi- 
taires et  les  interprètes  fidèles  de  nos  lois;  res- 
trein's  aux  droits  de  les  conserver  et  de  les  ap- 
plii)uer,  leur  iiitégrité  eut  attiré  notre  confiance, 
et  nous  eussions  déposé  sans  inquiétude  entre 
leurs  mains  le  sort  de  notre  fortune,  de  notre  vie 
et  de  notre  honneur;  ce  terrible  droit  de  juger 
n'eût  plus  rien  eu  d'effrayant  pour  nous,  et  loin 
lie  craindre  les  tribunaux,  nous  les  aurions  re- 
gardés comme  l'asile  de  l'innocence  et  le  vrai 
temple  de  la  justice;  tranquilles  sur  notre  li- 
berté, tranquilles  sur  nos  propriétés,  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  nous  aurions  été  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

La  nation,  en  assurant  le  retour  périodique 
des  états  généraux,  conservait  le  iroit  précieux 
de  s'imposer  elle-même;  elle  rendait  les  ministres 
responsables  des  deniers  versés  d  ms  leurs  mains 
et  de  l'autorité  qui  leur  était  confiée;  elle  assu- 
rait à  chaque  citoyen  sa  liberté  individuelle,  et 
la  loi  seule  avait  le  droit  de  l'en  priver  snus  des 
formes  légales.  Chaque  province,  gouvernée  par 
son  administration  particulière,  aurait  bientôt 
vu  fleurir  son  agriculture  et  son  commerce,  et 
vivilirr  tous  les  canaux  de  son  in<lust!  ie.  Chaque 
citoyen  eût  vécu  paisiblement  dans  la  classe  où 
le  ciel  l'eût  fait  naître,  et  eût  payé  avec  joie  la 
contribution  que  la  patrie  exigeait  de  lui,  pour 
le  bonheur  dont  elle  le  faisait  jouir.  Cet  Bm- 
pire,  enfin,  gouverné  par  un  monarque  soumis 
aux  lois,  mais  qui,  réunissant  dans  ses  mains 
le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue,  au- 
rait répandu  dans  toue  la  partie  de  l'adminis- 
tration cette  impulsion  uniforme,  vive  et  piompte, 
indispensable  pour  une  société  composée  de 
25  millions  d'hommes,  gouvernés  par  un  Corps 
léi^islatif,  composé  de  trois  ordres  de  l'Etat, 
qui,  intéressés  tous  trois  au  maintien  de  la 
Constitution,  auraient  formé  cette  balance  de 
pouvoirs,  indispensable  pour  établir  et  main- 
tenir la  liberté  politique;  cette  liberté,  source  de 
tous  les  bonheurs,  et  sans  laquelle  la  liberté 
civile  n'est  qu'une  chimère  malheureuse.  Cet 
Empire  jouissant  d'un  pouvoir  judiciaire,  formé 
par  ces  corps  antiques  ei  respectabl»  s,  qui  ont 
constamment  défendu  les  droits  sacrés  de  la  na- 
tion, et  l'ont  empêchée  de  tomber  sous  le  despo- 
tisme ;  de  ces  co-ps  composés  des  membres 
vieillis  par  l'étude  des  lois,  et  dont  l'intégrité  et 
la  probité  nous  assuraient  la  justici^  ;  sous  cette 
forme  de  gouvernement,  dis-je,  cet  Empire  portâj 
au  faite  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  eût  at- 
teint le  dernier  terme  de  la  grandeur.  Que  fal- 
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lait-il  donc  à  la  natioo,  et  qu'a-t-on  mis  en 
place  (le cette  per^'n^'ctivt'  ronsoluiite? 

D'abunl  un  Co  iT  compo-é  d'une  seule 

Chambre,  «l  mù  i  -  les  passions  que  ren- 

ferme le  cœur  buiUitiu;  un  Corps  législatif  ayant 
attiré  à  iui  toute  l'autorité,  hVtani  emuaré  de 
tous  les  puuvor?,  et  disposant  souveraiuemeot 
de  tous  les  d:û:ls  de  ta  ouiiou 

Un  roi  qui  n'en  a  que  le  nom,  *-t  qui,  comme 
l'a  dit  fort  énergiquem'ni  un  de  nos  plus  fumeux 
orateurs,  eai  uo  ornement  trop  cher,  s'jI  n'est 
qu'un  orueineot;  or,  il  n'est  absulument  que 
cela. 

U>  poQToir  judiciaire  tellement  organis*'»,  que 
les  citoyeis  ne  peuvent  y  avoir  nulle  confîmce, 
qu'il  détruit  par  là  la  tranquillité  publique,  et 

?u'il  surcharge  la  nalioD  d'une  musse  d'impôts 
norme. 

Une  organisation  administrative  tellement 
compliquée  en  départi  inents,  district-:,  cantons, 
rounicijialités,  que  la  quantité  «l'indiviitus  né- 
cessaire pour  remplir  toutes!  s  i<o:ivelle^  pla- 
ces de  radmini:«tration,  cette  qua  itité,  dis-ii-, 
jointe  à  celle  nécessaire  au  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, se  moite  à  959,316  individus,  et  que  la 
dépense  de  ces  d<-ux  objets  réunis  se  monte  à 
42,088,352  livres,  san-  parier  de  la  pert  •  du  temps 
nécessaire  pour  toutes  les  élections,  perle  qui  ne 
peut  s'estimer. 

Un  derpé  salarié,  qui  coûte  actuellement 
140,000,00(3  'le  livres,  et  qui, à  q  nique  taux  que 
le  temps  le  réduise,  cotitera  touj  urs  au  moins 
100  millions  d'impôts  permanents,  sans  peut-être 
que  la  vente  des  biens  nationaux  ait  liquidé  la 
moindre  partie  de  la  dette  publique,  et  à  cet 
égard,  je  puis  justifier  mes  craint  s,  en  disant 
qu'il  y  a  (ié;à  'lOO  millions  d'assignats  de  man- 
gés qu'il  en  faut  encore  300  mi  liuns,  pour  ache- 
ver le  service  de  cette  année,  et  «ommener  celui 
de  l'année  prochaine,  ce  qui  fait  bien  700  mil- 
lions à  distraire  (tes  biens  nationaux,  sa  s  que 
la  mas'e  de  la  dette  ait  diminué  d'un  sol. 

(ju'a-l-on  mis  enfin  à  la  place  de  no^  anciennes 
maximes  œonarchiques?Unedécliration  desdroits 
de  l'iiomme  compu-ée  de  principes  purement 
méiaphysi  lues,  inintd  igibles  pour  le  peuple, 
nuisitiies  à  sa  tranquillité  et  à  son  bonheur,  et 
destructifs  de  toute  espèce  de  subordination,  sans 
laquelle  nulle  société  ne  peut  sui>sister;  de  prin- 
cipes (\u  ,  sous  le  voile  trompeur  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  ont  armé  toutes  les  classes  de  la 
société  les  unes  contre  les  autres;  les  valets 
contre  les  maîtres,  les  soldats  contre  les  offi- 
ciers, les  avocats  contre  les  magistrats,  \^  peu- 
ple contre  les  nobles  et  les  prêtres,  enfin  les 
pauvres  contre  toute  espèce  de  propriétaires. 
Oui,  c'est  à  celte  fameuse  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  si  vantée,  si  prônée  en  cet  instant, 
que  j'ai triiu'  u  e  partie  des  malheurs  qui  nous 
accablent!  C'est  elle  que  j'accuse  d'avoir  renv-  rsé 
tous  les  foidements  de  l'ordre  social,  et  d'une 
manière  d'autant  plus  insi  lieuse  et  d'autant  plus 
dangereuse,  qu'e'le  avait  l'air  de  les  asseoir  sur 
les  bases  de  la  vériié.  Pul^salC'S  éternelles! 
c'est  à  votre  justice  immuable  que  j'en  appelle! 
Ou'  I  bonheur  nons  procure  enfin  cette  Constitu- 
tion tant  promise?  Une  force  publique  toiale- 
ment  anéantie,  dès  lors  sans  vigueur,  et  poini 
de  tribunanx;  une  armée  indisciplinée,  une  ma- 
rine révoltée,  la  religion  méprisée  et  ses  minis- 
tres avilis;  un  commerce  ruiné,  les  propriétés 
attaquées  de  toutes  parts  les  manufactures 
abandonnées  et  les  ateliers  désert-^  ;  l'in cou  fiance, 
l'inquiétude,  la  douleur  ou  la  rage  répandues  sur 


tous  les  citoyens;  les  pauvres  mourant  de  faim 
ei  les  riches  hors  d'étal  de  Its  8eiu>urir;  toutes 
les  familles  divi-é.-s;  les  sentiuirnls  même  les 
plus  doux  de  la  nature  sont  détériorés;  les  pères 
séparés  de  leur-'  fils,  les  maris  de  leurs  femmes, 
et  les  amis  de  20  ans  ne  se  voient  plus  ou  ne 
s'abordent  qu'avec,  répugnance:  la  dt'i.ition,80ua 
le  nom  de  patriotis  i  e,  est  chang-^e  en  vertus; 
l'inquisition  exécrable  des  cumiteg  des  recher- 
ches, établis  sous  le  pr-texle  de  la  iranqnillilé 
pub  ique;  la  haine,  la  veo^'ean-e  et  tontes  les 
pas^ions  les  p  us  odi»  uses  du  cœur  hum  in  mar- 
chent à  découvert,  sûrs  de  l'imjtu  iié.  Joignez  à 
C'Iu  650  millions  d'im,  ôts  à  élab  ir,  1.2iX)  m  l- 
lions  de  papier-monnaie  créés  et  bientôt  3  mil- 
liards exi-'tant,  et  vous  aurez  le  labUnu  rac- 
courci, mai-i  frappant  de  la  situation  de  TBinpire. 

Je  ne  parle  point  des  meurtres,  des  incendies, 
des  victimes  infortunées  de  la  Révolution,  sur 
lesquelles  il  semble  qu'on  ai  assouvi  tous  les 
excès  de  la  rage,  et  dont  le  récit  ne  devrait  être 
tracé  qu'avec  des  larmes  de  sang!  0  vous!  êtres 
il  fort  unes  qui  avez  payé  de  votre  existe  ce,  et 
cime  té  de  votre  mort  les  premiers  instants  de 
nos  malheurs  !  0  vous,  dis-je,  trop  déplorables 
victimes,  acceptez  la  douleur  et  les  regrets 
d'un  repré-entant  de  la  nation;  c'est  sur  vos 
t  >rnbi  s  qu'il  vie  >t  déposer  tous  les  sentiments 
de  l'humanité  gémissante;  c'est  au  no  n  d  ■  tous 
les  bons,  de  tous  les  vrais  Français,  qu'il  vient 
ver-er  des  larmes  sur  vos  cendres!  Acceptez  cet 
hommase  sincère  puisé  dans  le  fond  de  son 
cœur  ;  et  si  du  séjour  des  morts  vous  piuvtz 
encore  jeter  un  reg.ird  sur  votre  triste  patrie,  en 
la  voyant,  que  votre  courroux  s'apai>e  :  vous 
n'êtes  que  trop  vengés.  Mais  ce  n'est  pas  le  peu- 
p'e  que  j'accu-e  ici  de  ces  forfaits;  ce  sont  ceux 
qui  l'ont  trompé,  ce  sont  ceux  qui  ont  dé<iataré 
son  cara-ière,  en  lui  débitant  des  maximes  fu- 
nestes qu'il  ne  pouvait  comprendre  que  sous 
l'aspect  le  i.lus  dangereux;  ce  sont  ceux  qui  lui 
ont  dit  hautement  que  l'insurrection  était  le  plus 
saint  des  devoirs;  ce  sont  ceux  qui  lui  ont  dit 
que  tous  les  honmes  étaient  libres  et  é^'aux, 
avant  de  lui  avoir  marqué  le  lermti  où  s'arrê  e  la 
liberté  et  les  bornes  de  l'égalité;  ce  sont  ceux 
qui  ont  échauffé  les  têtes  par  les  écrits  le-  plus 
incendiaires,  "t  qui  ont  corrompu  les  cœurs  pjr 
les  libelles  les  plus  atroces  et  les  plusdég  û  ants. 
Voilà  ceux  que  je  cite  au  tribunal  de  ce  même 
peuple  qui  les  iugera  tôt  ou  tard,  et  que  je  dé- 
nonce à  la  postérité  qui  les  vouera  à  l'infamie  et 
à  rexécration  qu'ils  ont  mériiées. 

Précieuse  et  sainte  liberté,  c'est  donc  loi  qu'on 
a  rendu  l'instrument  de  nos  malheurs!  c'e^t  donc 
ton  nom  sacré  qui  a  si  rvi  de  voile  à  l'orgueil,  à 
l'intérêt,  à  l'amour-  ropre  et  à  l'ambition  ;  c'est 
en  te  profanant  qu'on  prétend  te  faire  chérir! 
Âh  !  |)uis8es-tu  ne  pas  t'éloi;:ner  à  jamais  de  cet 
Bm  ire  où  l'un  t'a  dégradée;  puisses-tu  dissiper 
le  nuage  épais  de  l'illusion  qui  nous  environne 
et  reparaître  à  nos  yeux  accompagnée  des  sym- 
boles préci'  ux  qui  te  caractérisent.  Voi  à  le  vœu 
que  je  fais  à  ma  patrie;  puisse  l'Bte  Suprême 
l'exaucer  et  répandre  sur  lui  un  rayon  de  pros- 
périté. 

Après  avoir  blâmé  la  nouvelle  Cons'itulion,  et 
peut-être  démo  itré  les  vices  qui  régnent  dans  la 
distribution  des  pouvoirs,  on  a  le  droit  de  de- 
mander quell'-  est  celle  que  je  veux  mettre  à  la 
place,  et  quel  est  le  nouvel  ordre  de  cho^es  que 
je  voudrais  é'ablir.  Je  vais  réaondre;  et  ^l  le 
chaos  qui  règne  da-^s  toutes  les  parties  'iu  pou- 
vernemeot,    si    l'anarchie  dans    laquelle  nous 
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sommes  plongés  peut  laisser  entrevoir  encore 
quelque  espoir  de  salut;  si  les  maximes  répu- 
blicaines dont  nous  sommes  enivré:^  n'ont  pas 
détruit  lotalement  l'esiirit  monan  hique,  voici  ce 
une  je  |)cn.=e: 

L-  nœ:id  lie  la  question  est  dans  nos  finance-', 
1  ■  nœ  d  d's  finances  est  dans  la  force  publique; 
tant  que  celle-ci  ne  sera  pas  établie,  nuls  plans 
quelconques  ne  peuvent  êir;  exécutés,  pas  mêi  e 
celui  de  la  Gonslitu'ion,  quoiqu'il  soit  soutenu 
rar  l'opinion  de  la  majorité;  car,  en  dernière 
analyse,  il  faut  des  impôts  non  s  ulement  il 
faiit  qu'ils  soient  assis,  mais  il  faut  iiu'ils  soient 
iUMÇijs;  et  il  est  imuosjihie  de  les  percevoir  .-ans 
un  pouvoir  exécutif  soumis  aux.  lois,  mais  réu- 
nissant toute  la  plénitude  du  po  :Voir  sup|)rim6! 
HàtGUS-rous  donc  de  rendre  au  roi  son  autorité 


légitime  ;  hâtons-nous  de  lui  remettre  entre  les 
mains  le  déjôt  sacré  de  la  force  publique  dans 
toute  son  énergie;  hàtons-nous,  dis-je,  le  temps 
prisse,  il  s'enfuit,  il  ne  nous  laissera  bientôt 
que  drs  regrets  éternels  et  des  malheurs  irré- 
parables. 

G(  tte  opinion  sur  les  bases  de  la  Constitution, 
si  elle  est  lue,  sera  certainement  regariée  comme 
nulle,  folle,  antipalriotique,  incendiaire  même; 
que  ceux  qui  ra'accu-eront  se  lèvent;  qu'ils 
viennent  avec  moi  jurer  sur  l'autel  de  la  patrie, 
le  maintien  d'une  Gon.-titutio'i  vraiment  libre, 
vraiment  monarchique;  qu'ils  viennent  jurer  de 
mourir  pour  !a  défense  iiu  roi  et  du  peuple;  et 
quand  ils  entendront  le  serment  prononcé  du 
fond  de  mon  cœur,  ils  ne  m'accuseront  plus. 


Iarlkmi 


TABLEAU 

des  citoyens  qui  doivent  être  employés  dans  la  législature  et  dans  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts,  dans  les  tribunaux  judiciaires,  pour  les  juges  de  paix  et  municipalités  de 
France,  et  aperçu  de  la  dépense  fictive  par  Lt  perte  de  temps  de  ceux  qui  ne  seront  point  sala- 
riés. 
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des  citoyens  qui  doivent  être  emploijés  dans  la  législature  et  dans  les  admifiist  ration  s  de  déparlements  et  d 

de  la  dépense  fictive  par  la  perte  de  temp 


ADMINISTRATIONS  ÉCONOMIQUES. 


tÉGISLATURE  (1). 


Elle  doit  occuper. 
Elle  coûtera 


ADMINISTRATION  DE  DÉPARTEMENT. 


Pour  les  83,  il  faut, suivant  les  décrets. 

Qui  coûteront 

Pour  le  service 

Pour  la  dépense 


ADMINISTRATION   DE  DISTRICT. 


Pour  les  543,  suivant  les  décrets 

Pour  les  frais 

Pour  les  honoraires  des  trésoriers... 
Pour  le  service  desdits  administrateurs. 

Pour  la  dépense 

Pour  la  régie,   le  service  et  la  garde 

des  biens  déclarés  nationaux 

Pour  cette  dépense 


ADMINISTRATION     DES     PONTS 
ET  CIIAUSSÉFS. 


Il  faudra 
Dépense, 


Total  des  citoyens. 


CITOYENS. 


1,046 


3,150 
996 


8,1  i5 

4,887 

11,946 


26 


30,796 


Total  de  la  dépense. 


SOMMES. 


livres. 


2,106,752 


1,713,300 
1,672,000 


4,056,100 
4,344,000 

4,778,400 
7,710,600 


155,000 


27,486,152 


TRIBUNAUX   JUDICIAIRES. 


HAUTE  COUR    DE  REVISION  KT  GRANDS 
aiRÉS. 


Elle  nécessite  quatre-vingt-quatre  per- 
sonnes et  seize  subalternes 

Il  n'y  aura  en  activité  tthituelle  que  la 
Cour  de  cassation  quiu  oûtera 


Nota.  —  Il  a  été  impossible  de  cal- 
culer les  frais  des  jurés. 


tribunaux     de     DISTRICT. 


Pour  la  ville  de  Paris 

Pour  la  dépense 

Villes  de  première  classe 

Dépense 

Villes  du  second  ordre 

Dépense 

Cinq  cent  dix  autres  villes... 

Qui  coûteront . . 

Suppléants 

Menues   nécessités 

Pour  le  service  des  tribunaux 
Pour  leur  dépense 


juges  de  paix. 


Pour  les  douze  premières  villes 

Leur  dépense 

Vingt  villes  de  la  seconde  classe 

Dépi'use , 

Pour  le-  6,400  autres  juges  et  greffiers, 

Pour  la  dépense 

Assesseurs  et  prud'hommes  non  salariés 
Huissiers  non  salariés 


Total  des  citoyens. 


CITOYENS 


100 


5i 

108 

160 

4,080 

2,184 

1,644 


240 

160 

12,800 

i68,0(X) 
6,000 


196,130 


Total  de  la  dépense. 


(1)  La  dépense  des  nouvelles  législatures  n'est  levée  que  pour  une  séance  annuelle  de  quatre  mois. 
Le»  frais  secondaires  sont  très  modérés,  cependant  on  évalue  la  somme  de  100,000  livres  bien  ménagée,  très  suffisante. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  futures  assemblées  ne  se  perpétueront  point  dans  leurs  exercices.  Alors  la  dépense  serait  mal  portée 
dans  ce  tableau. 

L'Assemblée  nationale  n'a  coûté,  suivant  les  aperçus  de  M.  Necker,  de  l'année  1789  jusqu'au  30  avril  1790  que. . .  5,687,763  livres 
Mais  il  n'a  éié  payé  que  huit  mois  des  honoraires. 

Depuis  cette  époque,  elle  coûte  en  mai  1790 818,206     — 

En  juin "10,290     — 

En  juillet .        .           .   " Hj9,1132     — 

En  août .     "■ ..   '     .     '. ' 61-2,083      — 

En  se picni I)  10 ...".'....."..'...* .' 9-J3 , 945      — 

M.  Dulrène  donne  en  aperçus  pour  octobre  et  novembre  pour  indemnité  de  messieurs  les  députés 1 ,8iX),000     — 

Frais  relatifs  a  l'Assemblée  et  impressions 300,000     — 

On  peut  calculer  ce  que  celte  Assemblée  coûtera  dans  l'année. 
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ILEAU 


'istrictt,  dans   les  tribunaux  judiciaires,  pour  let  juge»  de  paix  et  municipalités  de  France,  et  aperçu 
te  ceux  qui  ne  seront  peint  ialariés. 


1 


MINICIPALITÉS. 


S3  Tilles  de  département  deman- 
uent  en  oRIcirrs  manicipaux,  nota- 
bles, syndics,  «ecréuires,  etc 

Poar  le  service  desdites  municipalités- 
Potr  les  46()  cotres  villes  de  district.. 

Pour  leur  service 

Manicipalilés  au-dessous  de  500  indi- 

los 

cipalilés  ao-dessou  de  500  Imes. 


Total. 


CITOYENS. 


732,990 


SOMMES. 


livres. 


1,067 

996 

9,600 

1,»iO 

> 
a 
* 
• 

i52,427 
il>4,000 

9 

» 

Nota.  —  On  n'a  rien  tiré  poor  lenr  dépense,  parce  qu'elle  est  i 
U  charge  de  chaque  commune. 

On  donnera  un  détail  de  celle  de  la  police  seule  de  Paris  non 
connis  les  trattements,  pour  juger  par  approximation  de  la  dépense 
(éneraU  de  ces  établissements. 


A<;SE]fDLéES   PRIMAIRES 

ÉLECT0nAI.K8    ET    ADMCflSTaATITKS. 


Assemblées  pour  les  éleetions  mnniei- 
pales 

Qui  feront  perdre  du  temps  on  occa- 
sionneront une  dépense  de: 

Assemblées  primaires  des  cantons 

Faux  frais  et  perte  de  temps 

Ass^-mblées  électorales 

Frais  et  perte  de  temps 

Assemblée  du  conseil  de  département.. 

Dépense  et  perte  de  temps 

Assemblée  aes  conseils  ae  district 

Dépense  et  perte  de  temps 


Total  des  Jonraées  perdues. 


CITOYE-NS 


SOMMES. 


5,000,600 

2,500,000 

250,000 

1,696 

139,000 


7,890,696 


Total  de  la  dépense  an  compte  des  citoyens. 


livres. 

10^000,000 

7,300,000 

1,500,000 

077,964 

l,251,07i 


20,929,036 


OBSERVATIONS  GENERALES. 

Outre  la  perte  des  journéet  détaillées  ft  l'artirle  des  assemblées  primaires,  électorales,  ete.,  il  y  aura  la  perte  de  temps  de  tons  let 
adjoints,  des  37,300  forés,  et  celles  des  conseils  des  municipalités,  même  de  tous  ceux  des  olOciers  municipaux  non  salariés,  ce  qui  est 
incalculable. 

On  a  annoncé  le  bordereau  des  dépenses  des  gardes  nationales  soldés  de  la  ville  de  Paris,  de  la  police  et  des  ateliers  de  charité, 
ponr  les  mois  de  mai.  iuia,  juillet  et  août  1790.  On  va  le  présenter  ;  mais  avant  il  est  bon  d'observer  que  cette  même  irarde  nationale 
a  eoûté  l'année  dernière  au  gouvernement  neuf  militons  deux  cent  mille  livret;  la  démolition  de  la  Bastille,  cinq  cenl  mille  hrret  ; 
les  subsistances  pour  laville  de  Paris  seulement,  plus  de  auarante  million*,  les  atelier;  de  charité  Aequalre  ï  cinq  cent  mille  litre»  par 
mois.  On  prétend  qu'il  y  a  en  outre  un  article  pour  les  irais  extraordinaires  de  la  Révolution,  d'environ  quatre-tingt*  milliont  ;  mais 
on  n°a  encore  sur  cet  objet  aucun  renseignement.  Il  est  cependant  certain  que,  d'après  les  arrestations  de  nombre  de  personnes,  leor 
garde,  les  frais  de  transport  des  gardes  nationales  ponr  les  aller  chercher,  (ine  ces  dépenses  doivent  s'élever  i  des  sommes  immenses. 
Voici  le  détaU  : 


RELEVÉ  DES  COMPTES  DE  M.  NECKER. 


Mdt  de  mai  1790 

—  Juin 

—  juillet , 

—  août 

Totaux 


GARDES 

HATIONALES 


livres. 

474.020 
476,771 
473,131 
650,131 


3,076,033 


POLICE. 


livres.  . 

103,065 
110,716 
130,025 
83,133 


431,939 


ATELIERS 

DE     CBAKITÉ. 


livres. 

38t.iii 

439,750 
480,000 
432,000 


1,733,963 


Nota.  —  Les  trois  objets  reviendront  i  douze  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille  bnit  cent  deox  livres  ponr  l'année.  On  aarait  pa 
7  ajouter  les  dépeases  dn  guet,  des  carrières,  des  boues,  des  lanternes,  des  travaux  ponr  les  ponts,  édifices  et  clûture<,  les  secours 
atu  hôpitaux.  Si  toutes  les  villes  da  royaume  avaient  fait  une  dépense  dans  cetie  proportion,  les  rerenus  de  lEiat  saiflraient  t  peina 
poor  les  acquitter. 
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RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 


La  législation,  les  départements,  districts,  ponts  et  cliaassées.  demandent. 

Et  la  dépense  à  la  charge  des  départements  et  districts  sera  de 

La  haute  cour,  les  tribunaux  de  justice  et  juges  de  Paris,  demandent 

Ils  cottteront 

CITOYENS. 

SOMMES. 

30,796 

B 

196,730 

» 
732,990 

livres. 

j) 
27,486,152 

» 
14,602,200 

Le»  municipalités  emploieront , 

Leur  dépense  est  inconnue. 

Total  des  citoyens 

959,316 

ToTAt  de  la  dépense 

42,088,35-2 
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CAHIER 


DES 


DOLÉANCES    DU    TIERS    ÉTAT 


DE    LA 


SÉXÉCH\USSÉE   DE  SAINT-JEAN-D'ANGÉLY  (0. 


Âujourd'hiii  21  mars  1789,  par  devant  nous 
Jean-Joseph  de  Bonnegens,  seigneur  des  Henni- 
t!nl8,  le  Château,  la  Grange,  Ribemont  et  autres 
lieux,  conseiller  du  roi,  lieutenant  générol  de  la 
8éné( haussée  de  SainîoUL'e  établie  eh  celte  ville 
de  Saint-Jean  d'Angély  et  président  de  l'assemblée 
des  troi*  ordrt  s  de  ce  ressort,  et,  dans  ce  moment, 
celui  du  tiers,  réuni  eu  l'église  des  révérends 

f>ères  jacobins  de  cette  ville,  s  raient  com;  aru 
es  siturs  députes  des  villes  et  paroisses  de  ce 
ressort,  comparunt  et  ayant  eu  a  te  de  leur  com- 
parution par  notre  i  rôcès-verbal  du  16  de  ce 
mois,  lesquels  déclarent  d'Uner  pour  pouvoirs 

{[éoéraux  et  définiii  s  de  porter  à  l'Assemblée  de 
a  nation  leur  vœu,  dont  suit  la  teneur. 

La  nation  privée  depuis  longtemps  de  l'exer- 
cice dt*  ses  droits,  doit  en  recouvrer  la  plénitude, 
et,  pour  y  parvenir,  nos  déjUtés  ne  s'occuperont 
d'aucune  délibération  ultérieure  qu'après  avoir 
fait  établir  en  lois  fondamentales  et  immuables 
ou  obtenus  les  articles  suivants  : 

An.  f. 

Les  lois  uationales,  ecclésiastiques,  civiles  et 
Kscales  ne  peuvent  être  établies  que  par  le 
commun  consentement  du  roi  et  de  la  nation, 
réunis  dans  l'Assemblée  des  états  généraux. 

Art.  2. 

Demanderont,  en  conséquence,  nos  députée,  la 
périodicité  des  états  généraux  et  leur  fixation  i 
aoe  époque  déterminée. 

Art.  3. 

Il  y  sera  délibéré,  sur  toutes  les  matières,  par 
tète  et  non  par  ordre. 


(1)  Ce  document,  qui  n'a  pu  trourer  place  A  son  ordre 
dans  le  tome  V  des  Archive*  parUmentairet  (f  série), 
est  extrait  d'un  oaTrai^e  avant  ponr  titre  :  SAi.'tT-JEA.f 
d'Aticklt,  ifaprèt  Ut  archive»  de  TéchevinoQe  et  le$ 
touree*  directes  de  mu  histoire,  par  Loais-Claude 
Sacdau  (Saint-Jean  d'kagilj,  1886). 


Art.  4. 

Il  ne  pourra  être  établi  d'impôt  que  du  consen- 
tement de  la  nation  et  pour  le  temp^  qti'el'e  dé- 
terminera lors  de  la  tenue  d  •  ses  états  généraux. 

11  ne  sera  payé  également  aucu:i  emprunt  qu'il 
n'ait  été  par  elle  autorisé. 

Art.  5. 

Seront  tenus  les  cours  souveraines  et  autres 
tribunaux  ordinaires  de  s'opooserà  la  peneption 
d'aucun  impôt,  et  à  la  publication  d'aucun  em- 
prunt, qu'ils  n'aient  été  consentis  et  autorisés 
par  lesdits  état?,  et  de  pou  suivre  tout  receveur 
d'^  deniers  publics  oui  procéderait  à  la  levée 
d'aucun  impôt  ou  à  la  recette  d'aucun  emprunt 
établis  dans  tout*  autre  forme  que  celle  tixée  ci- 
des.-u3,  même  tontes  personnes  qui  continueraient 
quelques  perceptions  au  delà  du  terme  déterminé 
[>ar  la  nation. 

ArL  6. 

Si  quQlqu^s  circonstances  donnaient  lieu  à  des 
règlements  p  ovisoires,  dans  l'intervalle  d'une 
tenue  d'états  à  l'autre,  ils  ne  pourront  avoir  leur 
exécution  qu'après  lenrej^istreuient  aux  cours 
souveraines,  et  eelles-ci  ne  pour  ont  y  procéder 
qu'après  en  avoir  communiqué  aux  états  provin- 
ciaux de  leur  res-orl,  en  la  pré-ence  d-  s  procu- 
reurs syndics,  qui  pourront  y  fo  mer  opposition, 
et  seront,  lesdites  cours  souveraines  et  antres 
tribunaux  OMinaires,  tenus  |)our  corps  constitu- 
tionnels dans  l'Btat. 

Art.  7. 

Il  sera  demandé  l'établissement  d'états  provin- 
ciaux dans  les  provinces  qui  n'en  ont  pas,  et  leur 
régime  sera  déterminé  dans  la  meilleure  forme 
possib'e  par  les  états  généraux,  qui  auront  égard 
a  ce  qu'«xige  l'intérêt  ou  le  local  de  chaqu-'  pro- 
vince, a\us\  que  nous  l'avions  volé  par  notre  dé- 
libéralioB  d  j  4  février  dernier,  qui  a  été  envoyée 
à  la  coar. 
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Art.  8. 

La  liberté  individuelle  de  tout  Français  sera 
déclarée  inviolable,  et  nul  ne  pourra  être  privé 
delà  sienne  paraocune  leltre  de  cachet  ou  ordre 
ministériel,  les  évocations  et  lettres  de  commit- 
timus  seront  supprimées,  et  nul  ne  pourri),  sous 
aucun  prétexte,  être  enlevé  à  ses  juges  naturels. 

Art.  9. 

Les  magistrats  ne  pourront  être  enlevés  à  leurs 
fonctions  qu'après  la  forfaiture  jugée. 

Art.  10. 

Les  impôts  seront  répartis  ésalement  sur  tous 
les  citoyens  des  trois  ordres  et  par  un  rôle 
commun. 

Art.  11. 

Les  ministres  seront  déclarés  comptables  de 
leur  administration  aux  états  généraux. 

Art.  12. 

L'orateur  du  tiers  état  parlera  dans  la  même 
posture  que  les  orateurs  des  deux  autres  ordres, 
et  l'ordre  du  tiers  sera,  pendant  son  discours, 
placé  comme  les  deux  autres. 

Art.  13. 

Les  membres  des  états  généraux  seront  dé- 
clarés personnellement  inviolables,  et  en  cas  d'in- 
culnation  sur  la  manière  de  faire  valoir  leurs 
droits  et  ceux  de  la  nation,  ou  sur  tout  autre 
point,  ils  ne  seront  tenus  de  répondre  et  ne 
pourront  être  jugés  que  dans  les  états  généraux 
et  par  eux. 

Art.  14. 

Qu'il  soit  mis  sous  les  yeux  de  la  nation  un 
état  de  l'actif  et  du  passif  de  !a  France,  suivant 
la  situation  présente  des  finances. 

Art.  15. 

Avant  de  voter  sur  l'impôl,  nos  députés  s'assu- 
reront qu'on  travaillera  à  toutes  celles  des  ré- 
form(!S  proposées  dans  nos  doléances,  qui  seront 
adoptées  pir  la  nation.  En  conséquence,  s'il  y  a 
des  articles  sur  lequels  on  juge  qu'il  ne  peut 
être  statué  sur-le-champ  et  dont  l'examen  et  le 
règlement  dureraient  trop  longtemps, on  demande 
qu  il  soit  établi  par  les  états  généraux,  une  com- 
mission prise  dans  leur  sein;  que  cette  commis- 
sion soit  chargée  de  rédiger  toutes  les  lois  relatives 
aux  réformes  et  suppressions  que  les  états  aui'onl 
jugées  convenables  en  correspondant,  pour  les 
looiiliiés,  avec  les  états  provinciaux  ou  leurs 
commissions  intermédiaires;  cette  commission, 
dont  le  traitement  sera  fixé  et  qui  ce  devra 
compte  de  son  travail  qu'à  la  nation,  sera  obligée 
de  lui  faire  le  rapport  à  une  tenue  extraordinaire 
d'éiats  généraux,  qui  aura  lieu  sans  préjudice 
de  la  tenue  ordinaire,  au  1"  janvier  1791,  ou  en 
tel  iiutre  te  nps  ([ue  les  états  aviseront,  dans  le 
cas  où  la  tenue  ordinaire  paraîtrait  trop  éloi- 
gnée. Alors  on  examinera,  approuvera,  ï-auclion- 
nera  les  lois  ou  réformes  par  elle  proposées,  en 
y  faisant  les  changeraenls  nécessaires,  s'il  y  a 
lieu,  et,  pour  être  certains  de  cette  tenue  d'étals 


généraux  pour  l'objet  ci-dessus,  nos  députés 
n'accorderont  l'impôt  que  pour  3  mois  après  la 
date  fixée  pour  leur  ouverture. 

Après  avoir  obtenu  sur  U  s  14  premiers  articles 
une  charte,  1  jrsqu'elle  aura  été  publiée  et  adres- 
sée dans  les  provinces,  nos  députés  présenter.)nt 
aux  états  généraux  notre  cahier  de  plaintes,  re- 
montrances, avis  et  doléances,  et  se  es  n forme- 
ront pour  qu'il  y  soit  statué,  à  l'article  15  ci- 
dessus. 

Nos  députés  entreiendront  une  correspondance 
exacte  et  suivie  avec  les  commissaires  de  notre 
ordre  par  nous  nommés.  Ils  leur  feront  part  des 
propositions  qui  pourront  être  faites  aux  états 
généraux,  et  de  ce  qui  pourra  intéresser  la  na- 
tion en  général  ou  la  province  en  pcirticulier.  Ils 
pourront  même  demander  leur  avis  sur  ce  qui 
pourrait  les  embarrasser  et  êlre  indécis  dans 
leurs  pouvoirs. 

Au  surplus,  sur  les  réformes  à  faire  qui  n'au- 
raient pas  été  prévues,  sur  les  autres  change- 
ments à  apporter  dans  l'administration  des  di- 
vers départements  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  colonies,  des  affaires  étrangères  et  des  par- 
lies  casuelles;  sur  l'établissement  des  conseils 
pour  les  divers'  s  parties,  sur  les  moyens  d'aug- 
menter, d'étendre,  de  favoriser  le  commerce,  d'en 
rendre  la  balance  favorable  à  l'État;  sur  l'exa- 
men du  dernier  traité  de  commerce  avec  l'Ân- 
gleUrre,  et  la  comparaison  de  ses  avantages  et 
de  ses  inconvénients, nos  députés  demeurent  au- 
torisés à  adopter  les  plans  qui  leur  paraîtront  les 
mieux  conçus,  et  les  plus  propres  à  assurer  la 
gloire  du  prince  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Fait,  clos  et  arrêté  eu  ladite  église,  ledit  jour 
et  aux  susdits,  et  ont  lesdits  comparants  avec 
nous  et  notre  greffier»  signé  : 

Lemaistre,  commissaire; 

Guillonnet-Merville,  dépuiéet  commissaire; 

Normand  d'Auteion,  avocat  du  roi,  commis- 
saire ; 

De  Bonnegens  d'Aumont,  député  commis- 
saire; 

DURET,  député  de  Saint-Jean  d'Angély; 

Robinet,  député  de  Saint-Jean  d'Angély; 

Richard  ; 

Fabvre ; 

PiiiLiPPOT,  syndic  d'Agonnay; 

Bastard ; 

L.  DuGASt,  avocat,  député  de  Bercloux; 

Mousnier; 

TiLLÉ  ; 

Rocquet,  député  d'Antezant ; 

A.  Abelin,  député  d' Aniex,ant  ; 

Charrier,  député  de  Trizay; 

Louis  Jau; 

Février  ; 

Gardinaud  ; 

Serton; 

Allenet  ; 

RaFFEJEAUD; 

Chaperon  ; 
Léonard; 

ClIAGNAUD  ; 

Bellet,  greffier  en  chef  du  sénéchal; 

Bellet,  avocat  en  parlement; 

Girard  ; 

Poitevin,  député  d'Authon; 

pontezière  ; 

Longueteau ; 

F.  Chaigneaud; 

A.  Bequet  ; 

J .  Bugaud  ; 
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Rastard  ; 

DlBIVAUD; 

Masson  ; 

Boit.  DE  Al,  député  de  Loubillé; 

AlDOllN,  député  de  Beauvan; 

DUUAST,  ai'ocat-,  député  de  Bercloux  ; 

Maiciiin; 

Pommikr; 

Favkheau  ; 

Daiuriché,  député  de  Taillant; 

Broltin  ; 

MelliivR,  député  de  Blanuic; 

BiGEUN  ; 

Gl'ILLONNET  ; 

BOLLEAID  ; 

Gl'iCHARD,  député  de  l'Arrangon; 

Alexis  Saizis; 

Louis  ToreaU; 

Jean  PÉRIBR,  député  deBouin; 

François  Périer; 

J.  Bri'NET,  syndic  de  la  Brousse; 

J.  Charpentier,  syndic  de  Sonnac: 

HUTEAl',  député  de  BrUambotirg  ; 

Gautret,  député  de  Taillebourg  ; 

GiÉRiN; 

Toi RNAT ; 

Baussay  de  Cuateaupert  ; 
de  lépinay  ; 
CuQalné; 
Abelin  ; 

Louis  Desruisseaux,  député  de  la  paroisse  de 
CourcelUs; 

DelouME,  député  de  Courcôme,  commissaire; 

BÉJAL,  député  de  Gourcôme  ; 

Massé; 

BiZEC,  député  de  Courcerae; 

Constant  ; 

Deloume,  commissaire  ; 

Pierre  Mainguet,  député  de  Massac; 

Jean  Babou,  député  de  Crespé; 

Pierre  Martain  ; 

CoRBINEAU,  député  de  Fontaine-Chalandray  ; 

Merveilleux,  député  des  Toucltes  de  Périgny  ; 

FraIGNEAU,  député  de  Day-Bançon  ; 

MlCllAUD,  syndic  d'Haimps  et  Fraisneau; 

J.  Charrier  ; 

Jacques  Jaulet  ; 

F.  Métayer; 

Godet,  député  de ; 

J.  MlCHEAU; 

DuviGNEAU,  dépulé  d'Ebéon  ; 

J.  Buisson  de  la  Poterie  ; 

Chéret ; 

VlNET  ; 

Tullier; 

Poitevin  ; 

Jean  Texier  l'alné  ; 

B.  Texier; 

Raboteau ; 

Gratiot,  député  de  Fenioux  ; 

J.  Raboteau  ; 

Jean  Gardré; 

P.  Fleuret  ; 

Moizant  ; 

Jacques  Vigneaud ; 

Pierre  Ocqueteau,  député  de  Geay  ; 

FOURMER  DU  PÉRÉ  ; 
L.  Hardy,  négociant  ; 

GOURAUD; 

COURTIN,  député  de  Ciboume  ; 

Merveilleux  du  Vignaux,  commissaire; 

F.  Arramy; 

J.  Falletour; 

Pellucuon  des  Touches,  député  de  Grandjean  ; 


Hémerit; 

MallevaULT,  député  de  Maieray  ; 

JOUSSOXME  ; 

de  BusSAC ; 

Lescouvois  ; 

Lahade; 

Lemaistre  du  Pouzat,  avocat  honorjire  du  roi; 

Drouhet ; 

P.  LeCULLIER  ; 

Michel  Jullien  ; 

Regnaud,  avocat,  commissaire  du  tien; 

Ballon  ; 

Jean  Garn'aud,  député; 

Louis  Quairé,  député  de  Saint-Denis-du-Pin ; 

Larade  ; 

Louis  Bacqueron; 

François  Vinet; 

J.  Cuollet,  député  du  Gieq; 

SlCARD; 

Panier,  député  de  Meung; 

Gionnet ; 

Pineau,  syndic  de  Cherbonnières  ; 

Touchard; 

Brunet,  syndic  de  la  Brousse  ; 

Guillon  ; 

Delaitaud; 

Galliaud  ; 

BeRTET ; 

Merveilleux  de  Gibourne; 

P.  Arramy  ; 

J.  Cruchon  ; 

Hervé,  ta  it  pour  moi  que  pour  Luset; 

Bonnarme,  dépulé  de  Loire; 

Bonnarme; 

Debourdeau,  député  de  Loubillé; 

Susane; 

Giron; 

Cazaux; 

Meaugeais,  procureur,  lant  pour  moi  que  pour 

Charles  ; 
Martinaud,  qui  ne  sait  point  écrire; 
Paranteau;  syndic  de  Lésignac,  tant  pour  moi 

<iut'  pour  Beryeu; 
Berton; 

LOUH  MoRiN,  syndic  de  ViUeponge; 
R.  Hardy; 
Renard  ; 
L.  Gaborit; 

Lemoyne,  député  de  Saint-PierrC'-de'JuiUiers  ; 
Lieu; 

F.  Minguet,  député  de  Massae  ; 
Gautier; 

Jagueneau,  député  de  Mazeray; 
Genty  ; 
Viaud; 
Delà ut; 

Bonnet,  député  de  Migré; 
Texier; 
Cristin; 

Giraud,  dépulé  de  Migron; 
Rulland; 
Giraud  ; 

SOUTRAS; 
ESTACHON ; 

p.  Sebilleau; 

Magne  ; 

J.  Baril,  député  de  Moragne\ 

Dufresne  Mit  lieutenant  de  maire: 

Grelaud; 

Paquet; 

B.  Arnault,  député  de  Lousignae; 

J.  Bonnet,  député  de  Migré; 

Mervault  ; 

Cuotard,  huissiir; 
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Geay,  député  de  Nantillé; 

Cbistin  ; 

Merveilleux-Mortafon,   député   de    Néré    et 

commissaire  ; 
Cristin  des  Egaux  ; 
boisnier  ; 
M.  Galluaud ; 
Charrier  ; 

Etourneau,  député  de  Prignac; 
Gratiot; 
David,  syndic  et  député  de  Marin  ; 

BOISNlER  ; 

Drillauc  ; 

E.  Favreau ; 

Paillée,  syndic  de  Puyrolland  ; 
JoussKLiN,  député  de  Roban-Rohan,  el  commis- 
saiie, 

LOYSEAU  ; 

Junin; 
G houx; 

ROCQUET  ; 

G KY,  député  de  Nantillé  ; 

P.  Charrier,  député  de  Trizay  ; 

RÉGNIER  ; 

Desmoulins; 

CUPPÉ,  du  bourg  de  Saint-Crespin  ; 

J.  Garnaud,  député  : 

L.  GuiON  ; 

F.  Daubigné,  syndic  de  la  Benâte  ; 
R.  Coudre  ; 

Jean  Benoist,  député  de  Thorigny  ; 

Roger,  Vincent; 

Pierre  Garnier,  député; 

Jean  Resteau; 

Jousseaume  ; 

J.  Baussay  ; 

LoizEAU,  dépuié  (le  Siiint-Hf^rio  ; 

Lauvard,  d(^puté  de  Saiiil-Hérie  ; 

Chotard ; 

M.  Charïier; 

TiLLiER,  député  de  Saint-Julieii-de-l'Escap  ; 

L.  Hardy  jeune,  négociunt  ; 

PineaU;  syndic  de  Clierbonnières  ; 

Ij.  Combâud,  syndic  de  Saint-Martial; 

Paillé,  député  de  Saint-Luc; 

Martin  ; 

Gobineau-Desvillers  ; 

Roche  ; 

Giraud,  député  de  Migron  ; 

Jacques  Lapierre  ; 

Drahounet,  député  de  Saint-Martin-de-Juillers  ; 

QUERCIION  ; 

J.  Ghaillot; 

J.  Michaud; 

Chalne  ; 

Rignon  ; 

Boucherie,  syndic  de  Sainl-Ouen  ; 

BlROT  ; 

CoMBRET  jeune; 
Grousseau  ; 

Marchand,  président  de  l'élection; 
Alexis  PoNVERT  ; 

Prieur  de  Granville,  député  de  Saint-Pierre- 
de -Juicq; 


J.  Ghaigneau  La  Guiberderie,  commissaire; 

Rergier  ; 

Ghaigneau,  député  de  Cressé  ; 

Dexmier  ; 

Gaillaud; 

de  Gennes,  procureur  du  roi  de  l'élection  ; 

CONNOUÉ  ; 

J.  Branger; 

P.-L.  Greuzé,  député  de  Saint-Symphorien ; 

Pierre  MazÉ; 

L.  Briaut  ; 

Devers; 

Guillebaud; 

Bouchereaud ; 

Ollivier  ; 

J.  Favre; 

J.  Creuzé  ; 

J.   SÉBILLEAU  ; 

M.  Billjard  ; 

Hard; 

Billon  ; 

G.  Lozeau,  commissaire,  député  ; 

GouRBEiL  aîné,  député  ; 

Garnier  ; 

Dautriche,  fai?aTit  tant  pour  moi  que  pour 

Pierre  Guindet,  député  do  Taillant; 

FOUCHIER,  député  de  Ternant; 

Martelet; 

H.  Carville,  député  de  Tonnay-Boutonne  et 
commissaire  ; 

151LLAN  ; 

Gayant ; 

Ç^LOQME^km, député  de  Saint-Vivien-^le-Bords; 

Duvergier  de  Gonsoudes; 

Amy; 

Benoist  ; 

Pii'rre  PÉROCiiE; 

Meneau  l'aîné  ; 

Rigaud,  député  de  Torxé  ; 

J.  Massé  ; 

L.  Paquier,  député  de  Vandré; 

Bgulétreaud ; 

Duvergier  de  Tartre,  avocat,  député  de  Va- 
raize  ; 

Latierce,  député  de  Varaize  ; 

J.  Rénéteau; 

Ginsonneau ; 

Geay  ; 

Jouanneau,  député  de  Macqueville  ; 

Martial  Fourestier,  député  de  Voissay; 

Grollaud-Gersaud; 

R.  Versënne,  directeur  du  marais  de  Saint- 
LiUis; 

De  Bonnegens,  lieutenant  général,  président 
des  trois  ordres; 

Pelluchon  de  Breuil,  procureur  du  roi  ; 

Basset,  greffier. 

(L"s  qualifications  imprimé^'S  en  italiques  ne 
figurent  pas  au  bas  des  cahiers  ;  ce  sont  celles 
1  rises  par  les  signataires  de  l'assemblée  prépara- 
toire du  4  février  1789,  ajoutées  ici  pour  désigner 
plus  paniculièrement  les  députés.) 


[Assemblée  DaUouale.|  AllCIIIVES  PARLEMENTAIRES.  [Aniuxfê.] 


525 


LOI 


CONSTITUTION    FRANÇAISE 


Donnée  à  PariSf  le  H  septembre  1791. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constilutionn.  lie  de  l'État,  roi  des  français  :  à  tous 
présents  el  à  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


DECRET  de  rAsseniblée  nationale  du  :i  septembre  1791 


DÉCLARATION 


DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Les  représentants  du  peuple  français,  onsli- 
tués  en  Assemblée  nationale,  coi  sidénmt  que 
l'ig  orance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
riiommc  sont  les  seules  causes  des  malheurs 
publics  et  de  la  corrupiion  des  gouvernemeiit-!, 
ont  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solen- 
nelle les  droits  naturels,  ina  iénables  et  «acres 
de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration  constam- 
ment présente  à  tuus  Its  meinbrcs  du  corps  so- 
cial, leur  rappelle  sans  ces^e  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  afin  que  les  actes  «lu  pouvidr  lé- 
gislatif et  ceu\  du  pouvoir  exécutif,  pouvant 
être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  in.oti  uiioii  politique,  en  soient  plus  res- 
pectés ;  afin  que  les  réclamations  des  ciioyens. 
fondées  désormais  sur  des  principes  si  m  i  Tes  et 
inconleftubles,  tournent  toujours  au  maintien  de 
la  Constitution  et  au  bonlu  ur  de  lou?. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  piésence  et  sous  les  auspici  s 
de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivante  de  l'humme 
et  du  citoyen: 

An.  [•*. 

Los  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  Les  distinctions  soc  aies  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utiiité  commune. 

3  i 


.\rf.  2. 

Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  el  in)pri  8cri|)ti- 
bles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  lilxrté,  la 
propriété,  la  sûn  té  et  la  résistance  à  Toppros- 
sion. 

Art.  3. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation  ;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

Arl.  4. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui;  ainsi  l'excrciie  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  <ie  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  drois.  Ces  bor- 
nes i:e  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5. 

La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  ce  qui  est 
nui>ible  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  n;:  peut  être  empêché,  et  nul  ne 
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peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

An.  6. 

La  loi  est  IVxpression  d»^  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  per- 
sonnellement ou  par  leurs  représentants  à  sa 
foririation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  [)uni-se.  Tons  les  ci- 
toyens étant  égaux  a  ses  yeux  sont  également 
admissibles  à  tous  dignités,  places  et  emplois 
publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. 

Art.  7. 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi 
doit  obéir  à  l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

Art.  8. 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  néc'  ssaires,  et  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée. 

Art.  9. 

Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  iléclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
indispensable,  de  l'arrêter,  toute  rijiueur  qui  ne 
Serait  pas  nécessaire  pour  s'a?surer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifesta- 
tion ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la 
loi. 


Art.  11. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'iiomme;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  12. 

La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  lie  tons,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  conliée. 

Art.  13. 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution 
commune  est  indispensable;  elle  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  ciloyens,  en  rai- 
son de  leurs  facultés. 

Art.  14. 

Tou>  les  ciloyens  ont  le  droit  de  constater, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  dé 
terminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

Art.  15. 

La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

Art.  16. 

Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 

Art.  17. 

La  propriété  étant  uii  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peui  e  i  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 


CONSTITUTIOxN    FRANÇAISE 


L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irré- 
vocablement les  institutions  qui  blessaient  U  li- 
berié  et  l'égalité  des  droit-!. 

11  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
tions héréditaires,  ni  distinction  d'ordres,  ni  ré- 
gime féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres,  dénonciations  et  prérogatives  qui 
en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie; 
ni  aucune  des  corporations  ou  décorations,  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse, 


ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance, 
ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  rex.ercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun 
ofllce  public. 

H  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilè.iiC  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

11  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  oi 
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aucao  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  CoQ^ititaiion. 


TITRE  I*'. 

DispotitUm*  fondamenlales  garanties, 
par  la  Comliiuticn. 

La  Constitution  garantit,  comme  droits  natu- 
rels et  citIU  : 

1»  Que  tou:»  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplis,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ; 

2'  Que  toutes  les  coniributions  seront  réparties 
entre  toi  s  les  citoyens  également  en  proportion 
de  leurs  facultés  ; 

Z"  Qu*>  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  coomie 
droits  naturels  et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que 
selon  les  formes  déterminées  par  la  Cuusiilu- 
tion  ; 

La  liberté  à  tout  homoie  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  ces 
écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni 
inspection  avant  leur  publication,  et  d'extrcer 
le  culte  relis'eux  auquel  il  est  attaché-, 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de 
police  ; 

La  liberté  d'ad  esseraux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune^ 
lois  qui  portent  aiteinte  et  mettent  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  cunsignés 
dans  le  présent  titre,  et  garantis  pur  la  Constitu- 
tion; ma  s  comme  a  liberté  ne  consiste  qu'à  pou- 
voir faire  tout  <e  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'uu- 
trui,  ni  à  la  si^n  té  publique,  la  loi  peut  établir 
des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 
sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

La  Constitutio  >  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priété>,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  i^acntice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à 
tous  services  d'utilité  publi  iue  appartiennent  à 
la  nation,  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  dis- 
position. 

La  Constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont 
été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

Les  (  itoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les 
ministres  de  leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  or:.'anisé  un  établissement  péné- 
ral  de  secours  publics,  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  inlirme^,  et 
fournir  du  travail  uux  pauvres  valides  qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruclion  pu- 
blique^  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indi^ipensa- 
bles  pour  tous  le>  hommes,  et  dont  les  étab  isse- 
loents  Seront  distribués  ^'raduellement,  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume. 

Il  sera  ét^ibli  des  fétt>8  nationales  pour  conser- 
ver le  souvenir  de  la  Révolution  française,  entre- 
tenir la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  atta- 
cher à  la  Constitution,  à  la  pairie  et  aux  lois. 


Il  sera  fait  un  coJe  de  lois  civiles  communes  à 
tout  le  royaume. 


TITRB  II. 

De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des 
citoyens. 

Art.   1". 

Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son  terri- 
tiire  est  distribué  en  83  départements,  chaque 
déparlement  en  districts,  chaque  district  en  can- 
tons. 

Art.  2. 

Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  frai- 
çais; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royauiie; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  fran- 
çais, sont  venus  s'établir  en  France  et  ont  prêté 
le  serment  civique; 

Enfln  ceux  oui,  nés  en  pays  étranger,  et  des- 
cendant, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Fran- 
çais ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de 
relifiion,  viennent  demeurer  en  France  et  prê- 
tent le  serment  civique. 


étra 


Art.  3. 

Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
t»rangers,  résident  en  France,  d<viennent  citoyens 
fi  ançais  après  5  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  im- 
meubles ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un 
établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Art.  4. 

Le  pouvoir  It^gislaiif  pourra,  pour  des  considé- 
rations importanti'S,  donner  à  un  étrangr  un 
acte  de  naturalisation,  sans  antres  conditions  que 
de  fixer  sou  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le 
serment  civique. 

Art.  5. 

Le  serment  civique  est  :  Je  jure  cTêtre  fidèle  à 
la  nation^  à  la  lui  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  ConsiUuiion  du  royaume,  dé- 
crétée par  l'Assemblée  rtationale  constituante  aux 
années  1789,  1790  «/  1791. 

Art.  6. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2*  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité; 

3<*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n'i^^t  pas  anéanti; 

4**  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  ou  à  toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait,  soit  des  preuves  de  noblesse,  soit 
des  distinctions  de  naissance  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 
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Arr.  7. 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  con-' 
trat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  ha- 
bitants, sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les 
naissiincfs,  mariages  et  décès  seront  constatés; 
et  il  déngtiera  les  uiïiciers  publics  qui  t-n  rece- 
VI  ont  et  conserveroût  les  actes. 

Art.  8. 

Les  citoyens  françai',  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales,  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arron- 
dissements du  territoire  des  campagnes,  forment 
les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
l'arrondissement  de  chaque  commune. 

Art.  9. 

Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune, 
ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui, 
sous  le  titre  d'officiers  municipaux  sont  chargés 
déférer  les  affaires  pariiculières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux, 
quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
l^état. 

Art.  10. 

Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des  fonc- 
tions municipales  que  de  celles  qui  leur  auront 
été  déléguées  pour  l'intérêt gériéiul,  seront  fixées 
par  les  lois. 


TITRE  m. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  1". 

La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable et  imprescriptible;  elle  appartient  à  la  na- 
tion :  aucune  secuon  du  peuple,  ni  aucun  indi- 
vidu, ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Art.  2. 

La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  Constitution  française  est  représentative; 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi. 

Art.  3. 

G"^  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale  composée  de  représentants  tempo- 
rain  s,  libieinent  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  4. 

Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être 
exercé  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 


Art.  5. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple. 


CHAPITRE  1«'. 
De  V Assemblée  nationale  législative. 

Art.  1". 

L'Assemblée  nationale  formant  le  Corps  légis- 
latif est  permanente,  et  n'est  composée  que  d'une 
chambre. 

Art.  2. 

Elle  "sera  formée  tous  les  2  ans  par  de  nou- 
velles élections. 

Chaque  période  de  2  années  formera  une  légis- 
ture. 

Art.  3. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront 
pas  lieu  à  l'égard  du  procham  Corps  législatif, 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d'a- 
vril 1793. 

Art.  4. 

Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

Art.  5. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  roi. 

SECTION  l'«. 

Nombre  des  représentants.  Bases  de  la  représenta- 
tion. 

Art.  1«'. 

L".  nombre  des  représentants  au  Corps  légis- 
latif est  (!e  745,  à  raison  dis  83  dépai t'menis 
dont  le  royaume  est  composé;  et  indépendam- 
ment de  ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux 
colonies  : 

Art.  2. 

Ces  représentants  seront  disirihués  entre  les 
83  départements,  selon  les  trois  proporiions  du 
territoire,  de  la  population  et  de  la  contribu- 
tion directe. 

Art.  3. 

Des  745  représentants,  247  sont  attachés  au 
territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  à 
l'exception  du  département  de  Paris,  qui  n'en 
nommera  qu'un. 

Art.  4. 

249  représentants  sont  attribués  à  la  popula- 
tion. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  ilivisée  en  249  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de 
parts  de  population. 
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Art.  5. 

249  représentants  sont  attachés  à  la  contribu- 
tion directe. 

La  somme  totale  de  la  coritribalion  directe  du 
royaume  (  st  de  même  divisée  en  249  parts,  et 
chaque  déparlement  nomme  autant  de  députés 
qu'il  paye  de  parts  de  contribution. 


Section  11. 
AsstmbUes  primaires.  Nomination  des  électeurs. 

Art.  !•'. 

Pour  former  l'Assemblée  nationale  législative, 
les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les  2  ans  en 
assemblées  primaires  dans  les  villes  et  dans  les 
cantoQS. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de 
plein  droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles 
n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonc- 
tionnaires publics  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2. 

Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 

Etre  né  ou  devenu  Français; 

Etre  îi^é  de  25  ans  accomplis; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi; 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la 
valeur  de  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 
ter la  quittance  ; 

N'être  pas  dans  un  élat  de  domesticité,  c'e.sl- 
à-dire  de  serviteur  à  gages; 

Bire  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domi- 
cile, au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

Arl.  3. 

Tous  les  6  ans,  le  Corps  législatif  Tixera  le 
minimum  et  le  tnaximum  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail,  et  les  administrateurs  des 
départements  en  feront  la  détermination  locale 
pour  chaque  district. 

Art.  4. 

Nui  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  enlroit,  ni  se  faire  repré- 
senter par  un  autre. 

Art.  5. 

Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif  : 

Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d'insolvalibité,  prouvé  par  pièces 
authentiques,  ne  rapportent  pas  an  acquit  géné- 
ral de  leurs  créanciers. 

Art.  6. 

Les  assemblées  primaires  nommeront  des  élec- 
teurs on  proportion  du  nombre  des  citoyens 
actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  iOO  ci- 
toyens actifs  présents,  uu  non,  à  l'assemblée. 

1"  Série.  T.  XXXII. 
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11  en  sera  nommé  deux  depuis  151  jusqu'à  250, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  7. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif,  savoir  : 

Dans  la  villes  au-dt'ssus  de  6,000  âmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  200  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée 
sur  les  mômes  rôle.-:,  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur de  15U  journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  6,000  àraes,  celle 
il'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  coolribntion  à  un  revenu 
çgal  à  la  valeur  locale  de  150  journées  de  tra- 
vail, ou  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  100  journées,  de  travail; 

El  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  150  journées  de  travail,  ou  d'être  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à 
la  valeur  de  400  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  u.sufruitiers  d'une  part,  et  loca- 
taires, fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  fa- 
cultés à  ces  divers  titres  seront  cumulées,  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 


Section  III. 
Assemblée  électorale.  Nomination  des  représentants. 

Art.  !•'. 

Les  électeurs  nommés  en  chaque  département 
se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants dont  ta  nomination  sera  attribuée  à  leur 
département,  et  un  nombre  de  suppléants  égal 
au  tiers  de  celui  des  représentants. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein 
droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont 
pas  été  convoquées  plus  tôt  parles  fonctionnaires 
pul'lics  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2. 

Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et  m*  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs 
•lu  département. 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  on  contribution,  pourront  être  élus  re- 
présentants de  la  nation. 

Art.  4. 

Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révo- 
cables à  volonté,  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  d«  s 
contributions  direct^'S,  les  préposés  à  la  percep- 
tion et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et 
(les  domaines  nationaux,  etceux  qui,  sous  quili^ue 
d<  nomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des 
emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi. 
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Seront  également  tenus  d'opter,  les  adminis- 
trateurs, sous-administrateurs,  officiers  munici- 
paux et  commandants  des  gardes  nationales. 

Art.  5. 

L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incom- 
patible avec  celle  de  représentant  de  la  nation, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants, et  le  roi  pourvoira  par  des  brevets  de 
commission  au  remplacement  de  ses  commissai- 
res auprès  des  tribunaux. 

Art.  6. 

Les  membres  du  Corps  législatif  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pourront 
l'être  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législa- 
ture. 

Art.  7. 

Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments, ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et 
il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 

Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 
et  électorales. 

Art.  l^"". 

Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales se  borneront  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront  con- 
voquées, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  1"  de  la 
section  II,  et  de  l'article  1*'  de  la  section  III  ci- 
dessus. 

Art.  2. 

Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

Art.  3. 

La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si 
ce  n'est  qu'on  y  commît  des  violences;  auquel 
cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la 
force  publique. 

Art.  4. 

Tous  les  2  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  dis- 
trict, des  listes  par  cantons,  des  citoyens  actifs, 
et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et 
affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée 
primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lien,  soit 
pour  contester  la  qualité  des  citoyens  employés 
sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  croi- 
ront omis  injustement,  seront  portées  aux  tribu- 
naux pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  rèfjle  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  ju- 
gements rendus  avant  lu  tenue  de  l'assemblée. 


Art.  5. 

Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vé- 
rifier la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présenteront,  et  leurs  décisions  seront  exécutées 
provisoirement,  sauf  le  jugement  du  Corps  légis- 
latif lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  dé- 
putés. 

Art.  6. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pour- 
ront prendre  connaissance  des  questions  relatives 
à  la  régularité  des  convocaiions,  à  la  tenue  des 
assemblées,  à  la  forme  de-  élections,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyens,  sans  préjudice  des 
fonctions  des  commissaires  du  roi  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  où  les  questions  relatives 
aux  droits  politiques  des  citoyens  doivent  être 
portées  dans  les  tribunaux. 


Section  V. 

lUunion  des  représentants  en  Assemblée  nationale 
législative. 

Art.  1«^ 

Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  der- 
nière législature. 

Art.  2. 

Ils  se  formeront  provisoirement  en  Assemblée 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier 
les  pouvoirs  des  représentants  présents. 

Art.  3. 

Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  373  mem- 
bres vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre 
d'Assemblée  nationale  législative  :  elle  nommera 
un  président,  un  vice-président  et  des  secrétai- 
res, et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  -'j. 

Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous 
de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'As- 
semblée. 

Art.  5. 

Au  dernier  jour  de  mai^  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en 
Assemblée  nationale  législative. 

Art.  6. 

Les  représentants  prononceront  tous  ensemble, 
•au  nom  du  peuple  français,  le  ferment  de  vivre 
libres  ou  moxirir. 

Us  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment '/('  niit'nih'iir  -/,'  /nul  leur  p>>HV<Ar  In  i'.'ux- 
tiUrfinn  (lu  myiiinnc,  ilècrélée  par  l'Assemblée  >m- 
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tionaU  constituante,  aux  années  17.S9,  t790  et 
17\)l;  de  ne  riett  proposer  ni  consentir,  dans  le 
cuurs  de  la  l^yistature,  qui  puisse  y  porter  atteinte, 
et  d'être  en  tout  (idiUt  a  Ut  tiatiun,  à  la  loi  et 
au  roi. 

Art.  7. 

Les  représentanls  de  la  nation  sonl  inviolables  : 
ils  ne  pourront  ôtre  recherchés,  accusés  ni  jugés 
en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  d>t,  écrit 
ou  Tait  daus  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  repré- 
seniaatfi. 

Art.  8. 

Ils  pourront,  pour  faits  criminels,  être  saisis 
eu  lla^'rant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt; mais  il  e:i  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
Corps  lé);i<latif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 


CHAPITRE  U. 
De  la  royautiy  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  I'*. 
De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  !•'. 

La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédi- 
tairement à  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéuiture,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  dans  l'effet  des  renoncia- 
tions, dans  la  race  actuellement  régnante.) 

Art.  2. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
800  setil  titre  est  rut  des  Français. 

Art.  3. 

11  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supéHeure 
à  celle  de  la  loi;  le  roi  ne  règne  que  par  elle, 
et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger 
l'obéissance. 

Art.  i. 

Le  roi,  à  son  avéaemeol  au  trône,  ou  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  na- 
tion, en  présence  du  Corjig  législatif,  le  serment 
d'être  fidaie  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué,  à  inainteîiir  la 
Constitution,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  aux  années  ildQ,  1790  et  1791,  et 
à  (aire  exécuter  les  lois. 

Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation,  daus  laquelle 
seront  exprimés  r*  serment  et  la  promesse  de  le 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni. 

Art.  5. 

Si,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  I-'gis- 
laiif,  le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si  après 
l'avoir  prêlé,  il  le  rétracte,  U  sera  cen?è  avoir 
abdiqué  la  royauté. 


Art.  6. 


Si  le  roi,  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  ea 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
pof^e  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Art.  7. 

Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  eu  serait  faite 
par  le  Corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  2  mois,  il  serait  cei.sé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la 
proclamation  du  Corps  législatif  aura  été  publiée 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  les  ministres 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice 
sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  absent. 

Art.  8. 

Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé 
et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à 
son  abdication. 

Art.  9. 

Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône,  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation;  il  a  la  disposition  de 
ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier;  s'il  n'en  a 
pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin 
du  règne. 

Art.  10. 

La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civile,  dont  le  Corps  lé^'islatif  détermi- 
nera la  somme  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne. 

Art.  11. 

Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercet^  les  actions  judiciaires  du 
roi  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la  charge 
du  roi,  seront  dirigées  eties  juj:eniL'nts  prononcés. 
Les  condamnations  obienues  pir  les  créanciers 
de  la  liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'ad- 
ministrateur personnellement,  et  sur  ses  propres 
biens. 

Art.  12. 

Le  roi  aura,  indépendamment  delà  garde  d'hon- 
neur qui  lui  sera  fourni  parles  citoyensgardes  na- 
tionales du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde  payée 
sur  It^s  fonds  de  la  liste  civile  ;  elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  1 ,200  bommes  à  pied  et 
de  600  hommes  à  cheval. 

Ces  grades  et  les  règles  d'avancemont  y  seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne:  mais 
ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi,  rouleront 
pour  touslesgradesexclnsivemeotsur  eux-mêmes, 
et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de 
ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hoinmesdesa  garde 

3 ue  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité 
e  service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi 
les  citovcns  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service 
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de  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils  soient  rési- 
dants dans  le  royaume,  et  qu'ils  aieat  précédem- 
nisnt  prêté  le  serment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni 
requise  pour  aucun  autre  service  public. 


Section  II. 
'      De  La  régence. 

Art.    1". 

Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accom- 
plivs;  et  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent 
du  royaume. 

Art.  2. 

La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus 
proche  en  degré  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  du 
trône,  et  â^é  de  25  ans  accomplis,  pourvu  qu'il 
soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas 
héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il 
ait  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3. 

Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunis- 
sant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux 
articles  suivants. 

Art.  4. 
Le  Corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

Art.  5. 

L(^s  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  de  district,  d'après  une  proclama- 
tion qui  sera  faite  dans  la  première  du  nouveau 
règne,  par  le  Corps  législatif,  s'il  est  réuni  -,  et 
s'it  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera 
tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

Art.  6. 

Les  électeurs  nommeront  eu  chaque  district, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  dos 
suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans 
le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le  procès- 
verbal  de  l'élection,  un  mandat  spécial  borné  à 
la  seule  sanction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera 
en  son  âme  et  conscience  le  plus  digne  d'être  élu 
régent  du  royaume. 

Art.  7. 

Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  dis- 
tricts seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la 
ville  où  le  Corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le 
quarantième  jour  au  plus  lard,  à  partir  de  celui 
de  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône;  et  ils 
formeront  l'assemblée  électorale,  qui  procédera 
à  la  nomination  du  régent. 

Art.  8. 

L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 


Art.  9. 

L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que 
(le  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  que  l'élection 
sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entrepren- 
drait de  faire,  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

Art.  10. 

L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par  son 
pré?ident,  le  procès-verbal  de  l'élection  au  Corps 
législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de 
l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume 
par  une  proclamation. 

Art.  11. 

Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  majorité  du  roi, 
'outes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son 
administration. 

Art.  12. 

Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en 
présence  du  Corps  législatif,  le  serinent  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice 
lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi^  à  main- 
tenir la  Constitution  décrétée  par  V Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  ré- 
frent  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera  réuni. 

Art.  13. 

Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue;  les  ministres  continuent  de  faire, 
sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  14. 


Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
"■'atif  déterminera  son    traitement, 


Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
le  Corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée 
de  la  régence. 

Art.  15. 

Si,  à  raison  de  la  minorité  dage  du  parent  ap- 
pelé à  la  régence,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent 
plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  régent    i 
qui  sera  entré  en  exercice,  continuera  ses  fonc-    1 
lions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

Art.  16. 

La  régenre  du  royaume  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  personne  du  roi  mineur. 

Art.  17. 

La  garde  du  roi  mineur  sera  conliéeàsa  mère; 
et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  au 
temps  de  1  avènement  de  son  fils  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pen  lant  la  minorité,  la  garde  sera 
déférée  par  le  Corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi- 
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near,  ni  (e  régent  et  ses  descendants,  ni  les  fem- 
mes. 

Art  18. 

6q  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  recon- 
noe,  légalement  coiistaiée  et  déclarée  par  le  Corps 
législatir,  aprèâ  trois  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois  il  y  a  lieu  à  la  ré- 
gence tant  que  la  démence  dure. 


Section  III. 


De  la  famille  du  roi. 


Art.  1". 

L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret 
du  Corps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si  étant  parvenu  à  Tâge  de 
dix-huit  ans,  il  ne  rentre  T'as  en  France  après 
avoir  été  requis  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succesâion  au  trône. 

Art.  2. 

Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de 
résider  aans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentre- 
rait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

Art.  3. 

La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le 
gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  dé- 
chus de  la  garde. 

Si  la  mère  de  Théritier  présomptif  mineur  sor- 
tait du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après 
son  retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  de- 
venu roi,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  4. 

Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi 
mineur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

Art.  5. 

Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône,  jouissent  de? 
droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à 
aucune  des  pluces,  emplois  ou  fonctions  qui  sont 
à  la  nomination  du  peuple. 

A  l'exception  des  départements  du  ministère, 
ils  sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la 
nomination  du  roi  ;  néanmoins  ils  ne  pourront 
commander  en  chef  aucune  armée  déterre  ou  d- 
mer,  ni  remplir  les  fonctioi  s  d'amba8sadeur.>, 
qu'avec  le  consentement  du  Corps  législatif,  ac- 
cordé sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  6. 

Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la 
succcession  éventuelle  au  trône,  ajouteront  la 
dénomination  de  prince  Français,  au  nom  qui 
leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant 
leur  naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  pa- 


tronimique,  ni  formé  d'aucune  des  qualifications 
abolies  par  la  présente  Constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être 
donnée  à  aucun  autre  individu,  et  n'emportera 
aucun  privilège,  ni  aucune  exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français. 

Art.  7. 

Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  cons- 
tatés les  naissances,  mariages  et  décès  des  princes 
français  seront  présentés  au  Corps  législatif, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  les  archives. 

Art.  8. 

Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
du  roi  aucun  apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  Cori-s 
législatif,  et  linira  à  l'extinction  de  leur  |)OSiérité 
masculine. 


Section  IV. 
Des  ministres. 

Art.  i*'. 

Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation 
des  ministres. 

Art.  2. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle 
et  des  législatures  suivantes,  les  membres  du 
tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans 
le  haut  juré,  ne  pourront  être  promus  au  minis- 
tère, ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pensions, 
traitements  ou  commission  du  pouvoir  exécutif 
ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  cessé 
l'exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seule- 
ment inscrits  sur  la  liste  du  haut-juré,  pendant 
tout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

Art.  3. 

Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi, 
soit  dans  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  ceux 
des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  pénéral  d'aucun  emploi  à  la  nomi- 
nation du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  ser- 
ment civique,  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté. 

Art.  4. 

Aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté, 
s'il  n'est  signé  par  loi  et  contresigné  par  le  mi- 
nistre ou  l'ordonnateur  du  dé|>artemeni. 

Art.  5. 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  dé- 
lits par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  Constitution  ;  .  ^      ^  . 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  in- 
dividuelle; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux 
dépenses  de  leur  département. 
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Art.  6. 


En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  res- 
ponsabilité. 

Art.  7. 

Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque 
année  au  Corps  législatif,  àrouverlure  de  la  ses- 
sion, l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  des  sommes  qui  y 
élaieat  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différentes  iiarties 
du  gouvernement. 

Art.  8. 

Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  .place,  ne 
peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 
fait  de  son  administration  sans  un  décret  du 
Corps  législatif. 


CHAPITRE  Jll. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  P^. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  VAisemblée  nationale 
législative. 

Art.  l"'. 

La  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

1»  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut 
seulement  inviter  le  Corps  législatifà  prendre  en 
considération. 

2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3°  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le 
mode  de  perception; 

4°  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  di- 
recte entre  les  départements  du  royaume,  de 
surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus  publics, 
et  de  s'en  faire  rendre  compte; 

5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  offices  publics; 

C°  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  Tempreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies; 

7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  des  forces  navales  étrangères  d:)ns  les  ports 
du  royaume; 

8°  De  statuer  annuellement,  après  la  proposi- 
tion du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vais- 
seaux dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et 
(l'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du 
dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer; 
sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forcée  navales 
étrangères  au  service  de  France,  et  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordon- 
ner l'iillénalion  des  domaines  nationaux; 

10°  De  poursuivre  devant  la  baiite  cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres,  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devaiit  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 


complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ou 
contre  la  Constitution. 

11°  D'établir  des  lois  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
sonnelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat; 

12°  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands 
hommes. 

Art.  2. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  Si  le 
Corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  convo- 
quera aussitôt. 

Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la 
paix  ;  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  ré- 
quisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  seront  con- 
gédiées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

Art.  3. 

11  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  et 
aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratifi- 
cation. 

Art.  4. 

Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il 
le  jugera  néces?aire,  et  de  s'ajourner.  Au  coin- 
mencement  de  chaque  règne,  s  il  n'e-tpas  réuni, 
i|  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minés. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  8  jours,  ou  la 
prison  pour  3  jours. 

Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour 
le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces 
qui,  de  son  consentement,  seront  établies  dans 
la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

Art.  5. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans 
la  distance  de  30,000  toises  du  Corps  iégislalil', 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisiton  ou  avec  son  autori- 
sation. 
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Section  II. 
Tenue  de*  séantes  et  forme  de  délibérer. 

Art.  !•». 

Le.^;  déIibératiOD3  du  Corps  législatif  Feront 
publiques,  et  les  procés-verbaux  de  ses  séauces 
seront  imprimés. 

Art.  2. 

Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  tout* 
occasion,  se  former   en  comité  général. 

50  membres  auront  le  droit  de  Texi^er. 

Pendant  la  durée  du  coiiiié  uénéral,  les  assis- 
tants se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera 
va'  ant,  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

Art.  3. 

Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et 
décrété  que  dans  la  forme  suivante. 

Art.  4. 

II  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
à  trois  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
moindre  de  8  jours. 

Art.  5. 

La  discujsion  sera  ouverte  apriss  chaque  lec- 
ture, ei  néanmoins  après  la  première  on  seconde 
lecture,  le  Corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  v 
a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h 
délibérer  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret 
pourra  être  représenté  dans  la  môme  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  ei  distribué 
avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

Art.  6. 

Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
latif décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un 
décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision 
à  un  autrç  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaircissements. 

Art.  7. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la 
séance  n'est  compo?ée  de  200  membr-  s  au 
moins,  et  aacun  décret  ne  sera  formé  que  par  lu 
pluralité  ab;$olue  des  suffrages. 

Art.  8. 

Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion, 
aura  été  rejeté  après  la  troi.-ième  lecture,  ne 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

Art.  9. 

Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera: 
1»  le^  dates  des  séances  auxçiuelles  les  trois  lec- 
tures du  projet  auront  été  faites  ;  T  le  décret  p.>r 
lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lec- 
ture, de  décider  définilivenaent. 

Art.  10. 
Le  roi  refusera  sa  sanciion  au  décret  dont  le 


firéambule  n'attestera  pas  Tobsenrition  des 
ormes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets 
était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à  cet  égarJ,  dJrera  7  années. 

Art.  11. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  déclarés  et  reconnus  urgents  par  une  dé- 
libération préalable  du  Corp^t  législatif  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le 
cours  de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  décla- 
rée urgente  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera 
fait  mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préam- 
bule du  décret  définitif. 


Section  III. 


De  la  sanction  royale. 


Art.  1« 


Les  décrets  du  Corps  législatif  sont  présentés 
an  roi  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement, 
ce  refus  n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  décret  auront  succes- 
sivement représenté  le  môme  décret  dans  les 
mêmes  termes,  le  roi  seia  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

Art.  3. 

Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque 
décret  par  celte  formule  signée  du  roi  :  i>  roi 
consent  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
Le  roi  examinera. 

Art.  4. 

Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  2  mois 
de  la  présentation. 

Art.  5. 

Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consen- 
tement ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

Art.  6. 

Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures  con- 
sécutives, ont  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois. 

Art.  7. 

Seront  néanmoins  exécutés  comme  loi^,  sans 
être  sujets  à  \\  sanction,  les  actes  du  Corps  lé- 
gslatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante  ; 

Sa  police  intérieure  et  celle  qu'il  pourra  exercer 
dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

Lesiiiijonctlons  aux  membres  présents  : 


636 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Annexes.] 


La  convocation  des  assemblées  primaires  en 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs  et  sur  les  officiers  munici- 
paux ; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité 
des  élections. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres, 
ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

Art.  8. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  concernant  l'éta- 
blissement, la  prorogation  et  la  perception  des 
contributions  publiques  porteront  le  nom  et  l'in- 
titulé de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécutés 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour 
les  dispositions  qui  établiraient  des  peines  autres 
que  des  amendes  et  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 4,  5,6,  7,  8  et  9  de  la  section  II  du  présent 
chapitre,  et  le  Corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur 
objet. 


Section  IV. 
Relations  du  Corps  législatif  avec  le  roi. 

Art.  P^ 

Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députatron  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objet^^ 

aù'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
ant  le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajourner  au 
delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  au  moins  8  jours  d'avance. 

Art.  3. 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sino,  le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une  dépu- 
tation pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose 
de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  laire 
la  clôture  de  la  session. 

Art.  4. 

Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajourne- 
nient  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut,  à  cet  effet,  en- 
voyer un  message  sur  lequel  le  Corps  législatil 
est  tenu  de  délibérer. 

Art.  5. 

Le  roi  convoquera  le  Corps  législatif,  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que 
dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés 
par  le  Corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 


Art.  6. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et  recon- 
duit par  une  députation;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  ministres. 

Art.  7. 

Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation. 

Art.  8. 

Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibé- 
rant, tant  que  le  roi  sere  présent. 

Art.  9. 

Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
Corps  législatif  seront  toujours  contre  signés  par 
un  ministre. 

Art.  10. 

Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'As- 
semblée nationale  législative;  ils  yauront  une  place 
marquée. 

Ils  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur  admi- 
nistration, ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements. 

Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets 
étrangers  à  leur  administration,  q[uand  l'Assemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole. 


CHAPITRE  IV. 
De  Vexerciee  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  l«^ 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
ment dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordreetdelatranquillité  publique  lui  est 
confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre 
et  de  l'armée  navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les  droits 
et  les  possessions. 

Art.  2. 

Le  roi  nomme  les  ambassadeurs,  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

11  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et 
d'amiral. 

H  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseaux  et  colonels  de  la 
gendarmerie  nationale. 

11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieute- 
nants-colonels, et  le  sixième  des  lieutenants  de 
vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avan- 
cement. 

11  nomme  dans  l'administration  civile  de  la 
marine,   les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les 
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trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux, 
sousH^hefs  iits  tKlliuienta  civils,  la  moitié  dts 
cbers  il'administratiou  et  des  sous-chefs  de  cons- 
truction. 

II  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
eontributions  indirectes,  et  à  l'administratiou  des 
domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  celte  sur- 
Teillaoce  dans  la  commission  générale  et  dans 
les  hôtels  des  monnaies. 

L'efflgie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

Art.  3. 

Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets 
et  ^commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  4. 

Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gra- 
tifications, pour  être  présentée  au  Corps  légis- 
latif à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  s'il  y 
a  lieu. 


Section  I". 
De  Ut  promulgation  des  lois. 

Art.  1". 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  lois  du  sceau  de  l'État  et  de  les  faire  promul- 
guer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et 
exécuter  les  actes  du  Corps  l^islatif  qui  n'ont 
pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

Art.  2. 

Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat. 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  3. 

La  promulgation  sera  ainsi  conçue  : 
•  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  crûce  de  Dieu  et  par 
«  la  loi  constitutionuelle  de  l'Etat,  roi  des  Fran- 

•  çais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'As- 
«  semblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 

■  ordonnons  ce  qui  suit  :  ■ 

{La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

■  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistralifs  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils 
«  fasi^ent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  pu- 

•  blier  et  afficher  dans  leurs  départements  et  res- 

•  sorts  respectifs,   et  exécuter  comme  loi   du 

•  royaume.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
n  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 

■  le  sceau  de  l'Etat.  • 

Art.  4. 
Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et 


autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant 
la  régence,  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit   : 

«  N.  {le  nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au 
«  nom  de  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu 
«  et  par  ia  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
■  Français,  etc.,  etc.  » 

Art.  5. 

Le  pouvoir  exécutif  e-t  tenu  d'envoyer  les  lois 
aux  co!-ps  administratifs  et  aux  tribunanx,  de 
faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au  Corps 
législatif.  ^ 

Art.  6. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeler  l'exécution. 


Section  II. 
De  l'administration  intérieure. 

Art.  1". 

Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  adminis- 
tration supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

Art.  2. 

Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

Ils  sont  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
(lu  roi,  les  fonctions  administratives. 

Art.  3. 

Ils  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution 
des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

Art.  4. 

Ces  administrateurs  sont  essentiellement  char- 
gés de  répartir  les  contributions  directes  et  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les 
contributions  et  revenus  publics  daus  leur. ter- 
ritoire. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  détermi- 
ner les  règles  et  le  mode  «le  leurs  fonctions,  tant 
;rur  les  objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  l'administration  intérieure. 

Art.  5. 

Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département,  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
sévérante, ou  s'ils  compromettent  i)ar  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-ad- 
ministrateurs de  district,  contraires  aux  lois  ou 
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aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  transrais. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désc- 
béis?ance  persévérante  des  sous-adminislrateurs, 
ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  Ins- 
truire le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

Art.  7. 

Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  dé- 
partement n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  di- 
rectement les  actes  des  sous-administrateurs,  el 
les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  8. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou 
sous-administraieurs,  il  en  instruira  le  Corps 
législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable,  et  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  lesadmi- 
nistraleurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux 
criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'ac- 
cusation. 

Section  III. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  1". 

Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre,  proportionnés  à  ceux 
des  étals  voisins,  distribuer  les  forces  de  terr<; 
et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  el  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

Art.  2. 

Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom 
de  la  nation. 

Art.  3. 

Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec 
toutes  les  puissances  étrangères,  tous  les  traités 
de  paix,  d'alliance  el  de  commerce,  et  autres  con- 
ventions qu'il  jugera  nécessaire  au  bien  de  l'Etal, 
sauf  la  ratification  du  Corps  législatif. 


CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  l". 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

Art.  2. 

Lajusticc  sera  rendue  gratuitement  pardesju^es 
élus  temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres 
patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 


Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que  pour  for- 
faiture dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une 
accusation  admise. 

L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

Art.   3. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives,  ou  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  4. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges 
que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  commission, 
ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

•     Art.  5. 

Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes 
du  pouvoir  législatif. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir 
aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  jus- 
tifié que  les  parties  ont  comparu,  ou  que  le  de- 
mendeur  a  cité  sa  partie  adaverse  devant  des 
médiateurs  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

Art.  7. 

11  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  el  dans  les  villes  ;  le  nombre  en  sera 
déterminé  par  le  pouvoir  législastif. 

Art.  8. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  le 
nombre  et  les  arrondissements  des  tribunaux,  et 
le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera 
composé. 

Alt.  9. 

En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  das  jurés, 
ou  décrétée  par  le  Corps  législatif  dans  les  cas 
où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l'accusation. 

Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à 
vingt,  sans  donner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront 
être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique,  et  l  on  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait. 

Art.  10. 

Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'oflicier  de  police  ;  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu,  qu'en  vertu 
d'un  mandat  des  officiers  de  police,  d'une  ordon- 
nance de  prise-de-corps  d'un  tribunal,  d'un  dé- 
cret d'accusation  du  Corps  législatif  dans  le  cas 
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où  ii  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  ju- 
gemenl  d«;  cutidatnnation  à  prison  ou  détention 
correctionnelle. 

Art.  11. 

Toat  homme  saisi  et  conduit  devant  l'offlcier 
de  noiice  sera  examiné  sur-le-champ  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  Ini,  il  ?era  remis  ausMlAt  en 
liberté  :  on  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison 
d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai, 
qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  3  jours. 

Art.  12. 

Nul  homme  ne  peut  être  retenu  s'il  donne  cau- 
tion suffisante,  dans  tous  le^  cas  où  la  lui  permet 
de  rester  libre  sous  cautionnement. 

Art.  13. 

Nul  homme  dans  le  cas  où  sa  détention  est  au- 
torisée parla  loi,  ne  peut  être  couJuit  et  détenu 
3 ne  dans  les  lieux  léi,'alement  et  publiquement 
ésigui's  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison 
de  justice  ou  de  prison. 

Art.  14. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  retenir  ou  gar- 
der aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat  ou 
ordonnance  de  prise  de  corps,  décret  d'accusa- 
tion, ou  jugement  mentionnés  dans  l'article  10 
ci-dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite  sur  son  registre. 

Art.  15. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'au- 
cun ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  l'oflitier  civil  ayant  la 
police  de  la  mais^on  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  no 
pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parents  et 
amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  qui 
sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que 
le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordon- 
nance du  juge,  transcrite  sur  son  registre,  pour 
tenir  l'arrêté  au  secret. 

Art.  16. 

Tout  homme,  quelteaue  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  a  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ;  ou 
quiconque,  même  dans  les  cas  d'arrestation 
autorisée  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
dra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  lénalement  d^^signé;  et  tout  gar- 
dien ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  disposi- 
tions des  articles  14  et  15  ci-dessus,  seront  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  17 

Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  ties  écrits  qu'il  aura  fait  impri- 
mer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  la  désobéissance  à 
la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 


résistance  à  leurs  actes,  on  quelques-ones  des 
actions  déclarées  crimes  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  dos  pouvoirs  consti- 
tués est  per  iiise  ;  mais  les  calomnies  volontaires 
contrtî  la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la 
droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies  par 
ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  iniures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur 
vie  privée,  seroit  punies  sur  leur  poursuite. 

Art.  18. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits 
imprimés  ou  publics,  sins  qu'il  ait  été  reconnu 
et  déclaré  par  un  juré:  1°  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit 
dénoncé  ;  2"  si  la  personne  poursuivie  est  cou- 
pable. 

Art.  19. 

Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribu- 
nal de  cassation,  établi  auprès  du  Corps  législa- 
tif. Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  : 

Sur  les  règlements  des  ju^es  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  20. 

En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Art.  21. 

Lorsqu'après  deux  cassations,  le  jugement  du 
troisième  tribunal  sera  attaqué  par  h^s  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation, 
sans  pouvoir  été  soumise  au  Corps  législatif, 
qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  au- 
quel le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se 
conformer. 

Art.  22. 

Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  Corps  législatif 
une  députation  de  huit  de  ses  membres,  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugements  rendus,  à  côté 
de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de 
l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 

Art.  23. 

Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres 
•lu  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  atta- 
queront la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le 
Cori»s  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 

Bile  De  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation 
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du  Corps  législatif,  et  à  une  distance  de  30,000  toi- 
ses au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances. 

Art.  24. 

Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des 
tribunaux,  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
«  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Fran- 
«  çais  :  à  tous  présents  et  à  venir;  salut.  Le  tri- 
«  nal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  :  » 

(Ici  sera  copié  le  jugement,  'dans  lequel  il  sera 
fait  insertion  du  nom  des  juges) . 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
«  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécu- 
«  tion,  à  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux 
«  d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  commandements  et 
«  officiers  de  la  force  publique,  de  piêter  main- 
«  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En 
«  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a  été  signé 
<i  par  le  président  du  tribunal,  et  par  le  gref- 
«  lier.  » 

Art.  25. 

Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès 
des  tribunaux  seront  de  requérir  l'observation 
des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugemenls  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et 
requerreront  pendant  le  cours  de  l'instruction 
pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  26. 

Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux 
dénonceront  au  directeur  du  juré,  soit  d'office, 
soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pur 
le  roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances et  autres  objets  de  commerce,  et  contre 
la  perception  des  contributions; 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  em- 
pêchée: 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens; 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemenls 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués. 

Art.  27. 

Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribu- 
nal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées, les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y 
a  lieu,  et  renverra  le  prévenu  devant  la  haut- 
cour  nationale. 


TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

Art.  1". 
La  force  publique  est  instituée  pour  défeodre 


l'État  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer 
au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

Art.  2. 

Elle  est  composée: 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 
intérieur; 

Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs,  et  de 
leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes  inscrits 
sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Art.  3. 

Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique. 

Art.  4. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni 
agir  comme  gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une 
réquisition  ou  d'une  autorisation  légale. 

Art.  5. 

Ils  sont  soumis  en  cette  qualité,  à  une  organi- 
sation déterminée  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

Ces  distinctions  de  grade  et  la  subordination 
ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
pendant  sa  durée. 

Art.  6, 

Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent 
être  élus  qu'après  un  intervalle  de  service  comme 
soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d'un  district. 

Art.  7. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  em- 
ployées pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

Art.  8. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume 
sans  une  réquisition  légale. 

Art.  9. 

Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  en- 
trer dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est 
pour  l'exécution  des  mandements  de  police  et 
de  justice,  ou  dans  les  cas  journellement  prévus 
par  la  loi. 

Art.  10. 

La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  appartient  aux  officiers  civils, 
suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Art.  11. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
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des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à  la 
charge  d'en  informer  le  Corps  législatif,  s'il  est 
assemblé,  et  de  le  convoquer  s'il  est  en  va- 
cance. 

Art.  12. 

La  force  pabliqoe  e^t  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corpe  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  13. 

L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  desti- 
née à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des 
lois  paiticulières,  soit  pour  le  maintien  de  la 
discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugements  et 
la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  mili- 
taires. 


TITRE  V. 
Det  eontribulions  publiques. 

Art.  1". 

Les  contributions  publiques  seront  délibérées 
et  flxées  cbaque  année  par  le  Corps  législatif,  et 
ne  pourront  subsister  au-delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  ex- 
pressément renouvelées. 

Art.  2. 

Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  paye- 
ment de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  refusés 
ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
charger  la  nation  du  payement  des  dettes  d'au- 
cun ludividu. 

ArU  3. 

Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés  et  certitiés  par 
les  ministres  ou  ordonnateurs  généraux,  seront 
re;idu8  publics  par  la  voie  de  l'impression  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  légis- 
lature. 

il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des 
diverses  contributions,  et  de  tous  les  revenus 
publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront 
distingués  suivant  leur  nature,  et  exprimeront 
les  sommes  touchées  et  dépensées  année  par  an- 
née dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  départe- 
ment, et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  ad- 
ministratifs et  autres  établissements,  seront  éga- 
lement rendues  publiques. 

Art.  4. 

Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
admini^trateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune 
contribution  publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au-dflà  du  temps  et  des  sommes  fixées  par 
le  Corps  législatif,  ni  délibérer  et  permettre,  sans 
y  être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à 
la  charge  des  citoyens  du  département. 
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Art.  5. 


Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 


TiTRB  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

Art.  1". 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
.ucuue  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquê- 
tes, et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple. 

La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'au- 
baine. 

Les  étrangers  établi?  ou  non  en  France,  suc- 
cèdent à  leurs  parents  étrangers  ou  Français. 

Us  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tout  les  citoyens  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  lés  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France,  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police 
que  tes  citoyens  français,  sauf  les  conventions 
arrêtées  avec  les  puissances  étrangères;  leur 
personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte 
sont  également  protégés  par  la  loi. 


TITRB  VII. 
De  la  revision  des  décrets  constitutionnels. 

Art.  1«. 

L'Assemblée  nationale  constituante  déclare 
que  In  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  chan- 
ger sa  Constitution;  et  néanmoins,  considérant 
qu'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user 
seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  Consti- 
tution même,  du  droit  d'en  réformer  les  articles 
dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  les  inconvé- 
nients, déclare  qu'il  y  sera  procédé  par  une  as- 
semblée de  revision,  en  la  forme  suivante: 

Art.  2. 

Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de 
quelque  article  constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à 
la  revision  demandée. 

Art.  3. 

La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article 
constitutionnel. 

Art.  4. 

Des  trois  législatures  qui  pourront,  par  la  suite, 
proposer  quelques  changements,  les  deux  pre- 
mières ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les 
deux  derniers  mois  de  leur  dernière  session,  et 
la  troisième  à  la  fin  de  sa  première  session  an- 
nuelle, ou  au  commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront 
soumises  aux  mêmes  formes  que  les  actes  légis- 
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lalifs;  mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront 
émis  leur  vœu,  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction 
du  roi. 

Art.  5. 

La  quatrième  législature,  augmentée  de 
249  membres  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population,  formera  l'Assemblée  de  re- 
vision. 

Ces  249  membres  seront  élus  après  que  la  no- 
mination des  représentants  au  Corps  législatif 
aura  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès- 
verbal  séparé. 

L'Assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  Chambre. 

Art.  6. 

Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement,  ne  .pourront  être 
élus  à  l'assemblée  de  révision. 

Art.  7. 

Les  membres  de  l'Assemblée  de  revision,  après 
avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
vivre  libres  et  mourir  prêteront  individuellement 
celui  (le  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui 
leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des 
trois  législatures  précédentes  ;  de  maintenir,  au 
surplus  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  d'être 
en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Art.  8. 

L'Assemblée  de  revision  ?era  tenue  de  s'occu- 
per ensuite  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  examen  ;  aussitôt  que  son  tra- 
vail sera  terminé,  les  249  membres  nommés  en 


augmentation,  se  retireront  sans  pouvoir  prendre 
part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'A- 
pie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent 
partie  de  l'Empire  Français,  ne  Pont  pas  com- 
prises dans  la  présente  Gonslitulion. 

Aucun-  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution, n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui 
pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  revision, 
conformément  aux  dispositions  du  litre  Vil  ci- 
dessus. 

L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet 
le  dépôt  à  la  fidélité  du  Corps  législatif,  du  roi 
et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes 
citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte 
de  Constitution,  seront  exécutés  comm.e  lois;  et 
les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dé- 
rogé, seront  également  observées,  tant  que  les 
uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou 
modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel  ci-dessus,  et  après 
l'avoir  approuvé,  déclare  que  la  Constitution  est 
terminée,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. 

Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de 
60  membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte 
constitutionnel  au  roi. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  fas- 
sent consigner  dans  leurs  registres,  lire,  pu- 
blier etafficherdansleursdépartements  et  ressorts 
respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat. 
A  Paris,  le  quatorzième  jour  de  septembre,  l'an 
de  grâce  1791,  et  de  noire  règne  le  dix-huitième. 
Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  PoKT.  Et 
tcellées  du  sceau  de  l'Etat. 


COMITÉS 


L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 
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COMITÉ 


D'AGRICULTURE  ET    DE  COMMERCE 


(Créé  par  décret  da  2  septembre  1789.) 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Dupont  (de  Nemour?)- 

Dt'l.ittre  (l'aîné)  (de  Pootbieo). 

Gamusat  de  B  -lombre. 

Bailly  (<lu  Vermandoi?), 

Gillet  de  La  Jacqueminière. 

Heurtaolt  (vicoditc  de  La  Mervilie). 

Goudird. 

Griffon  de  Roraagné. 

Le  marquis  d>'  Bonnay. 

Riberolles  de  Marti oanges. 

DjboU  (de  Châteiieraull). 

Augier. 

Gaschet  de  Lille. 

Lasnier  de  Vaussenay. 

La  Cîaverie  de  La  Chapelle. 

Pons  de  Soulages. 

De  Funtenay. 

Pérée-Duhamel. 

Colombel  de  Boisaulard. 

Tixedor. 

Huard. 

Jaume. 

RouB>illon. 

Meyoier  de  SatlDelIes. 

Pemartin. 

Htrnoux. 

Regnauld  d'Bpercy. 

Guy-Blaocaru. 

Millet  de  La  Mambre. 

De  Turckeim. 

Herwyn. 

PoQcin. 

Cherrier. 

Le  comte  de  Buttafaoco. 

Le  comte  de  Reynaud. 


Membres  de  ce  comité  choisis  par  leurs  collègues 
pour  s'occuper  spécialement  des  Colonies  (9  sep- 
tembre 1789). 

MM.  De  Turckeim. 
De  FoQtenav. 


MM. 


Roussillon. 

Gillet  de  La  Jacqueminière. 
Lasnier  de  Vaussenay. 
Heurtault  de  La  Mervilie. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution  du 
décret  du  3  février  1791  pour  Vexamep  d'une 
invention  du  sieur  de  Trouville. 


MM. 


Bureaux  de  Pusy. 

De  Phéllues. 

Diouis  du  Séjour. 

Jarry. 

Millet  de  Mureau. 

CbeTalier  (Etieone). 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution  du 
décret  du  7  mars  1791,  modifié  par  celui  du 
3  avril  suivant. 


MM. 


Chabert  de  La  Gharriôre. 
Moreau  de  Saiat-Méry. 


Commissaires  nouveaux  élus  à  diverses  époques  en 
remplacement  de  membres  décédés  ou  démis- 
sionnaires. 


MM.  Dauchy. 
Moyot. 

Si^'yès  de  La  Beaame. 
Hell  (1). 
De  Boufflers. 


{i\  Elu  le  12  décembre   ITW,   en 
[.  de  Turckeim,  déminionoaire. 


remplacement   de 


1«  Série.  T.  XXXII. 

3  5  * 
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COMITÉ 


DE  L'ALIÉNATION  DES  DOMAINES  NATIONAUX 


(Créé  par  décret  du  17  mars  1790.) 


Noms  des  commissaires. 

MM.  L'abbé  de  Montesquieu. 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Bureaux  de  Puzy. 

Merlin. 

Delley  d'Acier. 

Dupont  (de  Nemours). 

De  Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 

Le  Goazre  de  Kervélégan. 

Lavie. 

Boutteville-Dumetz. 

De  Menou. 

De  Kytspotter. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  1«'  octobre  1790. 

M.  Creuzé  de  Latouche, 
Yiguier. 
Paougeord  du  Limbert. 


MM. 


Maréchal. 

Prévôt. 

Salicetti. 

Fisson-Jaubert. 

Camus. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  épo- 
gues,  en  remplacement  de  membres  décédés  ou 
démissionnaires. 

MM.  Poignot(l). 
Prugnon  (2). 
Debourge  (3). 
Ramel  Nogaret  (4). 
Albert  (5). 

(1)  Elu  le  9  octobre  1790,  en  remplacement   de  M.  de 
Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 

(2)  Elu  en    remplacement  de  M.  l'abbé    de  Montes- 
quiou. 

(3)  Elu   le    31  janvier  1791,  en    remplacement  de  M. 
Poignot,  décédé  fin  janvier  1791. 

(4)  Elu  le  20  mai  1791  en  remplacement   de   "M.   Vi- 
guior. 

(5)  Elu  le  20  mai  1791  en  remiplacement  de  M.  Layie. 
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COxMITÉ 


DES    ASSIGNATS 


(INSPECTEURS  POUR  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  FABRICATION  DES  ASSIGNATS.) 


Commissaires  nommés  en  exécution  du  décret 
du  15  octobre  1790. 


MM. 


Populas. 

Ledéan. 

Armand  (de  Saiot-Flour). 

Guv-Blancard. 

De 'Saint- Martio  (d'Aononay). 

PapiQ. 

Leclere  (de  Paris). 

Périsse- Du  lue. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  9  janvier  1791. 


MM. 


Castellaoet. 
L'abbé  Latyl. 
Dufaa. 
Dauchy. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  22  mai  1791 . 

M.  Martineau. 

Achard  de  Boovoaloir. 
Delley  d'Agier. 
Beraigaud  de  Grange. 
PrugnoQ. 
Cherfil?. 


Commissaires  nouveaux  nommés  en  exécution  du 
décret  du  1*'  juin  1791,  en  remplacement  de 
5  commissaires  du  23  mat  précédent,  empêchés 
par  leurs  occupations  ou  leur  santé  de  remplir 
leurs  fonctions. 

MM.  Devillas. 

Le  Goazre  de  Kervélégan. 

Berthtreau. 

Le  Fraogois,  curé  du  Mage. 

Ménager. 


COMITÉ  D'AVIGNON 


(Créé  par  décret  en  date  du  17  juillet  1790.) 


Ikmu  de*  commissaires. 


MM.  BamaTe. 
Tronchet. 

Chirles  de  Lametb. 
Boucbe. 
Démeunier. 
De  Biirabeaa  (Paloé). 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  1  août  1790. 


MM.  Pétion  de  Villeneuve. 
De  Gazalès. 
De  Virieu. 
Redon  (de  Riom). 
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COMITÉ  CENTRAL 


(Créé  par  décret  du  23  septembre  1790. 


Noms  des  commissaires  : 

1°  Les  membres  du  comité  de  Constitution. 
2°  MM.  Bureaux   de   Pusy,  )  du  comité  raili- 
le  vicomte  de  Noailles  )  taire. 


Heurtault-Lamerville,  du  comité  d'a- 
fîricuiture  et  de  commerce. 

L'abbé  Saurine,  du  comité  des  mon- 
naies. 


COMITÉ 


DES   COLONIES 


(Créé  par  décret  du  2  mars  1790. 


Noms  des  commissaires. 


MM.  Bégouen. 

De  Nompère  de  Ghampagny. 

Thouret. 

Gérard  (de  Saint-Domingue). 

Le  Ghapelier. 

Garesché. 

Pellerin  de  La  Buxière. 

Le  comte  de  Reynaud  (de  Saint-Domingue). 

Alquire. 

Payen-Boisneuf. 

Alexandre  de  Lamelh. 

Barnave. 


Commissaire  adjoint  par  décret  du  20  janvier  1791. 
M.  Louis  Monneron,  député  de  Pondichéry. 


Commissaires  adjoints  en  exécution  du  décret 
du  22  août  1791. 

MM.  De  Tracy  *. 
Castellanet  *. 
De  La  Rochefoucauld  *. 
Brostaret. 

Louis  Monneron  (député  de  l'île  de  France). 
Périsse-Duluc  *. 

*  Démissionnaires  le  29  août  1791. 
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COMITÉ 


DE  CONSTITUTION 


(Créé  par  décret  du  6  juillet  1789.) 


MM. 


Noms  des  commissaires, 

Démennier, 

De  Turckeim. 

Fivieau  de  Suint-Just. 

Le  comte  de  Virieu. 

Pétion  de  Villeneuve. 

AnsoQ. 

Rabaud  de  Saiol-Etienoe. 

Muunier. 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre. 

Régnier  (de  Nancy). 

Le  comie  de  Lally-ToUeodaL 

Périsse-Duluc. 

Ricard  de  Séalt. 

Emmery. 

DAndré. 

yiry. 

Bergasse. 

Bouche  (de  la  sénéchaussée  d'Aix). 

Bailly  (doputé  de  Paris). 

Vulney  (Ghassebœuf  de). 

De  La  Réveillère  de  Lépajx. 

Vernier. 

Bra^sart. 

Le  comte  Ale.xandre  de  Lameth. 

Vaillant. 

Gleizen. 

Lanjuioais. 

Leg-and. 

Tei  hard. 

BroL  béton. 


Commissaires  nouveaux  nommés  en  exécution  du 
décret  du  H  juillet  \18Q  portant  substitution  au 
premier  comité  d'un  nouveau  comité  de  huit 
membres. 


MM. 


Mou  nier. 

De  Talleyrand-Périgord,  évoque  d'Auton. 

L'abbé  Sieyès, 

Le  comte  dé  Clermont-Tonnerre. 

L«>  comte  de  Ully-Tolleodal. 

Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux, 

Le  Chapelier. 

Bergusse. 


Commissaires  nommés  en  exécution  du  décret  du 
12  août  1789  pour  recevoir  les  divers  projets  de 
c  déclaration  des  droits  de  l  homme.  • 

MM.  Démeu'ijer. 

De  Li  Luzi  rnp,  évoque  de  Langre?. 


MSI.  Tronchet. 

Le  comte  de  Mirabeau. 
Redon. 


RENOUTELLEMENTDL  COMITÉ  DU  1 2  SEPTEMBRE  1 789. 

yoms  des  commissaires. 

MM.  Thouref. 

L'abbé  Sieyès. 

Targt't. 

De  Talleyrand-Périgord,  ôvêque  d'Autan, 

Dé  >  eunier. 

Babaud  de  Saint-Etienne. 

Tronchet. 

LeCbapilier. 


Commissaires   adjoints  pour  la   division 
du  royaume. 

1»  Election  du  30  novembre  1789. 

MM.  Dupont  (de  Nemours). 
Burea  ix  de  Pusy. 
Aubry-DubochcU 
Goisin. 

2»  Election  du  2  février  1790. 
M.  de  Phélines  (i). 

3*  Election  du  3  février  1790. 
M.  Cernon  (Pioteville  de)  (2). 


Commissaires  adjoints  en  exécution  du  décret  dm 
2J  septembre  1790  pour  la  revision  des  décrets 
constitutionnels. 

M.M.  Barnave. 

De  Clermont-Tonnerre. 

Alexandre  de  Lamelh. 

Daport. 

Bizoï. 

Pétion  de  Villeneuve. 

Brioiâ  de  Beaumetz. 


(1)  En  rempiaccmeDl  de  M.  Jtureaux  de  Pusy,  nommé 
Président  de  l'Assemblée. 
(i)  Eu  rempUcemeot  de  M.  de  PbéliBM. 
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COMITÉ 


DES    DECRETS 


(Créé  par  décret  du  21  novembre  1789.) 


Noms  des  commissaires. 


MM.  Fréteau  Saint-Just. 
Le  Chapelier. 
Malouet. 
Alexandre  de  Lameth. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  époques 
en  remplacement  de  membres  décédés  ou  démis- 
sionnaires. 

MM.  Emmery  *. 
Bouche  *. 

*  Elus  en  remplacement  de  MM.  Fréteau  de  Saint- 
Just  et  Malouet. 


COMITÉ 


DES    DIMES 


(SECTION    DU    COMITÉ    ECCLÉSIASTIQUE.) 


MM.  De  Lablaehe. 
Martineau 
Larijuinîiia. 

Gillet-la-Jacqueminière. 
De  Tallcyrand-Périgord,  évêque  d'Autun. 
Dupont  (de  Nemours). 
Dubois  de  Grancé. 


MM.  Dupont  (de  Bigorre). 
Chasset. 
De  Boislandry. 
Heurtault-Laraerville. 
Dauchy. 

Lasnier  de  Vaussenay. 
D'Allarde 
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COMITÉ    DIPLOMATIQUE 


(Créé  par  décret  (Ju  29  juUkt  1790.) 


Noms  (Us  commissaires. 


MM.  Fréteau-SaiDt-Just 
De  Miraljeau  Tulaô 
Du  Châlelet. 
BarnaTe 
De  Menou. 
D'Aodré. 


Commissaire  nouveau  nommé  le  6  avril  1791. 

M.  de  Talleyraod-Périgord,  évêque  d'Aa- 
tuo  (1). 


(1)  Elu  en  remplaçemeoi  de  M.  (!«  Mùabe^u  l'alné, 
décédé. 


COMITÉ 


DES  DOMAINES 


(Créé  par  décret  du  2  octobre  1789.) 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Bévière. 

Gro?  (de  BouIogne-sur-Mer). 

De  Vismes. 

Le  Bois  des  Gaayg. 

Bcngy  de  Puyvallée. 

Descharaps  (de  Lyon). 

De  Bonne;.'eii9. 

Parent  de  Chassy. 

Gaultier-Biauzat 

Dutrou  de  Boroier. 

Roy. 

Gontier  de  Birao. 

Enjabault  de  La  Roche. 

MaotiiavaL 

BaruD. 

Fleurye  (d<^polé  de  Caux).  " 

Pouret-Roquerie. 

Buscbey-Desnoes. 

Le  chevalier  Banyuls  de  Monlferré. 

Le  Garzre  de  Kervtlegan. 

Lombard  de  Tarradeau. 


MM. 


B&rrëre  de  Vieuzac. 

Geoffroy. 

Chhstin. 

Pison  du  Galand. 

Le  baron  de  Pouilly. 

Pfliéger. 

Delattre  de  Batzaert. 

Hennet. 

Fricot. 

Le  comte  Golçnna  Gésnri  de  Rocca  (Corée.) 

Le  marquis  de  Gouy  d'Arsy. 


Commissaire  nouveau  nommé  ^^  cours 
dé  l'mnée  1790 

M.  Roger  (1). 


(1)  Elu  CD  remplacement  de  M.  le  baron  de  Poailly, 
démissionnaire,  le  5  juin  1790. 
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COMITÉ 


DES  DOUZE 


(Créé  par  décret  du  3i  août  1789. 


ISoms  des  commissaires. 

MM.  D'Ailly. 

Le  Couteulx  de  Canteleu. 

De  Buisgelin,  arctievêque  d'Aix. 

L'abbé  de  Villaret. 

Lebrun. 

Le  marquis  de  Moatesquiou-Fezensac. 

Naurissart. 

Anson. 

Le  comte  de  Lablache. 

Le  duc  dAiguiilon. 

Dulau,  archevêque  d'Arles. 

Mathieu  de  Rondeville. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  épo- 
ques en  remplacement  de  membres  décédés  ou 
démissionnaires. 

MM.  Vernier*. 

La  Planche,  comte  de  Ruillié*. 
D'Allarde.  * 


*Elus  en  remplacement  de  MM.  l'abbé  de  Villaret, 
le  duc  d'Aiguillon,  Dulau,  archevêque  d'Arles. 


COMITÉ   ECCLÉSIASTIQUE 


(Gréé  par  décret  du  12  août  1789.) 


Noms  des  commmisaires. 

MM.  Lanjuinais. 
D'Ormesson. 

Grandin,  curé  d'Ernée*. 
Mariineau. 

De  La  Lande,  curé  d'IUiers-l'Evêque' 
Le  prince  de  Robecq*. 
Salle  de  Choux. 
Treilhard. 
Legrand  (Du  Berry.) 
Vanneau,  renteur  d'Orgères*. 
Durand  de  Maillane. 
De  Sonnai,  évêque  de  Glermont*. 
Despaiys  de  Courteilles. 
De  Mercy,  évoque  de  Luçon*. 
De  Bouthillier*. 


*  Démissionnaires  le  6  mai  1790. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  5  février  1790. 

MM.  Dnm  Gerle. 

Dionis  de  Séjour. 

L'abbé  de  Montestmlou  *. 

Massii  u,  curé  do  Sergy. 

L'abbé  Expilly. 

Ghasset. 

L'abbé  Gassendi,  curé  prieur  de  Barras. 

De  Boislandry. 

Guillaume. 

Le  marquis  de  La  Geste. 

Dupont  (de  Nemours). 

Derermon. 

Lebn  ton,  prieur  de  Redon. 

La  Poule. 

Thibault,  curé  de  Souppes. 


*  Démissionnaire  le  6  mai  1790. 
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COMITÉ 


D'EMPLACEMENT 

(SECTION   DU    œMITÉ   DE   œNSTlTUTION.) 


Nota.  —  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  de  la  date  de  formation  de  ce  comité  it  ne 
relate  par  les  noms  des  membres  qui  le  composaient. 


COMITÉ 

DE  L'i:XTR\ORDINAIRE 
(SECTION   DU   COMITÉ    DES   FINANCES.) 


Nomt  des  commissaires. 

MM.  De  Montesquiou-Fézeosac. 
De  Lablache. 
Aoson. 
Garesché. 
De  Gasteliane. 
Grenier. 
L'abbé  Golaud  deLaSulcette. 


MM.  Do  Biron. 
Jarry. 
Marquis. 
Couderc. 
Goyard. 
LejVans. 
De  Gouy  d'Arsy. 
Briois  de  Beaumetz. 
Daval  de  Gra  dpré. 
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COMITÉ    FÉODAL 


(Gréé  par  décret  du  12  août  1789.) 


Noms  des  commissaires, 

MM.   Goupil  de  Préfeln. 

Leyris  d'Esponchez,  évêque  de  Perpigaan. 

Merlin. 

Arnoult. 

Martin  (de  Besançon). 

Le  comte  de  Crécy. 

De  Viefville  des  Essarta. 

Tronchet. 

Vieillard. 

Régnier. 

ReiJon. 

Salomon  de  La  Saugerie. 

Gossuin. 

Baudouin  de  Maisonblanche. 

Ga^on-Duchenay. 

Ratier  de  Montguyon. 

Lesterpt  de  Beauvais. 

Gérard  (de  Vie). 

Boery. 


MM. 


Mestre  (de  Libourne) . 

De  Bouville. 

Le  Sacher  de  La  PaUière. 

Le  marquis  de  Langon. 

Ghasset. 

Marandat  d'Oliveau. 

Le  marquis  de  Périgny. 

Verdolin, 

Jac. 

Rodât  d'OIemps. 

Mourot. 


Commissaires  adjoints  ultérieurement  au  comité. 

MM.Rewbell. 
Briault. 
Salicelti. 
Ricard  (de  Castres). 


:l 
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comTÉ 


DES  FUSÂNCES 


(Créé  par  décret  du  11  juillet  1789.) 


Noms  des  eommissaires. 

filM.  Anson. 

Gauthier  Me  Toora). 
Oaval  de  Graodpré. 
LebruD. 

Dupont  (de  Bigorre). 
Goyard. 

Périer  (de  Ghâteauneuf  en  Thimerais). 
Rocque  de  Sainl-Pons. 
Aubry-Dubuchet. 
Volfius. 
De  Kyspoter. 
Couderc  (de  Lyoo). 
fiurdeiot 
Jarry. 

De  Lat(>rrade. 
La  Rade. 
Gouges-Cartoa. 
Scbweodt. 
De  (jouy  d'Arsy. 
Naurissart. 
Gareché. 

Biaille  de  Germond. 
Grenier. 
Larar^i^ue. 
Duboi.s  de  Crancé. 
Nicodème. 
Vemier. 

Le  Couteulx  de  Canteleu. 
Roca  (de  Perpignan). 
Lfjeans. 
Marquis. 

Poya  de  i'Herbay. 
Bérenger. 

Mathieu  de  Rondeville. 
ûulau,  archevêque  d'Arles. 
L'abbé  Gjutlt'3,  curé  d'ArgelIiers. 
Chatiiel,  curé  de  Soalaine. 
Gennetet,  lU'é  d'Etrigny. 
GbampK  n  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux. 
Surade,  prieur  «le  P.aisance. 
Mayet,  curé  de  Rocbetaillée. 
Lon?!  ré,  rhancine  de  Gbamplilte. 
L'abbé  Godefroy. 
L'abbé  Jallet. 

De  Boam-foy,  chanoine  de  Thiers. 
L'at)t)éCiilauddeLaSalret(e,chanoinedeDie. 
Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon. 
L'at)bé  de  Viilaret,  vicaire  général  de  Ro- 
dez. 
Foreet  île  Masmoury,  curé  d'Ussel. 
Le  comte  de  GdStcliane. 
Le  duc  de  Liancourt. 


MM. 


Le  duc  d'Ai^illoD. 

Le  baron  d'Harambure. 

Le  marquis  de  Blacons. 

Le  comte  de  Latour  du  Pin. 

Le  marquis  de  Lacoste. 

Le  comte  de  Croix. 

Le  baron  Pinteville  de  GemoD. 

Le  vicomte  de  Noailles. 

Le  comte  de  Puisaie. 

Le  marquis  de  Montesquiou-Fézeosac. 

Le  duc  de  Biron. 

Le  comte  de  Lablache. 

Le  comte  de  Laplancbe-Ruillié. 


Commissaires  désignés  par  ce  comité  pour  conférer 
avec  le  ministre  des  finances  sur  les  objets  énon- 
cés dans  son  mémoire  du  7  août  1789.J 

(Voir  comité  des  Douze.) 


Commiuaires  nouveaux  nommés  à  diverses  épo- 
ques en  remplacement  de  membres  décédés  ou 
démissionnaires  (1). 

MM.  D'Ailly  (2). 

Lemuiiie  de  Beile-Isle  (1). 

Dupont  (de  Nemours)  (3). 

Le  baron  d'Ailarde  (3). 

L'abbé  Maury  (4). 

Laborde  de  Méréville  (4). 

Malouet  (4). 

Briois  de  Beau  me  tz  ^4)% 

De  Gazalès  (4). 

Rœderer  (4). 

Alexandre  de  Lameth  (4). 

Salicetti. 

De  Boi<>geIin,  archevêque  d'Aix. 


(1)  En  remplacenMat  d«  MM.  Périfr,  DaUa,  areh»- 
Tèque  d'Arles,  Chatizei,  Champion  d«  Cicé,  archeréqilt 
de  Bordeaux,  BonDefov,  l'abbe  de  Viilaret,  le  dae  d« 
Liancourt,  le  duc  d'Ai^iilon,  le  marquis  de  Blacons,  la 
comte  de  Latour  du  Pin,  le  comte  de  Croix,  le  vicomte 
de  Noailles,  le  comte  de  Puisaie. 

^i)  Elus  le  as  août  1789. 

(3)  Elus  le  23  novembre  1789. 

h)  Elus  le  14  avril  1790. 
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COMITÉ 

DE   L'IMPOSITION   OU  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES 

(Créé  par  décret  du  18  janvier  1790.) 


Noms  des  commissaires. 

Monneron  l'aîné' (d'Annooay). 
Dupont  (de  Nemours). 
Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
Laborde  de  Méréville. 
Fermoad  des  Cliapelières. 


MM.    Lo  baron  d'Allarde. 

De  Talleyrand,  évêque  d'Autua. 

Rœderer. 

Jarry. 

Dauchy. 

Duport. 


COMITÉ 


DE    JUDICATURE 


(Gréé  par  décret  du  12  août  1789.) 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Gossin, 

Dinocheau.    . 
Dufraisse-Duchey. 
Jouye-des-Rochcs. 
LofticiaK 

Meunier-du-Breuil  (1). 
Le  duc  de  Morlemart  (2). 
Henry  de  Longuève. 
Mildcent  (3). 
Piffon. 

De  La  Rochefoucauld -Bayers,  évêque  de 
Sainifis. 

(1)  Démissionnaire  le  T  février  1791. 
h)  Dcoiissionnairo  lo  20  avril  1790. 
(3)  Démissionnaire  le  'il  octobre  1790. 


MM.  Targel. 
Tellier. 
De  Sillery. 
Girauld-Diiplessi?. 


Commissaires  adjoints  nommas  en  exécution 
du  décret  du  7  novembre  1790. 


MM.  Régnier. 

Audier-Massillon. 
Lombard  de  Taradeau. 
Di'smazière. 
Bouche  l'iilné. 
Vieillard  (de  Goulances). 
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COxMITÉ 

DE  LÉGISLATION   CRIMINELLE 


Noms  det  commissaires. 


MM.  Briois  de  Beaumelz. 
Fréteau  deSaiotJust. 
Tronchet. 
Le  Bertbon. 
Thouret. 
Targel. 
Lally-Tolleodal. 


Commissaires  nouveaux  nommés  le  22 janvier  1790, 
en  remplacement  de  membres  décèdes  ou  démis- 
sionnaires (l). 

MM.  Le  Pelletier  de  Saiot-Fargeau. 
Duport. 
Diiiocheau. 

Le  duc  de  La  Rocheroucauld. 
De  Chabrol. 

(1)  En  remplacement  de  MM.  Tronchet,  Le  BertUou, 
Thouret,  Target,  Lally-Tollendal. 


COMITÉ 


DES    LETTRES    DE    CACHET 


(Créé  par  décret  du  24  novembre  1789.) 


Noms  des  commissaires. 
MM.  Fréteau  de  Saint-Just. 


MM.  Le  comte  de  Castellane. 
Le  comte  de  Mirabeau. 
Barrère  de  Vieuzac. 


3  6 
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COMITÉ 


DE  LIQUIDATION 


(Créé  par  décret  du  22  janvier  1790. 


MM. 


Noms  des  commissaires. 

l'abbé  Gouttes. 

Vol  H  us. 

L'abbé  Colaud  de  La  Salcette. 

D'Aiguillon. 

Le  marquis  de  La  Coste. 

Le  comte  de  Croix 

Coudt'rc. 

Dubois  de  Grancé. 

Mathieu  de  Rondeville. 

Biaille  de  Germon. 

Marquis. 

D'Harambure. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  8  mai  1790. 


MM.  Poulain  de  Boutancourt. 
Gourdon. 


MM. 


Le  baron  de  Batz. 

Gochard. 

Le  prince  de  Broglie. 

De  Frondeville. 

Dosfant. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  7  novembre  1790. 

M.  Delacour  d'Ambezieux. 
Fricaud  (de  Gharolles). 
Boullé. 

Armand  (de  Saiot-Flour). 
Millanois. 
Bion. 

Augier-Sauzay. 
L'abbé  Nolff. 
HuotdeGoncourt. 
Liicas  (de  Gannat). 
Gagon. 
Guinebaud  de  Saini-Mesme. 


COMITÉ 


CENTRAL   DE  LIQUIDATION 

(Créé  par  décret  du  7  novembre  1790.) 


Nota.  —  Le  procès-verbal  ne  relate  pas  le  nom  des  membres  de  ce  comité,  qui  se  composait  de 
deux  commissaires  de  chacun  des  comités  de  Constitution,  de  judicature,  des  finances  et  d'alié- 
nation. 
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COMITÉ 


DE  LA  MARINE 


(Qtéé  par  dterel  du  6  octobre  i78t.) 


MM. 


}fotM  des  commissaires. 

Malooet. 

Nom  père  de  Champagoy. 

Le  comte  Le  Vassor  de  La  Toticbe. 

Le  marquis  de  Vaadrenil. 

Begouen. 

Paul  Nairac. 

Le  marquis  de  La  Poype-Vertrieux. 

La  Ville-Leroux. 

Alquier. 

De  Vialis. 

Le  Curt. 

Le  chevalier  de  Loynes  de  La  Goudraye. 


Oimmissaires    adjoints    nommés     en 
du  décret  du  9  juin  1790. 

!IM.  Legendre. 

Poulain  de  Gorbioo. 

Le  comte  de  Rochegade. 

Ledeao. 

Defermoa. 

Luborde  de  Mérérille. 


exécution 


Commissaires     adjoints     nommés   en    exécution 
du  décret  du  Ib  janvier  1790. 


MM. 


Charles  de  Lametb. 
De  Sillery. 
Gaultier  de  Biauzat. 
De  La  Galissonnière. 
De  Lafayette. 
De  Menonville  (1). 


Commissaires  nommés  à  diverses  époques  en  rem- 
placement de  membres  décédés  ou  démission- 
naires. 

MM.  Le  marquis  de  Cypières  ♦. 
De  Monicalm-Gozon  *. 


(1)  Démissioonaire  le  1*'  mars  1791. 

*  Elus  le  TféYrier  1791  en  remplacemeat  de  MM.  de- 
Vaudr«uil  et  de  Loyaes  de  La  Coudraye,  démissioo- 
oftires. 
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COMITÉ 


DE     MENDICITÉ 


(Créé  par  décret  du  21  janvier  1790. 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Le  duc  de  La  Rocliefoucauld-Liancourt. 
De  Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 
Prieur. 
Missieu,  curé  de  Sergy. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  17  mars  1790. 

MM.  Decrétot. 
Guillolio. 
David,  curé. 
L'abbé  de  Bonnefoy. 
De  Paye. 

De  Goibert-Seignelay,  évéque  de  Rodez. 
Barrère  de  Vieuzac. 
Do  Virieu. 


COMITÉ    MILITAIRE 


(Créé  par  décret  du  1"^  octobre  1789. 


Noms  des  commissaires. 


Emraery  l'aîné. 

Le  baron  de  Wimpfen. 

Le  maniuis  de  Rostaing. 

Le  comie  d'Egmoiit. 

Dubois  de  Grancé. 

Le  marquis  de  Bouthiilier. 

Le  comte  de  Gomer. 

Le  vicomte  de  Noailles. 

Le  vii;orate  de  Panât. 

Le  biiron  de  Fiachslanden. 

Le  baron  de  Menou. 

Le  C'jmte  de  Mirabeau. 


Commissaire  adjoint  au  comité  par  décret 
du  15  décembre  1789. 


M.  le  marquis  d'Ambly. 


Commissaire  adjoint  au  comité  par  décret 
du  16  décembre  1789. 

M.  Bureaux  de  Pusy. 


Commissaires  adjoints  au  comité  en  exécution 
du  décret  du  26  octobre  1791. 

MM.  Alexandre  de  Beauharnais. 
De  Broglie. 
Ghabroud. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  épo- 
ques, en  remplacement  de  membres  décédés  ou 
démissionnaires.  ' 

MM.  Le  marquis  de  Grillon  (l'aîné)  *. 
Alexandre  de  Lamelh  *. 
de  Thiboulot. 

(*)  Élus  le  n  avril  1790,  en  remplacement  de  MM,  d'Am- 
bly el  de  Bouthiilier,  démissionnaires. 
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COMITÉ 


DES  MONNAIES 


(Créé  par  décret  du  il  septembre  4790.) 


MM 


Noms  des  commissaires. 

de  Cassy. 

De  V  rieu. 

Du  pré. 

Poignot. 

L'abbé  Saorioe. 

Beixais  de  Courméoil. 

Jourdan. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  {•^  aoU  1791. 

MM.  Millet  de  Mareau. 


MM. 


Prieur. 

Rabaud  de  SaiQt-EUeone. 

PoulaiQ  de  Boutaucourt. 

Dosera. 

Gaultier  de  Biauzat. 


Commissaire   nouveau    nommé    le  2   août    1790 
en  remplacement  de  M.  Poignot^  décédé. 

M.  R  wbell. 


COMITÉ 


DES   PENSIOiNS 


(Créé  par  décret  du  4  janvier  1790.) 


Noms  des  commissaires. 


MM.  Df  Mootcalm-Gozon. 
Camus. 

Le  baroD  de  Winopren. 
Préteju  de  Saial-Just. 
Treilhard. 

Gaoliit>r  de  Biauzat. 
Le  baron  de  Menou. 
De  Ghampeaux. 
Bxpiily. 
Coitin. 


MM.  De  La  Reveillère  de  Lépaux. 
Goupil  de  Préfelo. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  2&juiUet  1790. 

MM.  De  Je88é. 

B  Tlhe.eau  (»le  Pari?). 
L'abbé  Julien. 
D  •  Crécy. 
Pilastre. 
CbailJoD. 


1"  Série.  —  T.  XXXU. 

3  6  * 


562 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


COMITÉ 


DES  RAPPORTS 


(Créé  par  décret  du  28  juillet  1789.) 


MM. 


Noms  des  commissaires. 

Le  comte  de  Tessé. 

Grangier. 

Salomon. 

Alquier. 

Le  baron  de  Marguerites. 

Le  marquis  de  Fumel. 

Le  comte  de  Grillon. 

Ruffo  de  Léric,  évêque  de  Saint-Flour. 

Le  chevalier  de  Boufflers. 

Régnier. 

Prugnon. 

L'abbé  d'Eymar. 

Le  comte  d'Antraigues. 

Le  duc  de  VillequitT. 

Lavie. 

Gros. 

Briois  de  Beaumetz. 

Le  duc  de  Prasiia. 

Le  prince  de  Broglie. 

Yvernault. 

Bévière. 

Chaillon. 

Babey. 

Regnaud  de  Saintonge  (de  Saint-Jean-d'An- 

geiy). 
Ducellier. 
Dinocheau. 
Lenoir  de  Laroche. 
De  Tracy. 
Arnoult. 
L'abbé  de  Moiilesquiou. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  LE  5  OCTOBRE  1789. 

Nom,s  des  commissaires. 

MM.  Deferraon  (de  Rennes). 
Long. 
Roger. 
Prieur. 
Rousselet. 
Ulry. 
Brossart. 

Mougins  de  Roquefort. 
Boucbotte. 
Gassendi. 
De  Clermont-MoDt-Saint-Jean. 


MM. 


Terrats. 

De  Lachèze. 

Emmery. 

Gaultier  de  Biauzat. 

Lallier. 

Guillaume. 

Guillotin. 

De  Luze  de  l'Etang. 

Le  baron  de  Batz. 

Le  comte  de  Grezolles. 

Laville-Leroux. 

Salle  (de  Metz). 

Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau. 

Le  comte  de  Pardieu. 

Palasne  de  Ghampeaux. 

Alquier. 

Blin. 

Bion. 

Treiihard  (1). 


RENOUVELLEMENT   DU    COMITÉ 
LE  18  NOVEMBRE  1789. 


Noms  des  commissaires. 

[M.  Lindet  (Robert-Thomas). 
Bailleul. 
Renaud  d'Agen. 
Pellerin  de  La  Buxière. 
De  Cairon. 
Tellier. 
Goupilleau. 
Jaillant. 

Hébiard  (de  Saint-Flour). 
De  Gonzié,  archevêque  de  Tours. 
Larreyre. 

Martin,  curé  de  Béziers. 
Lemtrcier. 

Deschamps  (de  Lyon). 
Gustellanet. 
Moutier  (de  Sezaune). 
Livré. 

De  Ruallem. 
Gossin. 

Regnault  (de  Nancy). 
La  Poule. 
De  Macaye. 

(1)  Démissionnaire  le  17  novembre  llSd. 
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m. 


Bion. 

Faydel. 

Ruffo  «ie  Léric,  évêque  de  Saiet-Floor. 

L'abbé  de  Grieux. 

Guiot  de  Saint-Florent. 

L'abbé  Joubert. 

L'abbé  de  Rastigoac. 

Lombard  de  Taradeaa. 


MM. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ 
LE  27  JANVIER  1790(1). 

Noms  de*  membre*. 

Le  vicomte  de  Beaubaroai?. 

Cochon  de  L'Apparent. 

L'abbé  Gn'poire. 

Corolîer  du  Moasloir. 

Guupilleau. 

Cooppé. 

Bergaase-Lazirou  le. 

Ricard  (de  Toalon). 

Pougeard  du  Limbert. 

Boullé. 

Dillon,  curé. 

Brevet  de  Beanjoar. 

Le  comte  Maibiea  de  Montmorency, 

Prieur. 

De  Lacbèze. 


Commusaire*  adjoint*  nommés  en  exécution 
du  décret  du  U  mars  1790  ^2). 

MM.  DeBuville. 
Descbamps. 
Fay.lel. 
L'abbé  Bottez. 
Turpin. 

Bertrand  de  MoRtfort. 
Peiterin  de  La  Buxière. 
Pochet. 

Cortois  <ie  Balore,  évéqae  de  Nîmes. 
D'Abbadie. 

L'abbé  de  Champeaux. 
Poulain  de  Gorbion. 


(1)  Le  nombre  des  membres  du  comité  est  réduit  à 
qalDze  par  décret  da  20  janvier  1790- 

(2)  Ce  décret  porte  à  trente  le  nombre  des  membres 
da  comité  et  eo  ordonne  le  rcnoorellemeat  par  moitié 
tous  les  mois. 


MM.  PopolDS. 

De  Pontanges,  archeTèqoe  de  Toulouse. 
B'jurdon. 


RENOUVELLEMENT  DE    LA  MOITIÉ  DU  COMITÉ, 
LE   26  AVRIL  1790. 


Noms  des  commissaires. 

MM.  D'Iacoard'Âmbezienx. 
Varin. 
Anlhoine. 

L'abbé  Royer,  curé  de  Chavanne. 
Regnauld  (de  Nancy). 
Chabroud. 

Armand  (de  Saint-Fiour). 
Garnier  (de  Paris)  (1). 
Salle  de  (Nancy). 
Vieillard  (de  Coutances). 
Giraud-Duplessis. 
Huot  de  Concourt. 
Tréhot  deClermont. 
Boullé. 
L'abbé  Laslvl. 


RENOUVELLEMENT  DE   LA  MOITIÉ   DU  COMITÉ, 

LE  7  JUIN  1790  (2). 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Brevet  de  Beaujour  (*). 
Alquier. 

Leleu  de  la  Ville  aux  Boie. 
Bouchet  de  Touraine. 
Morin. 
Grenot. 
Régiiier(*). 
Baillot. 

Le  prince  de  Broglie. 
Merle. 

De  Chastenay  de  Lenty. 
Poulain  de  Btauchëne. 
Malès. 

Muffuet  de  Nantbou. 
De  Ncirvilîe. 


(1)  Démissionnaire  le  26  août  1791. 
\i)  Il  n'y  a  pas  eo  de  renouTellement  altériear  do 
comité. 
'Démissionnaires  le  96  août  1791. 
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COMITÉ 


DES  RECHERCHES 


(Créé  p«r  décret  du  28  juillet  1789.) 


MM. 


Noms  des  eommissairvs. 

Duport. 

De  Lubersac,  évêque  de  Chartres. 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Gleizen. 

Fréteau  de  Saint-Just. 

Tronchet. 

Rewbeli. 

D'Âodré. 

Le  comte  de  Virieu. 

Camus. 

Bi  uche. 

Pétion  de  Yilleneuve. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  LE  3  SEPTEMBRE 
1789. 


MM. 


Noms  des  tomniissaires. 

le  duc  d'Havre  de  Croï. 

Turpin. 

De  Golbert  Saignelay,  évoque  de  Rodez. 

Le  marquis  de  Crillon. 

Madler  de  Montjau. 

Roulhac. 

De  Lachèze. 

Viguier. 

Le  marquis  Lezay  de  Marnézia. 

Muthias,  curé. 

Marchais. 

liuiuebaud. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  LE  20  OCTOBRE  1789. 

Noms  des  commissaires. 

MM.  Gleizen. 
buzot. 
Rewbeli. 
Salomon. 
Le  Berthon. 

Le  chevalier  de  Lameth. 
L'abbé  Gouttes. 


MM.  Boutteville-Dumeiz. 
Pétion  de  Villeneuve. 
Emmery. 

Goupil  de  Préfeln. 
Chasset. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  LE  24  NOVEMBRE 

1.789. 


Noms  des  commissaires. 

MM.  le  marquis  de  Fourcaull-Lardimalie. 
Turpin. 
De  Talaru  de  Ghalmazel,  évéque  de  Cou- 

lances. 
Tailhardat  de  Maisonneuve. 
Tuaut  de  La  Beuverie. 
Verni n. 
De  Chabrol. 

Vieillard  (de  Goutanccs). 
Henry  de  Longuève. 
Yvernault. 
Durgtt. 
Le  marquis  de  Moufpey. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITE  LE  24  DÉCEMBRE 

1789. 


Noms  des  xûmmisioires. 


MM.  Paiasne  de  Champeaux. 
Buzot. 

Goupil  de  Préfeln. 
Gaultier  de  Biauzat. 
Bouiteville-Dumetz. 
Alqnier. 

Le  Gouzre  de  Kervélégan. 
L'abbé  Joubert. 
Gourdan. 
Salicetti. 

Vcrchère  de  Reffye: 
Salomon  de  La  Saugerie. 
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RBNOUVBLLEMENT  DU  COMITÉ  LE  .'6  AVRIL  1790  (I). 

Noms  det  commistaires. 

MM.  Poulain  de  Corbion. 
L'abbé  Joubert. 


(1)  Il  a'y  a  pat  ea  de  renoareilemenl  ultérieur  du 
comité. 


MM.  De  PaMieu. 
LeJéaD. 
Voidel. 

Cochon  de  TApparent. 
Paycn-Boisneuf. 
Verchère  de  Reffye. 
Roussek-t. 
De  Macaye  (1). 
De  Sillery. 
Babev. 


(1)  DémissioDoaire  le  16  janvier  1791. 
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COMITÉ 

DE    RÉDACTION 


(Créé  par  décret  du  19  juin  1789.) 


Noms  des  commissaires. 


Salomon  deLaSaugerie. 

Buzot. 

Emmery. 

Gauliier  de  Biauzat. 

Viguier. 

Pétion  de  Villeneuve. 

Monnier. 

De  Palasne  de  Gliampeaux. 

Démeunier. 

Gleizen. 

Barnave. 

Target. 

Thouret. 

Bergasse  (de  Lyon). 

Le  Chapelier. 

Ghassebœijf  de  Volney. 

Bailly  (de  Vermandois). 

Gamus. 

Legrand. 

De  Roulhac. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  25  juin  1790. 

MM.  De  Lubersac,  évêque  de  Chartres. 
Dumouchel,  recteur  de  l'Université. 
Rangeard,  curé  d'Andart. 
Dorii    Estin,    prieur    de    Marmoutier- lès- 
Tours. 
Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges. 
Gouttes,  curé  d'Argillier?. 
De  Bonnefoy,  chanoine  de  Thiers. 
Privât,  curé  de  Craponne. 
Brignon,  curé  de  Dore-l'Eglise. 
Brun,  curé  de  Saint-Ghély. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  juin  1789. 

M.  Le  comte  de  Glermont-Tonnerre. 
Le  marquis  de  Blacons. 
Le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 
Le  marquis  de  Montesquiou. 
Le  chevalier  Alexandre  de  Lameth. 
Le  comte  de  Grillon. 
Le  vicomte  de  Toulongeon. 
De  Nompère  de  Ghampagny. 
Le  marquis  de  Sillery. 
D'Eymar  (de  Forcalquier). 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  épo- 
ques en  remplacement  de  membres  décédés  ou 
démissionnaires. 

MM.  Boyer,  curé  de  Nescher  (1). 

De    Taileyrand-Périgord,    archevêque    de 

Reims. 
Vieillard  (d;  Goutances). 
Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau. 
De  Sérent. 

Vieillard  (de  Reims). 
De  Mirabeau  l'aîné. 
Ghasset. 
De  Landine. 
Garât  (l'aîné). 
Treilhard. 

Gortois  de  Balore,  évêque  de  Nîmes. 
De  Menou. 
Vaillant. 
De  Banville. 

De  Lafare,  abbé  de  Moreilles. 
Rabaut  de  Saint-Etienne. 
Perrotin  de  Barmond. 
Grenière. 
Pison  du  Guland. 

(1)   Nommé  lo   26  juin    1789  en    remplacement  de 
M.  l'abbé  Gouttes. 
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^  COMITE 

DE   RÉDACTION  DU    RÉGLEMEINT  DE  POLICE 


(Créé  par  décret  du  26  janvier  1790.) 


Noms  det  commissaires, 
M.  L'abbé  de  Sfontesquiou. 


MM.  Buutteville-Dumels. 
Treilhard. 
Dcfermon. 


COMITÉ 


DE    RÈGLEMENT 


(Créé  par  décret  du  19  juin  1789.) 


MM. 


Noms  des  commissaires. 

Redon. 

Gossin. 

Couppé. 

Coroller  du  Monstoir. 

Henry  de  Longaève. 

Guillotin. 

Rataud  de  Saint-Etienne. 

Delacour  d'Anibe.^ieuN. 

Pison  du  Gaiand. 

Garnier. 

Lanjuinais. 

Le  Bois  des  Guays. 

Régnier. 

Anson. 

Hiiscent. 

L'abbé  Sieyês. 

Laborde  de  Méréville. 

Thorel. 

Duplaqutt. 

Dufraisse-Duchey. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  25  juin  1790. 

MM.  de  Colbert  Seignelay,  évéque  de  Rodez. 


MM. 


L'abbé  de  Villarel,  vicaire  génoral  de  Rodez. 
De  Saint-E<té?en,  curé  de  Ciboure. 
Chatizel,  curé  de  Soulaine. 
Garnier,  recttur  de  Noire-Dame  de  DoL 
De  Marsai,  curé  de  Nieui-sur-Dive. 
Colaud  de  La  Salcette,  chanoine  de  Die. 
Vallet,  curé  de  Sainl-Louis  de  Gien. 
Landrin,  curé  de  Garanciéres. 
Pocheron,  curé  de  Cbampvent. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  juin  1790. 


MM.  Le  duc  de  La  Rocheroucauid. 
Le  comte  de  Crécy. 
Duport. 
D'Anlré. 

Le  marquis  de  Lablache. 
Lf  vicomte  de  Castellane. 
Le  vicomte  de  Beaubarnais. 
Le  baron  d'Harambure. 
Le  marquis  de  Biencourt. 
Le  marquis  de  Lezay-Marnezia. 
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COMITÉ 

DE    REVISION 

(Créé  par  décret  du  23  septembre  1790. 


Noms  des  commissaires . 

MM.  Barnave. 

De  Glermont-Tonnerre. 
Alexandre  de  Lameth. 


MM.  D  iport. 
Buzot. 

Pétion  de  Villeneuve. 
Briois  de  Beaurnetz. 


COMITE 

DE  SALUBRITÉ 

(Créé  par  décret  du  12  septembre  1790.) 


MM. 


Noms  des  commissaires. 

Rabaud  de  Saint-Etienne. 

De  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun. 

Gossin. 

Heurtault  de  Lamerville. 

Lebrun. 

Périsse-Duluc. 

De  La  Rochefoucauld,  député  de  Paris. 

Delley  d'Aeier. 

Dumoucliel. 

Mulouet. 

L'abbé  de  Bonnefoy. 

Livré. 

De  Bousinard . 

L'abbé  Grégoire. 

Creuzé  de  Lalouche. 

Bureaux  de  Pusy. 


RENOUVELLEMENT  DU    COMITÉLE  2  NOVEMBRE 
1790. 

Noms  des  commissaires. 


MM.  Fos  de  Laborde. 
Lavie. 
Laloy. 
Meyer. 
Salle. 


Médecins. 


MM. 


Médecins. 


Thoret. 

Girard 

Allard. 

Fisson-Jaubert. 

Dufau. 

Auclère-Descotles. 

De  Sèze. 

Boussion. 

Blin. 

Gampmas. 

De  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun. 

Rabauil  de  Saint-Etienne. 

Gossin. 

Lebrun. 

Mulouet. 

Bureaux  de  Pdsy. 

L'abbé  de  Bonnefoy. 

De  La  Rochefoucauld,  député  de  Paris. 

Delley  d'Âgier. 

Dumouchel. 

Livré. 

De  Bousmard. 

Lanjuinais. 

L'abbé  Grégoire. 

Creuzé  de  Lalouche. 


Comtnissaires  adjoints  ultérieurement  au  comité. 


MM.  Guillotin. 
Gallot. 

Heurtault  de  Lamerville. 
Périase-Duluc. 


i  Médecins. 
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COMITÉ 


DES  SUBSISTANCES 


(Créé  par  décret  du  19  juinl789.) 


HM. 


Noms  des  commissaires. 


D"  Turckheim. 

Maréchal. 

Roa?eier. 

Pincepré  de  Buire^ 

Senteiz. 

Lapon  le. 

La  Ville  Leroux. 

Boéry. 

V..|«U8. 

Uobois  de  Grancé. 

Lamy. 

Bérenger. 

Brassart. 

Nairac. 

Hennet. 

De  Rostaing. 

Duquesiioy. 

MoataudoQ. 

Giresché. 

Dupré  de  Baloy. 

GougtT-Carton. 

Goyard. 

MonruTon  (d'Ânnonay). 

Bouvet 

Dupont  (<ie  Nemours). 

Roca  (lit'  Ptrpignanj. 

Thibaudeau. 

Begoueo. 

Hut-'uet. 

Hanoteau. 

Du  pré  (de  Carcassonoe). 

Gigoogoe. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  2b  juin  1789. 

MM.  Talaru  de  Chalmazel,  évëque  de  Goulances. 
Brousse,  curé  de  Volcrange. 


MM. 


Goulard,  curé  de  Roanne. 

De  Coulmi<Ts,  alib<^  d'Abbecourt. 

Gasjsendi,  cuiétie  Barra:*. 

Laurent,  cuié  d'Huilaux. 

Levé  lU",  curé  de  Tracy. 

L'Hniire,  cure  de  la  Mtile'eine. 

Joubert,  eue  de  Saint-Maniu-d'Âogoaléme. 

Tridon,  curé  de  Ruugëres. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  juin  1789. 


MM. 


d'Ague8?eau  de  Fresnes. 

Le  duc  ii'Aifruillon. 

Dionis  du  Séj  ur. 

Le  baron  de  Menoii. 

Le  comte  de  Lahluche. 

Leduc  d'Orléans. 

Le  marquis  di*  Lacoste. 

Le  marquis  de  Lalour-Maubourg. 

Le  comte  de  Virieu. 

De  Prez  de  Crassier. 

Le  manjuis  de  Lusignan. 

De  Phéhn.s. 

Le  chevalier  de  Manlelle  de  Monfort* 

Le  comte  de  Ruchechouart. 

Le  vicomte  de  Smirouin. 

Le  baron  de  Gbaléon. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  époques^ 
en  remplacement  de  membres  décédés  ou  dé- 
missionnaires. 

MM.  Gcnnelel,  curé  H'RtMgny. 
Guino,  recteur  d'Elliant. 
Gibert,  curé  de  Saml-.Martin  de  Noyoa. 
Le  Frao^ii,  curé  du  Cjurvignon. 


1"  Série.  T.  XXXU. 
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COMITÉ 


DE    VÉRIFICATION 


(Créé  par  décret  du  19  juin  1789.; 


Nonts  des  commissaires. 

Rewbell. 

Bouche  (d'Aix). 

Goupil  de  Préfeln. 

Boutteville-Dumetz. 

Barrère  de  Vieuzac. 

Gocliard. 

Gleizen. 

Thoret. 

Boucholle. 

Prieur. 

Ângo. 

Chabroud. 

Merlin . 

Garât  (l'aï  r:é). 

Delambre. 

Delandine. 

Régnier. 

Delort  de  Puymalie. 

Bonnegens. 

Claude. 

Pons  de  Soulages. 

Grellet  de  Beauregard. 

Verny. 

Salomon  de  La  Saugerie. 

Tronchet. 

Terrats. 

Dabadie. 

D'Ailly. 

Hébrard  (de  Sainl-Flour). 

Le  Garlier. 

DeLartigi  e. 

Gaultier  de  Biauzat. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécutian 
du  décret  du  22  juin  1789. 

MM.  Champion  de  Gicé,  archevêque  de  Bordeaux. 
De  Coulmier!',  abbé  d'Abbe(  ourt. 
De  Yiileneuve-Bargemont,  chanoine  de  Saint- 

Victor-lès-Marpeille. 
Charrier  de  La  Roche,  curé  d'Ainay. 
Gouttes,  curé  d'Argilliers. 
Bluget,  curé  des  Riceys. 


MM. 


Gharapeaux,  curé  de  Montigny. 
Thibault,  curé  de  Souppes. 
Marolies,  curé  de  Saiol-Jean  de  Saint-Quen- 
tin. 
Merceret, curé  de  Fontaine-lès-Dijon. 
Gornusse,  ci;  ré  de  Muret. 
Mathiap,  curé  de  l'Eglise-Neuve. 
Masdeu,  curé  de  Sergy. 
Grégoire,  curé  d'Emberménil. 
David,  curé  de  Lormaison. 
Jallet,  curé  de  Ghérigné. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  dulh  juin  1789. 


MM, 


Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Duport. 

Le  comte  de  Gaslellane. 

Alexandre  de  Lameth. 

Le  marquis  de  Montesquiou-Fezensac. 

Le  marquis  de  Lacosie. 

Le  duc  d'Aiguillon. 

Le  baron  de  Menou. 

Le  marquis  de  Lancosne. 

De  Phéline?. 

Fréteau  de  Saint-Just, 

Le  marquis  de  Lezayé  de  Maroezia. 

Le  comte  de  Montmorency. 

Le  comte  de  Latouche. 

D'Eymar  (de  Forcalquier). 

D'André. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  époques, 
en  remplacement  de  membres  décédés  ou  démis- 
sionnaires. 

MM.  Viochot,  curé  de  Maligny  *. 

Guépin,  curé  de  Saint-Pierre  des  Corps  ♦. 


*  Ett  remplacement  de  MM.  de  Goulmiers,  abbé  d'Ab- 
becourt,  et  de  Villeneuve  Bargemout,  chanoine  de  Saint- 
Victor-lès-Marseille  . 


FIN  DU  TOME  XXXII. 
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EsTOURMEL(d'),  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis.  Ses 
comptes  rendus  &  ses  commettaats  (t.  XXXII,  p.  457 
et  suiv.). 

F 

Failly  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Vitry- 

lo-François.   Son    compte   rendu   à   ses  commettants 

(t.  XXXn,  p.  374  et  suiv.). 
Faydel,    député  du   tiers  état  de  la  sénécliaussce   du 

Quercy.   Son   compte   rendu   à   ses   commettants  (t. 

XXXII,  p.  468  et  suiv.). 
Ferrières  (De),  député  de  la  aoblesse  de  la  sénéchaussée 
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DE  Saimiu.  Son  compto  rendu  à  ses  commetuuu 
(t    XXXIl,  p.  416  et  sutT*). 

Fi.XA^CKS.  De  l'élit  des  fiaances  au  1**  mai  1189  et  au 
I"  oclolire  11'JI  avec  des  observations  sur  le  mé- 
moire de  Monlesquiou  du  i>  septembre  de  ladite 
année  par  Berni<au4  d«  Gnujge  (t.  XXXll,  p.  319 
et  suiv.). 

Opinion  .non  pronoaeée,  àê  de  Custine,  sur  le  rap- 
port fiiit  par  Norker  le  i4  septembre  1789  sur  la  si- 
tuation dm  tinances  (ibid.  p.  418  et  suir.)* 

I  "iRKs  ET  MARaiÉs.  Rapp  irt  par  Moreau-Saint-Méry 
sur  l'établissement  des  foires  et  marchés  (t.  XXX.II, 
p.  61  et  suiv.);  —  pr<>j<t  de  décret  (p.  6t  et  saiv.)- 


Gabkuxs.  Opinion,  non  prononcée,  de  de  Castine  sur 
riaip4}t  do«  gabelles  (t.  XXXII,  p.  411  et  suiv.|, 
(p.  441  et  soir.). 

GaasE-MciaLE  de  la  cocroxxe  (Inventaire  du).  Inven- 
taire des  diamants  de  la  couronne,  perles,  pierreries, 
tableaux,  pierres  gravées  et  autres  monumcnls  des 
arts  et  des  sciences  existant  au  garde-meuble  fût,  en 
eoo/ormilé  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  %i,  il  mai  et  ii  juin  1191,  par  ses  commissaires 
MM.  BioD,  Ctiristin  et  Delatlre,  suivi  d'un  rapport  sur 
cet  invenuire  p:ir  M.  Dt-bUre  (t.  XXXIl,  p.  113  et 
SUIV.).  —  Première  partie.  Inventaire  des  diamants 
{p.  115  «t  suiv.).  —Chapitre  /•'.  —  Diamants  (p.  111 
et  suiv.)  —  Chapitre  il.  —  Perles  (p.  160  et  suiv.). 

—  Chapitre  III.  —  Pierre*  de  couleur.  —  Rubis 
(p.  185  et  suiv.)  ;  —  topazes  (p.  189  et  suiv.)  :  — 
émeraudes  (p.  193  et  suiv.);  —  saphirs  (p.  19G  et 
saiv.);  — amélbvstes  orientales  (p.  201  et  suiv.);  — 

Emau  svrieas  (p.  202  et  suiv.)  :  Chapitre  IV.  — 
ruret  ae  diamants.  —  Parure  blanche  (p.  SM)4  et 
suiv.]  ;  —  plaque  de  l'ordre  d«  Saint-Esprit  (p.  209 
et  SUIV.).  —  Parure  de  couleur.  — La  Toison  (p.  211 
cl  suiv.)  ;  plaque  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  composée 
en  l>rillauls  et  pierres  de  couleur  (p.  213);  —  croix 
du  coi-don  de  l'ordre  (ibid.  et  p.  saiv.);  —  cpau- 
lette  (p.  214  et  suiv.)  ;  —  épée  de  diamants  (p.  216 
et  suiv.);  —  boutons  de  diamants  (p.  219  et  suit.); 

—  boucles  do  iiaiiiants  pour  souliers  (p.  224)  ;  — 
boacles  de  jarretières  {ibtd.)\  —  chatons  servant  à 
la  ^nse  du  chapeau  du  roi  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
chatons  otonlés  pour  les  parures  (p.  226  et  suiv.);  — 
Dooire  en  diamants  brillants  (p.  221)  ;  —  cachet  du 
roi  (ioid.)  ;  —  récapitulation  (p.  *28).  —  Seconde 
partie.  —  Inventaire  de*  bijoux  (p.  229  et  suiv.);  — 
table  de  l'inTenlaire  des  armoires  et  tablettes  (p.  331 
et  suiv.).  —  Inventaire  de*  brome*  et  marbre* 
(p.  333  et  saiv.);  —  galerie  (j).  335);  — salle  d'armes 
(p.  341  et  suif.)  ;  —  salle  des  grands  meubles  (p.  342 
•t  suiv.);  —  salle  des  bijoux  (p.  343  et  suiv.);  — 
sur  l'escalier  (p.  346  et  suiv.);  —  aa  haut  du  vesti- 
bule (p.  34~j;  —  sur  les  croisées  (tbidi\  — bronxes  qui 
étaient  dans  différentes  maisons  royales  (p.  348  et 
suiv.);  —  bronzes  dans  l'appartement  de  M.  Thierry 
(p.  349  et  suiv.)  ;  —  bronzes  dans  les  magasins  (p.  351 
et  saiv.).  —  Inventaire  de*  tableaux  (p.  Iftl  et  soiv.); 

—  passage  dn  cabinet  \p.  363  et  saiv.);  —  chambre 
à  coucher  (p.  364);  —  antichambre  (ibid.  et  p.  saiv.); 

—  cabinet  à  côté  de  la  chambre  à  coucher  (p.  365); 

—  cabinet  p.  366)  ;  —  chambre  à  côté  de  la  salle  à 
manger  (p.  361);  —  passage  du  salon  (p.  3ol  et 
soiv.);  —  rapport  par  Delattre  sur  l'inventaire  des 
diamants  de  la  couronne  et  l'administration  da  garde- 
meuble  (p.  369  et  saiv.). 

GouDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Lyon.  Soi  rapport  sur  la  nomenclature  des  bureaux 
de  traites  établis  aux  frontières  et  sur  la  dépense 
résultant  d'établissements  formés  en  vertu  de  nouveaux 
décrets  (t.  X.VXII,  p.  3  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
les  formalités  à  substituer  à  celles  existantes  pour 
constater  la  fabrication,  en  Suisse,  des  fromages,  toi- 
les et  fils  do  fer,  qui  jouissent,  à  leur  imp^rt.ition 
dans  le  royaume,  d'exemption  ou  modération  de  droits 
(p.  13  et  suiv.).  —  Son  rapport  sor  quelques  faveur» 
à  accorder  à  la  main-d'œuvre  nationale  (p.  15  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  les  moyens  de  subvenir,  pour 
l'avenir,  aux  pensions  de  retraite  des  préposés  des 
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douanes  (p.  11  et  sniv.).  —  Son  rapport  sor  les  moyens 
de  faire  1  emploi  le  plas  utile  des  sacrifiées  que  f'As- 
sembloe  a  faits  en  faveur  de  la  plupart  des  Maployés 
supprimés  (p.  l9  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  lacoo- 
servution  à  Paris  d'un  bureau  do  douane  de  secours 
(p.  22  et  siiiv.^.  —  Son  rapport  sur  les  moyens  de 
1'  ver  les  difiicultés  survenues  dans  l'exécution  du  ta- 
rif des  droiu  de  traites  (p.  24  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  régime  à  donner  à  llle  do  Corsa  quaat  aax 
droiu  de  traites  (p.  «6). 

Graixs.  —  Voir  Commerce  de*  grain*. 

Gra."«cck  (Dk).  —  Voir  Bernigaud  de  Grange. 

Qtn.iAnui,  députe  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'enseijraemeiit  et 
I  exercice  de  fart  de  guérir  (t.  XXXU,  p.  27  et  suiv.). 

Il 

Hkjtrt  de  Lo?»GirÈVE,  dépoté  da  tiers  état  du  bailliage 
d'Orléans.  Son  rapport  sur  le  remboursement  des  of- 
fices des  receveurs  des  consignations  et  dos  commis- 
saires aux  saisies  réelles  (t.  XXXII,  p.    42  et  sniv.). 

Hernolx,  députe  du  tiers  état  du  bailli.Tig.»  de  Dijon.  Son 
rapport  sur  la  proposition  de  réunir  les  rec-tt^^s  gé- 
nérales des  douanes  nationales  aux  directions  (t.  .\.\.\II, 
p.  50  et  suiv.). 

UrPOTHÉot-Es.  Projet  de  décret,  présenté  par  Prugnon, 
surl'administration  générale  des  hypothèques  (t.  XXXII, 
p.  21  et  suiv.). 

Projet  de  décret  sur  les  moyens  d'ao]uérir  hypo- 
thèque, proposé  par  les  comités  des  contributions  et 
d«  Coustilution  (p.  19  et  suiv.);  —  tarif  des  droits 
d'hypothèques  (p.  87). 


Importatio!*.  Rapport  par  Goudard  mr  les  formalités 
a  substituer  à  celles  existantes  pour  constater  la  fa- 
brication, en  Suisse,  des  froma^^es,  toiles  et  (ils  de 
fer,  qui  jouissent,  à  leur  importation  dans  le 
royaume,  d'exemption  ou  modération  de  droits 
(t.  XXXll,  p.  13);  —  projet  de  décret  (Wid.  et 
p.  suiv.). 

Impôt  des  Gabelles.  —   Voir  Gabelle*. 

L'iDisTRiE  .'vatioale  (Protectiou  de  T).  —  Voir  Main  - 
d'oeuvre  nationale. 


JoTAirc  de  la  Cocro.xxe  (Inventaire  des).— Voir  Garde- 
meuble  de  la  couronne. 


La  Salle  dk  Roçuefort  (De),  député  do  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Mont-de-.Marsan.  Sou  compte 
rendu  à  ses  commettants  (t.  X.\X1I,  p.  483  et  suiv.). 

LAsnm  M  VAiiSSEriAT,  député  du  tiers  étal  de  la  sé- 
néchaussée de  Draguignan.  Sou  rapport  sur  l'admi- 
nistration du  commerce  (t.  XX.XII,  p    53  et  suir.). 

LÈaB-H^Ticx  (Crimes  de).  —  Voir  Tribunal  judiciaire 
de  I^Ataemblèe  natiouaU. 

Liste  des  coarrts  »k  L'AssBaBLéB  ^utioxale.  —  Voir 
C&mitA  4e  l'Auemblée  mattonaU. 

Loi  «artiale.  Opinion,  non  prononcée,  de  de  Ciutins 
sut  la  loi  martiale  (t.  X.XXII,  p.  4^5  et  suiv.). 

Lo.<<C(;ftTE  (De).  —  Voir  Henry  de  Longuéve. 


Mam-D'OEoraB  RATio.nALB.  Rapport  par  Goudard  sor 
quelques  faveurs  à  accorder  A  la  main-d'œuvre  natio- 
nale ^t.  XXXII,  p.  15)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et 
p.  saiv.). 

MARBaBs  DB  LA  cocRoxxE.  —  Voir  Garde-meuble  de  la 
couromne  (Inventaire  du). 

Mabcbés.  —  Voir  Foire*  ei  marchés. 
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Martiale  (Loi).  —  Voir  Loi  martiale. 

Massieu,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis.  Son 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  aux 
congrégations  séculières  d'hommes  (t.  XXXII,  p.  58  et 
suiv.). 

Médecine.  —  Voir  Art  de  guérir. 

Monnaies.  Lettre  écrite  à  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée nationale  par  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  rendre  compte  de  l'état  des  opérations 
relatives  à  la  fabrication  des  différentes  espèces  de 
monnaies  au  19  août  1791  (t.  XXXII,  p.  102  et  suiv.). 

MoNTCALM-Gozox  \De),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Garcassonne.  Son  compte  rendu  à  ses 
commettants  (t.  XXXII,  par  483  et  suiv.). 

Moreau-Saint-Méry,  député  de  la  Martinique.  Son  rap- 
port sur  l'établissement  des  foires  et  marcnés  (t.  XXXII, 
p.  61  et  suiv.). 

MouRGUE  (Sieur).  Rapport  par  Regnauld  d'Epercy  sur 
le  projet  d'un  canal  de  navigation  de  Somme-Voire  à 
Chalette  par  la  rivière  de  Voire  et  de  Chaletle  à  la 
Seine  par  l'Aube,  présenté  par  lui  à  l'Assemblée  na- 
tionale (t.  XXXII,  p.  88. et  suiv.). 

O 

Offices  des  receveurs  des  consignations  et  commis- 
saires AUX  saisies  réelles.  Rapport  par  Henry  de 
Longucvre  sur  le  remboursement  de  ces  offices 
(t.  XXXII,  p.  42  et  suiv.)  ;  — projet  de  décret  (p.  47 

et  suiv.), 


Pannetiïr  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  vicomte 
du  Couserans.  Son  compte  rendu  à  ses  commettant» 
(t.  XXXII,  p.  493  et  suiv.). 

PÈCHE  DE  LA  BALEINE.  Rapport  par  Roussillon  sur  la 
nécessité  d'étendre  à  tous  les  armateurs  la  prime  de 
oO  livres  par  tonneau  accordée  sur  les  navires  balei- 
niers expédiés  par  les  Nantuckois  établis  à  Dun- 
kerque  et  à  Lorient  (t.  XXXII,  p.  94);  —  projet  de 
décret  [ibid.). 

Pensions.  Opinion  de  de  Custine  sur  le  décret  du  4  jan- 
vier 1790.  relatif  au  payement  des  pensions  (t.  XXXII, 
p.  4o4  et  suiv.). 

Pensions  de  retraite.  Rapport  par  Goudard  sur  les 
moyens  de  subvenir,  pour  l'avenir,  aux  pensions  de 
retraite  des   préposés  des  douanes  (t.  XXXII,  p.   17); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Pharmacie.  —  Voir  Art  de  guérir. 

PoNCiN,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy,  Son  rapport 
sur  la  continuation  des  travaux  du  canal  souterrain 
dit  do  Picardie  (t.  XXXII,  p.  66  et  suiv.). 

Préposés  des  douanes.—  Voir  Pensions  de  retraite. 

Prêts  a  intérêts.  Opinion,  non  prononcée,  dedeCus- 
tine,  sur  le  décret  du  3  octobre  1789  relatif  aux  prêts 
d'argent  à  courts  termes  (t.  XXXII,  p.  423  et  suiv.). 

Prime  pour  encouragement  a  la  pêche  de  la  baleine. 

—  Voir  Pêche  de  la  baleine. 

Privilèges  (Abolition  des).  Opinions,  non  prononcées,  de 
de  Custine  sur  l'arrêté  pris  dans  la  nuit  du  4  au 
5  août  1789,  avec  quelques  réflexions  sur  les  suites 
que  pourront  avoir  les  divers  articles  qu'il  renferme 
(t.  XXXII,  p.  398  et  suiv.),  —  sur  la  promulgation  de 
cet  arrêté  (p.  416  et  suiv). 

Protection  de  l'industrie  nationale.  —  Voir  Main- 
d'œuvre  nationale. 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 


Présente   un  projet   do  décret   sur  les   hypothèques 
(t.  XXXII,  p.  72  et  suiv.). 

R 

Receveurs  des  consignations.  —  Voir  Offices  des  rece- 
veurs des  consignations. 

Recrutement  de  l'armée.  Opinion  de  de  Custine  y  re- 
lative (t.  XXXII,  p.  452). 

Regnauld  d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliaee 
de  Dôle.  Son  rapport  sur  le  projet  d'un  canal  de 
navigation  de  Somme-Voire  à  Chalette  par  la  rivière 
de  Voire  et  de  Chalette  à  la  Seine  par  l'Aube  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur  Mourgue  et  com- 
pagnie (t.  XXXII,  p.  88  et  suiv.). 

Retraite.  —  Voir  Pensions  de  retraite. 

Roquefort  (De).—  Voir  La  Salle  de  Roquefort, 

Roussillon,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Son  rapport  sur  la  nécessité  d'étendre  à 
tous  les  armateurs  la  prime  de  50  livres  par  tonneau 
accordée  sur  les  navires  baleiniers  expédiés  par  les 
Nantuckois  établis  à  Dunkerque  et  à  Lorient  (t.  XXXII, 
p.  94).  —  Son  rapport  sur  la  nécessité  de  limiter 
l'exemption  des  droits  à  la  destination  du  commerce 
d'Afrique  aux  marchandises  étrangères  indispensables 
à  ce  commerce  (p.  95  et  suiv.). 

Royaume.  —  Voir  Division  du  royaume. 

RuLLY  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Cba- 
lon-sur-Saône.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
nouvelle  Constitution  (t.  XXXII,  p.  502  et  suiv.). 


Saint- Méry.  —  Voir  Moreau  Saint-Méry. 

Sanction  ROYALE.  Opinion,  non  prononcée,  de  de  Custine 
y  relative  (t.  XXXII,  p.  409  et  suiv.),  (p.  410  et 
suiv.). 

SÉNAT  (Etablissement  d'un).  —  Voir  Assemblées  natio- 
nales). 


Tabago  (Ile  de).  —  Voir  Commission  établie  à  Tabago. 

Table  générale  chronologique  des  séances  des  Etats  gé- 
néraux et  de  l'Assemblée  nationale  constituante  (Du 
5  mai  1789  au.30  septembre  1791)  (t.  XXXII,  p.  III  et 

suiv.). 

Tableaux  de  la  couronne.  —  Voir  Garde-meuble  de  la 
couronne  [Inventaire  du). 

Tarbé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics.  Sa 
lettre  au  Président  de  l'Assemblée  nationale  pour  rendre 
compte  de  l'état  des  opérations  relatives  à  la  fabrica- 
tion des  différentes  espèces  do  monnaies  au  19  août 
1791  (t.  XXXII,  p.  102  et  suiv.). 

Traites.  —  Voir  Bureaux  de  traites.  —  Droits  de  traites. 

Tribunal  JUDICIAIRE  de  l'Assemblée  nationale.  Opinion, 
non  prononcée,  de  de  Custine  sur  son  organisation 
(t.  XXXII,  p.  449  et  suiv.). 

U 

UssoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée (le  Pamiers.  Présente  un  projet  de  caisse  pa- 
triotique et  militaire  (t.  XXXII,  p.  105  et  suiv.). 


Vadssenay  (De).  —  Voir  Lasnier  de  Vaussenay. 


Fin  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  OU   TOXE  XXXII. 
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ÉTATS   GÉNÉRAUX   ET   ASSEMBLÉE   ISATIONALE 


(Du  5  mai  1789  au  30  septembre  1791) 


TOHE     HVITIEME 


PafM. 


ÉTATS  GÉliÉRAUX. 


5  MAI  1789. 

kcie%  du  gouvernement. 

Séance   rojale  d'ooreiture    des  États  géoéraax. 
Discours  du  roi i 

Discours   de    M.   de   Bareotin  ,    garde    des 
sceaux S 

Discours  de  M.  Necker,  directeur  général  des 
finances 5 

6  MAI  1789. 
Clergé. 

Décision  portant  que  les  pouToirs  seront  Térifiés 
dans  l'ordre il 


Pages. 

Noblesse. 

Discours  de  M.  le  comte  de  Oillon fg 

Nomination  de  1:2  commissaires  pour  la  réri- 
ficalioo  des  pouvoirs •» 

Communes. 

Constitution  d'un  bureau  provisoire )s 

Discours  de  M.  Malooet. •§ 

7  MAI  1788. 

Discours  de  M.  Malouet {g 

Enroi  d'une  dépuUiion  au  clergé  et  à  la  oo- 
blesse  pour  régler  le  mode  de  vérificatioa  des 
pouToirs 3Q 


IV 
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Délibération  de  la  communauté  do  Saint-Paul- 
Trois-Cbiteaux  ao  sujet  de  l'adresse  des  ci- 
toyens de   Mmes 48i 

Adresse  du  club  des  amis  de  la  Constitution 
de  Nîmes 486 

Décret  mandant  le  maire  de  Ntmes  à  la  barre.    487 

Lettre  des  grenadiers  du  régiment  d'Aquitaine    488 

Adresse  de  la  commune  et  de  la  garde  natio- 
nale d'Arras 488 

Adresse  des  prêtres  du  district  d'Orgelet....    490 

12  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉAilCX  DO    MAnR. 

Décret  relatif  aux  réparations  de  l'église  Sainte- 
Croix-d  Orléans 491 

Déoret  concernant  la  municipalité  de  Mauriac    491 

Proclamation  du  roi  concernant  les  (roubles.    492 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  Tente  des  biens  domaniaux.  Adoption  du 
titre  H 49Ï 

Titre  111.  Adoption  des  articles,  sauf  le  4*  ren- 
Toyé  au  comité 493 

Lettre  de  M.  Saint-Priest  sur  les  troubles  de 
MarseUk 495 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DO   SOIS. 

Rapport  et  décret  concernant  les  troubles  de  Pau.    800 
13  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
vente  des  biens  domaniaux.  Article  relatif   au 
tiercement,  rejeté 501 

Article  4  du  titre  III  adopté 801 


Psfet. 

Retrait  du  décret  qni  obligeait  la  viBe  de  Paris 
à  un  cautionnement SOS 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  trou- 
blés  de  Toulon BOt 


14  MAI  1790. 
Assemblée  nationale. 


SÉAlfCB  »«  HATm. 

Adresse  des  municipalités  et  gardes  nationales  de 
Loriol  et  de  Livron  à  l'Assemblée  nationale....     804 

Lettre  do  M.  de  La  Luzerne  concernant  les 
troubles  de  Toulon 505 

Lettre  et  adoption  du  décret  sur  l'aliénation 
des  biens  nationaux 506 

Décret  autorisant  :  1*  la  construction  d'nn  pont 
sur  la  Sarre  ;  2*  une  imposition  par  la  ville  de 
Cauderot;  3*  un  emprunt  par  la  rille  d'Amiens.    508 

Rapport  par  M.  Dupont  (de  Nemours)  et  dé- 
cret concernant  les  sels 509 

Rapport  par  M.  Anson  sur  les  assignats 510 

Lettre  de  M.  de  Montmorin  au  sujet  des  arme- 
ments de  l'Angleterre 510 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DC  SOIR. 

Décret  interdisant  aux  membres  de  l'Assemblée 
d'être  électeurs  dans  les  assemblées  de  district 
et  de  département 513 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
municipalité  de  Paris.  Adoption  des  articles  S7 
et  35  du  titre  111 513 

Suppression  de  l'article  36  et  adoption  des 
articles  37  à  49 513 

Adoption  de  deux  articles  en  remplacement 
de  l'article  43  du  titre  1*' 514 


15  MAI  1790. 

SÉAUO    do  ■AT». 

Dccret  concernant  la  déclaration  du  auart  des  re- 
venus dans  le  département  du  Nord 515 

Décret  sur  le  droit  de  triage 515 

Discussion  du  message  de  M.  de  Montmorin 
relatif  aux  armements  de  l'Angleterre 513 

Discussien  du  projet  de  décret  sar  les  imposi- 
lions  de  1790.  Ajournement  des  10  premiers  ar- 
ticles et  adoption  du  11*  moiUGé 89(0 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DO  son. 

Décret  concernant  la  dépalation  de  Saint-Domin- 
gue     5*3 

Discours  du  lieutenant  civil  au  Cbàt.let,  à  la 
barre  do   l'Assemblée 5M 

Discussion  du  titre  IV  du  plan  d'organisation 
de  la  manidpalité  de  Paris  et  adoption  de  deux 
articles *** 
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16  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

Rapport  par  M.  Sallo  sur  une  affaire  concernant 
la  formation  des  assemblées  administratives  en 
Alsace 523 

Discussion  sur  cette  question.  La  nation  doit- 
elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ? 526 

17  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MATIN. 

Décrets  relatifs  à  des  impositions  par  diverses  lo- 
calités       531 

Décrets  concernant  les  délits  de  chasse  dans 
les  forêts  du  roi 531 

Décret  concernant  le  décret  féodal  et  ccnsuel.    .^31 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre. 

M.  de  Sillery 532 

M.  Malouet 533 

M.  Pétion  de  Villeneuve 536 

M.  de   Montlosier 544 

M.  de  Sinetti,  elc 547 

Rapport  par  M.  Vieillard  sur  les  troubles  de 
Montauban 548 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE   DU    SOIR. 

Déclaration  du  chapilre  métropolitain  de  Rouen  sur 
le  décret  du  13  avril  1790 552 

Lecture  des  dépêches  annonçant  les  troubles 
de  Valence 535 

Incident  sur  la  présence  de  M,  de  Marguerittes 
dans  la  salle 557 

Décret  concernant  les  troubles  de  Valence... .     557 


18  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MATIN. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  faire  la  paix 

et  la  guerre.  M.  le  duc  de  Praslin 558 

-    M.  le  duc  Du  Châlelet 558 

M.  de  Robespierre 559 

M.  d'Harambure  . .  ; 559 

M.  le  comte  de  Clormont-Tonnerre 560 

M.  Rcwbell 564 

M.  l'abbé  Maury 564 

M.  do  Volnoy 575 


Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  80IB. 

Adresse  de  la  municipalité  do  Blérancourt .577 

Discussion  de  l'affaire  d'Alsace.  M.  l'abbé  d'Ey- 
raar " .     578 

M.  Defermon,  etc 582 

Rapport  de  31.  Anthoiuo  sur  l'affaire  do  Dan- 
ton       583 

19  MAI  1790. 
Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MATIN. 

Décret  concernant  la  commune   de  Géménos   en 
Provence 583 

Décret  concernant  un  faubourg  d'Alençon. . . .     584 

Discussion  sur  la  question  du  droit  de  paix  et 
de  guerre.  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau... 

M.  de  Bousmard 583 

M.  Chabroud 585 

M.  Dupont  (de  Nemours) 586 

M.  l'abbé  de  Montesquiou 589 

Lecture  de  deux  lettres,  la  première  de  la  mu- 
nicipalité, la  seconde  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux,  concernant  les  troubles  de  Montau- 
ban et  discussion  à  ce  sujet 590 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  SOIR. 

Adresses  do  la  ville  et  de  la  garde  nationale  de 
La  Rochelle 594 

Décret  relatif  au  payement  des  pensions  sur 
les  économats 595 

Décret  concernant  les  archives  nationales....    695 

Adoption  des  articles  2  à  13  du  plan  d'orga- 
nisation municipale  de  Paris 595 


20  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MATIN. 

Lettre  do  M.  Clavicro  en  offrant  un  don  patrioti- 
que       596 

Rapport  par  M.  l'abbé  Expilly  sur  le  traite- 
ment du  clergé  actuel 597 

Rapport   par  M.   Durand   de   Maillane  sur  les 
fondations  et  patronages  laïques 603 

Décrets  concernant  les  villes  de  Lagny  et  de 
Joigny G09 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  droit 
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d«  paix  et  de  fuerre. 
•oouièro 


P«(e«. 


M.  le  eomlo  do  La  Galis- 


M.  Regnaod  (de  Saiul-Jeaa^'An^ly). ...  610 

M.  le  baron  de  Meooa 611 

M.  Bengy  de  PuyyaUée 611 

M.  Fréteaa... , 617 

M.  le  comte  de  Mirabeau 618 

Assemblée  nationale. 

Stl.^CK  OU   SOIB. 

Arrêté  du  district  Saiot-Hoooré  cooceroant  les 
ass%Qat»-moDaaie 627 

Adresse  das  électeurs  du  département  de  l'Oise.    628 

Adresse  de  la  fédération  d'Orléans 629 

Rapport  et  décret  sur  la  requête  de  Fribour- 
geois  retenus  aux  falëres 630 

21  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

sÉAKCa  Dc  utxm. 

Décrets  concernant  Cambrai,  les  bois  communaux, 
Marseille,  le  chef-lieu  du  département  de  l'Uise 
et  la  Nararre 632 

Suite  la  discussion  de  la  question  constitution- 
nelle relative  au  droit  de  paix  et  de  fuerre. 
M.  de  Boisgelin,  archevêque  aAix 633 

M.  Garât  le  jeune 638 

M.  Gaultier  de  Biauzat 638 

M.  de  Caxalës 639 

M.  BanuTe 641 

Assemblée  nationale» 


8ÉA5CE    DO    SOU. 

Plainte  des  officiers  do  régiment  de  Lorraine  con- 
tre la  conduite  des  dragons 646 

Réclamation  de  M.  de  Rathsamhausen  ponr  les 
protestants  d'Alsace 646 

L'assemblée  électorale  do  Seine-et-Oise  de- 
mande on  traitement  pour  les  électeurs 648 

Suite  do  la  discussion  rar  le  plan  d'organisa- 
tion de  la  municipalité  de  Paris.  Adoption  des 
articles  14  A  34  du  titre  IV 648 


22  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

Décrets  concernant  les  finances  des  villes  de  Caen, 
AIbi  et  Réalmont. 650 

Suite  de  la  discussion  de  la  question  consti- 
tutionnelle sur  le  droit  de  gnerre  et  de  paix. 
M.  le  marquis  d'Estourmel 651 

M.  Duque&noy,  elc 652 

M.  Le  Chapelier 653 

M.  le  comte  de  Mirabeau 655 

Texte  du  décret  adopté 661 


Pages. 

24  MAI  1790. 
Assemblée  nationale. 

Rectifications  au  procës-verbal 66t 

Décret  ajoamaut  l'échange  des  billeu  de  la 
caisse  d'escompte  contre  des  assignats 064 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
Du  tribanai  de  cassation.  Questions  proposées 
par  Barure  de  Vieuzac,  etc OfiS 

Le  tribunal  sera-t-il  sédentaire  on  ambulant? 
M.  Merlin 665 

M.  Goupil  de  Préfeln 668 

25  MAI  1790. 
Assemblée  nationale. 

Décret  relatif  aux  imposition}  669 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire  et 
sur  la  question  de  savoir  si  le  tribuual  de  cas- 
sation sera  sédentaire  ou  ambulant.  M.  Mou- 
gins  de  Roquefort 669 

M.  de  Robespierre 670 

M.  Tronchet 671 

M.  Barére  de  Vieuzac 671 

M.  le  comte  de  Stanislas  de   Clermont- 
Tonuerre 673 

M.  l'abbé  Roger,  député  dWrles,  etc 675 

26  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

Communication  de  M.  BaiUy,  maire  de  Paris,  re- 
lative aux  mesures  &  prendre  ponr  assurer  la 
tranquillité  publique 676 

Discours  de  .M.  Talon,  lieutenant  civil,  sur  les 
procédures  du  Chitelet 677 

Suite  dc  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire 
et  sur  la  question  dc  savoir  si  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  sédentaire  ou  ambulant.  M.  Garai, 
aîné 678 

M.  Chabroud 679 

Décret  portant  que  le  tribunal  de  cassation 
sera  s^entaire 680 

Renvoi  tles  articles  proposés  au  comité  de 
Constituli  ni 680 

27  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

sÉancB  M  Tuxin. 

Décret  sur  la  garde  nationale  do  Meaux 681 

Décret  concernant  l'assemblée  primaire  de 
l'ArbresIe 688 

Décret  pour  rappeler  à  la  discipliiM  les  régi- 
ments deiarmée 683 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites 
pour  dettes  envers  les  communautés 683 


LVI 
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Pages. 
Adresse  et  don  patriotique  des  Français  rési- 
dant à  Cadix 684 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire  et 
examen  de  la  question  relative  aux  tribunaux 
d'exception.  Tribunaux  consulaires.  M.  Nairac.     684 

M.  Leclerc 68S 

M.  Goupil  de  Préfeln,  etc 687 

Décret  portant  qu'il  y  aura  des  tribunaux  con- 
sulaires      688 

Décrets  relatifs  aux  troubles  de  Perpignan  et 
de  Montbrison 689 


Assemblée  nationale. 


SEANCE    DU    SOIR. 


Discours  de  M.  Malouet  sur  les  adresses  qui  ju- 
gent et  condamnent  des  citoyens 691 

Adresse  des  actionnaires  de  la  caisse  patrio- 
tique de  Bordeaux 692 

Adresse  des  curés   de  l'archiprètré  de  Chau- 
nay 693 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Jura 694 

Adresse  de  la  municipalité  et  do  la  garde  na- 
tionale de  Douai 695 

Discours  des  députés  du  district  de  Saint-Eus- 
tache 696 

Rapport  et  décret  sur  la  municipalité  de  Saint- 
Jean-d  Angély 697 


28  MAI  1790. 
Assemblée  nationale. 


Décret  concernant  la  municipalité  de  Boulognc-en- 
Gomminges 701 

Décrets  concernant  des  impositions  par  diver- 
ses villes 702 

Décret  concernant  une  contestation  entre  Chà- 
lon  et  Màcon 703 

Discussion  et  adoption  d'un  décret  sur  la  po- 
lice des  assemblées  électorales 703 

Lettre  de  M.  do  Saint-Priest  relative  à  la  dé- 
molition des  forts  de  Marseille 704 

Lettre  de  M.  de  La  Luzerne  sur  les  frais  d'ar- 
mement d'une  escadre 70') 


Pages. 

29  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE   DU  MATIN. 

Décrets  autorisant  diverses  impositions  locales...     708 

Décret  concernant  les  opérations  locales  de  la 
ville   de  Douai 708 

Rapport  par  M.  le  baron  d'AIlarde  sur  la  si- 
tuation de  la  caisse  d'escompte 709 

Lecture  par  M.  Necker,  d'un  mémoire  sur  les 
finances 712 

Discussion  de  l'affaire  de  Marseille 721 

M.  de  Villeneuve-Bargemont,  etc 721 

Discussion  des  plan  d'organisation  du  clergé 
M.  de  Boisgelin 724 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  Loiret '. .     733 

Adresse  des  curés  de  l'archiprètré  de  la  Côte- 
Saint-André  734 

Adresse  des  curés  de  La  Pacaudiore 734 

Décret  concernant  les  troubles  de  Tours.    ...     735 

Discours  de  M.  Marduel  on  présentant  le  don 
patriotique  de  six  nouveaux  ménages 736 

Décret  pour  la  mise  en  liberté  de  M.  de  Mar- 
tinet      737 

Proclamation  du  roi  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre 737 

30  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

Délibération  de  la  municipalité  de  Toulouse  au  su- 
jet dos  troubles  de  Montauban 739 

Décrets  concernant  lo  département  de  Seine- 
et-Marne,  et   les  villes  de  Sedan  et  Montbrison.    740 

Rapport  des  commissaires  chargés  de  survoil- 
ier les  opérations  de  la  Caisse  d'escompte 740 

Rapport  par  M.  le  duc  de  Liancourt  sur  la 
situation  de  la  mendicité  à  Paris 744 

Suite  de  la  discussion  du  plan  pour  l'organi- 
sation du  clergé.  M.  Treilhard 744 

Opinion  de  M.  l'abbé  Thiébault,  député  do 
Metz "752 
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31  MAI   1790. 
Assemblée  nationale. 

siAlfCE  DU  MATIN. 

Décret  eoacenunt  la  miso  en  liberté  de  trois  ofB- 
tiers  de  1a  garnison  de  Valence 1 

Décret  eoncamant  l'acquisition  de  grains  par 
la  Tille  de  Chàlellerault 1 

Pièces  concernant  les  faits  imputés  an  régi- 
ment de  Royal-Marine 2 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
clergé,  M.  l'abbé  Leclerc 2 

M.  de  Robespierre 3 

M.  Camus 3 

•  M.  l'abbé  Gonlard 10 

M.  l'abbc  Jailet 16 

M.  Fabbé  Gouttes 17 

Assemblée  natiotiale. 

siA!«CE  DU  SOI». 

Adresse  do  Corps  roTal  d'artillerie  en  garnison  h 
Strasboui^  demandant  à  conserrcr  son  colonel, 
M.  de  Puységur 19 

Dénonciation  de  la  préTôté  de  Tulle  par 
M.  Brival îl 

instruction  pour  l'exécution  du  décret  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux ** 

l-  JUIN  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉAUat  DD  MATI!!. 

Décret  relatif  A  une  instruction  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux 96 

Décret  concernant  les  contestations  entre  la 
nouvelle  et  l'ancienne  municipalité  de  Sauve- 
terre S7 

Motion  de  M.  l'abbé  Grégoire  tendant  à  sus- 
pendre l'activité  des  anciens  tribunaux S8 

Décret  concernant  les  assemblées  primaires  de 
Golmar 28 

Décret  concernant  la  fabrication  des  assignats      28 

Rapport  et  décret  sur  les  besoins  actuels  do 
Trésor  public 29 


Paf»*. 

Suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  clergé.  M.  bobel, 
éréque  de  Lydda 31 

M.  Camus 33 

M.  Dumoucbel,  ctc 35 


Assemblée  nationale. 


sÊAXCs  DD  son. 

Discours  de  M.  Lessorre,  orateur   d'une    dcpui.n- 
tion  du  district  do  Saint-Nicolas  du  Ghardonnet      31 

Décret  concernant  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  et  les  consuls  de  la  ville  de  Mirepoix.      38 

Réclamation  de  M.  Dupont  {de  Nemours)  an 
sujet  d'une  inculpation  oirigée  contre  lui  par 
M.   Gaultier-Biauzat 38 

Décret  concernant  les  milices  de  la  ville  d'Am- 
boise 40 

Décret  concernant  la  police  des  boucheries  de 
Paris 40 


2  JUIN  1790. 


Assemblée  nationale. 


SÉA?ICC  DO  HATt:!. 


Décret  autorisant  un  emprunt  par  la  ville  de  Mu- 
rat 40 

Rapport  et  décret  concernant  les  troubles  iluus 
les  départements  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Al- 
lier et  de  la  Corrèze 40 

Suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  décret  sur  l'orjraoisation  du  clergé.  Adoption 
des  articles  1,  2  et  3 4S 

Lettre  de  la  municipalité  de  Montauban 41 

Lettre  de  M.  Saint-Priest  en  réponse  aux  lU- 
députés  de  Marseille 47 


Aisemblée  nationale. 


SÉAHCB  DO  SOnU 

Adresse  des  curés  d'Hériey 49 

Adresse  des  curés  du  département  de  Lol-ct- 
Garonne 80 

Décret  pour  le  jugement  des  brigands  du  pays 
de  Comminges 50 

Décret  fixant  à  Laon  le  chef-lien  da  dé|>^rte- 
ment  de  l'Aisne 51 
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Pages. 

Mémoire  do  la  ville  de  Tulle  sur  les  troubles 
du  Bas-Limousin 51 

Mémoire  do  la  ville  de  Saint-Gaudens  relatif 
à  l'évêché  de  Gomminges 8i> 


3  JUIN  1790. 

Assemblée  nationale. 


Procès-verbal  do  l'Assemblée  aux  cérémonies  de 
la  Fête-Dieu 92 


4  JUIN  1790. 

Assemblée  nationale. 

Projet  de   décret  concernant  la  communauté   de 
Cnamplitto 93 

Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  affaire  con- 
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